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L'AMI  DE  LA  RELIGION. 


Essai  sur  le  système  hUroglyphique  de  M,  ChampolUon  le 
jeune,  et  sur  les  avantages  qu'il  offre  à  la  critique  sacrée, 
par  M.  l*aM9é  Greppo  (i). 

(Suite  du  numéro  1696.) 

La  MOOiide  partie  de  Touvraçe  de  M.  Greppo  est  Tap- 
pUisatioii  da  système  hiéroglyphicme  à  TEcnture  sainte  \ 
c'est  ^9  dit-il t  Tobjet  essentiel  de  son  travail;  ce  ^ui 
précède  n'étant  qu'un  préliminaire  nécessaire  pour  Tm* 
t^dyiÂgeuce  des  aperçus  de  l'auteur  et  des  déreloppemens  où 
il  deyoit  c^itrer. 

Il  eiiste  de  nombreux  rapports  entre  l'histoire  sainte  et 
l'bisiloire  de  l'Egypte ,  et  le  nom  de  ce  pays  se  retrouve 
dans  tous  les  livres  biâtoriques  de  l'ancien  Testament.  De 
plus,  les  Hébreux  ayant  résidé  long-temp  en  Egypte,  et 
1^  deux  peuples  ayant  été  long-t^mps  mêlés,  il  a  qû  s'é- 
tiJ>lir  entre  eux  d^  échanges  réciproques  quant  au  lan- 
gage, aux  coutumes  et  avq:  mœurs.  L'étude  de  l'histoire 
de  rËgypte  étoit  donc  utile  pour  commenter  et  expU(}uer 
les  livres  saints  ;  aussi  plusieurs  savans  ^'étoient  déjà  livrés 
%  des  recherches  plus  o^  moins  heureuses  sur  ce  sujet  : 
mais  les  nouvelles  découvertes  de  M.  Chunpollion  ont 
ouvert  \i|k  champ  pfus  vaste  à  cette  partie  de  l'érudition 
sacrée,  et  le  livre  ae  M.  l'abbé  Greppo  a  pour  objet  d'ap- 

(t)  Un  vol.  in-0"»  pm,  6  fr.  5o  cwt.  «t  7  fr.  franc  de  port.  A  Paru, 
dici  Doodey-Dapré»  et  eu  bureau  deœjonniel. 

Tome  LXVL  L'Ami  de  la  Religion.  A 


pliquer  ees  déeouvertes  aux  difficultés  qu'on  ptut  Ibrnier 
sur  nos  livres  saints. 

L'auteur  indique  d'abord  quelques  rapports  entre  les 
ëcnitures  égyptiennes  et  celles  des  Hébreux ,  et  ent^e  le 
style  des  livres  saints  et  celui  de  quelques  légendes  hiéro- 
glyphiques. Il  retrouve  des  noms  égyptiens  conservés  dans 
la  Bible.  On  sait  que  TEcriture  ne  désigne  la  plupart  des 
rois  de  TElçypte  que  sous  le  nom  de  Pharaon  y  nom  gé- 
nérique qui  ne  se  trouve  point  dans  les  auteurs  profanes 
de  l'antiquité,  mais  qui  a  été  généralement  adopté  par  les 
modernes  pour  les  souverains  antérieurs  aux  Ptolémées. 
Sans  nous  arrêter  à  Tétymologie  de  ce  nom ,  nous  remar- 
querons, après  M.  Greppo,  que  cette  dénomination  com- 
mune a  répandu  beaucoup  d'ônscurité  sur  la  partie  de  nos 
livres  saints  qui  a  rapport  à  l'histoire  d'Egypte,  et  qu'ii 
est  fort  difficile  de  reconnoitre  dans  les  Pharaons  de  la 
Bible  les  princes  mentionnés  dans  les  anciens  historiens. 
Mab  les  découvertes  de  M.  Champollion  et  les  travaux 
chronologiques  de  son  frère  peuvent  aider  à  éclaircir  des 
difficultés.  Au  moyen  des  noms  royaux  inscrits  sur  les 
monumens,  M.  Champollion -Figeac  a  rétabli  en  grande 
partie  la  liste  des  dynasties  égyptienne^  de  IVianéthon  »  et 
il  a  -fixé  la  date  de  quelques  règnes*,  entre  autres  ceUe  de 
Ménophrès  ou  d'Âménophis. 

C'est  de  cette  date,  que  M.  Greppo  regarde  comme 
constatée ,  auHl  pari  pour  fixer  les  époques  des  divers 
Pharaons.  Il  avoue  qu  on  manque  de  données  pour  trou- 
ver le  nom  de  celui  dont  il  est  parlé  dans  Tbistoire  d'A- 
braham. Celui  sous  lequel  Joseph  arriva  en  [Egypte  seroit 
le  cinquième  roi  de  la  dix -huitième  dynastie,  Thoutmo- 
sis,  que  MM.  Champollioft  croient  être  le  MsBris  des 
Grecs.  Le  Pharaon  qui  fit  Joseph  sou  premier  ministre 
seroit  Aménophis  II  ou  Miphra-Thoutmosis.  Le  Pharaon 

Sui  poursuivit  les  Hébreux  à  leur  sortie  d'Egypte  seroit 
iménopbis  ES.  Ici  M.  Tabbé  Greppo  élève  une  question 
qui  pourra  surprendre  \  il  se  demanae  si  ce  Pharaon  périt 
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dans  ia  mer  Rouge  ;  il  pense  que  rEcriture  sainte  ne  nous 
oblige  point  à  le  croire.  Il  examine  tous  les  passages  où  il 
est  parlé  de  cet  événement,  et  il  prétend  quon  nen  peut 
conclure  que  Pharaon  ait  péri  en  personne ,  mais  seule* 
ment  que  son  armée  fut  ensevelie  sous  les  eaux.  Le  lecteur 
appréciera  les  fondemens  de  cette  opinion ,  qui  s^écarte  de 
Topinion  commune,  et  que  M..  TabDé  Greppo  a  adoptée, 
parce  que ,  dans  les  calculs  de  M.  Champollion ,  Âméno- 
phis  in  auroit  survécu  dix-sept  ans  au  désastre  de  la 
mer  Rouge. 

L'auteur  présente  de  même  ses  conjectures  sur  le  Pha- 
raon contemporain  de  David  et  sur  celui  qui  fut  le  beau- 
Sère  de  Salomon.  H  arrive  à  ceux  auxquels  TEcriture 
onne  des  noms  propres.  Il  y  en  a  six,  Sesac,  Zarach, 
Sua,  Tharaca,  Néchao  et  Ephrée^. dans,  son  système/ 
Sesac  est  Sesonchis,  chef  de  la  vingtrdeuxième  dynastie; 
Zarach  est  Osorchon ,  fils  et  successeur  de  Sesonchis  -,  Sua 
est  Sevechus,  de  la  vingt- cinquième  dynastie.  Quant  à 
Taraca ,  M.  Champollion  croit  avoir  trouvé  son  nom  sur 
plusieurs  monumens.  Néchao  est  le  Néchao  II  des  his- 
toriens, et  Ephrée  est  VApriès  d'Hérodote.  M.  Greppo 
établit  ces  ràpprochemens  ^r  des  conjectîires  dont  plu* 
sieurs  sont  assez  heureuses. 

Ce  savant  ecclésiastiaue  paroit  adopter  la  chronologie  de 
Manéthon  :  il  la  regarde  comme  confirmée  par  les  manu- 
scrits et  les  monumens  ;  mais  il  convient  qu'il  faut  distin- 
guer dans  sa  chronique  deux  parties  distinctes ,  Tune,  vrai- 
ment historique,  Vautré  fabuleuse  et  environnée  d'obscu- 
rités ,  comme  le  berceau  de  tous  les  peuples,  et  qui  s'étend, 
en  remontant,  au-delà  de  la  seizième  dynastie,  la  dernière 
dont  il  ait  été  possible  jusqu'ici  de  constater  l'existence.  Il 
est  juste,  dit-il,  de  ne  pas  juger  trop  sévèrement  Mané- 
thon sur  l'usage  qu'il  a  fait  de  traditions  hasardées  ou 
même  évidemment  fabuleuses  -,  elles  lui  étoient  en  quelque 
sorte  imposées  par  sa  position.  L'auteur  ne  veut  pas  même 
recourir,  pour  justifier  Manéthon ,  au  système  des  dynas- 

Aa 
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tks  pAvallèle»  ^  s^tème  qui ,  selon  lui ,  n'explique  rien ,  et 
â  Fînconvénient  de  jeteir  dans  Tarbitraire.  On  a  fait  contre 
là  ebroiioldgie  de  Manëthon  une  objection  grave;  on  a 
présente  la  suite  de  sa  dynastie  comme  étant  en  oppositipn 
avec  la  chronologie  des  livres  saints ,  vu  Tantiquité  exagë'- 
r^  qu'il  donne  à  sa  nation.  Des  incrédules  du  dernier 
siècle  en  ont  en  effet  abusé,  mais  M.  Tabbé  Greppo  se  flatte 
qu'on  n'adopteroit  pas  aussi  aveuglément  aujourd'hui  les 
assertions  légères  de  Voltaire,  dont  l'autorité,  en  dit  d'éru- 
dition ,  doit  être  réduite  à  sa  juste  valeur.  Il  estime  d'ail- 
hnvé  que  la  distinction  qu'il  a  faite  des  teibps'  historiques 
et  des  temps  fabuleux,  dans  la  chronique  ae  Manéthon, 
suffit  pour  en  oter  tout  le  danger.  Ce  que  nous  connoia- 
çons  d'historique  par  rapport  â  l'Egypte,  dit -il,  ne  re^ 
monte  guère  plus  haut  qu'Abraham  ;  or,  dans  les  temps 
qui  restent  jusqu'au  déluge ,  on  pourroit  encore  placer 
plusieurs  dynasties ,  surtout  si  on  admet  la  chronologie 
des  Septante,  qui  paroit  la  plus  autorisée.  Avec  cett« 
chronologie  disparoissent  les  aiificultés  qu'on  a  faites  sur 
le  tableau  des  dynasties  de  Manéthon ,  dont  les  premières, 
d^épourvues  de  tout  appui  historique ,  se  rangent  naturelle- 
ment dans  la  dasse  des  faits  fabuleux ,  comme  les  règnes  de 
ses  dieux  et  de  ses  demi-dieux.  MM.  CbampoUion  recon- 
noissent  que  les  légendes  pharaoniques  ne  permettent  pas 
de  remonter  d'une  manière  satisraisante  au  -  delà  de  la 
dix-septième  dynastie,  et  qu'on  ne  pourra  probablement 
rien  retrouver  qui  puisse  nous  éclairer  complètement  sur 
la  seizième  et  sur  les  précédentes. 

M.  l'abbé  Greppo,  dans  un  cliapitre  sur  la  géographie 
biblique  de  l'Egypte,  présente  ses  conjectures  sur  le  nom 
et  la  position  de  quelques  villes  dont  il  est  parlé  dans  l'E- 
criture ,  Hélippolis ,  Ramessès ,  Taphnis ,  No-Ammon ,  sur 
la  Terre  de  Gessen.  Il  croit  possible  de  déterminer  approxU 
jnativement  U  partie  de  TEgypte  qu'habitèrent  Jacob  et 
sa  femille,  et  il  souhaiteroit  ^ue  les  ^ayans  fiss^t  à  cet 
^rd  des  recherches  sur  les  heux  mêmes. 
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Voltaire  et  quelques  autres  ont  prétendu  que  IVfoise  ne 
pouvoit  pas  être  Tautéur  du  Pentateuque ,  attendu  qu'on 
ne  savoit  pas  alors  écrire.  De  nombreux  manuscrits  sur 
papyrus ,  conservés  dans  le  musée  de  Turin ,  répondent  à 
cette  objection  ;  il  y  en  a  un  surtout,  le  plus  ancien  de 
tous ,  qui  présente  un  acte  de  la  cinquième  année  du  règne 
de  Thoutmosis  lU ,  cinquième  roi  de  la  dix-huitième  dy- 
nastie ,  prince  qui  vivoit  du  temps  de  Joseph ,  et  par  con- 
séquent bien  avant  Moïse.  L'écriture  étoit  donc  connue 
et  pratiquée  dès -lors,  et  ce  seul  manuscrit  renverse  la 
difficulté  des  incrédules.  Ils  en  ont  tiré  une  autre  de  la  ma- 
gnificence du  tabernacle  et  de  tous  les  omemens  exécutés 
pour  y  servir  au  culte  divin  et  mentionnés  dans  TExode. 
Les  Israélites ,  ont-ils  dit ,  étoient  trop  pauvres  pour  four- 
nir à  de  telles  dépenses ,  et  trop  barbares  pour  réussir  dans 
ces  ouvrages  d'art.  Mais  i**  les  Israélites  n'étoient  pas  si 
pauvres,  puisqu'ils  avoient  emporté  les  dépouilles  des 
Egyptiens  ^  2*"  ils  n'étoient  pas  étrangers  aux  arts ,  puisque 
c'est  à  cette  époque,  comme  le  croit  M.  Champollton ,  que 
l'Egypte  produisit  le  plus  de  temples ,  de  palais ,  de  sta- 
tues et  autres  monumens  pleins  de  grandeur.  Le  silence 
de  l'Ecriture  sur  Sésoslris  et  sur  ses  conquêtes  a  donné  lieu 
à  une  autre  difficulté  des  incrédules  ^  mats  cette  difficulté 
s'évanouit  en  adoptant  les  calculs  de  M.  ChampoUion ,  qui 
place  les  conquêtes  de  Sésostris  à  l'époque  où  les  Israélites 
erroient  dans  le  désert  avant  d'entrer  en  Palestine.  Ils 
n'eurent  donc  alors  rien  à  démêler  avec  le  conquérant ,  et 
leur  histoire  a  pu  ne  pas  faire  mention  d'une  expédition 
qui  occupa  beaucoup  moins  de  temps  que  les  Hébreux 
n'en  passèrent  dans  le  désert. 

Une  autre  objection  a  fait  grand  bruit ,  c'est  celle  (j[u'on 
a  tirée  du  zodiaque  de  Denderah  et  d'Esné.  On  sait  combien 
l'incrédulité  triompha  de  ces  zodiaques,  et  combien  Du- 
puis  et  les  autres  s'empressèrent  de  voir  dans  ces  monu- 
mens un  démenti  Victorieux  donné  à  la  Genèse.  Plusieurs 
écrits  parurent  à  ce  sujet,  les  uns  pour^  les  autres  contre^ 
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mais  M.  ChampoUion  a  terminé  la  controverse ,  en  lisant 
sur  les  temples  de  Denderah  et  d'Esné  les  noms  des  pre^^^ 
miers  empereurs  romains.  Ainsi  ces  monumens ,  auxquels 
on  s'étoit  hâté  de  donner  une  antiquité  très-reculée ,  ap- 

Crtiennent  au  temps  de  la  domination  romaine  en  Egypte. 
.  Letronne  est  parvenu  au  même  résultat  par  une  autre 
voie,  et  Tépoque  du  zodiaque  ne  peut  plus  être  aujour- 
d'hui un  objet  de  contestation. 

C'est  ainsi  que  M.  Tabbé  Greppo  applique  les  travaux 
de  MM.  Champollion  à  Téclaircissement  des  difficultés  de 
TExriture.  Son  Essai  annonce  à  la  fois  beaucoup  de  sa- 
gesse j  de  savoir  et  de  critique  \  les  explications  qu'il  pré- 
sente et  les  raisons  sur  lesquelles  il  les  appuie  supposent 
beaucoup  de  lectures ,  de  réflexion  et  d'étude.  On  voit  avec 
plaisir  un  ecclésiastique  se  livi^r  à  de  telles  recherches , 
qui  peuvent  être  aussi  utiles  qu'honorables  pour  la  reli- 
gion. Seulement  i'oserois  croire  que  le  savant  auteur  inon- 
tre  un  peu  d'entnousiasme  pour  des  découvertes  qui  ont 
peut-être  encore  besoin  d'être  confirmées  par  des  obser- 
vations nouvelles ,  d'être  mûries  par  le  temps  et  sanction- 
•  nées  par  le  suffrage  et  l'autorité  des  hommes  les  plus  exer- 
cés'dans  ce  genr^  d'érudition,  et  à  qui  il  appariiendroit 
de  fixer  à  cet  égard  l'opinion. 


NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  Il  règne  depuis  quelque  temps  un  abus  aui  ne  peut 
que  contribuer  à  fortifier  Foubli  de  la  religion.  La  religion 
catholique  étant  déclarée  la  religion  de  la  majorité  des  Fran- 
çais, on  ne  devroit  point  les  empêcher  d*en  remplir  les  dé- 
voilas ',  et  cependant  nous  voyons  que  presque  partout  on  in- 
dique poui'  les  réunions  de  la  garde  nationale  le  dimanche , 
l'heure  même  où  les  fidèles  doivent  s'assembler  à  J 'église. 
Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  prêtres,  cet  abo^  est  moins 
fôcheux  ;  les  gardes  nationaux  peuvent  trouver  le  moyen 
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d'entendre  la  messe  le  dimanche  ayant  l'heure  de  la  réunion  ; 
mais  dans  les  campâmes ,  où  il  n^j  a  que  le  curë^  indiquer 
pour  un  exerdoe  ou  pour  une  revue  Theuiie  méine  de  l'office, 
c'est  mettre  tous  les  membres  de  la  garde  Nationale  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  leur  devoir  de  chrétien.  C'est  cejpen- 
dànt  ce  qui  arrive  dans  presque  toutes  les  campagnes.  La 
garde  nationale  est  convoquée  pour  neuf  heures  du  matin  y 
et  on  la  retient  jusqu'à  deux  heures  pour  des  maoœuvi'es ,  ou 
des  exercices,  ou  des  nominations  d  officiers.  Ne  pourroit-on 
retarder  oes  réunions  de  quelques  heui'es?  Puisqu'on  a  dé- 
crété la  liberté  des  cultes,  ne  doit-on  pas  laisser  a  chacun  la 
liberté  de  pratiquer  le  sien?  On  conoilieroit  tout  en  n'indi-r. 
quant  les  réunions  qu'après  l'office  du  matin  \  ce  qui  évite- 
roi  t  encore  un  autre  inconvénient  dans  beaucoup  de  villages, 
où.  les  A*éunions  de  la  ganfe  nationale  ont  lieu,  prea  des  églises^ 
et  troublent  par  conséquent  le  service  divin ,  et  servent  de 
piré^exte  aux  curieux  et  aux  enfans  poui:  se  dispenser  de  leurs 
devoirs  religieux.  Tout  cela  est  d'un  mauvais  exemple ,  et  une 
autorité  bienveillante  pourroit  facilement  7  porter  remède-  : 

•7-  Le  clereé  catholique  de  Strasbourg  vient  de  perdre  un 
prêtre  estimable,  M.  Kaczarowsky ,  docteui'  en  droit-canon , 
licencié  en  théologie ,  chanoine  honoraire  et  premier  vicaire 
de  la  paroisse  de  Saint-Laurent  de  la  cathédrale.  Dominique- 
Jpseph-PhilippeKacxarowsky,  né  ^  Mirecourt,.eD  Lon'ainey 
le  1*''  mai  i753 ,  étoit  fîJs  d'un  gentilhomme  polonais  j  officier 
supérieur  d  un  régiment  de  hussards  au  service  de  Fra,nce  ; 
sa  mère  étoit  fille  du  receveur  des  finances  de  Stanislas ,  roi 
de  Pologne.  Il  fit  ses  premières  études  en  Alsace  ',  où  son  père, 
chevalier  de  Saint-Louis,  avec  rang  de  lieutenant-colonel, 
avoit  pris  sa  retraite.  U  &'y  distingua  par  sa.  docilité ,  son  ap- 
plication et  sa  piété.  Parvenu  à  rage  de  choisir  un  état  de 
vie ,  le  ton  militaire  qui  régnoit  dans  la  maison ,  et  les  so- 
ciétés que  l'on  y  vojoit,  ne  purent  le  décider  pour  le  parti 
des  armes  :  le  sanctuaire  eut  pour  lui  plus  d'attraits;  et,  après 
quelques  études  de  théologie,  il  entra  au  séminaire  de  Stra^ 
bourg ,  où  ses  progi'ès  dans  les  sciences  ecclésiastiques  et  la 
piété  le  firent  oistingujer  des  maîtres  et  des  élèves.  Devenu 
prêtre,  il  remplit  gratuitement,  pendant  quelque  temps,  les 
1bnctions.de  vicaire  en  la  paroisse  de  Saint-Etienne  de  Sti*a$- 
bourg,  et  fut  nommé  ensuite  à  une  chapellenie  du  gi^and 


dmti^  it  ta  cailiééfalë.  Lé  t«ftu  du  fèrmom,  et  la  |ieitie  de 
la  déportatiott  qui  en  fîit  iâ  suite,  robligèretit  de  patéer  èti 
pays  étranger.  Il  iMàst  <me}qae  tenps.  daçs  le  Vovulberg , 
aa  tyrol  apt^rieur.  Rentre  en  France ,  il  dessertit  suooessi- 
yemont  deux  sucearsales  de  campagne  y  et  se  Ûksl  enfin  à 
Strasbourg  I  où  il  devint  premier  tioaire  dans  k  pardssé  de 
Saint --'Laurent  de  k  cathédrale.  Il  y  donna  pkine  earrièi^ 
à  son  cèle,  et  adieta  Une  maisen  ou*  il  étaUit  uiâeédole  et 
«n  pensiorftiât  pour  de  Jeunes  personne»  du  sexe ,  qui  y 
ëtoient  élêrées  et  in^crtiites  dans  U  crainte  de  Dieu:  fl  n'oii'^ 
blioit  aucun  mo^^en  de  réparer  le»  bréchet  fkitès  à  k  màisitm 
du  Seigneu^  par  une  révolution  impie.  L'ér^qne  deiSnra*- 
bourg  le  nomma  cbanoine  bbnbrftîri^.  Loin  que  sa  naistan^c^ 
et  ses  tKres  personnels  lui  insnirn^nt  quelque  bauteni*,  il 
ayoit  appris- de  ^on  éran  mai&e  à  être  doux  et  boinUe  de 
Cûsni*.  Simple ,  pour  ne  pa»  dire  négligé  dans  ses  babillemèâi 
et  tout  son  exterienr;  il^éioit  aeee«âbie  atout  le  monde  ^  ne 
s^eftuoit  rieh  aux  pauvres^  -et  Von  n'a  trouvé <&€■  lui,  à  «a 
mort,  qu'une  trèmtâine  de  francs.  Les  enfans,  ks  Jeunes  gënà 
surtout ,  étoient  les  objets  privilégiés  de  son  zèle.  Il  les  in- 
étruisoit  en  public  à  Féglise ,  dans  dés  catéchismes  réglés,  et 
en  particulier  dans  des  réunions  plus  bu  moins  nodibretises^ 
où  Vpb  voToit  éclaite^  une  bonté  toute  "particùiièiie.  H  mon- 
troit  le  même  2èle  enyers  des  adultes  qui  s'adre^soiént  à  lui 
poîJdr  réparer  lèf^MAuts'^'vnpe'^jÉpemièrâ  édudalièni*  M«îa«  fk 
diàrîié  ne  connois^ôit  point  d^obstacles ,  'qtemd  il  s'àgissoît 
des  vieillards  et  dés  inourans.  11  quittoit  la  table,  lé  ht,  JéÀ 
sociétés  les  pluà  intéressantes,  pour  voler  à  leur  seoonrs; 
Aucune  sorte  de  bonnes  œuvres  ne  lui  étoit  étrangère^. 
Fidèle  à  ses  devoirs  envei^  le  public,  il  ne  l'étoit  pàis  mdnà 
à .  ses  obligations  envers  Dieu  et  envers  lui- même. i  Ptéin 
de  Tesprît  de  foi  et  de  charité ,  il  prioit  bieu  régulièrémetit, 
avec  une  ferveur  et  un*  respect  qui  en  imposoient  méttfe 
à  ceux- du  dehors.  Sa  vie  étoit  si  sobre,  qu'elle  pouvoit  Servir 
de  modèle.  Cependant  ses  jours  approçnoient  dé  leur  fin  ': 
quelques  attaques  d'apoplexie  la  au  falsoient  pmsiéntîr^  et 
un  dernier  cpup  le  n-appa  aux  eaux  de  Nider-Bnliiitt  le 
3i  août  f85o.  Par  son  testament,  il  lègue  au  grand  séminaire 
de  Strasbourg  sa  bibliothèque  et  sa  maison ,  en  kissant  k 
.Jouissance  viagère  de  celle-ci  aux  pei-sonnes  qui  y  tenoient 
école. 


(9) 


HOtJVBIlâES  POTiITIQUBS. 

Pijua.  Il  en  est  de  la  favenr  populaire  comme  de  la  gloir^ 
du  monde  ;  l'une  «t  Fauire  passent  bien  vile.  Les  gens  qui  aToieui 
le  plus  de  crédit  il  'y  a  six  mois,  dont  on  vantoit  te  plus  les  rer^ 
tus ,  les  talens.eiles  seirices^  ceux  qu'on  regardolL  comm^  lu  plus 
nécessaires ,  sont  aujourd'hui  tournés  en  ridicule.  Quels  éloges  oti 
laisoil-on  pas  de  M.  ilojç^-Collard  !  S(.  Kover-Gpllard  est  plongé 
dans  un  profond  oubli.  Et  M.  Guizot!  c'étoit  un  bomrae  indis-^ 
pensable»  ses  lumières ,  ses  vues  politiaueSi  son  caractère  hono- 
rable »  son  dévouement  è  k  cause  populaire ,  tout  cela  donnoit  de 
justes  e^érances  ponr  son  ministère  :  hé  bien  !  Voilà  qu'amour- 
d'hui  M.  Guizot  est  coulé  bas  ;  il  n'entend  que  h  efiième  de  fwie^ 
toomlie  angùUse ,  qui  esl  aniipafàiqueà  nos  meeursf  c'est  un  homme 
que  IW  ne  peut  trop  se  hâter  de  renvoyer  :  il  le  sera  ;  il  l'est  d^À« 
M.  G%  Perrier  obtiendra-t-il  grâce?  Point.  On  se  moque  de  eapeur 
de  la  répoiudon  y  de  eon^  dégoût-  pour  les  cça^quenees  trop  Ubéraieê 
de  cette  iiévôlution  y  de  ta  prédilection  ppur  une  pairie  héréditaire  et 
pour  une  seconde  chambre  composée  de  seigneuries  au  petit  pied.  Ce 
n'est  pas  .tout  encore  :  vous  savez  tout  ce  que  l'on  a  dit  eu  laveur 
de  l'école  des  doctrinaires^  on  ne  pouvoit  la  relever  assez  :  hé  bien  ! 
les  doctrinaires  sont  aujourd'hui  conspués;  ce  sont  des  gens  mé- 
ticuleux,  ambitieux,  partisans  au  fond  des  Bourbons;  ils  n'ont 
que  des  vues  étroites >  ils  asçirent  à  Thonneur  de  la  modération, 
ik.  mHéaagenlie  faubourg  SalnVOermiMo ,  ils  ifofdi'oiont  prévenir 
de  nouvelles  secousses,  Xïs  s'ima^ineni  qu'eux  seul^  entenoent W 
aftires  ;  bref ,  ce  sont  de9  gens  ridicules ,  et  les  journaux  les  plus 
influens  .se  4pnnent  le  mot  pour  se  moquer  d'eux  ;  et  notez  que  ce 
sont  les  mêmes  journaux  quClcs  caressoient  il  y  a  six  mois.  Fies- 
vous  j  après  cela,  è  leurs  éloges ,  et  comptez  sur  leur  bienveillance. 
Jl  j;i'y  a  pas  jusqu'au  Globe,  cet  eu  faut  des  doctrinaires,  cet  écho 
dn  leurs  doctrines,  ce  grand  défenseur  de  leurs  théories, .qui  leur 
jette  aujourd'hui  \^  pierre.  C'est  une  terrible  leçon  pour  ceux  qui 
rechercnent  la  faveur  populaire.  Croyez  bien  qu'elle  sera  perdue  : 
M.  Odilon-Barrot  pourra  vous  en  donner  des  nouvelles  dans  trois 
mois. 

.  —  Samedi  3o,  M.. l'envoyé  du  grand  duc  de  Toscane  a  présent^ 
ses  nouvelles  lettres  de  créance  au  Palais-Royal. 

— -  M.  le  baron  de  Barante,  pair  de  France,  est  nommé  am- 
bassadeur à  Turin. 

—  Le  dimanche,  3i  octobre,  il  y  a  eu  au  Champ-de-Mars  une 
grande  revue  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  des  environs.  La 
cavalerie  et  l'artillerie  ont  manœuvré. 
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•---Una  ordopDauce  du  19  oclobre  réorganise  le  fer  vice  des 
pools  et  chaussées.  Une  autre  ordonnance  met  k  la  retraile  treize 
inspecteurs  et  ingénieurs  des  ponls  et  chaussées»  et  accorde  de 
l'avancement  à  quelques  autres. 

—  M.  Bqhain  est  nommé  préfet  de  la  Charente,  en  remplace- 
ment de  M.  Jehan  de  Belleville;  l'ordonnance  de  nomination  est 
du  1 4  du  mois  dernier,  et  n'a  été  publiée  que  le  3o  du  même  mois. 
M.  Bohain  est  le  propriétaire  du  Figaro. 

—  MM.  Poulmaire,  député,  Espj  et  Gauthier,  sont  nommés 
maires  de  ThionYÎlIe,  Foix  et  Vaugirard. 

—  MM.  Adam,  Lacour  et  Soulery,  sont  nommés  maires  de 
Bottlogne-sur-Mer,  Mayenne  et  Gourdon. 

-^  M.  Ghabaud-Latour  rst  nommé  directeur  de  l'hospice  royal 
des  Quinze-Vingts,  en  remplacement  de  M.  Hamel  de  La  Barre. 
M.  Schlnmberger  sera  trésorier  de  cet  établissement ,  au  lieu  de 
M.  Gervais. 

—  M.  Jacçjuemont,  juee  d'instruction  au  tribunal  de  Saint- 
Etienne  ,  oui  n*a  pas  prêté  serment  dans  le  délai  prescrit ,  est  rem- 
placé par  M.  Delà. 

—  M.  l'abbé  Ozouf  est  nommé  aUmdnier  du  collège  de  Soissons. 
^-  A  Lodève,  sur  56q  électeur»,   il  ne  s'est  trouvé  que   19G 

votans,  et  comme  le  candidat  libéral  a  obtenu  sur  ce  nombre  167 
voix,  il  résulte  que  ce  député  aura  été  élu  par  la  minorité  du  coi<» 
lége. 

—  La  chambre  du  conseil  de  la  cour  rovale  a  rendu  le  3o  une 
ordonnance  qui  renvoie  devant  la  cour  a  assises  jugeant  par  le 
inry,  sous  la  prévention  d'outrage  au  prince  et  aux  chambres  ^ 
les  gérans  de  lé  Ùottette  de  France  et  de  la  Quotidienne ,  qui  oitl 
publié  la  lettre  de  M.  de  Kergorlay  contenant  son  refus  de  ser- 
ment, sur  ce  qu'il  ne  pouvoit  reconnoître  le  gouvernement  ac^ 
tucl ,  et  ce  pair  lui<^mème.  La  cour  s'est  reconnue  compétente  à 
son  égard ,  en  déclarant  que  la  déchéance  qu'il  a  encourue  pour 
refus  de  serment  entraîne  celle  de  la  juridiction. 

-r^  Xa  président  et  le  secrétaire  de  la  société  des  Amis  du  peuple 
se  sont  constitués  prisonniers  k  Sainte-Pélagie,  pour  subir  le 
temps  de  leur  condamnation. 

—  On  vient  de  donner  la  décoration  de  la  Légion -d'Honneur 
Â  M.  l'avocat  Plougoulm. 

—  M.  Moreau  (Christophe),  avocat,  est  nommé  inspecteur  gé- 
néral des  prisons  du  département  de  la  Seine,  en  remplacement 
de  M.  Tardy. 

—  On  vient  de  signifier  à  M.  de  Talleyrand  le  jugement  par 
défaut  obtenu  contre  lui  au  mois  de  février  dernier,  par  M.  de 
Maubreuil ,  et  qui  le  condamne  à  d'énormes  dommages- intérêts. 
Il  y  a  réassignalion  pour  le  1*'  décembre  prochain. 

—  Un  journal  remarque  que  dan.Y  les  trois  mois  qui  viennent 
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de  t'éooaler  il  e.9t  arrivé  dans  nos  ports  moitié  moins  de  bâtimens 
de  commerce  qu'^Â  pareille  époque  de  Tannée  dernière,  et  qu'on 
n'a  pas  fait  les  deux  tiers  des  expéditions  que  dans  le  troisième 
trimestre  de  1829. 

—  Pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre,  la  police  a  ar- 
rêté 34^  individus  tenant  des  jeux  de  hazard  sur  la  voie  publique. 

—  Dernièrement  3oo  officiers  se  sont  assembles  au  Jardin  des 
Plantes ,  à  Paris ,  et  sont  allés  au  cimetière  du  P.  Lacbaise ,  pour 
honorer  les  restes  du  colonel  Labédoyère,  fusillé  en  ,1816  pour 
trahison.  Le  chef  de  bataillon  Delauuoy,  son  ancien  lieutenant, 
a  prononcé  un  discours  sur  sa  tombe. 

—  Pour  rassurer  les  individus  auxquels  un  nouvel  article  du 
Coi/mer  avoit  pu  donner  encore  des  inquiétudes,  le  préfet  de 
police  a  fait  visiter  tous  les  alentours  soutenraias  du  Luxembourg 
par  un  commissaire  de  police ,  un  architecte  et  l'ingénieur  de3 
carrières.  Les  explorations  les  plus  attentives  ont  prouvé  qu'il 
n'existe  aucune  coihmunication  entre  le  palais  du  Luxembourg 
avec  les  catacombes  et  les  carrières  de  Montreuse. 

—  La  quatrième  légion  de  la  garde  nationale  à  été  désignée 
par  le  sort  pour  accompagner  les  ministres  lors  de  leur  transla- 
tion de  Yincennes  à  Paris. 

—  Aux  coalitions  d'ouvriers  ont  succédé  les  coalitions  d'où-;.- 
vrières.  Cinq  coupeuses  de  poil  de  lapin  pour  chapeliers  ont 
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a  vragt-qUalre  heures  d'emprisonnement  s  la  ^cinquième  a  été 
acquittée.  *0 

—  M.  Pernetli  a  été  élu  colonel  de  l'artillerie  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris.  X 

—  La  garde  nationale  de  Lyon  a.  choisi  pour  son  colonel  1|& 
général  Dessàix. 

—  Quelques  tentatives  ont  été  faites  à  Lyon  pour  y  introduise 
des  société^  populaires  affiliées  k  celles  de  Paris  j  mais  elles  n'ont 
pu  avoir  aucun  succès. 

—  Des  tentatives  ont  été  faites  à  Lorient  pour  l'établissement 
d'une  sociélé  populaire  :  elles  ont  échoué.  AYannes,  dix  ou 
douze  individus  seulement  se  sont  réunis,  et  il  esta  croire  que> 
honteux  d'être  en  aussi  petit  nombre^  ils  se  sont  ajournés,  car  on 
n'en  a  plus  entendu  parler. 

—  La  veuve  Pierret,  mercière  à  Reims,  a  écrit  à  la  Quotidienne 
qu'il  n'est  pas  vrai  que  son  mari ,  mort  dernièrement  d^ydropho- 
hie,  f(it  bien  cotinu  pour  avoir  salarié  les  auteurs  de  l'enlèvement 
de  la  croix  de  mission  à  Reims.  La  Quotidienne  a  fait  mention 
de  la  réclamation,  en  remarquant  qu'elle  n'avoit  nommé  per- 
sonne; pourquoi  voudroit-on  que  Pierret  fût  désigné  dans  l'aV- 
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tjcle?  La  veuve  prétend  toujours  que  ceU  ne  |veiii  Umiberqse 
sûr  sou  mari,  et  elle  a  requis  par  somma Uon  l'insertion  de  1% 
lettre.  Elle  a  oublié,  ou  ses  conseils  ont  oublia,  que  le  droit  de 
réclamer  et  de  faire  insérer  une  lettre  n'est  d.onne  par  la  loi  du 
d5  mars  1899  qu'À  la  personne  même  nomm/ie  ou  desi^pée. 

—  Madame  Feuchère .  légataire  d'une  portion  importante  de  la 
fortune  du  duc  de  Bourbon ,  a  adressé  au  procureur  du  Roi  une 

Slainte  en  diffamation  contre  l'auteur  d'une  brochure  qui  vie«t 
e  paroitre ,  sous  ce  titre  :  jippel  â  f  opinion  publique  sitf  la  mort 
du  prince  de  Condé,  Nous  n'avons  point  vu  celte  brodmre>  qui 
apparemment  insinue  des  soupçons  dont  madame  Feuchère  ^esl 
trouvée  oflEenséc.  Nous  ferons  connoître  la  puite  de  cette  affaire, 
qui  jettera  peut-être  du  jour  sur  un  événement  enveloppé  «dcoi^' 
ae  nuages  épais. 

*-  Le  général  Taraire,  ancien  d^uté,  qu^  quelques-uns  por- 
lotent  aux  élections  de  rariS|  a  déclaré  qu'il  n'acc^toit  pas  la 
candidature. 

—  Il  va  parottre  un  journal  de  caricatures  politiques,  monks 
et  littéraires.  Chaque  semaine  on  aura  deux  lithographies  sur  ^ 
les  évènemens  courans.  Une  telle  publication  périodique  ne  sera- 
t-elle  point  une  nouvelle  occasion  de  scandale ,  et  ce  que  nous 
vojons  depuis  plusieurs  mois  en  ce  senre  n'est-il  pas  lait  pour 
donner  de  justes  craintes  sur  l'avenir? 

—  plusieurs  meules  de  grains  viennent  encore  d'être  incen- 
diées dans  les  environs  de  Paris ,  auprès  du  Bourj^-la-Keine.  Une 
instruction  judiciaire  va  avoir  lieu  pour  découvrir  les  auteui^s  do 
ces  désordres,  qui  paroissent  l'effet  de  la  maveillance. 

— «  Un  homoM  qui  faisoit  partie  d'une  bande  de  cijc  brifMidi» 
organisés  pour  incendier  les  environs  de  Dreux  ,  vient  d'être 
arrêté  à  Nogent-le-Rotrou. 

—  Huit  individus  présumés  incendiaires  ont  été  conduits  par  , 
des  gendarmes  et  des  gardes  nationaux  d'Orsay  à  la  maison  dar- 
rêt  de  Versa  il  les.  Ils  ont  été  saisis  nantis  de  mèches. 

—  Un  journal  anglais  dit  que  le  gouvernement  français  a  com- 
mandé 5oo,ooo  fusils  à  Birmingham. 

—  M.  le  maire  de  Reims  a  reçu  une  lettre  anonyme  portant 
menace  de  mettre  le  feu  chez  lui  et  dans  toute  la  ville,  et  d'atta- 
quer les  couvens,  si  le  pain  n'est  pas  diminué. 

—  Le  conseil  municipal  de  Romorantiu  (Loir-et-Cher)  a  déi 
cidé  que  la  croix  de  mission  que  la  piété  des  fKlèles  a  élevée  dans 
celle  ville  resteroil  à  sa  place. 

—  Un  noUîrc  d'Angoulêmc ,  M.  Gonivet,  s'est  refusé  ^  fcire 
le  service  de  la  garde  nationale.  Il  soutient  que,  dans  un  pavs 
libre,  on  ne  doit  pas  contraindre  les  hahilans  à  un  service  mili- 
taire, et  qu'au  surplus  la  loi  de  1791  est  tombée  en  désuétude. 
Le  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale  l'a  condamné  à 
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éeux  jours  de  prtson  pour  son  relîis.  M.  Gftnivet  n'aroît  pas  touIo 
y  comparohre ,  en  pnotestant  qa'il  ne  reconnoissoit  pas  plus  ce 
tribunal  que  la  contrainte  qu'on  entend  exercer  envers  des  ci- 
toyens. 

—  Douze  des  individus  arrêtés  dans  'les  troubles  qui  ont  éclaté 
le  aSaoût  à  Soissons,  à  propos  de  h  cherté  des  grains,  ont  comparu 
ces  jours  derniers  detant  le  tributial  correctionnel  de  Laon. 
Après  trois  jours  de  dftbats ,  le  tribanal  en  a  condamné  trois  à 
huit  mois  et  quatre  à  six  mois  d'emprisonnement;  les  cinq  autres 
ont  été  renvoyés  de  la  blainte. 

—  Lés  constitutionnHs  espagnols  ont  été  contraints  de  rentrer 
en  France  le  98.  Minsi ,  attaqué  à  Lesâca  par  des  forces  supé- 
rieures, s'est  enfui  par  ks  montarnes  avec  quelques  cavaliers. 
La  bande  de  Ghapanlegra  a  été  taillée  en  pièces.  Ll  Pastor,  avec 
use  centaine  dPhommes-,  a  ét£  pôurstkfri  jusqu'à  Urdach,  et  a 
•été  désarmé  sur  la  frontière  par  les'  postes  français.  Yaldez ,  qui 
avoit  été  mis  en  déroute  à  Bera  dans  un  combat  du  37,  a  regagné 
la  France  avec  aSo  hommes.  Lies  troupes  royalistes ,  en  poursuis 
vant'vivement  ces  réfugiés,  ont jpassé  sur  notre  territoire;  'mais, 
sur  la  sommation  d'un  officier  français,  le  général  Santo-Ladro 
^ui  les  commande  s'est  retiré  au-delà  de  la  ligne,  et  s'est  excusé 
sur  ce  qu'il  71e  connofsîBoit  pas  les  limites.  Les  cdnstitutionneb 
sont  arrivés  en  désordre  à  Bs^yonne,  à  Saint-Jean-de-Luz  et  k 
Saint-Esprit.  Les  autorités  françaises  a  voient ,  dit  -  on  ,  saisi  à 
Oléron  un  convt>i  d'armes  sur  lesquelles  ils  comptoient  beaucoup. 

—  Le  prince  d'Orange  a  quitté  Anvers,  et  s'est  embaraué  le  a5 
pour  TAngleterre ,  après  avoir  publié  un«  proclamation  aanS  Ka- 

'  ^elle  il  i*appelle  qu^l  a  fait  Ibus  ses  efforts  pâur  pacifier  la  Bel- 
«que,  et  qu  il  va  attendre  su^  le  wol  étranger  le  résuhat  des^ déli- 
bérations du  congrès  national.  Il  paroH  qu'il  n'a  pas  voulu  se 
retirer  en  Hollande,  soit  pour  ne  pas  se  faire  de  tort  dans  l'esprit 
des  Belges ,  soit  parce  qu'il  appréhende  d'être  insulté  parles  Hol- 
Imndais.  Par  un  arrêté  du  so  octobre,  le  roi  des  Pays-Bas  avoit 
relire  à  son  fik  le  pouvoir  temporaire  qu'il  lui  avoit  conféré  sur 
la  Belgique ,  et  avoit  déclaré  borner  le  sien  à  la  Hollande  et  au 
duché  de  Luxembourg,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pris  un  parti  sur  les 
provinces  méridiopales ,  decoincert  avec  lesdinéi^ntes  puissances. 

—  Le  peuple  d'Anvers,  apprenant  que  les  volontaires  belges 
approchoient  de  la  ville,  se  souleva  le  86,  attaqua  les  postes,  et 
l'on  se  battit  jusqu'à  la  nuit  dans  tous  les  quartiers  oelaYille. 
Le  37,  les  combats  recommencèrent  avant  le  jour  avec  an  nouvel 
acharnement  i  le  peuple  s'nnpara  des  postes  uni  restoient,  et  par- 
vint à  faire  entrer  dans  la  ville  le  corps  de  volontaires  du  général 
^ellinet.  Les  HoHandais,  battus  surtout  les  points,  se  retirèrent 
dans  la  citadelle.  Quelques  individus  isolés  lâchèrent  alors  plu- 
sieurs coups  de  fusils  sur  la  forteresse  :  anssildl  le  général  Chassé 
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qtii  la  coittinandoit  fu  ouvrir  un  feu  Uirrible  sur  la  villo,  cl  na 
tâinment  dans  la  direcUou  de  renlrepôi  et  du  port.'  L'entrepôt 
ccMiéral,  qui  renferrooit,  dit-on,  pour  55  millions  de  marchau- 
dises  h  toutes  les  nations,  Thôtel  au  gouvernement  et  un  grand 
nombre  de  maisons  furent  renversés  ou  réduits  en  cendres  ;  des 
incendies  éclatèrent  de  toutes  parts.  Le  désprdrc  devint  effroyable; 
on  ne  pouvoit  avec  quelques  pièces  de  campagne  tenir  tète  au  feu 
continuel  de  boulets  rouges,  de  bombes  et  de  greuades.  LUncen- 
die  se  voyoit  de  Bruxelles.  Le  feu  de  la  citadelie  et  des  frégates 
ne  cessa  qu'à  onze  heures  du  -soir  à  la  suite  de  conférences.  Le 
lendemain  matin ,  il  arriva  des  renforts  de  Bruxelles  et  de  Gand. 
L'on  entama  de  nouvelles  conférences  avec  le  général  Chassé.  Ce 
commandant  refusa  de  capituler  sans  l'autorisation  du  roi,  et  on 
conclut  seulement  une  suspension  d'hostilités  jusqu'au  a  novem- 
bre. Le  désastre  de  l'importante  place  d'Anvers  est  considérable. 
On  ne  connoît  pas  encore  le  nombre  des  victimes  :  des  familles 
oui  s'étoient  réUigiées  dans  des  caves  ont  été  ensevelies  sous  les 
décombres. 

—  Le  gouvernement  provisoire  de  Bruxelles  a  ordonné  la  for- 
mation a  une  garde  civique  dans  toute  la  Belgique;  son  but  sera 
de  maintenir  l^rdre,  de  seconder  Tarmée  dans  ses  opérations  in- 
térieures, et  d^assurer  l'indépendance  du  nouvel  £tat  :  il  est  en- 
joint, sous  des  peines  sévères,  k  tous  les  citoyens  depuis  ai  jus- 
qu'à 3o  ans  de  s  y  incorporer  sans  délai.  Le  gouvernement  a  au- 
torisé la  ville  de  Liège  à  faire  un  emprunt  de  io>ooo  florins,  et  a 
prorogé  de  nouveau  l'échéance  des  effets  dé  commerce. 

— Le  bruit  a  couru  à  la  bourse  que  le  ministère  étoit  formée- on 
disj^ribuoit  un  bnUctin  imprimé  portant  les  noms  suivans  : 
M.  Lafittc  ministre  des  finances,  président  du  conseil;  M.  Du- 

Sont,  du  ministère  de  la  justice;  M.  le  maréchal  Gérard,  de  celui 
e  la  guerre;  M.  le  maréchal  Maison,  de  celui  des  affaires  étran- 
gères; M.  de  Montalivet,  de  celui  de  l'intérieur;  M.  Sébastiani, 
de  celui  de  la  marine;  et  M.  Mérilhou,  de  celui  de  Tinsiruction 
publique. 


Elections  du  29  octobre. 

Paris.  M.  Al.  Delaborde,  réélu  par  6573  voix. 
M.  Ganneron,  juge  au  tribunal  de  commerce»  nommé  par 

5854  vo^^' 

M.  Bavoux  n'a  obtenu  que  1168  voix,  et  M.  Jaj:  178. 

Il  y  avoit  7914  votans  sur  io,3iô  électeurs  inscnts. 
Ain.  Bourg,  M.Puvis,  au  lieu  de  M.  de  La  Boulaye,  démission- 
naire. 
Allier.  Montluçon,  M.  de  Riçhemont,  réélu. 
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DevxSÈVBXB'  Niotl*  M.  de  St-Ueriuinc«  préf.  tle  la  Veoilée,  réélue 
DocTBS.  Besançon.  MM.  Gnllol,  avucat,  et  Bouchot,  au  liou  de 

MM.  Drozet  Terrier  de  Santans ,  démissionnaires. 
Eure.  Eureux.  M.Gatlier,  réélu,  591  voix.  M.Odilon-Barrol,  au 
.  lieu  de  M.  Villemaîu,  637  voix«  M.  Passy,  au  lieu  de  M.  Tho^ 

roasi  936  voix.  Il  y  avoit  io58  votons. 
Loiret.  Orléans*  M.  Jules  de  Larochefoucaull,  au  lieu  de  M.  de 

Riccéy  ÔS5  voix  contre  3o7,  obtenues  seulement  par  M.  de  Cor* 

menin. 
Finistère.  Quimper.  MM.  de  Las-Cazes  Bis,  et  de  Kermorial,  au 

lieu  de  MM.  de  Guernisac  et  de  Laubrière,  démissionnaires. 
Haute-Garonne.  Toulouse,  M.  Aug.  de  Cambon,  au  lieu  de 

M.  de  Saint-Félix  9  démissionnaire. 
Hattte-Yiennx.  Limo^.  M.   Dumont  de  Sainl-Priest,  réélu, 

446  voix  sur  674* 
IiXE-£T-YiiiAiN£.  Rennes,  MM.  le  contre-amiral  Bouvet  et  de 

BerthoiSfBulieu  de  MM.  D.  de  Grenedan  et  de  Monboucher. 
Jura.  Lons-le^Saalnier,  M.  le  général  Delort>  au  lieu  de  M.  Beau- 

marchant,  démissionnaire,  a^o  voix  sur  369. 
Maine-et-Loire.  Angers.  M.  Desmazières,  premier  président  de 

la  cour  royale,  619  voix  sur  io3o,  au  lieu  de  M.  Brillet  de  Ville- 

morge,  démissionnaire.   M.  Lareveillère ,  670  voix  sur  io3o, 

au  heu  de  M.  de  la  Potherie,  démissionnaire. 
Marne.  Châlons,  M.  Leroy-Mijon ,  5o5  voix  sur  706,  au  lieu  do 

M.  Ruinart  de  Brimont,  démissionnaire. 
Mayenne.  Laval,  M.  Bidault,  président  du  tribunal,  494  voix 

sur  588. 
Msyafi.  F6n/«».  M.  Landry  Gilloo»  au  lieu  de*  M.  Davros,  qUl 

est  nommé  préfet. 
Pieyre.  Nepers,  M.  Dupln  jeune,  avocat,  i)4^  voix  sur  47B. 
INoRD.  Lille.  MM.  Lorain,  Paturle-Lupin ,  Martin  et  Paul  Le-> 

maire,  au  lieu  de  MM.  Potteau-d'UancaixIeric,  Duraud--d'lill'- 

court^  Pas-de-Beaulieu  etdeLépinc,  démissionnaires. 
Orne,  jilençon,  M.  Remond ,  ^87  voix  sur  677,  au  lieu  de  M.Dan- 

law,  démissionnaire.  M.  Ballot,  565  voix  sur  7^)8. 
Poy-de-Dôme.  Cîermonl.  M.  Beaudet-La forge,  56q  voix  sur  855,  ' 

et  M.  Molien,  au  lieu  de  MM.  Chabrol  de  Vol  vie  et  de  Feli- 

gonde ,  démissionnaires. 
Sarthe.  Le  Mans,  MM.  Fournier  et  Lclong. 
Seins-Infêrieitre.  Roufin.  M.  Thi),  réélu,  1597  voix  sur  1700. 
Somme.  Amiens.  M.  de  Rumigny,  au  lieu  de  M.  de  Gasteja,  dé- 

missioUnaire,  765  voix  sur  io5o. 
Vienne.  Poiiiers.  M.  Junyen ,  sous-préfet  dte  Moatmorillon , 

541  voix  sur  635. 
V06GB8.  Epinal.  M.  de  Ghamplouis,  préfet  du  Bas-Rhin,  réélu, 
fl38  voix  sur  961. 
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Plan$  de  Diêcoun  ou  FrojtU  tPInUructionâ  es  de  Confirences  surUê 
iérités  de  la  religion^  par  M.  Lacosle.'  Seconde  édidon,  oonsi- 
dérableoieat  augmentée  (i). 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  parut  il'  y  a  plus  de  cinq 
ans,  et  nous  Tannonçimes  n*  i io3,  tome  XLIIl.  Klfe  fut  recom- 
mandée alors  par  M.  l'èvèque  de  Dijon ,  mort  depuis.  L'auteur  a 
cru  pouvoir  la  perfectionner  encore  j  il  a  ajouté  quelques  sujets , 
en  a  augmenté  d'autres,  a  complété  le  cours  d'instructions,  et  y 
a  joÎDt  des  discours  entièrement  développés;  il  a  d'ailleurs  con-* 
serve  la  distribution  de  la  première  édition.  Ses  discours  sont  ran- 
gés en  six  classes  :  sur  la  prière  et  l'oraison  dominicale ,  sur  le 
symbole  des  apôtres ,  sur  les  commandemens  de  Dieu  et  de  l'E* 
glise ,  sur  les  sacremens ,  sur  les  fêtes  de  l'année  et  le  carême,  enfin 
sur  le  dimanche.  A  la  fin  sont  des  conférences  et  des  discours  de 
circonstance  pour  des  jeunes  ^ns ,  pour  des  communautés ,  pour 
le  jubilé,  pour  des  ecclésiastiques.  Les  trois  volumes  compren- 
nent un  très-grand  nombre  de  discours  plus  ou  moins  dévelop- 
pés, mais  qui  tous  fournissent  des  sujets  d'iustruction ,  des  plans 
et  des  réflexions  dont  les  pasteurs  et  les  prédicateurs  peuvent  faire 
leur  profit. 

M.  l'abbé  Lacoste,  aujourd'hui  grand- vicaire  de  Dijon ,  et  au- 
trefois curé  è  Geuève ,  est  encore  auteur  de  Discours  de  piété  an- 
noncés n"  937.  Ce  volume  étoit  en  quelque  sorte  un  essai  destiné 
à  sonder  le  goût  du  public  ;  d'ailleurs  les  discours  qu'il  renferme 
fte  se  petrouvent  point  daus  les  Plans. 

t^ous  rappellerons  à  cette  occasion  un  livre  publié  par  le  même 
libraire I  et  dont  nous  avons  parlé  déjà;  c'est  V Abrégé  du  Caié^ 
chisme  dogmatique  et  moral  de  M .  Couturier  (a).  L'ouvrage  est  re- 
vêtu d'une  approbation  de  M.  l'abbé  Lacoste ,  qui  le  juge  utile 
aux  fidèles,  aux  jeunes  gens  et  aux  catéchistes. 

(1 }  Trois  vol.  in-i  3 ,  prix ,  8  fr.  5o  c.  et  1 1  (r.  5o  c.  franc  de  port» 
(d)  Gros  vol.  in  -  la ,  prix ,  3  fr.  35  cent,  et  5  fr.  franc  de  port. 

Ces  deux  ouvrages  se  trouvent  &  Dijon  >  chez  Yictor  Lagier^  et  è 

-   Paris  y  au  bureau  de  ce  journal. 


J^  QiîuMi»,  Ti^xm  U  €Uu. 


Cbvas  au  xmrs  mues.  —  Bourse  du  2  nouemlrê  iSSo. 

Ttais  p.  100,  joaÎM.  àv  33  jain,  uvrert  k  6i  fr.  o5  0. ,  et  fennéà  63  fr.  45  e. 
Ciaq  p.  100,  joQÎM.  dn  23  npl.,  fmvOTt  à  94  fir.  3o  e.  »  et  feraé  à  94  fr.  00  e. 


JEUDI  ^  NOVEMBIUB  i8S<).  (  ft»  1706.) 


Deg  êuiieè  qu'aurait  un  changûtnêni  de  r^/^iV^it^f^'^Ki 
France.  J^^.    nf^' 


de  reliaiottrlgâi^'^r^ 


Que  feronsHKms  du  clei^  ?  se  demandent  déjà  U^  '^'^^^i^J 
têtes  du  parti  qui  lui  est  opposé.  Nom  leur  demanderons  ^^Sfe^ 
à  notre  tour  :  Que  ferez^-Tous  de  la  religion ,  des  moeurs  et 
de  la  tranquillité  public|ue? 

Tout  esprit  sensé  aui  aura  médité  les  preuves  de  la  re* 

ligion  catholique,  telles  que  les  ont  développées  les  plus 

.  beaux  génies ,  depuis  les  Tertullien  et  les  Augustin  jus«* 

qu'aux  Bossuet ,  n'a  pas  besoin  d'un  article  de  journal 

Sour  fortifier  sa  conviction.  U  est  d'ailleurs  trop  difficile 
e  resserrer  dans  quelques  lignes  les  développemens  de 
ces  grandes  vérités  ^  nous  nous  bornerons  à  quelques  ré^ 
flexions ,  pour  signaler  l'abîme  vers  lequel  tendent  ceux 
qui  cbercnent  à  rompre  avec  tant  d'imprudence  le  seul 
lien  qui  ait  encore  quelaue  force  au  sein  d'une  sociélé 

Sénétrée  de  toutes  parts  du  plus  actif  dissolvant.  Au  lieu 
e  prouver  que  la  religion  catholique  est  la  seule  vraie , 
nous  commencerons  par  leur  dire  :  Sans  elle  vous  n'en 
aurez  aucune. 

Je  n'ai  besoin ,  pour  convaincre  un  homme  doué  d'un 
peu  de  pénétration  et  de  bonne  foi ,  que  de  l'inviter  à  jeier 
un  coup'd'œil  rapide  sur  la  société,  et  à  déduire  les  con* 
séquences  les  plus  rigoureuses  des  principes  qu'on  veut  y 
fiure  prévaloir.  Lisez  d'abord  les  écrits  de  toute  espèce, 
livres,  pamphlets,  journaux,  qui  nous  offrent  l'exprès-^ 
sion  des  opinions  anticatboliques.  Quelle  confusion  !  quel 
chaos  de  pensées  contradictoires  !  Ce  sont  des  partis  qui  se 
combattent,  au  sein  de  ces  partis,  des  hommes  qui  se  di- 
visent, enfin  c'est  le  même  homme  qui  a  changé  ses  opî-^ 
nions  selon  les  temps  et  ses  intérêts. 

Tome  LXVL  L'Ami  de  ta  Reli^non.  ^  B  a 
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Tout  est  discuté,  nié,  accordé  avec  la  même  confiance 
et  avec  une  apparence  de  conviction  qui  entraine  bien 
pli^  l6  lecteur,  que  Técrivain  étonné  d'avoir  persuadé  les 
auws,  lorsqu'il  ne  Test  pas  lui-même.  De  bonne  foi,  est- 
ce  #  de  tels  bommes  à  nous  dire  :  Ayez  tel  symbole ,  tel 
code  de  morale^  lorsqu'ils  ne  savent  pas  eux-mêmes  au- 
(}pel  se  fixer?  Des  fûts,  passons  aux  principes;  ce  n'est 
^pas  un  défiiut  d'ordre ,  car  rien  ne  rend  plus  sensible  une 
théorie  que  les  faits  qui  résultent  de  son  application. 

Au  milieu  du  désordre  actuel  des  opinions ,  ceux  qui 
l'ont  produit  n'ont  jamais  varié  sur  un  point ,  c'est  que , 
de  toutes  les  libertés ,  la  plus  ilUmitée  est  celle  des  croyan- 
ces religieuses.  Avant  de  toucher  aux  autres  conséquen- 
ces ,  la  première  qui  s'oflFre  à  l'examen  est  de  ^oi^si ,  ce 
principe  une  fois  admis ,  aucune  religion  est  possible.  H 
n'y  a  pas  de  religion  sans  doçme  religieux ,  sans  une.  loi 
morale.  Mais  les  dogmes  religieux  sont  des  croyances 
communes ,  et  non  les  opinions  d'un  individu  ;  la  loi  mo- 
rale est  une  rèçle  dé  la  société  religieuse ,  et  non  les  maxi- 
mes d'une  philosophie.  Point  de  religion  sans  lien  com- 
mun ,  comme  le  mot  même  l'indique.  Ce  lien ,  comment 
subsisteroit-il ,  lorsque  chacun  peut  le  former  on  le  briser 
à  son  gré?  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  liberté  de  penser, 
proclamée  par  le  protestantisme ,  n'a  pas  empêché  l'An-*- 
gleterre  et  l' Allemagne  d'avoir  une  religion.  Je  nie  for- 
mellement que  cette  liberté,  sldmise  en  théorie,  ait  existé 
dans  la  pratique  ;  en  Angleterre ,  en  Suède ,  en  Prusse ,  le 
culte  dominant  est  devenu  loi  de  l'Etat ,  et  le  peuple  y  a  obéi, 
les  écrivains  elles  discoureurs  de  toute  espèce  ont  seuls  joui 
de  la  liberté,  et  pour  ceux-là  il  est  vrai  qu'ils  avoient  des 
opinions  religieuses  plus  ou  moins  exactes  ou  erronées  -, 
mais  ils  n'avoient  certainement  pas  un  symbole  commun , 
sans  lequel  je  défie  de  concevoir  une  religion.  Le  peuple 
protestant  accorde  à  l'autorité  de  la  loi  ou  à  la  confiance 
que  lui  ont  inspirée  ses  ministres ,  ce  que  les  catholiques 
ont  par  soumission  à  l'autorité  religieuse  :  ce  fait  est  assez 
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évi^nt-pour  me  dispenser  de  le  prouv^.  D'one  part  ses 
actes  légîslatiis  sont  oonnus,  et  de  l'autre,  on  sait  que  sur 
miUe,  sur  dix  mille  dissidens,  il  nV  en  a  pas  dix  qui 
aient  sotimisàun  examen  quelconque  les  divers  points  de 
leur  croyance.  Voilà  ce  qui  explique  une  communauté 
apparente  de  dogmes  et  de  rèales  de  morale  dans  les  popu- 
Iflitions  luthériennes  et  calvinistes.  Ainsi  elles  n'ont  encore 
une.  religion  que  par  suite  d'une  heureuse  inconséquence  -, 
mais  cette  logique  inflexible  qu'elles  n'ont  pas,  vous  voulez 
l'appliquer  à  vos  principes  ^  ce  développement  que  diver- 
ses causes  ont  retardé ,  vous  voulez  l'accélérer  par  tous  les 
moyens  t]ue  des  lois  nouvelles ,  de  nouvelles  mœurs ,  des 
besoins  inconnus ,  des  passions  pkis  actives  ont  mis  à  votre 
pisposilion  ;  c'est  pour  cela  que  vous  rédigez  vos  journaux 
et  faites  discourir  vos  adepte^ ,  afin  que  toutes  les  classe^  de 
la  société ,  enivrées  à  longs  traits  des  maximes  toujours 
flatteuses  de  l'indépendance,  en  déduisent  les  funestes 
cx^rollaires  :  voyez  cependant,  malgré  que  vous  en  soyez 
encore  au  début,  les  progrès  efFrayans  que  vous  avez  faits. 
Si  vous  essayez  de  réunir  ceux  qui  sont  passés  dans  vos 
rangs,  si  vous  interrogez  lèui*  conscience,  vous  n'en  trou- 
verez pas  deux  qui  aient  une  idée  fixe  et  arrêtée  sur  les 
vérités  fondamentales  d'une  religion  quelconque.  Et  com- 
ment les  auroient-ils ,  lorsque  leurs  maîtres  et  leurs  doc- 
teurs ne  les  ont  pas  eux-mêmes? 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire ,  quel  est  l'homme 
sensé  qui  croira  à  la  possibilité  d'une  église  nationale? 
Quoi!  des  hommes  qui  ne  sont  pas  chrétiens  constitue- 
Toient  une  église  chrétienne!  La  supercherie  sauteroit 
aux  yeux  des  moins  clairvoyans ,  elle,  ferait  rire  les'  plus 
simples.  Qui  la  soutiendrait  d'ailleurs  cette  église  ?  Seroient- 
ce  les  catholiques?  elle  est  opj^sée  à  leurs  principes.  Sc- 
roient-ce  les  luthériens,  les  calvinistes?  lorsqu'elle  a  paru,  il 
y  a  quarante  ans ,  pas  un  seul  n'y  est  entré.  Les  protes- 
tans  de  bonne  foi  se  feront  catholiques  lorsqu'ils  désire- 
ront d'être  chrétiens ,  et  qu'ils  seront  assez  éclairés  pour 
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étr^  eonvanens  qu'ib  n'ont  pins  de  cbnstianiMie  ;  maift  fls 
D'adopteront  jamais,  une  œuvre  de  polilMitte  et  de  déeep^ 
tion.  Seroient-ce  les  oonstilutîonneb  r  il  n'y  a  pas  en  Franoe 
cent  individus  qui  croient  sincèrement  à  la  légitimité  d'une 
constitution  civile  du  clergé.  Un  second  essai  de  ce  geâre 
auroit  à  combattre  les  iustes  préjugés  qu'excita  contre  le 
premier  un  clergé  aviu ,  l'improbation  de  la  plupart  des 
curés,  des  docteurs ,  do  tous  les  évéques  français  et  étran- 
gers, les  condamnations  réitérées  du  saint  Siège,  et  Mfin 
fe  mépriât  de  tous  les  fidèles;  il  n'auroit  plus  pour  le  sou- 
tenir  une  foule  de  moines  dégoûtés  du  cloître ,  le  jansé- 
nisme et  les  avocats  des  pariemens.  Cependant  o  est  la 
seule  chance  de  succès  que  nos  ennemis  aient  aujourd'hui, 
pour  né  pas  jeter  la  Franoe  dans  l'anarchie  religieuse, 
s'ils  réttssissoient  à  détruire  la  religion  catholique.  Com- 
bien une  telle  espérance  paroit  vaine,  quand  on  ajoute  à 
tous  ces  principes  de  décadence  l'arme  redoutable  de  h 
presse,  qui,  tantôt  dans  la  main  des  catholiques,  tanlât 
dans  celle  du  libéralisme ,  frapperoit  à  coups  redoublés  la 
frêle  existence^ de  cet  enfant  an  mensonge!  L'autorité  le 
foudroieroit  de  ses  anathcmes  comme  un  révolté ,  la  liberlé 
le  rejeleroil  comme  un  |)ouvoir  illégitime  et  méprisable. 

Seroit-ce  le  calvinisme ,  le  luthéranisme  qu'on  es3a]eroIt 
de  faire  prévaloir?  une  première  difficulté  seroit  de  con- 
noitre  les  doctrines  de  leurs  docteurs.  Qu'on  nous  les 
montre  quelque  part  clairement  définies  et  unaniipement 
acceptées.  Pour  moi,  je  ne  vois  parmi  les  ministres  ac- 
tuels des  sectes  protestantes  que  aes  homm^  qui,  pour 
répondre  au  nom  adopté  par  leurs  pères ,  protestent  autant 
contre  le  christianisme  de  Luther  et  de  Calvin  que  contre 
celui  que  nous  professons.  Choisiroit-on  parmi  leurs  sys- 
tèmes sans  nomore  un  corps  de  doctrines  r  mais  pourquoi 
ce  nouveau  symbole  auroit-il  plus  de  durée  que  tant  de 
constitutions  politiques  et  religieuses  que  nous  avons  vu 
naître  et  mourir?  Et  d'ailleurs,  quel  uémenti  donné  au 
principe  de  la  liberté  de  conscience  !  Tous  les  inconvéniens 
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4'uii&  <^lvfc  «•âionftle  «tST^ienBent  kk  wec  bien  dios  de 
Glt*ee*  lifiite  «ecoOfAe  difficulté  aomt  ^e  trouver  ê»k  F'Pan- 
oui»  disposés  à  se  soumettre  au  nouveati  dilte*  Pourmcrf, 
je  9'tii  eQnttois  que  de  ti^  espèces  ;  Ite  uns  préfèrent  ré^ 
gler  teuroroyaoce  par  rautorité  la  plus  nncienoe ,  la  plus 
népaodue  et  4a  plae  univ^iPBellèmeBt  nespe^e.  Qwelque^- 
uxi»  ^joivîenl  pouo*  guide  lenr  raison  înaiTiduelle,  et  flot~ 
tfot  pi^ipétlaèileinent  dans  lo  dottte^  avec  quekfues  idées 
de  «birisliaiiîsiBe  on  do  d^sme,  lorsqu'ils  ne  font  pas  pis 
eiftcorei  en  tomtMnt  dans  le  matérialisme.  Il  en  est  enfin 
qui  y.  i^ndoflBant  les  doutes  qui  les  inpoi-tteent ,  laissent 
à  dV'utres  le  soin  xle  les  résoudre.  S'il  es€  des  hommes  oui 
u'appartielioént  paà  à  Tune  de  ces  trois  classes ,  qu'on  les 
h»an$  QQBOQitivt^  rien  jusqu'ici  ne  leâu  révélés.  Ainsi ,  ^cAx 
qile  votis.  considériez  Içs  faits  "OU  la  tltéorte-,  vous  arrivée 
tonjottrs  à  cette  inévitable  coàséqueiicc,  qu^'én  ne  peut 
nods  ravir  ie  eMholicîsme ,  sans  nous  enlever  toute  espèce 
develigioB.  No«s  n'avons  pas  de  iéraintes  sérieuses  sur  la 
ruine  entière  d'une  religion  qui  a  jeté  de  si  profondes  ra- 
icnes  sur  le  soi  de  la  France'^  mais,  parmi  les  moti6  de 
nol^  espcKtr,  ooui  ne  comptons  pas  peur  peu  de  chose  1à 
tenildle  expâriencè  que  nous  ferons  encore  des  systèmes  de 
quelcpies  esprits  présomptueux.  Ixyrsquie  le  génie  du  mal 
attmpMJbnaémentpénéibéâotre^tat  social,  il  y  remuera 
tant  ne  passions  et  y  fera  naître  de  si  effroyables  désastres, 
qcw  tous  ceux  dvd  voisdroiit  y  survivre  sentiront  Timpé- 
riense  nécessité  oe  revenir  à  ces  doctrines  conservatrices , 
qui  ne  disparoisseai  jamais  sans  emporter  avec  elles  la 
paik  des  &tmUes  et  de  TE^at,  le  respect  des  propriétés  par* 
tiduliénes  et  la  fortune  publique. 

Nous  venons  de  voir  que  sans  calhoKcîsmc  point  de  re- 
ligion; aurons- nous,  au  moins,  des  moeurs?  S'il  est  un 
système  feux  en  morale,  c'est  celui  où  l'on  prétend  que 
rfcomme  peut  se  faire  à  hii'-'mêtne  la  règle  des  mœurs. 
Toute  règle  suppose  une  autorité  supérieure  qui  l'impose, 
sans  quoi  eUe  ne  produiroit  aucune  obligation.  Je  ne  puis^ 
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qu'ils  7  joignent  de  commentaire&  impertioens^  Mai$  com- 
ment souiTre-t-on  ^vTih  crient  publiquement  des  impiûmés 
où  les  pi^'es  de  l'Eglise  sont  tournées  en  dérision,  des  paro- 
dies du  Paier,  de  VAi^,  du  Credo,  etc.?  Ces  parodies,  aussi 
phtict  qu'impies,  retentissent  de  tous  oôtés^à  nos  oreilles;  elles 
appeUeot  la  curiosité  de  la  clause  ignorunte,  elles  penrartis^- 
seot  l'imagination  de  (a  jeune  fiUe  et  de  V^nfisint.  C'est  «umi 
pi*ofes^ion  publique  d'impiété.  Sous  qtiel  prétexte  tolérer  ua 
tel  scandale  ?  Quel  bien  peut-il  résulter  des  grossiers  blaiK 
phèmes  de  ces  imprîmés  et  de  ceux  qui  les  crient?  que  gagnera 
rautorité  à  laisser  ainsi  corrompre  le  peuple?  se  laisseroit- 
elle  insulter  elle-même  par  de  semblables  parodies,  et,  si  elle 
ne  craint  pas  de  porter  atteinte  à  la  Hbêrté  et  à  Vifuhistrie  des 
orieurs  en  leur  interdisant  des  oivti*ages  contre  le  priÉace  et 
coatre  les  grands  oori>s  de  l'Etat ,  co«imeiit  respecteroît-eUe 
œtte  honteuse  industrie,  quand  il  s'agit  du  premier  besoin  dt 
U  société  t  de  la  religion,  de  ses  pratiques,  de  ses prièrcn e| 
de  wi  do^^es?  N'est-il  pas  temps  de  réprimer  cette  licencQ 
eflrénée ,  signe  trop  certain  d'anai^hie ,  et  présage  de  disso- 
lution pour  l^tat  qui  souffre  cette  insulte  publique? 

—  Déjà  bien  des  exemples  prouvent  que  ïbl  liberté  des  cultes 
et  la  liberté  de  conscience ,  ces  grandes  maximes  si  souvent 
proclaméet  de  nos  jours,  ne  sont  entendues  par  la  plupart  de 
oeux  qui  les  mettent  en  avant  que  dans  ufi  sens  opposé  aux 
droits  de  VEgliMjt  du  clergé  c^i;Ll|pliqué.  H^  iiott^eavi  fti4 
qui  vient  de  se  passer  dans  le  d^pertemeint  de  la  Creuse  vofHk^ 
tre  qu'en  effet  la  liberté  ne  peut  pas  éti*e  invoquée  par  les 
prêtres.  Un  huissier  d'Aubusson ,  nommé  Béby ,  mourut  le 
18  octobre  à  la  suite  d'une  longue  maladie;  i^%  parens  étant 
allés  chez  le  curé  de  la  ville  poui*  régler  les  funérailles,  il 
leur  déclara  qu'il  n'accorderoit  point  au  défunt  les  cérémo- 
nies de  l'Eçlise.  La  famille  se  pi*ésenta  au  maire  pour  récla- 
mer; le  maire  la  renvova  au  sous-pnéfet,  qui ,  par  une  letjU*e 
du  même  jour,  18  octobre,  décida  la  question  d'une  éti^ange 
manière.  L'autorité  civile,  dit-il,  n'a  pas  à  la  vérité  le  pou- 
voir de  contraindre  les  prêtres  à  faire  les  cérémonies  religieu- 
ses ,  mais  elle  a  celui  d'exiger  que  les  églises  restent  ouvertes 
au  concours  des  6dèles  pendant  toute  la  dujrée  du  jour. 
M.  Nalèche  décidoit  donc  que  le  maire,  après  avoir  contesté 
le  refus  du  curé ,  pouvoit  commctti*e  un  des  vicaires  pour  la 
cérémonie,  et,  si^r  le  refus  de  celui-ci ,  faire  porter,  présenter 
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à  tL'ëglise^  difotev  oi  mkwwr  le  qdvm^  li' W  caté  vofbadtt 
4'puvrir  régliMy  le  maire  tiouvoit  requérir  rinterventton  d'«D- 
semiitiei'.  Les  intentioatde  M«  le  soiu«-préfet  ont  été  remplieëii' 
et  le  oorpe  de  Béby  a  été  introduit  dani  l'église  par  la  garde' 
nationale.  Nous  ne  répéterons  point  ici  ce  que  nous  avons  dit' 
à  régai*d  de  semblables  toies  de  fait,  et  nous  nous  contentons' 
de  renvoyer  M.  le  sous -préfet  d*Aubusson  à  Tautorité  de 
M.  Cormenîn ,  oui  a  traité  cette  question  en  homme  parfaite- 
ment au  fait  de  la  matière;  voyez  ce  que  nous  avoqs  eité  de 
luiy  n®  i5i3.  Il  n*estpas  faoile  de  récuseï*  le  tànoignage  de 
M.  Cormeuio  j  qui  j  soit  à  raison  de  ses  connoîssances ,  soit  à 
rakon  de  ses  opiitiana)  ne  saurait  être  suspect  de  préventions, 
et  de  partialité  en  faveur  dtt  clergé. 

—  Un  de  nos  journaux  e«  effrayé  de  !a  situation  dtt  ' 
canton  de  Frîbourg,  qui,  dit- il,  est  littéralement  envahi 
par  les  prêtres.  Il  le  prouve  par  deux  faits  qui  effectivement 
sont  de  la  nature  la  plus  grave.  Est-ce  que  les  Jésuites  ne 
viennent  pas  d'acheter  un  journal?  L'éditeui*  du  Courrier  de 
Fribourg,  meiMieé  d?  suppi^ssion  ^  leur  a  cédé  U  place  ;  ou 
assure  que  le  journal  est  i*édigé,,da>uis  le  «g octobre,  par 
M.  O'Mahoni,  ancien  rédacteur  du  Jf^momi/ ea<Ae/i!^,  qui 
s*eat  retiré  en  Suisse ,  et  qui  sera  seeondé  par  d*autres  Fran- 
cis, par  des  Jésuites  et  par  des  membres  du  conseil  d^tat. 
Ce  sera,  dit-on,  une  espèce  de  Drapeau  blanc  helvétique.  '" 
Premier  fait.  Le  second  n  est  pa^  tnoins  sinistre.  L^ancien  mo-^ . 
nastére  de  la  Val -Sainte,  occupé  dans  la'  révolution  par  les 
Trappistes  sortis  de  France ,  vient  d'être  cédé ,  avec  Tusu-  ' 
fruit  de  ses  dépendances ,  à  une  colonie  de  Trappistes  récetir»> 
ment  expulsés  d'Abaoe.  C'est  le  conseil  d'état  qui  a  (iris  cette 
mesure 9  sans  attendre  TautorisatioD  du  ^and  conseil;  il  est 
évident  que  ce  coup  part  de  la  congrégation.  Le  journal  qui 
rapporte  ces  désolantes  nouvelles  ne  voit  plus  qu'une  réforme  '■ 
raaicak  qui  puisse  sauver  le  canton  de  Fnbour|;  dup&u  hon- 
teux et  du  puis  violent  despotisme.  Ainsi  il  faut  faire  partout 
des  révolutions ,  plutôt  que  de  laisser  un  asile  aux  Jésuites  et 
aux  Trappistes. 


MiirvniiES  POLfrvQUBS. 

Pari^.  Avant  l'explosion  du  mois  de  jaillct,  depx  classes 
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d'hommes  9'accoi*doieut  à  nous  endormir,  tant  qu'ils  pouiroient, 
à  fbrcQ.de  répéter  aue  nous  étions  guéris  de  l'esprit  de  révolution , 
qu'on  ne  Toaloit  plus  de  révolutions,  qu'nne  nouvelle  révolution 
étoit  impossible,  que  tout  le  monde  en  étoit  lu  à  n\  jamais  nh 
venir,  et  qu'enfin  il  n'y  avoit  là-dessus  qu'une  seule  et  même. 

Sensée^  qui  nous  répondoilde  tout.  Les  unsparloientréelleneat 
e  bonne  foi^  et  leur  illusion  étoit  si  complète,  que  c'est  tout  au. 
plus  si ,  aujourd'hui  même,  ils  sont  guéris  de  leur  cataracte.  En 
revanche,  les  autres  se  mo(|uoient  de  nous  sciemment,  cl  h  des- 
sein; ot  maintenant  qu'ils  siennent  leurs  dupes,  il  faut,  vbir  avec 
quelle  délectation  ils  se  régalent  à  leurs  dépens! 'Bonnes  gens  qne 
vous  èlfik,  leur  disent^ils,  comment  avez-vous  pu  imaginer  ique 
nous  songions  sérieusement^  vivre  et  à  mourir  avec  vos  Bourbons, 
à  nous  contenter  d'une  Charte  octiroyée  par  eux,  et  à  rester  en^ 
croûtes  dans  vos  igastitutions  monarcniques  on  dans  l'ordre  l^^l 
de  vos  doctrinaires?  Gomment  ne  vous  ètes-vous  pas  aperçus  que, 
nous  conspirions  on  plein  soleil ,  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde, 
et  que  la  république,  la  souveraînté  du  peuple,  et  tout  oe  qui^ 
s'eustiit,  étoient  au  Dout  de  tout  ce  que  nous  faisions?  A  cela  nous' 
n'avOBS  rien  k  répondre,  sinon  que  nous  n'avons  jamais  été  du. 
nombre  def  dapes  auxquelles  ces  plaisanteries  s'adressent  main- 
tenant d'une  manière  si  sanglante.  Mais  vous  distinguerez' facile- 
ment peux  qui  en  sont  l'objet  :  ils  marchent  dans  ce  moment  la'' 
tète  baissée^  j.le.uir  air  est  morue  et  silencieux;  ils  se  taisent  commeV 
M.  Aeier,  comme  M.  Royer-Gollard ,  comme  M.  de  Chateau- 
briand, t^xi]^  .au  milieu  deuv,  un  journal  croit  encore  sa  cause) 
vivante;  et  ne  s'en  dédit  pas,  Mtis  remarquez  que  .o'est  un  jouj>. 
n'ai,  et  que,  par  état,  il  est  obligé  de  ne  point  avouer  qu'U  a  ^ié,^ 
pris  pour  dupe. 

—  Nous  avons  annoncé,  dans  notre  dernier  numéro,  la  corn-, 
position  du  nouveau  ministèM.  L'ordonnance  a  paru  dans  le  M^ 
niietir;  elle  est  datée  du  a  novembre ,  et  conforme  à  la  liste  que. 
nous  avons  donnée.  MM.  GuÎEOt,  de  Brôglie,  Mole  et  Louis  ont 
donné  leur  démission.  Le  conseil  des  ministres  ne  se  coinçoaera 
plus  que  des  sept  secrétaires  d'état.  M.  Odillon-Barrot,- qu'on 
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personnes. 

—  On  prétend  que  ce  n'est  que  le  1 1  octobre,  que  M.  Capelle, 
un  des  anciens  ministres,  a  quitté  Paris.  Après  les  événemens  de 
juillet,  il  quitta  RambouUiet  avec  M.  de  Monibel.  Ils  errèrent  en- 
semble quelque  temps,  puis  se  séparèrent.  M.  de  Montbel  trouva, 
dit-on,  un  asyle  auprès  de  Courbevoye.  M.  Capelle  fut  reçu  suc- 
cessivement dans  diverses  maisons;  il  passa  i5  jours,  entrautres, 
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diM  un  particuHer  qui  n^avoit  jamais  «u  denlatioii^  avêc iut.  Au 
coHuneDcMeot  da  aaptembre  il  vint  à  Ptaris^ae  fâchant  ôà  se  ré~ 
fugier,  et  presque  tenté  de  se  livrer  lui-même,  se  flattant  qu'dn  ne 
pouvoit  le  condamner.  On  le  détourna  de  ce  projet.  11  resta  caché 
jusqu'au  1 1  octobre,  qu'il  s'embarqua  dans  la  roalle-pbsie  de 
Meu,  avec  un  de  ses  amis/ dont  il  passoit  ^ur  le  domestique.  Il 
avoit  changé  entièremeift  de  costume,  et  avait  pris  perruoue.  Il 
est  arrivé,  «ans  accident,  à  la  froutière,  et  a  dû  se  rendre  de  Tr^ 
ves  à  Edimbourg.  M.  de  Montbel  s'est  réfugié  à  Yibnne.  On  sait 
qme  M.  d'Haussez  est  depuis  lonff-temps  à  Londres;  il  parvint  à 
s  •échapper  dès  les  premiers  jours  d'août.  ' 

-^  MM.  Majeret  Béranger  de  Caladon  sont  nommés  soii9-pré- 
fets  à  Alaisetau  Vigan(Gard).  M.  Sers,  sous-préfet  de  ToumoU, 
passe  à  Compiègne  *  • 

—  M.  Liège  d'Irày,  conseiller  k  la  cour  royale  dePoitler»!' 
est  nommé  président  de  chambre  en  la  même  cour,  en  remplace- 
mctttdeM.  bobin ,  admis  à  la  retraite;  il  a  pour  successeur  !tl.  fins- 
sière,  avocat  général  à  Limoges.  MM.  Solomîac  et  FaurB4)èveaont 
uonimés  conseillers  à  la  cour  royale  de  Toulouse. 

—  M.  Taiasié,  président  du  tribunal  de  Muret,  qui  a  refusé  le 
senaent,  est  remplacé  par  M.  NieL  M.  Brunét-Désplantis,  av^ 
cal  à  Paris,  est  nommé  puésidentdu  tribunal  de  Maronnes.     '>  • 

—  Une  ordonnance  porte  que  les  actes  de  l'étal  citil*deia*po- 
pulalioq  •  blanche  et  de  la*  population  libre  de  coivlein*,'datis4es 
colonies,  seronî  inscrits  sur  les  même»  registres,  à  daterde^lSSi.'' 

i.-^^Ua  arrêté  du  ministpe  de  l'instruction  publique,  dii^So  éé-* 
tobns ,  règle  lies  études  de-  l'école  normale  >-  destinée  à- fermer  dès 
professeurs.  L'enseignement  de  celte  école  comprendra'  trois  an-^  < 
iiMS-;  les  élèves  seront  partagés  en  deai  seejtions  ^  oelle  Mes  sciences 
ci .  œlle  ■  des  '  lettres. 

-^  Ijes  ûls  des  hommes  dtf- couleur  Fabien  et  Bissotte,  du  jour^ 
naiisLe  Barbarouz ,  qui  a  signé  la  protestation  contre  les  erdbn^  ' 
nances  du  25  juillet;  du  vi(i;neron  Paul  Courrier,  et  de  detfx  iU'-:' 
dtvidus  qgi  ont  combattu  leaS  juillet,  août  placés  gratuitement 
dans  lès  coUégas  royaux  de  Paris. 

— «-  On  déclamoit  tant  jadis  contre  les  circulaires  électorales,  et  ' 
voilà  -  que  M.  Dupont  (de  l'Eure)  a  fait  répandre  dans  ce  dépav*  ^ 
icment  une  lettre  pressante,  pour  faire  nommer  M.  Odtèlon»Barot,  ' 
tie  préférence  à  M.  Villemain. 

»—  Le  préfet  de  police  vient  de  rendre  une  ordonnance  pourra 
rvpreasion.des  jeux  de  loterie  ou  de  hasard,  sur  la  voie  publique, 
qui  se  multiplioient  de  jour  en  jour.  Tout  individu  qui  sera  sun- 
pris,  tenaoït  une  roulette  ou  une  loterie,-  sera  atrèté;  et  ces  objets 
sm-out  confisqués.  •  **^ 

•**-  M.  Gomie,  président  du  conseil  des  poêles,  a  donné-.'de^  ■ 
pinces  de  cette  administration  à  plusieurs  des  blessés  de  fuHlaU  -  • 


*«- jy«pcèft  kl  4jBSte«d^  p«ea$«nte  ddimiMAre  itâ  MAjmÀlnm^ 
giÈTAS,  le i-éCti^é  «appliltUi  G«IoUi  vient  d'èirt  vtadu ««  gouver^^ 
neeient  fimfi0it« 

r^QiieWf ¥68  déiiorarts  otit  «u  lieii  à  le  rentrée  de  l'école  prépe-* 
ralpire  do  La  Fièciie.  Kevenus  de  le  promenade  en  tumulte,  les 
éiîvea  o«i  tout  brisé  en  criant^  les  u«8  :  ^if*e  la  liberté I  d  bas  /ea 
J}^uiie$/  et  lef  autres  «  Wce  Charles  X!  11  a  (alla  appeler  la^gen*^ 
dai'iiierie  ei  ia  gardé  nationale.  Trois  élères  ont  elé  renvoyés, 
el  /di«*9ept  ont  été  conduits  dans  les  piiAons  de  la  ville. 
.  -*^  Wao Otctobn»,  un rassmnblementaparoourula villede Josselia • 
(Morbihan) ,  en  criant  :  F'iue  Charles  XI J  à  bas  Philippe/  Le  maire 
a.  iiRtt  venir  de«x  cents  homfenes  do  Pioermel  pour  dissiper  ce  ras- 
sçniUeinetit^et  l'on  «  arrêté  et  conduit  à  Vannes  nn  noble  du 
pays,  M.  de  La  Houssaye,  que  Ton  prétend  èlre  pour  quelque 
c|io0e  da$s  ce  soulèvement» 

•^Dc» désordres  eot  eu  lieu  dernièrement  k  Garenlan  (Manche)! 
d'oi»  la  populace  voulut  s'opposer  à  ee  qu^on  emportât  du  blé.  PU>» 
sieM«s  yoilures  de  grain,  furent  saisies  par  les  perturbateurs,  et> 
consignées  au  corps^e-f[ard«(dol»t  ils  avotent  pris  possession.  Les 
autOnféS] n'ayant  pu  se  Taire  obéir,  il  a  failli  que  u  garde  natio» 
naie  d^  Saini-Lô  et  de«x  bataillons  de  ligne  casernes  à  Cher- 
bourg,se  rendissent  sur  lefe  lieuk..  Une  descente  de  justice  s'y  it 
ea  nèma  temps ,  ei  qna torse  individus  ont  été  arrêtés. 
:  «r*-  Oa  assure  que  quelques  désordres  ont  éclaté  et  Carpentras 
(Vattoluse)!  à  GDulai^e-4a-Yi«èiise  (Yonne),  et  à  Beire  (G6t»- 
d'Or)..  Il  j  a  eu  aussi  quelques  troubles  à  Piélan  et  à  Jusselin 
(Mf9ri»ihadi)>  ohqielques  personnes  vouloient  arborer  le  dra-^- 
peMi  blapc^  . 

-.-La  trihuttal  de  Ségré  «  cbndamné  par  défaut,  à  trois  jours 
de  prison,  deux  personnes  qui  dans  les  premiers  jours  de  le  révo* 
lution  atoient  erié  i  A  bas  Philippe  et  ta/àyeUe,  uitm  Charles  XI 
Quatre «utres  individus  qvi  étoient  dans  le  méipa  cas  ont  été  sn^ 
quittési. 

T--  Lé  oowr  d'aasiaes  du  Loik^t,  après  de  longs  débats,  vient  de 
rendre  son  jugement  dans  Taffaire  des  tronblw  qui  ont  eu  lieu  à 
Toccadion  de  roctroi,  et  du  d^oit  d'eutrée  sur  les  odissons  dans  le 
faubourg  Bao&kr.  Monceau  et  la  femme  Boulard-^Dulais,  coupa- 
bles d'excâlat&on  et  de  provocations  au  désordre  ei  de  destruction 
de  registres  de  l'autorité  et  de  propriétés  mobilifires  ont  él4  con- 
damtiii6s  kh  ans  de  travaux  forcés^  le  nommé  Yivieiii  coupable  seu- 
lement de  destruction  de  registres,  a  été  oeaidaHmé  à  6  aiis4le 
rédbusMW. 

—*  KJn  homme  et  une  femme  »  qui  étoient  les  moteuxs  de  dé»* 
ordres  qui  ont  eu  lieu  k  Airvault  (  YonneJ ,  sous  prétexte  de  la 
chaMé  des  grains^  ont  été  condamnés  è  cinq  ans  de  traranx  forcés 
et  à.aoolhincs  d'amende. 
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4-  tJn  oftonr  à»  k  garde  notiosale  d'kÉoadim  k^mk  wfwrok  m 
ÀMté  à  la  réqoînUoiKda  nniiede  cette  «ittei,  pom  fitti%aiarcMr 
-sa  compagnia  au  momeot  de  f^oMOla  kaUvb  à  la  oheité  d^ 
grafii8>  a  été  eaDdamaé  k  va  moi»  de  ptisoD,  pour  jv/ïra.<  de 

—  Le  conseil  de  discipline  de  la  garde  nalionalt  de  OoiMt 
(Ailier)  a  condamné  M.  Hardy»  avtouéen  celte  Titte,  à  deoz  iours 
de  ^isoa,  et  à  l'impression  de  Tafficbey  pour  n'avoir  pas  faii  ^ 
^meer  de  la  garnie  nationale. 

•^  Le  feu  a  éclaté  le  ù&  à  Maromme,  auprès  de  Rouan.  Une 
mamilaclur»  a  été  réduiie  en  cendres* 

—  Deux  incendies  attribués  à  la  nialTeîllance  ont  éclaté  é 
Méiel  {Po;-de-IMme}. 

-^  DernfèremeAt  on  incendie  a  consumé  les  bâtimena  et  ii 
récolte  d'un  malheureux  père  de  famille  de  la  commune  de  Lérj> 
arrondissemeat  de  Lo«¥ieni.  A  peine  l'alarme  f«t*elle  dônuée, 

3ue  M.  Tabbé  Picard^  curé  de  la  paroisse,  accourut  et  ne  cessa 
e  partager  le  travail  avec  les habî tans  qu^il  anooutageoit  parsoyi 
axemple  et  ses  exliortsAions.  l^  que  le  feu  fut  éteint,  cet  ecclé- 
siastique s'empressa  défaire  une  quête  dans  sa  oommuue  et  dans 
les  enviroas;  et  il  est  parvenu  à  recueillir,  en  fa^éet  e»  ai^fént,  de 
quoi  offirir  une  première  ressource  aux  nnilheureux  inoendiés. 

—  La  convention  conclue  entre  le  générai  Chassé ,  comman* 
danl  la  citadelle  d'Anvers,  et  MM.  Re^er  et  N^pels,  prolonge 
Farmistice  jusqu'au  4a<^*nibre,  à  midi.  Lé  reprise  des  nostiiites 
devra  être  annoncée  douze  heures  k  l'avance,  et  l'on  devra  cea<- 
pieoter  f  escadre  hollandaise  qui  |  fait  feu  sur  la  ville.  L'arsenal 
l^sstera  moitié  à  ia^éitadelle,  et  inoitié  «iv  tvoitoes  belges.  On 
porte  à  i3o  le  nombre  des  maisons  qui  ont  été  détruites  ou  in^ 
cendiées ,  et  é  3ooo  le  nombre  des  tués  et  des  blessés.  Le  consul 
des  Etats-Unis  et  des  négocians  des  plusieurs  nations  ont  déjé 
adressé  de  vives  réclamaUous  pouf  Ips  pertes  qu'ils  ont  éprouvées 
à  l'entrepôt.  Beaucoup  de  personnes  riches  de  la  ville  avoieut 
transporté  dans  cet  entrepôt  leur  argenterie  et  leurs  efiets  les  plus 
précieux. 

*-  Le  gouvernement  provisoire  de  Bruxelles  a  nommé  un  co- 

Siité  de  guerre,  composé  de  MM.  Nypels,  Goe thaïs ,  Brixhe, 
e  Gbisteiles  et  de  Bassompierre.  On  soumettra  au  comité  tout 
ce  qui  aura  rapport  é  la  guerre,  et  il  pourra  |>rendre  l'initiative 
sur  tout  ce  qui  lui  paroitra  urgent. 

—  La  commission  chargée  par  le  gouvernement  provisoire  de 
Bruxelles  de  préparer  un  proiet  de  constitution  a  terminé  son 
travail.  Cette  constitution,  éminemment  populaire,  que  publient 
les  journaux  du  3i  octobre,  aura  i35  articles.  ËUe  consacreroit 
les  principes  et  les  décisions  du  gouvernement  provisoire.  Il  y  est 
dit  que  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation  j'^ue  le  congrès, 
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•près  aYMif  adopté  cette  ooQStilùtioii-, 'procédera  au  choix  du  chef 
de  l'£tai  ei.  tM'iera. l'ordre  de  sucoestioii  y  que  ce  chef  Autoit  le 
pouvoir  exéctttifet  Domneroit  le»  sénateurs  ;•  que  la  presse  et  l'en- 
«eignenoent  serpnt  abaolumeDl  libres)  que  Toune  fieut  empêcher 
l'exercice  d'aucuu  culte  que  par  une  loi,  et  qu'aulanl  qu'il  trour 
.bleroit  TordrOi 

:  «H-  il  sVst  passé  à  Louvain  une  scène  épouvantable.  Le:^<- 
pitaiue  Gaillard ,  qui  avoit^  dit--on»  fieiit  tirer  sur  le  peuple  d^ 
Louvain ,  n  clé  amené  de  Malines ,  et  à  son  arrivée  à  Louvaio»  la 
populace  Ta  aarraché  des  mains  de  la  garde,  el  Ta  massacré  au 
pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  avec  des  raffînemens  de  oruauié  tels 
qu'en  présente  Thistoire.de  toutes  les  révolutions. 

—  On  a  fait,  à  Dresde,  un  c'en  quête  contre  les  auteurs  des  trou- 
bles qui  y  ont  eu  lieu;  55  ont  déjà  été  condamnés  à  la  réclusion 

.et  9  a  l'emprisonnement» 

*^  L'électeur  de  Héssc  vient  d'établir  une  gaixle  nationale  dans 
les  villes  et  boum  de  ses  Etals*  Elle  se  compose  de  bourgeois-, 
propriétaires  et  fermiers ,  de  dS  à  45  ans. 

—  L'ouverture  de  l'assemblée  des  états  de  la  Hesse-Electoraie 
s'est  faite  le  i6  à  Cassel. 

-^  La  Porte  ayant  acquitté  un  nouveau  terme  de  contributions 
à  la  Russie ,  les  troupes  russes  ont  évacué  Varna  le  ù  octobre. 

-^  La  pèche  de  la  baleine  a  été  particulièremeot  malheureuse 
cette  année  :  sur  91  navires,  de  différentes  nations  qui  s'y  sont 
•rendus^  58  ont  péché.  100  baleines,  35  navires  n'ont  rien  pèohéi, 
et  18  ont  été  perdus ,  don  t'a  navires  français  de  Dieppe.         . 

'^  Par  suite  de  mauvais  temps,  18  navires  anglaiç  et  un  fran- 
çais se  sont  pèMus  aux  mois  de  juin  et  de  juillet,  à  la  péchedu 
Groenland. 


Elections, 


Ain.  Bourg,  M.  de  Cormenin ,  qui  étoît  député  du  Loiret. 

AlTjJER.  Moulins,  M.  Rcynaud ,  45o  voix  sur  689J  ei  M.  le  colo- 
nel Grouchy,  436  voix  sur  67  j. 

Alpes  (Basses-).  Digne,  M.  Gravier,  i5a  Voix  sur  101;  et  M.  le 
colonel  Leydet,  lao  voix  sUr  iGi.  (Tous  deux  êloicnt  de  la 
chambre  précédente.) 

Garonne  (Haute-).  Toulouse.  M.  Charles  de  Remuzat. 

Loire.  Montbrison.  M.  Baude ,  356  voix  sur  436. 

Mayenne.  Laval.  M.  de  Vaucelles,  Si?  voix  sur  596. 

Pas-de-Calais.  Arras.  M.  OUivier,  468  voix  sur  616. 

Sarthe.  Le  Mans.  M.  Goupil ,  54a  voix  sur  54?. 

Somme.  Amiens.  M.  Massey,  46?  voix  sur  861. 


(5r  ) 


Xa  ^efgique,  n^evMfufror-eiJê  française?  Leiire  sttrcefie  question 
à  tUtt  mùmtfv  çi'une  cour  du  Nord ,  par  M*  Scfelinges,  1 85o ,  in-S*^. 

Sîc'étoirM.  de  Pradt  qài  nous  prédît  que  son  ancien  arche- 
vêché de  Mafineâ  redeviendroit  français,  à  la  bonne  heure;  ce 
seroit  une  chose  à  peu  près  certaine  ;  car,  vous  le  savez ,  il  a  fait 
ses  preuves  en  annonçant  de  foin  loin  et  à  point  nomme  toutes 
les  régénérations  révolutionnaires  qui  ont  embelli ,  dans  ces  der- 
niers temps,  les  brillans  destins  de  l'Amérique  méridionale.  Mais 
il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  de  voir  comme  lui,  noa-seu- 
.  lement  a  huit  ou  dix  ans,  mais  à  deux  mille  lieues  devant  soi. 

Jusqu'à  présent  M.  de  Sevelingcs  n*a  pas  clé  heureux  dans  ses 
prophéties.  Il  avoit  prédit,  pour  i8j8,  la  dernière  heure  des 
Turcs  f  et  le  traité  d'Andrinople  est  venu  démentir  ses  prévisions. 
A  présent  il  nous  annonce  que  la  Belgique  est  à  la  veille  de  ren- 
trer dans  notre  domaine,  et  il  pourroit  bien  encore  se  tromper 
tà-dcssus.  An  moins  ne  sommes-nous  pas  émerveillés  des  trois 
principales  raisohs  sur  lesquelles  il  fonde  son  espérance. 

Il  obseWe  en  premier  lieu  que  ,  depuis  le  partage  de  la  Pologne, 
toutes  les  grande^  puissances  se  sont  plus  ou  moins  accrues  et 
an*f>ndies,  tandis  que  la  France  n'a  fait  que  perdre  di-s  colouios 
et  sutnr  des  retranchemens  de  territoire.  Il  veut  que  cela  soit  pris 
en  considéralioil  par  les  avocats  de  l'équilibre.  En  un  mot,  st  ce 
nVst  pas  justice,  que  ce  soit  au  mohis  par  respect  pour  le  vieux 
système  d  équilibre  européen ,  qu'on  nous  laisse  nous  étendre. 

La  réclamation  de  M.  de  Sevelinges  peut  être  fondée  jusqu'à 
certain  point;  mais,  tandis  qu'il  plaide  eu  notre  faveur,  d'autres 
écrivains  nrennent  à  tâche  de  détruire ,  par  des  forfanteries  et  des 
gasconnaaes,  les  bous  effets  do  sa  plaidoirie.  £n  effet,  quelques 
journaux,  loin  de  tenir  un  langage  de  supplians  qui  demandent 
justice,  ne  parlent  que  de  leurs  deux  millions  de  baïonnettes; 
ils  ne  se  présentent  devant  r£urope  qu'en  la  défiant  et  en  la 
menaçant  de  notre  vieille  colère.  A  les  entendre,  nous  sommes 
en  état  de  braver  toutes  ses  forces  à  la  première  mouche  qui  nous 
piqitera»  De  bonne  foi ,  est-ce  là  le  moyen  de  lui  persuader  que 
nous  sommes  trop  foibles,  et  qu'il  est  de  sa  justice  de  nous  ren- 
forcer? Nous  parlons  plulôl  comme  des  cens  téméraires  et  insen- 
sés qui  veulent  faire  sentir  la  nécessité  de  nous  affoiblir. 

Voilà  donc  une  première  raison  qui ,  selon  toute  apparence , 
ne  conti*ibuera  pas  beaucoup  à  nous  faire  rendre  la  Belgique. 
Voyons  à  présent  si  les  deux  autres  sont  meilleures. 
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L'auteur  compte  sur  la  sympathie  de  religion  pour  opérer  des 
merveilles  dans  cette  afiàîre  ;  et ,  de  ce  que  la  Belgique  a  conaervé 
le  surnom  de  Pays-Bas  caihoUques,  il  conclut  que  nous  ne 
formons  qu'un  eorpà  et  une  ame  avec  elle,  et  qu'aie  nous  eac 
toute  sagnée  par  ee  point  d'affinité  religieuse.  Lie  raisonnenent 
scroil  fusie,  si  les  Pays-Bas  catholiques  trouvoient  de  notre  côté 
une  France  catholique.  Mais ,  en  vérité ,  il  est  impossible  d'ima- 
giner un  point  de  rapprochement  plus  mal  ohoiai.  Gertaine- 
ment,  sous  le  rapport  dont  SI  s'aKÎi»  nous  sommes  gens  à  îsm 
'  bondir  et  reculer  quiconque  chercne  des  frères  en  religion. 

Ainsi,  par  exemple,  qu'on  nous  monM^  la  Belgique  acharnée 
é  détruire  le  saceitioce  divin ,  persécutant  ses  prêtres  avec  fureur, 
les  forçant  à  se  cacher  ou  à  se  déguiser,  arrachant  et  profanant 
les  signes  de  la  rédemption,  ravageant  et  pillant  ses  etablUse* 
mens  religieux,  jetant  la  douleur  et  l'effroi  dans  Je  cœur  de  tous 
les  Bdèles,  insultant  à  la  Divinité  par  d'indignes  actions  et  d'hor- 
ribles blasphèmes oh!  alors  nous  n'aurons  plus  rien  à  dire; 

nous  reconnoîlrons  la  sympathie,  et  nous  céderons  à  la  logique 
de  M.  de  Sevelinges. 

Quant  é  ce  qu'il  dit  de  la  similitude  de  hinsage,  qui  forme, 
selon  lui,  un  autre  point  d'union  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique ,  nous  ne  lui  conseillons  pas  de  fonder  la  réunion  des  deux 
pays  sur  cet  argument.  Dans  la  partie  de  la  Belgique  qui  avoi- 
sine  nos  frontières.  Il  est  vrai  qu'on  parle  ou  qu'on  entend  le 
français;  mais  dans  la  partie  plus  au  nord,  le  français  n'est  plus 
entendu,  du  moins  parmi  le  peuple,  et  on  n'en  trouve  l'usage 
que  dans  les  villes,  parmi  les  personnes  dont  l'éducatiou  a  été 
plus  cultivée.  Le  peuple  àa  campagnes  isnore  entièrement  notre 
tangue.  Je  sais  tout  le  respect  qui  est  ou  a  nos  prétentions  de 
souveraineté  là-dessus;  mais  le  respect  dû  à  la  vérité  exige  que 
nous  en  rabattions  beaucoup. 

Ainsi,  les  trois  principales  raisons  de  M.  de  Sevelinges  ne  sont 
nullcmcni  décisives  dans  la  question;  et  nous  osons  croire  que 
ce  n'est  pas  là  ce  qui  inÛuera  ni  sur  la  résolution  du  congrès  des 
BeTçes,  ni  sur  celle  des  puissances  qui  interviennent  dans  cette 
afifaire.  B. 


^  QSk«n»,  2U»rioi  U  tflrrr. 


Coaas  DKS  tmrt  ri'BUos.— -Jimc/m  du  3  monsmkre  i03b. 

Troit  p.  loo,  jouitf*  du  2a  inia»  ouvert  à  63  fr.  lo  t.»  et  C»Kaé  à  63  fr.  4^  t. 
Cinq  p.  lOO ,  jouÎM.  du  22  sept. ,  ouvert  à  qS  fr.  70  c. ,  et  feraé  k  93  fr,  96  c. 


SAMEDI  6  NO^EIIBBB  tSSO.  (N*  170^.) 

Brtfde  Pie  FUI  rdatif  muao  qfuir^ê  de  f^lite 
ealhoUfue  tTAUêmagnê^ 

On  se  rappelle  que  les.  princes  allemands  des  bords  du 
Rhin ,  qui  ont  un  g^and  nombre  de  catholiques  dans  leurs 
Etats,  ont  publié  cette  année  une  dédaration  sur  les  rap- 
ports de  régUse  avec  les  gouvememens.  Cette  déclaration , 
aHe  nous  avons  4onnëe,  n^  1689  >  était  commune  au  roi 
ae  Wurtemberg,  au  grand^uc  de  Bade,  à  celui  de  Hesse^ 
a  ^ui  de  Nassau,  à  Télecteur  de  Hesse-Cassd  et  à  la 
vitte  de  Francfort.  Nous  avons  inséré ,  n^  ï655,  des  ob^ 
servations  sur  cette  pièce.  Nous  étions  bien  persuadé  que 
le  saint  Siège  réclameroît  contre  un  système  aussi  con- 
traire axuf.  droits  de  VEgfise  qu'aux  convetitions  fiâtes 
airec.oes  pribaces.  Effectivement,  le  souverain  pontife  a 
adressé  aux  dnq  éiréquea  un  Bref  très-pressant  sur  cette 
afiairç^iious  en  donnotis  la  traduction.  H  n'y  a  pas  de 
doute  que  le  saint  Père  n'ait  frit  directement  des  récia-^ 
mations  auprès  des  souverains.  Puissent  ces  efforts  réunie 
n*étre  pas  sans  succès!  Ce  qui  se  passe  actuellement  en 
£urope  est  bien  propre  à  ouvrir  les  yeux  des  princes 
même  protestans.  Ik  doivent  voir  de  quel  côté  ils  ont  des 
dajagers  à  eraindre  et  de  quel  eolé  ils  doivent  chercher  des 
appuis  et  des  garanties.  Ce  n'est  pas  auiourd'faui  de  Tau- 
torité  pontificale  qu'ils  ont  à  redouter  dfes  oontradietions, 
ce  n'est  pas  contre  elle  qu'ils  doivent  s'armei'  de  précau-' 
tions  et  ite  défiamoe  ^  c'est  bien  ôlutét  contre  ces  systèmes 
qui  tendent  à  affoibKr  l'Eglisç  et  l'Etat  par  des  prétentions 
exorbitantes,  à  placer  les  catholiques  sous  le  joug ,  à  hu- 
milier le  clergé ,  à  lui  ôter  son  influence  et  à  susciter  des 
divisions  dont  ils  recueilleroient  tôt  ou  tard  les  fruits. 

Tome  IXVL  L'Ami  de  la  Religion.  C 
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Ik  se  rappeileroDt  ce  qui  est  arrivé  dans  le  même  pays 
aux  princes  ecdésiasliqQCs  el  autres  qui  aToient  les  pre- 
miers jeté  ces  semences  de  troubles ,  qui  s^étoient  déclarés , 
peu  avant  la  révolution ,  contre  raulorité  la  plus  légitime 
du  chef  de  TËgUse,  et  qui  ont  eipté  pour  la  plupart  leur 
iâusse  politique  par  la  perte  même  de  leurs  Etats. 

A  nos  vènirahles  frères  F  archevêque  de  Frihourg  et  les  éi'éjaes 
de  May  ente,  ae  Rûihemlourg,  de  Limbourg  et  de  Fntde; 
Pie  rïH.  Vénérables  frères,  saha. 

Déjà  un  bruit  alRigeant  êtoit  v«nu  à  noi  oreilles ,  que  les 
ennemit  de  IHEgUse  catholique  formoient,  dans  la  province 
du  Rhin ,  quelq^  prqjet  (x>otre  la  saine  doctrine  et  la  oon<» 
sUtuUon  de  l'Eglise,  et  que  leun  efforts ,  dirigés  avec  artifice, 
appcloient  de  nombreuses  iunovatious  et  netoient  pas  sans 
succès.  Mous  n'avions  pu  d'abord  ajouter  foi  à  ces  bruits  in- 
certains, surtout  n*ajant  rien  appris  de  vous,  auxquels  il 
apparlenoit  de  nous  instruire  djine  chose  si  grave,  connne 
aussi  de  veiller  efficacement  au  bien  de  vos  diocèses,  et  d^é- 
carter  non-seuiement  les  erreurs^  mais  encore  le  dango*  et  le 
soupçon  de  Terreur.  Cest  evec  autant  d'êtonnement  que  de 
doiueur  que  nous  avons  vu  nos  espérances  trompées  à  cet 
égard  ;  car  ce  qui  nous  étoit  parvenu  d'une  manière  particu- 
lière est  devenu  public ,  et  est  oonfijmé  par  des  témoignages 
irrécusables,  tellement  que  nous  avons  du  nous  convaincre 
qu'on  ne  pouvoit  absolument  soufirir  dans  TËglise  les  nou- 
veautés introduites  en  ce  pays ,  attendu  quMles  sont  appuyées 
sur  des  principes  faux  et  erronés,  qu'elles  sont  opposée 4^' la 
doctrine  et  aux  lois  de  l'Eglise,  et  qu'elles  tendent  ouverte- 
ment à  la  perte  des  âmes. 

La  sainte  épouse  de  J.  -C. ,  l'Appeau  sans  tache ,  est  libre 
d'institution  divine ,  et  n'est  soumise  à  aucune  pusnance  ler^ 
restre.  Mais  elle  est  réduite  par  ces  nouveautés  profanes  à  une 
misérable  et  honteuse  servitude ,  lorsqu'on  permet  au  pojuvoir 
laïc  de  confirmer  ou  de  rejeter  les  conciles,  de  diviser  les 
diocèses ,  de  choisir  les  candidats  au  sacerdoce  et  ceux  gui 
doivent  être  promus  aux  fonctions  ecclésiastiques;  lorsqu  on 
lui  attribue  la  direction  de  l'enseignement  et  de  la  discipline 
religieuse  et  morale^  lorsque  tes  séminaires  mêmes  et  tout  ce 
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qui  touche  au  gouvernement  spirituel  de  l'Eglise  est  livré  au 
bon  plaisir  des  laïcs  j  et  que  l'on  empêche  les  llidèies  de  com* 
muniquei'  librement  avec  le  chef  de  l'Eglise,  quoique  cette 
communication  tiei^ine  à  l'essence  de  la,  constitution  de  l'Eslise 
calhoiiaue,  et  ne  puisse  être  empêchée  9  sans  que  4es  fidèler 
privés  d'un  $ecoui*s  nécessaire  ne  soient  ien  pei*il  poui*  leur 
salut  étemel. 

Ce  seroit  du  moins  une  consolation  pour  nous  9  si ,  suivant 
le  devoii*.  de  votre  charge,  vous  aviez  mis  tous  vos  soins  à  in- 
siruire  les  fidèles  qui  vous  sont  confiés  sur  les  eiTeurs  mani* 
Testes  de  ces  principes  et  sur  les  pièges  qu'on  leur  tendoit  par 
ces  entrepiîses.  C'étoit  k  vous  qu'a  appartenoit  de  faire  ce 
que  l'apôtre  saint  Paul  inculque  d'une  manière  si  imposante 
à  son  disciple  Timothée  y  et  dans  sa  personne  à  tous  les  évê- 
ques ,  lorsqu'il  dit  :  Prêchez  la  paroU,  insistez  d  temps  et  à 
conïreternps,  reprenez,  suppliez,  corrigez  en  toute  p€itience  et  en 
toute  doctrine i  car  il  y  aura  un  temps  où  les  hommes  ne  pour- 
ront plus  souffrir  la  saine  doctrine,  mais  auront  recours  d  des 
docteurs  qui  flatteront  leurs  désirsj  pour  vous,  veillez,  travail^ 
lez'  constamment,  faites  la  charge  a  un  ét^angéli^e,  remplissez 
votre  ministère.  C'étoit  à  vous  d'élever  une  vOix  pastorale, 
afin  que  la  réprimande  de  ceux  qui  sont  dans  Terreur  servit 
cni  même  temps,  à  retenir  ceux, qui  hésitçroient,  suivant  ce 
que  dit  le  même  apôtre  :  Reprenez  publiquement  ceux  y ui pè- 
chent, afin  âtinspirer  de  la  crainte  aux  autres»  Enfin  c  étojt  à 
YOiis  à  imiter  l'exemple  des  apôtres,  qui  répondirent  avec  une 
liberté  éyangélique  à  ceux  qui  leur  oommandoiënl  le  silence  : 
//  vaut  mieux  obéir  d  Dieu  qu'aux  hommes» 

Nous  ne  devons  point  vous  dissimuler,  vénérables  firères, 
dans  quelle  ^amertume  notre  csœur  est  plongé,  depuis  qu'il 
liôus  a  été  rapporté  qu'il  en  est  un  parmi  vous  qui ,  loin  de 
défendre  l'Eglise  catholique  et  sa  docti'ine ,  en  combattant  les 
errcui's  et  les  nouveautés,  et  en  prémunissant  les  fidèles  con- 
fiés à  ses  soins  pai*  des  avis  et  par  des  préceptes  salutaires ,  n'a 
pas  hésité  au  contraire  à  donner,  par  son  assentiment  et  son 
concours,  une  nouvelle  autorité  et  une  nouvelle  force  à  ces 
nouveautés  et  à  ces  principes  faux  et  erronés.  La  gravité  de  la 
faute  fait  que  nous  jugeons  l'accusation  fausse;  nous  répugnons 
trop  à  porter  sur  vous  un  jugement  si  injurieux ,  et  à  croire 

3ue  quelqu'un  d'entre  vous  ait  pu  trahir  la  cause  de  l'Eglise 
e  J.-C,  dans  des  choses  aussi  importantes  que  le  sont  celles 

Ci 
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qui  ititt^iiesieiit  sa  constimiion  et  son  cssêttce.  Car  la  raison 
Bdénic  et  la  naiin^  du  (puyernement  de  TEglise  établie  pai- 
Dieu  montinBiit  que  ce  ne  peut  être  qufe  dans^  nu  ténms  d'atta- 
ques et  de  troubles  contre  elle  que  les  puissances  du  siècle 
dominent  sur  elle,  ou  prétendent  diriger  sa  doctrine,  ou 
s'opposent  à  ce  qu'on  communique  avec  le  premier  siëge, 
auquel ,  dit  saint  Irenëe  y  il  est  nécessaire  que  toute  t Eglise  et 
les  fidèles,  dispersés  de  toute  part,  recourent,  à  cause  de  son 
éminente  princ^auté.  Quiconque  voudroit  introduire  une 
nouvelle  rorme  de  (»ouTëm«nient  j  dit  saint  Gjprien  y  s'effor- 
ceroit  de  faire  une  église  humaine. 

En  vous  rappelant  y  vénérables  frères,  les  devoirs  du  mi- 
nistère apostolique  y  nous  nous  proposons  de  vous  confirmer 
et  de  vous  exciter,  s'il  en  étoit  besoin ,  à  revendiquer  avec 
aèle  les  droits  de  TEgUse  •  à  soutenir  la.  saine  doctiîne  et  à  ne 
point  hésiter  à  montrer  a  ceuv:  auprès  tiesquels  il  est  néces- 
saire d'açir,  combien  sont  opposés  à  la  raison  et  à  la  justice 
les  conseils  peraicieux  poUr  rEglise  qui  ont  été  déjà  pris  ou 
qui  vont  rétre.  La  bonté  même  et  la  justice  de  la  causé,  et 
votre  sollicitude  pour  les  brebis  qui  vous  sont  confiées,  doivent 
vous  donner  du  courage  à  déplojer  pour  leur  salut  les  vertus 
propi^s  du  bon  pasteur.  Mais  ce  qui  doit  encore  vous  forti- 
fier, c'est  que  la  cause  que  vous  défendrez  reposera  sur  des 
oonveniions  faites  entre  le  saint  Siège  et  ces  princes  ^  car  ils  $e 
sont  engagés  par  des  promesses  publiques  à  laisser  libre  dans 
leur  pays  l'Eglise  catholique,  tant  pour  ce  qui  regarde  les 
rapports  des  fidèles  airec  le  chef  de  l'Eglise  sur  les  affaires  ec- 
clésiastiaues ,  que  pour  l'exercice  entier  de  la  juridiction  épi- 
soopale  ae  l'aràkeveque  et  àe%  évéques,  suivant  les  règlemens 
des  canons  en  vigueur  et  les  lois  de  la  discipline  ecclésiastique 
actuelle. 

Nous  espérons  que  ceci  suffit  pour,  que ,  quels  que  soient  les 
ordres  f&cheux  qui  ent  été  donnés  sur  une  matière  si  ffl*ave, 
vous  vous  appliquiez  à  les  faii*e  révoquer,  et  qu'ayant  obtenu 
un  heureux  résultat  de  vos  efibrts,  vous  ayez  le  mérite  et  la 
gloire  d'avoir  conduit  à  bien  cette  affaire. 

Plein  d'une  extrême  sollicitude  poui*  l'état  de  ces  églises, 
d'après  le  scandale  de  ces  nouveauté ,  nous  attendons  de  vous 
la  réponse  la  plus  prompte ,  afin  de  consoler  notre  douleur,  si 
elle  est  confbnne  à  nos^  vœux ,  ou  si ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  ! 
elle  y  étoit  contraire ,  afin  que  nous  puissions  prendre  les  ré- 
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solutions  que  demande  de  i^uous  le  devoir  de  Doti*e  chai*ge 
apostolique.  Nous  fiant  à  iuste  titre  sur  votre  lèle  à  faire  ce 
que  nous  vous  invitons  devant  le  Seigneur,  et  que*  nous 
vous  ordonnons  de  Êiire,  nous  vous  accordons ,  venéi*ahles 
frères ,  à  vous  et  à  vos  troupeaux  j  la  bénédiction  apostolique. 
Donné  à  Rome ,  près  Ste-Marie  Majeure»  le  3o  juin  i83o» 
deuxième  année  de  notre  pontificat. 


NOVVBfUEl»  BGCLÉftIAftTIQinS. 

Pabis.  m.  de  Cosnac,  aujourd'hui  archevêque  de  Seos^  a 
reçu  ses  bulles ,  et  doit  .pai*tir  la  seibaine  pixK^naipe  pour  son 
diocèse.  Le  prélat  a  dû  prendre  possession  ces  jours-ci  par 
procureur,  uy  a  tout-^à-l'heure  onxe  mois  que  le  siège  de 
Sens  est  vacant  ^  M.  le  cardinal  de  l^  Fare  étant  mon  le 
10  décembre  de  Tannée  dernière.  Une  si  longue  vacance 
faisoit  désirer  plus  vivement  encore  l'arrivée  du  prélat.,  qui , 
d'ailleurs,  étoit  institué  canoniquement  depuis  quatre  mois. 

—  Le  Coumer /rançaù  re{Mrochoit  dernièrement  à  M.  de 
Broglie  de  n'avoir  rien  fait  pendant  son  court  ministère  -,  c'est 
une  grande  injustice.  M.  de  Broglie  n'edt-il  fait  que  rendre 
i'erdoilBance'  qui  suppiim^  les  bourses  ties  écoles  ecclésiàsti- 

3ues  et  niaintient  toutes  les  antres  dispositions  de  l'ordonnance 
H  16  juin  i8a8,  ce  service  ne  devroit  pas  être  oublié.  De 
{)lus ,  le  ministre  a  recommandé  formellement  l'exécution  de 
'article  d  de  l'ordonnance  du  16  juin,  sur  la  déclaration  i 
exiger  des  directeurs  et  professeurs.  Il  a  écrit  aux  évéques  le 
93  octobre  pour  demander  cette  déclaration  ;  il  se  plaint  que 
les  évèques  n'ont  répondu  que  vaguement  à  sa  demande ,  et 
les  invite  à  lui  transmettre  avant  le  ao  novembre  la  déclara- 
tion des  directeurs  et  professeurs  de  leurs  écoles  €icclésiasli<^ues. 
Cette  déclaration  devra  éti*e  certifiée  par  e^x.  Le  ministre 
voudroit  aussi  qu'on  lui  indiquât  le  nombre  des  ^élèves  qui 
fréquentent  chaque  école.  On  nous  avoit  promis  que  la  nou- 
velle Charte  seroit  désomaUs  une  Charte  de  vériié,  et  ce  mot  ^ 
sorti  de  la  bouche  du  prince ,  a  été  répété  bien  •soayent  de- 
puis ti'ois  mois.  Comment  concilier  une  promesse  si  solennelle 
avec  l'exaction  d'une  déclai^ation  sur  des  choses  qui  tienn^int 
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à  la  conscience  ?  La  Charte  dit  crue  chacun  professe  sa  religion 
avec  une  égale  liberté  :  j  a-t-il  égale  liberté,  quand  on  de- 
mande à  des  prêtres  catholiques  ce  au'on  n^oseroit  pas  deman- 
der à  des  ministres  protestans?  La  (Jharte  déclare  qn^ilestné^ 
cessaire  de  poun^oir  à  la  liberté  de  renseignement;  et  pour  y 
poun^oir,  on  commence  par  faire  siçner  des  formulaires  et  par 
exiger  des  dëcIai*ations.  Une  telle  liberté.est  assez  voisine  de 
la  tyrannie,  et  une  telle  violation  de  la  Charte  est  aussi  con- 
traire à  l'ëquité  qu'à  des  promesses  solennelles.  Si  Ton  penis- 
toit  dans  un  tel  système ,  la  Charte ,  au  lieu  d'être  une  Charte 
de  vérité,  ne  mériteroii-eile  pas  plutôt  d'être  appelée  une 
Charte  de  déception  ? 

—  Un  journal  nous  apprend  qu'on  a  joué  le  3  novembre^ 
sur  un  théâtre  de  Paris,  le  Gjrmnase,  «  une  pièce  qui  doit,  dit- 
il,  afiliffer  tous  les  honnêtes  gens  :  la  confession  catholique  li- 
vrée à  la  risée,  un  moine  italien  dans  un  lieu  de  débauche , 
les  détails  les  plus  révoltans ,  les  effets  de  scène  les  plus  scan- 
daleux, et  tout  cela  sans  esprit,  sans  art,  sans  srftce,  sans  au- 
cune excuse  enfin  d'une  mauvaise  pièce ,  tel  est  enfin  Fra 
Ambrosio,  Le  public,  justement  indigné,  a  fidt  baisser  la  toile  ; 
c'étoit  faire  preuve  de  tact  et  de  justesse  d'esprit.  C'est  au  nom 
de  la  révolution  de  i83o  qu'il  faut  flétrir  toutes  ces  pièces  in- 
tolérantes, où  le  catholicisme  est  immolé  aux  préiugés  d'une 
Detite  philosophie  y  indigne  d'u»  siècle  de  grande  libeKté.»^ 
Nous  citons  d  autant  plus  volontiers  ce  jugement  sur  la  pièce 
scandaleuse  du  Gymnase,  que  le  Journal  des  Débats  ne  sau- 
roit  être  soupçonné  de  porter  trop  loin  la  cagoterie^  et  de 
vouloir  faille  ae  la  capucinade.  Puisse  la  juste  leçon  que  le 
public  du  Gymnase  a  donnée  aux  auteurs  de  la  pièce  nou- 
velle, corriger  leurs  semblables  de  cette  manie  d'impiété  et  de 
dérision  sacrilège  qui  déjà  plus  d'une  fois  a  souillé  le  théâtre  ! 

—  Le  petit  séminaire  de  Verdun  devoit  rentrer  le  a6  oc- 
tobre; mais  l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  à  Metz  ayant 
échauffé  les  esprits  ^  on  demanda  ,  sous  je  ne  sais  quel  pré- 
texte, que  la  rentrée  fut  au  moins  différée.  M.  l'évêque  de 
Verdun  fit  valoir  la  nécessité  de  cet'^établissement  pour  son 
diocèse,  et  réclama  la  protection  de  l'autorité.  Cepetidant  les 
premiers  élèves  arrivés  à  Verdun  furent  insultés  par  des  paiv 
tisans  du  désordre.  La  garde  nationale  s'efforça  d'abord  de 
réprimer  ces  insultes;  on  mit  une  garde  à  la  porte  du  petit 
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sénûnaîfe.  Un  joamal  nolis  appreind  qae  posténearement  les 
élèves  ont  élë  renvoyés  chez  eux,  M.  l'évéque  ayant  craint 
sans  doute  de  comprometti'e  la  sûreté  de  ces  ]eues  gens  en  les 
retenant  plus  long-temps,  dans  la  disposition  où  étoient  les  es- 
prits. Est-ce  là  la  protection  promise  à  des  établissemens  né- 
cessaires à  ll^lise  r  Est-ce  là  la  liberté  mie  devoit  attendre 
l'enseignement  préparatoire  au  sacerdoce? 

—  Dans  la  nuit  du  i"  au  a  novembre ,  à  deux  heures  du 
matin,  on  a  airaché  et  abattu  à  Bourges  la^belle  croix  qui  or- 
noît  une  des  places  de  la  ville.  Le  matin,  de  pieux  fidèles  Tout 
ti^ansportée  avec  respect  à  la  cathédrale.  Depuis  queloue 
temps  les  autorités  civiles  avoient  demandé  que  cette  croix  Tût 
placée  dans  l'éçlise.  On  ne  paroit  avoir  pns  auicune  mesure. 
pour  prévenir  le  désordre  et  le  scandale  aune  insulte  auda- 
cieuse et  publique. 

—  Le  Mémorial  de  Ttmiouse ,  du  26  octobre,  annonce  que 
ceux  qui  avoient  insulté  la  croix  à  Narbonne,  lors  de  Tén-' 
lèvement  de  la  croix  de  mission ,  n'ont  pas  échappé  non  plus 
au  châtiment  que  méritoit  leur  impiété.  JLa  ville,  dit-il,  vient 
d'éti*e  effrayée  de  la  mort  horrible  et  imprévue  de  trois  indi- 
vidus qui  s'étoient  signalés  dans  cette  circonstance.  Et  dans 
un  numéro  subséquent ,  du  a8  octdore ,  tl  ajoute  :  «  Tout  le 
monde  sait  que  l'un  de  ces  hommes ,  qui  vomissoit  des  impi*^ 
cations  ^contre  la  croix  pewlant  quelle  s*écrouloit  de  son 
piédestal ,  est  mort  perdant  tput  son  sang  par  la  bouche,,  les 

Îreux  et  le  nez  même  ;  mais  ce  au'on  ne  sait  pas  aussi  généra^ 
ement,  c'est  qu'un  quati*ième  de  ces  impies  a  été  frappé  d'une 
<^iié  complète.  Nous  défions ,  ajoute-t-il ,  l'impiété  de  con^ 
tredire  des  faits  aussi  éclatans.  » 

—  Un  ecclésiastique  recommandable  par  ses  principes  et 
par  ses  connoîssances  étoit,  depuis  vingtnquati^e  ^ns,  à  la  tête 
du  grand  séminaire  de  Straslpourg  ;  il  avoit  créé  cet  établisse- 
ment, il  l'avoit  dirigé  sous  Buonaparte,  et  avoit  ti*aversé  les 
époques  les  plus  ftcheuses  de  ce  règne.  M.  l'abbé  Lienhart 
jouissoit  de  1  estime  et  de  la  confiance  du  clergé  du  diocèse, 

^ formé  en  grande  partie  par  ses  soins  ;  toutefois  il  a  déplu.  Une 
letti*e  du  ministi'e  des  cultes  à  M.  l'évêque  de  Sti*asbourg,  en 
date  du  9  octobre,  l'engageoit  à  remplacer  M.  Lienhart ,  et  à 
confier  la  direction  du  grand  séminaire  à  un  ecclésiastique 
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calmiÊ  ^  4V^.f iM  comprit  les  he^oifu.  de  aoife  iPikp/^9.  ^Qui 
S0it  Dç^  ço^s4quenÂ  propre  i  opérer  totU  le  hien  fu  on  mUenade 
hU  aç^s.  ce  poste  in^^HarU^  Or,  M.  iieDhail.  e«t  fonéçisëtt^iit 
celui  k  ifnx  oe  pQi*U:^t  coBVenoît  ;  calme  et  sage,  il  comprend 
les  kesoms  de  mots:e.  époque,  et  étoit  propre  à  opérer  le  àien, 
puÎMH&'ii  ea  a  beaucoup  feit  dans  sa  puce.  Le  joimiai  oui  a 
publié  cette  lettre  ne  noua  dit  point  si  M.  f  iSvéque  a  rëclaniié 
en  faveur  de  M.  Lienhart,  s'il  a  fait  valoir  1^  sei*yices  de  cet 
ecclésiastique  y  s'il  a  essayé  de  dissiper  les  prSréntions  du  mi- 
nistre. 11  n'est  pas  vrafsemblable  que  le  prélat  n'ait  pas  fidt 
quelques  efforts  pour  éclairer  l'autorité.  Le  16  octobre  9  il 
conmiuniqua  à  M.  Lienhartla  lettre  du  ministi^;  eUcvouâ 
fera  voir,  dit-il  y  qUefai  eu  la  main  forcée,  et  eue  vous  ne  pour- 
vez  attribuer  votre  remplacement  qu'a  la  réqutsUion  pér^mptoire 
qui  vient  <f<  m'étrefàùe,'  Le  prélat  ajoutoit  qu'il  solliciteroit 
une  pension  de  retraite  pour  le  vénérable  supérieur j  et  le' 
louoit  en  finissant  de  son  zèle  cQu$tMntpo^  affermir  ses  éléi^es 
dans  les  sentimens  de  la  piété  et  dans  lesprincwes  de  la  science 
ecciésiastiaue.  Nous  joignons  ici  la  réponse  de  M.  Lienhart» 
telle  que  la  publiée  f  Avenir,  qui  a  donné  également  la  lettre. 
'  du  nunistre  et  celle  de  M.  Téveque  : 

ce  Monseigneur,  j'ai  reçu  la  lettre  oue  Y.  G.  m'a  adressée,  et. 
mon  cœur  en  est  pénétré  de  douleur.  Les  iotrigues  qui  ont  pro- 
voqué ce  ooup-d'état  ne  nie  sont  point  înoonoues;  la  chose  parle 
aase£ -d'elle-même,  et  le  clergé  ne  s'y  méprendra  point.  H  connoft 
tousies  obstacles  que  j'ai  surmontes ,  tous  les  sacrifices  qu'il  m'a 
&llu  frire  pour  mettre  le  séminaire  dans  l'état  oU  il  se  trouve  au- 
joum'hul^  et  il  saura  juger  cette  mesure  de  rigueur  qui  tend  à 
m'en  enlever  la  direction.'  Lorsqu'en  1806,  je  s«is  rentvédan» 
ma  patrie,  le  diocèse  se  trouvoit  sans  sémiBAire  et  sans  aucune 
maison  ecclésiastique  :  tout  étoit  en  ruine,  tout  étoit  à  faire.  Quel- 
ques jeunes  gens  que  j'ai  trouvé  moyen  de  réunir,  d'abord  aux 
ardilveft  de  là  cathédrale ,  pour  leur  donner  tout  seul  les  différ 
lens  cours  de  théologie,  tels  furent  les  eommenoemenffdBnia  pé* 
niblè  carrière. 

»  Depuis  ce  9ioment ,  personne  n'ignore  les  peines  et  lesfatigoea 
qu'il  ma  fallu  essuyer  pendant  de  longues  années ,  oU  1^ sémi- 
naire ne  fut  que  dans  un  état  précaire  çt  incertain  ,  sans  local  fixe 
et  sans  secours,  au  milieu  aea  circonstances  les  plus  difficiles, 
pendant  les  deux  blocus  consécutifs,  et  l'année  de  la  grande  di* 
sette;  Tant  de  travaux  et  tant  de  sacrifices,  dont  il  est  pennis  de 
se  glorifier  dans  le  Seigneur,  sembioient  mériter  un  sort  moins 
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ÎDjnsfic.  Apvèfl  vkifll««ina  ans  de  Mraoê,  il  eti  tnsié,'  MoBsei- 
gncur^iiB-se  ▼(«:•  éloigoe  d'Une  ibbîsod  dont  ou  a  jeté  les  pre- 
inîen  foodemens  »  el  qui  a  déjà  donné  plus  de  sept  otnts  prèlret) 
car,  cçBune'dUl'Apôlr»:  Qui  fd^mtofulmam,  êtwfimtu^uênon^ 
eéit?  qui  pami  grigw»  el  </e  latm  ejuamon  autndm€at?  Mais  le 
teeips  des  épreuves  est  aussi  le  Wmps  de  lairésignatioun.  L'Evan** 
raleproclaibe  lieiifeux  cens  ^i  aDuttrantpenécutioa,  parce  que  : 

n^  Agvéei  f  Mooseignettry  l'IiMina^  da  profond  respect  »  e|Cé  ' 

9  liinaumT,  diaMine.  » 


IMMF1BLU9  PMOTIQnS. 

Pabù.  Ainsi  qu'on  dévoit  s'y  attendn ,,  nos  hommes  de  progres- 
sion volent  à  tire-d'aile  et  battent  lé  Sac  pendant  qu'il  est  chaud. 
Avec  eux  tout  marche  d'ensemble  i  rien  ne  languit ,  rien  n'e^ii 
en  retard,  ni  dans  leurs  grands*  ni  dans  lenrtf  petits  travaux- 
Vous  croyez  peut-être  ou^u  miheu  de.  ^  premier  bouleversf^*, 
ment  de  la  royauté,  quelques  détails  secondaires  peuvent  échap- 
per à  leur  attention.  Vous  vous  trompez;  ils  ont  l'œil  à  tout,  ^t. 
ne  vous  feroient  pas  trnke  d^mc  pauvre  petite  fleur  de  lis  que  le 
grattoir  révolutionnaire  auroli  épargtsée.  Un  des  fossés  de  Vin- 
cennes  cachoit  le  modf^siR  monumenl  que  k  rGsUiuriition  avoil, 
cru  pouvoir  élever  à  la  mémoire  du  duc  d'EugLiieu.  Les  vqU4 
tout  trônblés  de 'cepetit  sourenir,  el  déjà  ib  «i'^lounent  ou'du  ait 
pu  le  laisser  subsister  ju^squ'à  ce  momenU  Us  demuodenta  grands 
cris  au'il  disparoisse,  et  ils  n'aurout  point  de  repos  <|u'îl  ne  &mi 
efface.  Un  autre  monument  funèbre  a  été  élevé ,  d^us  k  rue  dtt 
l'Arcade,  à  la  mémoire  de  Lauis  XVI  et  de  Mfine-Au  toi  nette.  U 
leur  offusque  également  La  vue;  et  ils  demandent  si  le  cimetière 
diU  P*  Iiacnaiae  n'est  pas  asse^  boa  pour  i^cevotr  les  rester  des 
victimes  ravales  auxquelles  il  a  été  consacré.  Ainsi  nous  voilà 
revenns  k  fespèce  de  guerre  que  la  profanation  des  tombeaux 
de  Saint -Benis  avoit  rendue  si  mémorable  et  si  honteuse.  Aprèi^ 
les  emblèmes  ^  les  insignes  et  les  monumens  royaux  y  on  nous 
signale  comme  un  autre  abus  les  dénominations  restées  ^n  usag^ 
pour  les  théAtres  et  les  collèges.  On  n'y  veut  plus  rien  <|in  re^ 
trace  les  souvenirs  de  la  royauté.  Cela  doit  reprendre  au  plm 
vite  les  rieux  noms  de  tàédms  nationaux,  de  lycées  nationaux,  etc. 

«-  Une  chose  que  l'un  de  nos  journaux  les  plujs  répandus  |ie 
peut  comprendre ,  et  qui  le  révolte  au  plus  haut  degré  «  c'est,  qu'il 
y  ait  des  malveilians  capables  de  rêver  que  nous  sommes  menaoéa 
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de  l'anarchie  9  et  que  U  shuation  de  la  France  esl  &ile  pour  in- 
spirer des  in<{iri^adci.  Où  ont-ils  pris  cela?  Qu'est-ce  qui  les  au- 
torise à  se  €nre  de  parôDes  idées?  Pour  lui,  il  n'y  voit  pas  le 
moindre  fondement.  Bien  loin  de  là  ;  il  déclare  que  jamais  posi- 
tion n'a  été  plus  beUe  que  la  ntoe,  et  que  nous  nageons  dans  la 
prospérité.  Il  n'^  a  «|ue  des  maheillans  et  des  insensés ,  comme 
les  earUëteê,  qui  puissent  dire  et  penser  autrement.  Us  auront 
beau  fieiire;  ils  ne  {>ar?iendront  pas  é  égarer  là-dessus  la  raison 
du  peuple,  et  &  lui  persuader  que  tout  ne  va  pas  le  mieux  du 
monde.  U  règne,  k  la  vérité,  un  peu  d'agitation  dans  les  esprits; 
mais  cela  ne  s'appeUe  point  de  1  anardue  :  c'est  du  mouvement 
et  du  progrès  qui  s'opère  dans  l'ordre  social.  On  éprouve  le  be- 
soin de  marcher  et  d'avancer  :  c^est  là  tout;  et,  ce  qui  vous  pa- 
roît  si  inquiétant,  ce  que  vous  prenez  pour  du  trouble  et  des 
commotions  anardiiques,  n'est  qu'une  espèee  de  travail  d'enfiein- 
tement  de  la  liberté ,  dont  vous  serez  forcés  de  reconnoitre  plus 
tard  les  brillans  produits  et  les  bons. effets. 

. —  M.  Serrurier,  chef  de  la  première  direction  du  ministère  ^s 
affiiires  étrangères,  est  nommé  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
pfénipotentiaTre  près  le  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Âilhériqoe. 
Il  est  remplacé  au  ministère  par  M,  Uesages,  premier  secrétaire 
d'ambassade  à  Constantinople. 

—  Une  ordonnance  ^u  i^'  novembre  réorganise  l'école  navale 
établie  à  Brest  sur  le  vaisseau  tOrion,  et  règle  le  plan  des  études. 
Un  aumdpier  sera  attaché  à  cette  école. 

— ^  Une  autre  ordonnance  du  aa  octobre  ouvre  un  nouveau- 
crédit  supplémentaire  pour  le  paiement  des  primes  d'encourage- 
m^ent  aux  pèches  mantimes  en  i85o. 

—  M.  Guigniault,  mettre  de  conférences  à  l'école  normale,  est 
nommé  directeur  de  ladite  école;  il  aura  le  rang  et  le  traitement 
d'inspecté  or-général  des  études. 

—  Al.  Constant  Berrier  est  nommé  chef  du  bureau  des  ^iences 
au  ministère  de  l'intérieur. 

—  M.  Gallou,  entrepreneur  dé  bétimens,  est  nommé  membre 
du  conseil  d'escompte,  en  remplacement  de  M.  Loignon,  non 
acceptant. 

—  M.  Camille-Gaillard,  juge  d'instruction  à  Paris,  ayant  donné 
sa  démission,  a  été  remplacé  par  M.  Duret  d'Archiac. 

—  M.  thissumier,  négociant-armateur  de  Bordeaux,  est  nommé 
chevalier  de  la  Légion-d'Honoeur,  en  considération  des  services 
qu'il  a  rendus  aux  sciences  naturelles  et  des  présens  qu'il  a  faits 
au  Muséum  de  Paris. 

—  lies  cours  ont  fait  leur  rentrée  le  mercredi  3  novembre.  On 
n'a  plus  dit  de  messe  du  Saint-Esprit.  A  la  cour  de  cassation , 
M.  Porlans  a  parlé  sur  le  devoir  et  M.  Dupin  aîné  sur  l'indépen- 
dance du  magistrat.  Ce  procureur-général  a  surtout  insiste  sur 
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rinamovibilité ,  et  s'est  élôvc  coDtro  le  projet  qu'on  avoit  eu,  à  la 
chambi-e  des  députés ,  de  Véformer  la  magistrature  entière  au  bout 
de  six  mois.  A  la  cour  des  comptes,  MM.  Barbé-Marbois  et  de 
Schonen  ont  prononcé  des  discours  sur  les  évènemcns  qyi  se  sont 
passés  et  sur  r apurement  des  comptes.  M.  Berville,  premier  àvo« 
cat-général ,  a  lu  à  la  cour  royale  un  discours  sur  les  r^ultats 
qu'on  attend  de  la  révolution  de  i83o. 

—  On  a  fait  disparoître  les  fleurs  de  lis  qu'on  remarquoit  sur 
le  papier  qui  décotoit  la  salle  de  la  cour  d'assises;  on  ra  recou- 
vert d'une  tenture  grisé.  La  rue  de  Bourbon  a  repris  le  nom  do 
rué  de  Lille ,  etc.  On  ne  voit  pas  trr^p  pourquoi  ces  cliangemens , 
puisque  les  armes  de  France  sont  toujours  les  mêmes ,  et  que  le 
prince  qui  gouverne  est  un  Bourbon. 

—  Le  général  Lafâyette  a  écrit  dans  le  département  de  la  Sar* 
the,  pour  recommander  M.  OdiUon-Barrot.  Cette  haute  démarche 
n'a  pas  eu  de  succès  de  ce  côté,  mais  on  sait  que  M.  le  préfet  de 
la  Seine  a  triomphé  dans  l'Eure. 

—  Â  Marseille,  sur  1,629  électeurs,  853  étoient  absens.  C'est 
dbnd  encore  la  minorité  qui  a  élu  dans  ce  collège  le  nouveau 
député. 

—  M.  le  prince  de  Sçhartzenberg,  capitaine  autrichien ,  et  Bis 
de  l'ancien  ambassadeur,  qui  avoit  fait  la  campagne  d'Alger  en 
qualité  de  volontaire,  vient  d'aiTiver  à  Paris. 

—  On  avoit  fait  courir  le  bruit  d'un  débarauemeut  d'armes' qui 
se  seroit  effectué  sur  la  côte  du  Calvados  :  le  Journal  du  Hâpre 
dément  cette  nouvelle. 

^-^  Dans  un  incendie  qui  a  éélaté  dernièrement  dans  les  envi- 
rons de  Belle jme  (Orne),  M.  le  curé  d'Appenajf  a  montré  le  plus' 
{;rand  dévouement.  Cest  lui  qui  arriva  le  premier  sur  les  lieux ,  à 
a  tête  de  ses  paroissiens,  et  il  s'exposa  plus  que  le  pompier  le  plus 
intrépide. 

—  On  assure  que,  d'après  les  ordres  qu'ont  reçus  les  autorités 
françaises  sur  toute  la  ligne  de  la  frontière ,  on  continue  a  saisir, 
partout  oii  on  les  trouve,  les  armes  et  autres  foumimens  de  guen*c 
appartenant  aux  réfugiés  espagnols. 

—  n  paroît  que  Mina  n'a  pu  rentrer  en  France;  les' brigadiers 
Foumas  et  Juanito,  qui  le  poursuivoient,  lui  ont  coupé  là  retraite, 
et  il  erre  dans  les  montajgncs  avec  une  cinquantaine  de  constitu- 
iiOûnels.  Yaldès,  pour  s^xcuser  de  sa  défaite,  avoue  que  plus  de 
cinq  mille  hommes  de  troupes  dévouées  à  Ferdinand  occupent 
les  frontières. 

—  La  Gastette  de  Madrid  annonce  qu'une  insurrection  a  eu 
lieu  en  Galice,  qu'uu  combat  s'en  est  suivi,  et  que  l'avantage 
est  resté  aux  volontaires  royalistes  de  la  Galice  et  de  la  Castille 
réunis. 

—  Galoltî  est  arrivé  à  Bonifacio ,  en  Corse,  le  22  octobiv.  Il  a 
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écrit  ftiunUU  an  CaostiUitionnei  pour  k  renadar,  «iast  crae  If 
gouvernement  actuel,  de  Pintérèt  dont  il  a  été  Vobjef.  Galolti 
avoit  été  condamné  à  mort  le  i4  octobre  iSag,  comme  con^^iraf- 
teur  :  le  roi  de  Naples  avoit  commué  cette  peine  en  dix  ans  de 
prison  ;  par  une  nouvelle  grâce  que  ce  prince  lui  a  accordée  le 
jour  de  saint  François,  son  patron,  il  a  commué  cette  dernière 
peine  en  dix  ans  d'exil ,  et  c'est  par  suite  de  cette  mesure  que  Ga- 
lotti  est  revenu  sur  le  territoire  urançais. 

—  L'ouverture  du  parlement  d''AngleierrB  a  eu  lien  le  a  no- 
vembre. Cest  le  roi  qui  Ta  ouvert  en  personne,  et  qui  a  prononcé 
le  discours  :  il  avoit  en  effet  à  traiter  d'objets  importans.  Goil- 
kuroe  ly  a  d'abord  parlé  du  changement  de  dynastie  en  France  ^ 
il  a  dit  (    '  *  *     '  *' 


lenur 

les     ^  ^  . 

nuer  sés'relations  avec  la  cour  de  France.  Après  avoir  déploré  ce 
qui  s'est  passé  en  Belgique,  il  a  déclaré  au'if  s'occupoit,  avec  les 
autres  puissances,  des  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  qui  soient 
compatibles  avec  le  bien-être  et  bon  gouvernement  des  ravs-Baa, 
et  la  sécurité  future  des  autres  Etats.  Quelles  que  soient  Us  ten- 
tatives de  révolution  qui  ont  en  lieu  ailleui^,  il  pense  qu'il  con- 
viendra de  maintenir  les  traités  ffénéraux  aui  ont  établi  le  système 
de  l'Europe.  Quaot  au  Portugal,  le  roi  a  Angleterre  a  annoncé 
qu'il  y  açcréditeroit  un  ambassadeur  dès  que  don  Miguel  auroh 
accord^  une  amnistie  générale.  U  a  terminé  en  dédai-ant  qu'il 
sauroit  réprimer  les  désordres  que  des  malveillant  ezerçoient  sur 
quelques  points  de  l'Angleterre  en  brisant  des  machines  et  en  ex* 
fitant  du  méconientementf  el>  qu'afin  de  venii^  à  bout  d'aHégàr 
rEtat,  il  (aisoit  le  sacrifice  d'une  partie  de  ses  revenus. 

—  Un  référendaire  du  tribunal  des  finances  à  Berlin  ayant  iail 
imprimer  une  pièce  de  vers  sous  le  titre  :  Zjfs  trou  Jours  et  /m  Trou 
couieun,  a  été  révoqué  «de  ses  fonctions. 

—  M.  de  Potter  a  fait  publier  dans  les  journaux  des  Pays-Bas 
sa  profession  de  foi  politique,  spns  la  date  du  3o  octobre*  Il  dé- 
clare qu'il  n'acceptera  point  de  place.  Il  a  toujours  repoussé  les 
Nassau,  et  les  repoussera  toujours;  il  repoussera  de  même  tout 
étranger  qu'on  voudrèit  fieiire  chef  de  TEtat.  Il  regarde  la  repu* 
blique  comme  convenant  le  mieux  aux  Belges.  On  a  besoin  a^ 
çonomie,  et  il  n'y  en  a  point  de  possible  sous  la  royauté  :  donc  | 
point  de  royauté.  Le  chef  dç  VEtat,  si  on  le  veut  absolumenl^  sera 
nommé  t  vie;  mais  il  faut  pour  cela  qu'on  ne  puisse  obtenir  des 
préjugée  domifuins  un  président  à  terme*  M.  de  Potter  presse  for- 
tement les  Belges  de  se  donner  un  gouvernement  à  bon  marché  « 
qui  seul  peut  fixer  la  liberté  dans  leur  pays,  et  les  délivrer  de  la 
Sasseese  et  de  ia'pileté  dee coure.  Ainsi  parie  l'énergique  républicain. 

—  On  assure  que  le  général  Chassé  évacue  k  matériel  de  la  ci- 
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tadclle  d'Anvers ,  el  que  la  garnison  parott  disposée  k  se  retire^, 
lies  nouvelles  autorites  de  la  ville  ont  arrêté  que  les  logemens  que 
les  habitans  émigrés  ont  quittés  seroient  mis  a  la  disposition  des 
militaires. 

~  Le  commandant  de  Louvaîn  »  considérant  que  l'arbre  de  la 
liberté  a  été  souiUé  du  sang  de  l'officier  Gaillara  ^  assassiné  dans 
une  émeute  populaire ,  a  fait  couper  cet  arbre  au  son  de  la  cloche 
des  morts,  et  défendre  d'en  planter  d'autres  au  même  endroit. 
On  à  commencé  une  instruction  judiciaire  contre  les  auteurs  de 
cet  assassinat.  Gaillard  étoit  français. 

'  —  Le  choléra- morbas  redouble  ses  ravages  en  Russie.  Les  pré- 
cautions de  quarantaine  et  autres  ne  suffisant  pas»  on  a  dit  faire 
des  cordons  sanitaires  autour  des  principales  villes»  Des  prières 
]publiques  sont  ordonnées  dans  tout  fempire. 


Elections. 


Aju>AcnBB.  Pripo*.  M.  CaasaigtK^les ,  aBS  voix  sur  191*  -l 

Bptr<mts-DtJ-.RsdNB.  Moneilk.  MM^  Dnrand  etPaiailla.    . 
{u.^Bt»r- Vilains.  Renneê.  M.  de  Kennarec,  aSa  voix  suti 4^7/1 
Lanmm.  Man^é^Manan.  M.  Poyieré ^eGm^  186  aor  \tAà  .    i 
iioiv  CaJu>n,  M*  Murai  fila»  neveu  de  l'ex-roi  de  Maplest,  uiï 
,  voix  ;  et  M..  W  général  DuCour ,  909  vofii  vàx  570. 
IfoMUUK.  r^nmm.  M»  Yilleaunnf»  naître  dea.ftîlfei,  et  M*  Lbé^ 

ndanl.  ' 

Tarn.  JÊlby.  M.  de  Falguerollts»  4M  voix  aor  6o8«  M.  Alex,  de 

Gambon. 
Ta&.  Draguignan.  IL  Aubemon ,  i44  ^oîx  aur  i5o. 


CHAMBBB  DBS  DÉPUTÉS. 

La  3 ,  M.  Laffitta,  préeident  é  et  M.  Dbpin  afné,  prenrièk*  Vice- 
président  ,  ayant  été  soumis  &  u  réélection ,  M.  Benjamin  'Delès- 
oert  occupe  te  lauteuil.  Les  quatre  nouveaux  ministres  prennent 
place  au  banc  ministériel. 

M.  Delessert  tire  au  sort  la  composition  des!. neuf  bureaux 
Trois  seront  composés  de  44  membres ,  et  six  de  4&  >  attendu  que 
la  chambre  a  maintenant  îo3  députés. 

Les  députés  se  retirent  dans  leurs  bureaux  poui*  nommer  les. 
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prcsideus  et  secrélaires ,  et  pour  vérifier  les  litres  des  nouveaux 
membres.  Une  trentaine  de  députés,  la  plupart  réélus ,  sont  ad» 


Rcnouvier  et  de  Montepin,  est  ajournée. 

Les  premiers  prêtent  serment.  Lorsque  vient  le  tour  de 
M.  Voyer-d'Argmaoay  et  qu'on  lui  a  lu  la  formule  de  fidélité 
au  Roi' des  FVançais  et  à  la  Chvrte,  il  dit  qu'il  le  jure,  sai^f  le9 
progrès  àe  la  raUon  publique.  De  vîbImk  wwnnnpes  éclatent. 
MM.  Dupin  aîné  et  Persil  soutiennent  qn^on  Bftp«tt&  adneltre 
une  seqiblable  restriction.  Un  député  de  la  droke  rappeUb  «ipt'm 
ai  rejeté  le  serment  motivé  de  M.  Cheval ier-Lemore. 

M.  Voyèr-d'Argenson  monte  à  la  tribune,  et  déclare  que  la 
souveraineté  du  peuple  doit  passer  avant  tout,  que  la  nouvelle 
Charte  a  consacré  ce  principe ,  et  que  cette  Charte  est  même  su- 
jette à  révision.  MM.  de  Corcelles  et  Mauguin  appuient  ces  ob~ 
servations.  Par  deux  autres  fois  on  relit  la  formule ,  et  M.  Yover^ 
d'Argenson  soutient  qu'il  ne  piffe  serment  qu'autant  qu'il  ne 
porte  pas  atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple.  Nouvelles  récla- 
mations. Enfin  une  cinquième  fois  le  nouveau  député  dit  k  voix 
basse  ,  et  sans  lever  la  main ,  je  le  jure.... 

M.  Lailite  prononce  un  discours  pour  remercier  la  chambré 
des  èoffinages  qu'elle  lui  avoît  accordés.  Il  déclare  que  c'est  par 
pur  dAvonement  qu'il  a  accepté  son  nouveau  poste ,  et  réclame 
«ncore  Findulgenoe  dans  ses  nouvelles  fonctions.  M.  Laffitle 
ajoute  que  l'intention  du  gouvernement  ^st  de  consolîdar  l'ordre, 
4i»hi  lequel. û  nfy  à  i>oim  de  .véritai>le  liberté,  de  compléter,  et 
surtout  de  faire  respecter  les  lois ,  et  de  conserver  la  bonne  iottl*- 
%eDoé  de  là  France  avec  i'Europew 

Présidens  âe9  bureaux  :  MM.  de  Lamcth,  Lefevre,  Do^pafys^ 
Bignon ,  Yoy!^  dé  Gartémpe,  Sapey ,  Daunou,  Girod  (de  rAin}, 
Duchâtel. 

Secrétaires:  MM.  Salvandy,  Leniercier,  Oberkampf,  Faure, 
Gautier,  Lepelletier-d'Aulnay ,  de  BriqueviUe,  de  Cnamplouis, 
Yiennet. 

Commission  des  pétitions  :  MM.  Caumartin,  Thénard,  Etienne, 
de  Rambuteau,  Daunant;  GçUibert,  Thil,  de  Tracy,  de  Schonen. 

Le  4>  M.  B.  Dele^sert  préside  la  séance. 
.    Une  quin2aine  de  députés  sont  admis  et  prêtent  serment. 
MM.  Fournier,  Lelong  et  Goupil  sont  ajournés. 

UU' électeur  du  Loiret  a  réclamé  contre- la  validité  des  opéra- 
tions des  Collèges  de  ce  département,  attendu  qu'on  a  procédé 
d'après  les  listes  de  1899 ,  au  lieu  de  celles  de  i83o.  Cette  objec- 
^ein  ne  parott  pas*  suJÉIsante.  M.  Sevin>-Moreau  est  admis,  et 
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M.  J.  Se  La  Aochefoucaulf  est  ajourné  Malement  jusqn'à  pro- 
ductkm  de  pièces. 

:  On  n'a. pas  Agard  nou  plus  à  «ne  protestation  adressée  ooittre 
l'élection  de  MLl  de  Lasoours,  par  un  électeur  du  Var  qui  s'est 
sefuaé  à  prêter  serment.  Ce  seul  suffrage  n'ayant  pas  influencé 
Féleetion,  M.  de  Laseours  est  admis. 

.  M.  Delessert  propose  de  s'occuper  de  la  nomination  du  prési« 
dent.  M.  Bennaid  s'y  oppose,  en  disant  qu'il  convient  que  ce 
choix  ne  se: fasse  que  Jorsqne  tans  les*  député»  seront  admis  et 
prédens.  M«  do  RiberoUes  rappette  <fue,  lorsoue  M.  G.  Périet 
donna  sa  démission  de  président, on  le  reraplaiça,  «pioiqne  !« 
chambre  ne  fût  pas  complète.  A  la  suite  de  quelques  autres  oIn* 
servationsde  MM.  de  Tracer»  B.  Constant,  de  Rambutaaia  et  Sa^ 
verte,  la -nomination  est  aiournée  à  Imitaine. 

L'ordre  du  jour  indiqué  pour  le  lendonain  éSt-k  disenasiott 
de  la  proposition .  qu'avoit  inle.M.  Bavoiix  pour  dîmioner  les 
charges  à»  jonmaux.    : 


AD    EÉDACTEVU. 


Monsieur»,  bien  que  la  patience  soit  une  des  vertus  dont  les 
prèifes  doivent  donner  Texemplej  il  ^aut  convejpii;  poiwiax|t  qi^'on 


eux  par  M.  Germain'^  avocat  ,'1ckn5  un  article  qu'a  iiyséré  (a 
'Qazeue  d^  Tribunaux i  vous  en  avez  jparlé  dans  v.otre  n^  iôgS. 
H*  Germain  accuse,  les.  prêtres  à* avoir  Joué  un  rôle  immrtant  à 
f occasion  de»  incendies  qui.  Tété  dorbier,  ont  désolé  la  î^orm^n,- 
die;  et  pour  preuve,  il  «vance  que,  pim  «Pun  mois  avant  ces  dés^ 
'asires^,  tous  les  cures  de  campagtifi  tes  a/voient  prédits  en  chaire^ 
'dette  assertion  est  de  toute  laussetfé,  et  on  déEe  M.  Gérmi^fn  de 
la  prouver.  J'habite  la'Basse-Normandie,  et  même  la  contrée 
oii  les  premiers  incendies  ont  eu  lieu.  Je  puis  appeler  en  témoi- 
gnage tous  ceux  qui  ont  assisté  aux  prônes  ou  aux  sermons  de 
leurs  diQpés,  qu^pas  un  de  çeu^-ci^  n'a  parlé  à  l'avance  de  ces  in- 
cendies. Comment  M.  Germain,  q«li  étoit  à  Paris,  aura-t-il  su  ce 
qu'il  assure?  N'a-t-il  point  ajouté  Toi  trop  léffèrementà  un  corres- 

fondant  mal  informé?  Comment,  sur. un  tel  rapport,  va-t-ii  pu- 
lier  hautement  une  accusation  aussi  grave  ^t  aussi  invraisem- 
blable contre  toute  une  classe  (i)? 


(i)  A  l'occasion  de  ces  iiicendies,  nous  ferons  mention  d'une 
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G»  a'etipMtoMti  M.  Gcimm «rélMidycl» wàmtm ^et pi^ 
Tenus  d'incendiei  proave  que  le  âei]^  en  éloil  iaskrab.  Qotlld 


deniiMiBer!  Ne  wékirii  pee  ««W  peut  le  tMU^- 
•er,  evec  aoteoft  de  fowleBMnt,  conlro  oet  nomtties  q****"^  <Mt 
liien  JW  pee.epperlemr  ea  ^doneét  Si  je  weoloîs  Hferàimer,  ne 

C>urroifl->pes  dire ,  evec  euleat  oe  raisoB ,  iftm>  lee  i^ens  qvi  tim- 
ieot  une  rénAuÊkm  le  senrîicBt  des  wceâdiee  peur  etaier  des 
siéconteoMBS^  exalter  et  éehen&r  les  esprits»  et  wnâr  on  pf^ 
ISKie  pour  crier  eontre  le  gostemeaMBt,  qui  se  prolégeoît  pea 
les  proprîélés?  Genx  sur  ^i  tonberat  ee  empçoB  evoieat  hmt^ 
eaUDt  d'ÎBflueaœ  que  les  prèlns  >  éleîent  «lus  noasbeens ,  ifem^ 
leftdoieot  Irès-bien ,  et  ae  nenquotent  pas  d'aadeoe  et  d^habilelè* 
Au  snplna,  je  n'aceose  ni  nn  parti»  m  personne  n'ai  asuiement 
Toalu  montrer  tont  ee  qn'il  j  a  de  (aux  et  d'abaarae  dans  le  t$êk* 
sonnemettt  de  M.  GeraâaÎB. 

Enfin»  il  dit  que  cela  me  dSs  iOsi«t  périsi  dmtu  k  ptigf9s  en  imlt 
bien  au'il  n'est  pas  sur  les  lieux.  Moi,  qui  j  sus»  et  qui.  à  Foeoa* 
sion  ae  son  article»  ai  pris  encore  récemment  de  nouvelles  infor- 
mations »  je  puis  lui  certifier  que  personne  ne  se  doule  »  dans  nos 
environs,  de  ce  qu'il  nous  donne  ooaame  aTéré. 

J'ai  l'bonneur  d'être...»  J.  L. ,  habitant  du  canton 

17  octobre.  de  Mortain. 

lettre  de  M.  Doyère»  curé  de  Brémoi,  arrondissement  de  Yire> 
diooèse  de  Bayeux.  Le  FUù9b  du  Cahûdo9  atoit  répété  un  bruit 
r^ndu  »  dit-on  »  que  ee  curé»  accusé  d'avoir  excite  à  des  incen- 
dies» avoit  été  eassât»  aûa  en  liberté»  d'apvàs  la  rétracution  de 
la  fiâe  B. ,  qui  l'avoit  accusé.  M.  Doyère  a  écrit  au  Mote  qu'il  n'a 
point  été  mis  en  liberté,puisqn'il  n'a  pas  été  détenu.  Mais  devatit 
te  juse  d'instruction»  à  vire,  il  a  fourni  des  preuves  palpables  de 
la  calomnie,  et  la  fine  B.  a  déclaré  que  wt%  dépositions  étoient 
fiittsses ,  et  que  c'étoit  le  mauvais  pas  qui  lui  ftisoit  mettre  le  feu , 
qui  lui  avoit  conseillé  d'accuser  le  curé  de  Brémoi.  Cette  réoa- 
mation  a  été  insérée  dans  la  Quotidienne» 


J^  C|Sm«>,  éteint  ti  €ittt. 


Gosms  sas  irftfS  rciucs.  —  BMirm  dm  S  mtêmèrê  1880. 
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DémoMtration  phUoêophique  du  principe  eotuiitutif 
de  la  société',  suivie  de  midiiationê  politiques  tirées 
de  FEvangile,  par  M.  de  Bonaid  (i). 

(Suite  du  nainéro  i6g40 

Dans  celle  Démonstration,  M.  de  Booald  considère  la 
sodëlë  en  général  el  ses  élémens  naturels  el  conslitud&  : 
il  applique  la  définition  de  la  sociélé  aux  différentes  espè- 
ces de  sociétés ,  4  la  sociélé  domestique ,  à  la  société  ciTile^ 
à  la  société  vdigieuseet  à  leurs  modifications.  Il  avoit  déjà 
ébauché  ce  sujet  dans  son  Essai  analytique  sur  les  pre^ 
miers  principes  de  Perdre  social,  el  ravoit  développé 
dans  sa  IJhéorie  du  pouvoir  politique  et  religieux,  qui 
fut  saisie  sous  le  Directoire,  et  qui  n^a  pas  été  réimprimée. 
Son  premier  objet,  en  traitant  philosophiquement  des 
principes  de  la  société,  a  été  d'en  iaire.i application  à  la 
société  religieuse ,  mère  de  toutes  les  autres ,  et  particu- 
Ûèrement  a  la  religion  chrétienne ,  méconnue ,  dit-il ,  par 
la  honteuse  et  superbe  ignorance  des  uns ,  attaquée  par 
les  autres  ayec  une  .haine  que  la  yérité  seule  a  le  ^iste 
privilège  d'inspirer.  Convaincu  que  toutes  les  vertus  sont 
les  fiants  de  la  vérité,  et  comparant  les  fiaiusses  religions  à 
la  véritable,  Taùjteur  a  vu  que  la  vérité  étoit  et  avoit  tou- 
jours été  dans  la  chrétienté ,  et  que  la  société  chrétienne 
n'auroit  pu  se  civiliser  sous  riufluence  d'une  fausse  doc- 
trine. Il  se;  plaint  du  fiiux  jour  sous  lequel  les  ennemis  de 
cette  religion  Tont  considérée ,  et^  après  avoir  pe^nt  rapi- 
dement les  vertus  et  le  dévouement  qu'elle  inspire  depuis 
dix-huit  siècles  : 

•  A  la  vue,  dit-il ,  de  tant  de  prodiges  et  de  tant  de  bien- 

(i)  \Jn  vol  hi-8",  prix,  6  fir.  et  6  fn  6o  ecnl.  fitinc  d«  port*  A 
Paris ,  chez  Ad.  Le  Glere.et  compagnie»  au  baretm  de  cajournal. 
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faits I  ]*ai  regarde ,  non  comme  uue  opinion  fausse,  mau 
comme  une  opinion  absurde,  que  cette  reli^^ion  n'eût  été 
qu'une  grande  imposture  et  une  longue  erreur  |  et  sans  d»* 
mander  à  sou  enseignement  la  démonstration  de  sa  vérité,  je 
me  suis  demandé  à  moi-même  si ,  la  religion  étant  une  société 
çt  la  mère  de  toutes  les  autres,  l*homrae  ne  pouVoit  pas  trou- 
ver dans  la  constitution  natui*elle  et  générale  de  la  société  la 
raison  des  croyances  religieuses ,  (ju'u  ne  découvroit  pas  en 
lui-même»  et  dans  la  raison  individuelle  :  je  me  suis  de- 
mandé si  la  facilité  avec  laquelle  le  christianisme  s'est  propagé 
à  sa  naissance  ches  les'peuples  païens,  et  de  nos  jours  chez  fes 
peuples  sauvages^  lorsque  son  autorité  ne  pouvoit  encore  avoir 
été  démontrée  aux  uus  ni  aux  autres,  ne  prouvott  pas ,  indé- 
pendamment d«t  œuvret  surnatui^elln  qui  ont  pu  aooompa-» 
gner  sa  prédication,  qu'il  y  a  dans  l«*s  croyaneet  même  lés 
plus  mysléi*ieusas  a««lque  chose  qni  t'tusùiule  aux  pensées  » 
aux  seotimens  de  I  homme  social ,  même  à  son  Insii  |  pour  leS) 
éclairer  et  les  diriger.  • 

L'ontenr  traite  donc  dans  ane  suite  de  chapitres  dé  !a 
société  domestique,  de  l'état  public  de  société,  des  diffé- 
rentes espèces  de  sociétés  politiques,  da  gouvernement  re- 
présentatif, etc.  L'analyse  de  sa  doctrine  sur  ces  divers 
points  ne  donneroit  qu'une  idée  imparfrite  d'une  théorie 

Jni  a  besoin  d^étre  étudiSè  dans  les  oéveloppemens  qi^e  lui 
onne  Tauteur.  Il  applique  ensuite  cette  tnéorte  à  h  so- 
ciété religieuse*  et  parie  tour-à-tour  du  sacrifice,  de  la 
société  judaïque ,  du  christianisme  et  de  la  réfturnie.  B 
explique  Téconomie  de  la  religion  chrétienne  d'après  sa 
théorie  du  pouvoir,  du  ministre  et  du  suget,  et  montre 
tout  ce  qu'il  y  a  de  ssj^  et  de  fortement  combiné  dans  h 
société  établie  par  te  Sauveur.  La  réforme  a  renversé  cette 
économie ,  en  détmlkuit  Punité  du  pouvoir  politique  et 
du  pouvoir  reUgieuz  : 

«  On  peut  voir  à  présent,  avec  évidenoe,  la  tandanoe  réci- 
proque dM  diAirent^  eonstitutions  religieuses  et  des  œnsti- 
tuûocis  analognes  des  çDttverneaaens  pohci^nas. 

»  Aiofi  la  monarchie  royale  et  la  reUgipn  .catholique^  la 
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d(^nioci*atiG  et  le  calvinisme,  rarislocratie  et  le  luliiëranisme , 
s*açct)rdcnt  par  la  confoimité  de  leurs  principes. 

•  L'Angleterre,  plus  aristocratique  que  démocratique,  est 
aussi  plus  luthérienne  que  calviniste,  puisque  le  luthëra- 
nlsme,  modifié  par  ses  différentes  révolutions  religieuses,. y 
est  la  religion  dominante ,  et  proprement  celle  de  TEtat 

•  L'Angleterre  a  une  religion  nationale  j  qui- a  fait  schisme 
àTec  la  religion  universelle ,  et  qui  succombe  elle-même  sous 
la  multiplicité  des  sectes  et  Sui^tout  sous  le  méthodisme.  Des 
intenses  vondroient  aussi  nous  donner  une  religion  nationale, 
et  nous  séparer,  s*ils  le  pôavoient,  de  l'unité  de  religion ,  qui 
Réellement,  et  sans  antithèse,  nVst  qiie  la  religion  de  l'unité. 

»  Notre  église  gattitane  avolt  bien  aussi  quelque  chose  de 
moins  universel  et  de  plus  national ,  particulier  a  elle  seule. 
Tout  ce  qui  affecte  la  religion  réagit  toujours  sur  le  ooips 
politique  ;  mais  les  sentimens  de  la  France  pour  le  saint  Siège, 
éi  son  attachement  à  la  religion  catholique,  corrigeoient  C4î 

3tte  les  opinions  gallicanes  pouvoient  avoir  de  trop  indépen- 
atity  C'est  préciséme&t  ce  dont  faos  libéraux  se  plaignent,  et 
là  religion  qu'ik  youdroient  nous  donner  (s'iU  veulent  même 
d'iiûe  religfoti),  seroit  une  l'eligion  presbytérienne,  qui 
s'accorderoit  merveilleusement  avec  leur  démocratie,,  et  Ils 
môdîfîéroicïit  l'une  et  l'autre  à  leur  manière.  Mais  le  pi'esby- 
téranisme  naquit  en,  Europe  ^^xkVL  ;tèle  outré  dq  rel^ion  ;  il 
hc  pouiTdit  renaîli'è  aujourd'hui  que  dé  IVthéisme  et  dans 
rinâifféreuce  de  toutes  les  religipnS;  et  cette  mère  inféconde 
ne  peu*  rien  prodtiire,  ou  ne  peut  p'ôduirte  que  des  mônsties.  • 

ÇnQp,  en  termiiiaDit.  sa  Démaustration^  Fauteup,  ré- 
s^piQwt  9es  considérations  sut  la  religion  ,  dit  avec  autant 
d'éloquence  que  de  vérité  :. 

'  ô  Je  la  vois  depuis  dix-huit  cents  ans  toujours  combattue; 
et  c'est  là  le  caractère  le  plus  certain  dé  la  vérité ,  et  celui 
qui  lui  a  été  le  plus  souvent  et  le  plus  solennellement  annoncé  ; 
conibattuc  dans  ses  dogmes  par  l'erreur,  dans  ses  préceptes 
p^i*  les  passions,  dans  ses  conœils  par  la  mollesse:;  toujours 
combattue  et  toujoui*s  tiiomphante  ;  pei^sécutée  par  le  glaive , 
persécutée  par  le  sophisme,  persécutée  par  le  mépris^  pei^ocU- 
tée  par  l'indifférence;  et  toujours  plus  féconde,  inspirant, 
suivant  les  temps  et  les  lieux,  le  courage  à  ses  martyrs,  la 
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science  à  ses  docteurs ,  la  pureté  à  ses  vierges ,  l'austéritë  à  ses 
cénobites  y  le  zèle  de  sa  propagation  à  ses  missionnaii*es ,  el 
Fenlhousiasme  de  la  chanté  même  au  sexe  le  plus  foible  ;  in- 
spirant enfin  tous  les  dévouemens  et  tous  les  sacrifices.  Je  la 
vois,  de  siècle  en  siècle,  défendue  et  pratiquée  par  les  hommes 
les  plus  recommandables  par  leurs  ▼ertus ,  ou  les  pLis  oélèbres 
par  leur  génie  ;  et  je  ne  paiie  pas  des  Augustin ,  des  Thomas 
d'Aquin ,  des  Bernard ,  des  Bossuet,  mais  par  les  hommes  qui 
tiennent  le  sceptre  des  sciences  même  profanes ,  par  les  Bacon, 
les  Descartes ,  les  Pascal ,  les  Leibnitz ,  les  Newton ,  les  Euler, 
les  Ch.  Bonnet,  les  de  Maistre,  sans  qu'aucun  homme  d'une 
haute  considération  morale  ou  d'un  génie  uniyei*sellement 
reconnu  soit  entré  en  lice  pour  l'attaquer. 

*  Faut- il  excepter  le  plus  bel  esprit  de  notre  époque, 
Voltaire?  mais  ses  plus  graves  objections  ne  sont  que  des 
bouffonneries.  Les  esprits  supei*ficiels  n'ont  pas  vu  que,  le  sel 
du  sarcasme  consistant  dans  le  conti*aste ,  plus  l'objet  est  élevé 
et  grave ,  plus  la  bouffonnerie  et  le  sarcasme  sont  piquans  et 
faciles;  et  c'est  ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  parodier,  et  qu'on 
n'a  jamais  parodié  que  des  ti*agédies.  Elle  a  été  attaquée  de 
nos  jours;  elle  Test  peut-être  encore  par  des  littérateurs  sans 
génie,  qui  prennent  leur  ignorance  pour  des  objections,  et 
croient  se  grandir  en  attaquant  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand.  » 

Cet  oavinige ,  qui  abonde  en  pensde*^' tantôt  fortes,  tan- 
tôt ingénieuses,  est  surtout  recommandable .  par  le  ca- 
ractère religieux  qu'il  offre  à  toutes  les  pages.  L'auteur 
s'appuie  toujours  sur  la  région ,  et  se  rait  honneur  de 
proclamer  son  respect,   son  attachement  et  sa  fidétité 

Pour  elle.  Il  soumet  la  partie  religieuse  de  son  livre  à 
autorité  compétente,  et  crcrit  que  le  point  de  vue  nou- 
veau sous  lequel  il  a  considéré  la  religion  peut  fournir, 
sinon  des  preuves  nouvelles,  au  moins  des  inductions  ra- 
tionnelles et  philosophiques  qui  établiroient  d'une  autre 
manière  la  vérité  de  sci  dogmes. 

Nous  sommes  encore  obligé  à  renvoyer  à  un  autre 
article  l'examen  des  Méditations  politiques  tirées  de 
PEvangiky  qui  sont  peut-être  la  partie  la  plus  intéressante 
du  volume. 


(55) 


NOUVELLES  EGCL^SUSTKiVSS. 


cette  grande  restauration.  S.  S.  témoigna  sa  satisfaction  de 
toat  ce  qui  a  ëlë  fait  jusqu'à  ce  jour.  Il  sera  peut-être  agréable 
aux  lecteurs  de  connoître  les  progrès  des  ti^avaùx,  et  une 
courte  description  fera  juger  de  la  magnificence  du  vaisseau. 
L'arc  dit  de  Plcucidie ,  que  Ton  peut  regarder  comme  la  clef 
de  tout  l'édifice ,  a  été  fait  tout  entier  a  neuf;  il  est  appuvé 
5ur  deux  colonnes  colossales  de  granit  de  Sempion,  substituées 
à  celles  que  Tincendie  et  des  dommages  plus  anciens  avoieut 
rendues  insufiisantes  pour  le  soutenir.  Les  bases,  les  chapi* 
teaux  d'ordre  ionique  et  les  cimaises,  tout  en  marbre  de  Car- 
rare, sont  d'un  U*avail  achevé.  Le  gros  mur  qui  s'élève  au- 
dessus  est  au  niveau  des  mui*s  de  côté ,  et  à  la  hauteur  des 
voûtes  que  l'on  commencera  sous  peu.  On  a  déjà  posé  les  écha- 
fauds  dans  toute  la  nef,  et  Ton  a  restauré  et  fortifié  le  haut 
des  inuA*s  sur  lesqi^ls  doivent  ppscr  les  voûtes.  La  mosaïque, 
ouvrage  du  ti^eîzième  siècle,  qui  Orne  le  haut  de  Tabsiide,  est 
complètement  restaui'ée ,  et  on  y  a  conservé  le  style  de  l'épo- 
que. Quanta  la  grande  nefdu  milieu,  on  a  déjà  préparé  37 
ci(^s  4o  bases  attiques  en  marbre  de  Carrare  et  lo  chapiteaux 
cnrynthiens  d'un bea\i  travail  ;  26  autres  chapiteaux  reçoivent 
la  aernière  main  sous  le  ciseau  d'habiles  artistes;  12  fûts  des 
colonnes,  tous  d'un  seul  morceau,  sont  déjà  déposés  dans  la 
basilique ,  et  on  a  presque  achevé  de  les  polir.  On  en  a  em- 
barque 8  auti^es,  qui  arriveront  sur  les  bords  du  Tibre  avant 
la  fin  de  l'année.  On  ne  cesse  point  cependant  de  préparer 
l'immense  charpente  de  sapin  qui  doit  couronner  l'édifice,  et 
de  disposer  les  pierres  et  les  marbres ,  tant  pour  les  muj*s  et 
le  pavé,  que  pour  la  décora:tion  intérieure ,. et  on  prépare 
également  les  machines  qui  serviront  à  élever  les  4o  colonnes 
de  la  grande  nef,  à  construire  les  murs  supérieurs  et  à  établir 
les  voûtes.  On  voit  par  là  avec  quelle  activité  la  commission 
s'occupe  de  seconder  les  désin  du  saint  Père. 
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Paris.  Il  n'y  a  point  eu  de  messe  du  St-Ësprit  cette  année 
pour  la  rentrée  des  cours  et  tribunaux.  Un  de  nos  journaux 
en  a  poussé  un  cri  de  joie  ;  il  a  répété  trois  fois  avec  un  ac- 
cent d'admiration  :  Point  df  messe  du  Saint-Esprit!  Il  y  a 
de  quoi  se  réjouir,  en  effet,  de  cette  brillante  victoire  rem- 
portée par  la  raison  publique.  Le  peuple  gagnera  sans  doute 
beaucoup  à  ce  que  la  religion  ne  préside  plus  aux  décisions 
de  la  justice;  Il  sera  plus  heureux ,  quand  içs  magistrats  n'in- 
voqueront plus  les  lumières  divines.  L'état  de  la  société  est  si 
Erospère,  que  nous  pouvons  bien  nous  passer  du  secours  d'en 
aut.  Il  n'y  a  plus,  parmi  nous,  de  symptôme  de  ti^oùble  et 
d'anarchie,  l'ordre  public  et  la  tranquillité  intérieure  ^opt 
parfaitement  assurés,  les  ouvriers  ont  du.  travail  et  du  pain 
pour  tout  leur  hiver,  les  riches  ont  cessé  d'avpir  peur  et  de 
fuir,  la  confiance  est  rétablie ,  le  commerce  est  eu  pleine  acti- 
yiièf  les  effets  publics  remontent  à  vue  d'œil,  l'argent  abonde  ; 
tout,  au  milieu  de  nous,  présente  l'image  du  bonheur  et  de 
la  sécurité.  Le  gouvernement  est  plein  de  force  ;  à  quoi  bon 
invoqneroit-il  l'assistance  du  ciel  ?  Pourquoi  les  fonction- 
naires publics  et  les  magistrats  metti'oi en t- ils  leurs  travaux 
sous  la  protection  de  celui  de  qui  émanent  toute  sagesse  et 
toute  justice  ?  Nous  sommes  tous  si  habiles ,  nous  faisons  tous 
les  jours  de  si  i*apides  progrès ,  notre  civilisation  est  si  voisine 
de  la  perfection ,  que  nous  pouvons  bien  nous  dispenser  de 
l'aMîttanoe  oëlesté.  rïous  na^tenon»  peut-étBe  pe»  Imit  haut  ce ' 
«uperbe  langage  ;  mais,  dans  la  pratique,  nous  agissons  comme 
si  nous  pensions  ainsi.  Nous  supprimons  la  messe  du  Saint- 
Esprit,  nous  abattons  les  croix,  nous  ne  voulons  point  de 
signes 'extérieui*s  de  religion.  Voilà  un  journal  qui  demande 
que  l'image  du  Christ  n'orne  plus  lés  salles  de  nos  tiibunaux; 
il  braint  peut-être  que  cette  vue  ne  rappelle  aux  juges  la 
sainteté  de  leurs  fonctions ,  et  aux  témoins  l'obligation  de  dire 
la  vérité;  qu'elle  n'effraie  le  coupable  qui  est  amené  devant 
la  justice ,  et  n'éveille  en  lui  quelques  remords.  Il  faut  bannir 
l'image  dq  celui  que  tous  les  chrétiens  adorent,  de  peur'de 
blesser  le  juif  et  l'athée.  Ainsi  nous  isolons  de  plus  en  plus  t)ieu 
de  la  société ,  jusqu'à  ce  qu'il  nous  fasse  sentir,  par  de  rudes 
châtiméns,  ce  que  l'on  gagne  en  s'éloignant  de  lui.  Qui  elon^ 
gtmt  se  à  te,  peribunt. 

^—  On  ihoutre,  dans  quelques  départemens,  un  zèle  ex- 
trême pour  dépouiller  l'Eglise  des  séminaires,  sans  lesquels 
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'elle  ne  sauroit  subtuter.  Nous  avons  vu  <{ti'à  Mets  la  garde 
nationale  y  ou  plutôt  une  faction  de  ce  corps,  s'ëloit,  de  sa 
seule  autorité I  empai*ée  des  grand  et  petit  séminaires,  et 
ciu*eUe  refîisoit  de  les  rendre.  A  Verdun  »  on  a  forcé  les  élevés, 
ou  petit  séminaire  à  révacuer*  A  Meauz ,  la  moaicipalité  re* 
yendique  le  séminaire,  qu'elle  prétend  lui  appartenir.  A  Per- 
^pi^^natt,  une  commission  a  visité  les  édifices  propres  à  loger 
des  troupes  ;  elle  a  jugé  que  le  séminaire  feroit  une  fort  belle 
caserne ,  et  le  Journal  de  Perpîgnanvrétetid  que  tel  est  le  vœu 
de  la  majeure  partie  des  habitans.  (/est  peut-^tre  son  vœu ,  à 
lui  ;  mais  tous  ceux  qui  aiment  la  religion  s'effraient  d'uh 
projet  qui  lui  enleveroit  un  établissement  nécessaire.  Com- 
ment aurez-vous  des  prêtres,  si  vous  ôtez  les  o^oyens  de  per- 
pétuer le  sacerdoce/  Seroit- il  vrai,  comme  1  annonce  un 
journal,  que,  suivant  un  nouveau  projet  qui  se  prépiu*e  au 
ministère  de  la  gnerre  sur  l'organisation  de  l'armée ,  il  n'y 
aura  plus  d'exemption  pour  les  élèves  des  séminaires?  Ainsi 
la  religion  seroit  traitée  moins  favorablement  que  sous  Buo- 
nanarte.  Malgré  sa  manie  guerrière,  maigre  l'importance' 
qu  il  mettoit  à  avoir  des  conscriptions  nombreuses,  malgré  la 
sévérité  de  ses  lois  sur  ce  point,  il  avoit  senti  que,  sans  une 
exemption  spéciale,  il  n'y  auroit  point  de  séminaires;  pai* 
conséquent  point  de  prêtres ,  pai*  conséquent  point  de  reli- 
ûon.  Nous  aimons  à  croire  que  le  bruit  répandu  par  le 
CsttrrMT  est  moins  um  nouvelle  positive  que  l^xpretaion  àm 
vceu  particulier  d'un  jovmal ,  qui  donne  en  toute  occasion  à 
la  religion  et  au  clergé  des  preuves  d'une  rare  bienveillance. 


NOmnBUBS  POLITlQinBS. 

Paris.  On  remarque,  dans  un  de  nos  joumeux  patriotes.  unQ 
sÏDgiilière  apologie  du  personnel  des  révolutions.  En  parlant  a  une 
amnistie  que  Ferdinand  YII  vient  d'accorder  aux  libéraux  de  son 
royaume,  il  trouve  aue  c'est  la  rendre  nulle  par  le  fait,  et  la  ré- 
duire à  une  véritable  dérision ,  que  d'en  excepter  «  les  criminels 
de  lèïe-majesté  divine  et  humaine ,  les  meurtriers  des  prêtres ,  les 
faux  monnoyeursy  les  incendiaires,  les  voleurs,  les  traîtres ,  les 
blasphémateurs  et  les  faux  témoins.  »  Il  n'hésite  pas  k  déclarer 
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que  prétendra  amnistier  les  gens  pour  cause  réf oiolionnaice , 
sans  y  comprendre  ces  diverses  catégories  »  c'est  comme  n  l'on  ne 
faisott  rien  et  vouloir  se  moquer  du  monde.  Or,  il  faut  convenir 
(lue  l'ingénuité  est  grande  de  sa  part  :  quoi  !  vous  ne  craignez  pas 
de  nous  dégoûter  des  révolutions ,  en  nous  disant  nettement  que 
les  amnisties  n'v  peuvent  rencontrer  personne  qui  n'appartienne 
à  l'une  des  jolies  catégories  que  le  roi  d'Espagne  excepte,  de  ses 
indulgences!  Vraiment,  vous  aUes^^ans  le  vouloir,  nous  donner 
l'idéela  plus  Ûchense  des  moeurs  révolutionnaires. 

—  U  n  y  a  pas  bien  lodg-tomps  encore  que ,  dans  notre  langae, 
les  mots  roi,  monarque  et  souverain  étoient  synonymes.  Mais  c'est 
tout  au  plus  s'il  nous  en  reste  un  des  trois.  Au  morins  remarque-, 
t-on  que  les  vrais  puristes  de  la  révolution  de  juillet  ne  manquent 
jamais  de  coudre  le  mot  de  citoyen  au  nom  du  roi  Philippe  ;  et  il 
n'est  pas  présumâble  que  leur  intention  soit  de  l'employer  comme 
augmentatif,  dans  Kidée  qu'ils  se  font  de  la  royauté.  Qnant  k  la 
dénomination  de  eouverain,  c'est  à  nous  qu'elle  a  passé,  et  nous 
la  gardons  sans  trop  de  façons.  On  peut  même  dire  que  nous  j 
sommes  d^à  aussi  nabiiuâ  que  si  nous  étions  souverains  depuis- 
neuf  siècles,  comme  la  famille  des  Bourbons^  Ce  titre,  appliqué 
aux  libéraux,  il  y  a  seulement  six  mois,  àvoit  l'air  d'une  m-* 
jure,  ou  pour  le  moins  d'une  plaisanterie  qu'on  croyoit  faite  pour 
les  irriter.  Mais  point  du  tout;  ils  ont  accepté  la  souveraineté  de 
la  meilleure  grâce  du  monde  ,*  et  nous  voilÂ  reconnus  pour  souve- 
rains légitimes ,  non-seulement  dans  les  journaux,  mais  au  bar- 
reau et  k  la  tribune. 

r—  Madame  la  duchesse  de  Berri  fait  transporter  à  Edimbouiy 
u»ft>paslle  de*  meubles  et  «fftts  qu'elle  avÀît  k  Rosny.  La  pritf^ 
oesse  doit  fixer  sa  résidende  au  château  d'Edimbourg,  aupi%s  de 
Charles  X  et  de  ses  ^nfans. 

—  M.  l'abbé  Busson ,  ancien  secrétaire  du  ministère  des  affaires 
ecciésiastignes,  est  parti  pour  Edimbourg  avec  mad.  de  Gontaut. 

—  M.  Rives,  ainbassadenr  des  Etats-Unis,  a  présenté  ses 
lettres  de  créance  au  Palais-Royal  le  3  de  ce  mois. 

—  M.  Thiers,  député  et  conseiller  d'Etat,  est  nommé  sous- 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances.* 

—  M.  Girod  (de  l'Ain),  préfet  de  police,  a  donné  sa  démission. 
Il  est  remplacé  par  M.  Hipp.  Treilhard ,  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

—  Sont  nommés  receveurs-généraux,  MM.  Lacan,  de  l'Aude; 
Gàmot,  de  l'Eure;  Mercier  de  Merville,de  la  Somme;  Gaptier, 
des  Pyrénées-Orientales;  Quentin,  de  la  Lo9^é;  Guilhem,  de 
l'Allier.  MM.  de  Lauriston,  Galluand,  R.  de  Riffny,  de  Campeau, 
Reynicr,  déjà  receveurs- généraux,  sont  transférés  aux  recettes 
générales  du  Lot ,  du  Pas-de-Calais,  du  Calvados,  de  la  Charente 
et  de  la  Vendée. 
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>—  ht  ^èml  SuCyr-Nogues  est  nommé  diivcteur  du  pt  rsou- 
nel  au  ministère  de  la  guerre. 

—  Le  jeune  duc  d'CMéans  est  parti  dimanche  7,  pour  faire  un 
voyage  k  Lyon  et  à  Grenoble,  en  passant  par  Orléans ,  Nevers, 
Mouuns  et  Glermont.  11  doit  revenir  par  Maçon  et  Dijon. 

—  Par  suite  d'un  rapport  de  M.  Dupont  (de  TEure) ,  sur  l'éco- 
nomie qu'on  pouroit  (aire  dans  l'administration  du  sceau ,  une 
ordonnance  du  3i  octobre  porte  que  cette  administra  lion  sera 
réunie  au  ministère  de  la  justice ,  et  formera  une  simple  division. 
Le  secrétaire  général  du  sceau  sera  chef  de  cette  division.  La  com- 
mission du  sceau  est  supprimée,  ses  fonctions  seront  attribuées  au 
conseil  d'administration  établi  près  le  ministère  de  la  justice.  La 
caisse  du  sceau  sera  réunie  au  trésor  publie. 

—  Une  ordonnance  du  i4  octobre  a  nommé  une  commission 
pour  examiner  les  réclamations  formées  par  des  citoyens  des  Etats- 
Unis,  et  pour  lesquelles  l'ambassadeur  ae  ces  Etats  a  déjà  entamé 
une  négociation  avec  le  gouvernement  français.  La  commission 
examinera  aussi  les  réclapnations  formées  par  des  Français  ou  que 
pourroit  former  la  France ,  et  présentera  les  bases  d'un  arrange- 
ment définitif  entre  les  deux  pays.  MM.  Laine,  Lafayette  nis, 
Beslay,  Delossert ,  d'Audiffret  et  Pichon ,  composent  cette  com- 
mission. 

—  Une  ordonnance  du  1 1  octobre  ouvre  un  crédit  provisoire 
de  deux  millions  pour  la  continuation  des  travaux  de  canaux  et 
de  navigation  entrepris  sur  différens  points.  Sur  cette  somme,' 
44O9OO0  fr.  seront  employés  k  de  nouveaux  travaux  d'art  et  de 
terrasqemens^  k  Paris  notamment, jpovv  rélargissement  dh  quiil- 
Pelletîèr  auX  abordj  dô^la  place  de  Grève. 

—  M.  Euffène  d'Hafcourt  étant  nommé  ambassadeur  en  Es-* 
pagne  ,  et  M.  de  Bérigny  inspecteur -général  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  les  collèges  électoraux  de  Melun  et  de  Dieppe  sont  convo- 
qués polnr  le  97  de  ce  mois,  k  l'effet  de  nommer  chacun  un  député 
à  leur  nlaoe ,  ou  de  les  réélire. 

—  MM.  Harel  et  Gauzan  sont  nommés  maires  de  Sainl-Diez  . 
(Vosges)  et  de  Lectoure  (Gers). 

—  On  assure  au'enfin  la  police  va  défendre  aux  colporteurs  de 
papiers  publics  de  crier  des  nouvelles  fausses ,  alarmantes  ou  in- 
convenantes. Les  journaux  libéraux  avouent  que  cet  abus  est  in- 
tolérable. 

—  La  cour  royale ,  par  arrêt  du  5  de  ce  mois ,  a  annullé  l'or- 
donnance de  la  chamore  du  conseil  qui  avoit  renvoyé  en  police 
correctionnelle  M.  de  Kergorlay  et  les  géransde  la  Quotidienne  et 
de  la  Gaaette.^We  a  jugé  que  les  tribunaux  ctoient  incompétens 
dans  cette  afiâire,  attendu  que,  lors  de  l'insertion  de  ses  deux 
lettres,  cepair  n'étoit  pas  encore  déchu  de  ses  droits,  puisque  le 
délai  fixé  par  la  loi  du  3i  aoAt  sur  le  serment  n'^oit  pas  expiré; 
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el  cooini€^  les  0Qm|)|ice8  4'«u  délii  «ioiveiil  iièMMalniBéiilv  ausoi 
â  la  îuridiclioD ,  suivre  le  sort  de  l'accwsé  prîndpftl  >  eik»  a  ééciàè 

Îuc  M51.  de  Brian  «ide-Genouda  ne  pourroienl  être  JHgél  qa'avcc 
U  de  Kergorlay  devanl  la  chambre  des  pain. 

—  Par  uo  autre  arrêt ,  la  cour  royale  a  reuvoyé  devant  la  cour 
d'assisea ,  pour  être  ju|[é  par  le  jury,  M.  4e  Briaa ,  directeur  de  la 
Quofif/ienne ,  pour  avoir  annoncé  que  la  &mille  r^nanle  l^éloil 
retirée  à  {ieuilly  pendant  les  troubles  des  17  et  18  octobre. 

T-  Cu.ajsez  grand  nombre  d'puvrîers  cbapellers  s'éftani  coali-i 
ses  pour  ffiire- enchérir  leurs  travaux*  et  ayant  aJbandonné. spon- 
tanément .leurs  ateliers,  irente^six  d'entre  aux  ont  été  arrêtés  à 
Bellevillei  oîi  ils  s'étoient  réunis»  > 

—  Les  deux  officiers  préposés  k  la  garda  des  anciens  ministres 
au  petit  Luxeuibonrg  sont  MM.  Lavocat,  tanneur,  ancien  officier 
de  la  gaide  impériale»  devenu  Ueutenani-colonal  do  la  garde  na- 
tionale pour  avoir  combattu  dans  les  fameuses  journées;  et  Balily , 
capitaine  de  la  nouvelle  garde  municipale.  Par  un  étrange  retour 
des  clioses  d'ici* bas ,  le  premier  avott  été  traduit  lui-nâme ,  en* 
i8ao»  devant  la  cour  des  pairs,  qui  Je  condamna  à  mort  avec 
Nanlil  et  Rey,  pour  avoir  prjs  parla  la  .conspiration  dite  mili- 
taire ;  et  condamné  de  nouveau  ê  mort  an  i8a$  pour  avoir  porté 
les  armes  contre  la  France  en  Elspagne.  Ce  fut  précisément  ftl.  de 
Peyrounet  qui ,  comme  procuic^ur-géiiiéraL  près  la  cour  des  P*^n  » 
requit  contre  (ui  la  peine  capitale ,  et  quii,  tlans  l'autre  amure  , 
ordonna  les  poursuites  comme  garde -4es-SQeaux.  M.  Bailly,  alors 
officier  de  la  légion  de  Ja  Meurtbe ,  ùxi  aussi  compromis  dans  la 
çianaptration  de  1890 ,  et  poursuivi  devant  la  conr  des  pain. 

—  La  Réuoiu/ion  a  donné  les  noms  de$  députés  qui  ont  voté 
contre  Je.  projet  d'adresse  tendant  é  obtenir  raooliCion  de  la  peine 
de  mort.  Ue  sont  MM.  Mauguin,  Bavoux,  Lamarqua ,  Salvartei 
Corcelles,  B.  Constant,  de  firigode ,  Etienne ,  Daunou,  Hemonx^ 
Gallot,  Labbey  de  Pompières,  de  Lobau,  Devaux»  Martel,  Ba«« 
silc,  de  Podenas,de  Laborde,  Ghardel,  Dcmarçay^  Audry  de  PHy«< 
raveau, 

—  On  exige  le  serment  même  des  officiers  de  l'ex^gaivla  royale 
qui  se  retirent  avec  la  solde  de  retraite  ou  de  congé  «|ua  lotir  ac- 
corde la.loiu*Ils  ne  pourront  obtenir  leur  brevet  de  paiement  qu'an 
jusiiliaot  qu'ils  oui  satisfait  à 


t'usli liant  qu'ils  oui  satisfait  à  cette  obligation ,  à  laquaUa,  ce 
>le ,  on  ne  devroit  astreindre  raisonnanlement  que  les  fouotion-r, 
paires  ou  officiers  qui  reçoivent  de  l'emploi. 

—  Le  Painoie  affirme  que  ie  nombre  des  citoyens  morts  par 
suite  des  journées  de  juillet  s^élêve  à  700,  dont  3io  dans  les  hipi^ 
taux,  et  590  enterrés  ou  déposés  dans  sept  endroits  de  Paris,  et 
celui  des  luLessés  à  9,5oo. 

—  Les  étudians  en  droit  signent  une  |)élition  au  général  La- 
fayetle,  pour  obtenir  de  s'oi'ganisi^r  eu  bataillons  distkicia  do  la.^ 
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gaid»  natioDAle. 'Le  OmMfUuiionHei  ne- peut  se  disumuler  le  éttn- 
ger  qu'il  y  auroit  k  aocueilUruoe  SAinbiable  pt*opo8itîonl 

—  On  n'a  point  enciira  fabriqué  dis  inonnaie  nvee  Tor  prove** 
nant  cV Alger.  On  attend  que  les  coiji4  de  la  nouvelle  effigie  soient 
terminés^ 

—  Le  général  Lama rque  est  de  retour  d'une  nouvèUe  mission 
qu'il  est  allé  remplir  dans  les  dépârtemens  je  l'ouest. 

— '  Un  jeune  Français  qui  voyageoit  en  Italie  en  i8s5,  Alezan^ 
dre  Andrianei  fui  arrêté  comme  ayant  pris  part  au  complot  du 
comte  de  Gonlalonieri.  Mis  en  jugement,  il  fut  condamné  à 
mort ,  mais  on  commua  sa  peine  en  une  déleniion  perpétui^le^ 
Il  a  été  enfermé  tour-à-tour  a  Milan,  à  Inspruck  et  à  Spielberg, 
en  Morayifl,  Ce  jeun&  homme  est  petit-fils  du  convenlionnel 
Merlin. 

— r  Le. conseil  de  gnerre  de  Dijon  a  condamné  h  mort  deux  ser» 
gens ,  pour  révolte  à  main  armée  dans  le  mouvement  insurrecK 
tionnelqui  avoit  éclaté  parmi  les  militaires  casernes  dans  cette 
ville. 

—  Il  parott  aue  des  incendies^,  causés  par  la* malveillance^  oon-» 
tiuuent  dans  plusiours  provinces.  Le  5  de  ce  mois  on  a  encore 
mis  le  feu  k  l'ancien  couvent  du  village  de  Boran  (Oise) ,  soivant 
aujourd'hui  de' ferme. 

—  Quati'e  cents  hommes  de  la:  garde  natioDaln  de  Tnoyes*  sont 
partis  le  3  de  cette  ville»  pour  aller  rétablir  la  tranquillité  dhn»  la 
plaine  de  Faulk,  à  une  lieue  en-deçà  de  fiar^sui^Seice.  Il  paroh 

ue  plusieurs  communes,  mécontentes  d'nn  arrèl  de  la  cour-de 
'aris ,  se  sont  insureécs^  et  •ont  comnife  des  désordres  dans  les 
bois.de  Mon  tfort  et  de  Vaux. 

-7  l»a  petite  ville  de  ^ancoias  (Cbeir)  a  été  troublée  à  hi  fin  d'oc'^ 
tuhre,  à  V occasion  de  la  cherté  des  gralHa.  Le  3i,  la  garde  natio* 
nale  est  parvenue  à  dissiper  deux  ou  trois  cents  bûcherons  et 
puvtîiers  atviés  de  bâtons  carrés  )  mais  ils  ont  menacé  de  revenir 
eu  pluR  g]*and  nombre  ^u  marché  suivant.  IL  9Bra  difficile  de  les 
poursuivre  dans  les  bois  et  les  inégalités  du  pays.  On  a  donné 
Tpaïïlt  cartoucbea  à  la  gendarmerie  des  environs. 

—  Le  général  commandant  lo  1 1*^  division  mihtaire  s'est  plaint 
au  vice^oi  de  Navarre  de  l'entrée  sur  le  territoire  français  des 
troupes  espagnoles  qui  éioient  à  la  poursuite  des  réfugiés  de  cette 
nation ,  et  lui  a  déclaré  que ,  si  pareille  violation  se*renouveloit , 
Tordre  éloit  donné  aux  troupes  françaises  de  repousser  la  force 
par.  la  £orcQ«  > 

•^  Après  trois  tentatives  par  diâerens  points.  Mina  est  parvenu 
à  rentrer  en  France.  C'est  a  la  suite  d'une  marche  des  plus  péni-^ 
blés,  constamment  poui'suivi  de  montagne  eu  montagne,  qu'il 
a  pu  gagner '8)-*Joan  Pied  de  >Port,  avec  une  poignén  d'hommes 
harassés  comme  lui  < le  fatigues  et. d'inquiétude. 
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-  ' —  A  robcasioD  de  l'heureux  acoouchement  de  la  reine  d'C^* 

Sagne,  Ferdinand  VU  a  accordé  une  amnistie  à  tous  les  individus 
élenus  dans  les  prisons  du  royaume.  Les  grands  criminels  sont 
scub  exceptés  de  cette  mesure. 

—  On  prétend  que  le  territoire  de  l'ancien  é?èché  de  Bâle,  qui 
a  été  donné  en  181 4  au  canton  de  Berne ,  demande  s»  réunion  é 
la  France.  11  s'y  «st  manifiesté  des  mouvemeus  séditieux;  le  gou- 
vernement bernois  a  pris  des  mesures  sévères  pour  les  réprimer  : 
mais  le  système  qu'il  suit  depuis  quinze  ans ,  à  l'égard  de  ce  pays 
catholique,  n'est  pas  propre  à  calmer  le  mécontentement,  u'est 
d'ailleurs  une  réunion  aussi  mal  imaginée  que  celle  de  la  Belgique 
à  la  Hollande. 

—  Dans  la  discussion  de  l'adresse  k  la  chambre  des  lords,  la 
duc  de  Wellington  a  défendu  la  conduite  du  roi  des  Pays-Bas;  il  a 
insisté  sur  la  nécessité  de  maintenir  les  traités;  mais  il  a  annoncé 
que  ni  l'Angleterre ,  ni  les  autres  puissances  ne  yonloient  interve- 
nir à  main  armée,  et  que  l'on  feroit  son  possible  pour  tout  arran- 
ger par  la  voie  des  négociations.  Il  a  ajouté  que  la  France  étoit 
d'accord  avec  l'Angleten^e  sur  ces  points.  M.  R.  Peel  a  tenu  le 
même  langage  à  la  chambre  des  communes;  mais  il  a  soutenu 
qu'un  gouvernement  indépendant  ne  pouvoit  exister  dans  la  Bel- 
gique ,  et  que  les  affaires  de  ce  pays  étoient  de  nature  à  attirer 
toute  Tattention  du  gouvernement  anglais. 

'—  Le  prince  d'Orange  est  arrivé  en  Angleterre;  il  a  eu  le  4  t^ne 
conférence  avec  lord  Wellington. 

— L'ouverture  du  conjurés  national  à  Bruxelles  est  fixée  au  1  o  do 
ce  mois.  Onie  ecclésiastiques  sont  déjà  làlus  députés.  La  clergé  a 
mis,  dit-on,  beaucoup  a  empressement  à  voter;  M.  l'évèque  de 
Gatid  s'est  rendu  au  collège  de  cette  ville  pour  déposer  son  vote. 
Ln  gouvernement  provisoire  a  envoyé  M.  Yau  de  Weyer  en  mis- 
sion à  Londres. 

—  Les  troupe»  commandées  par  le  colonel  Pontécoulant ,  dans 
les  Pays-Bas,  ont  poussé,  le  3i  octobre,  jusqu'au  delà  d'Oots- 
bourg ,  oii  elles  ont  attaqué  et  désarmé  le  premier  poste  des  Hol- 
landais; mais  ceux-ci  s'etant  repliés,  et  ayant  fait  feu  de  leurs 
batteries  sur  les  assaillans^  ils  en  blessèrent  plusieurs,  ce  qui  jeta 
parmi  les  Belges  une  confusion  que  le  colonel  et  ses  officiers  ne 
purent  faire  cesser;  de  sorte  qu abandonnés  par  beaucoup  de 
leurs  gens,  ils  furent  obligés  de  se  retirer.  M.  de  Pontécoulant 
est  revenu  à  Bruges  le  i^'  novembre,  avec'deux  pièces  de  canon , 
et  onze  voitures  de  blessés.  Cet  officier  français  a  reçu  ensuite  du 
gouvernement  provisoire  l'ordre  de  se  porter,  avec  ses  troupes , 
sur  Maëstricht. 

—  Le  comte  Frédéric  de  Mérode ,  qui  avoit  été  blessé  dans 
l'attaque  d'Anvers  le  a4  octobre ,  et  qui  avoit  subi  l'amputation 
de  la  cuisse ,  a  succombé  le  4  novembre  aux  suites  de  cette  opé- 
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ralîott.  11  a  montré,  au  milieu  de  ses  souffirances,  un  courage 
extraordinaire,  eC  a  demandé  et  re^u  les  secours  de  la  relieion. 
Cest  M.  Tabbé  Sterckx ,  grand-vicaire  de  Malines,  qui  l'a  admi- 
nistré. M.  de  Mérode  aToit  été  transporté  dans  cette  ville.  Issu 
d'une  grande  famille  des  Pays-Bas ,  il  s'étott  marié  en  France ,  et 
fl^j  trouvoit  lorsque  la  révolution  de  Bruxelles  éclata.  Chaud  par- 
titan  de  la  liberté,  il  partit  sui^le-champ  pour  se  joindre  aux  in- 
surgés. M.  de  Mérode  n'avoit  que  trente-huit  ans.  On  avoit  parlé 
de  MÛ  pour  le  mettre  i  la  tète  du  gouvernement  belge.  Il  étoit 
Mve  du  comte  Félix,  membre  du  gouvernement  provisoire,  et 
f{Qi  a  épousé  aussi  une  française. 

—  Dans  les  arrondissemens  de  Bruxelles  et  de  Nivelles,  les  bois 
des  domaines  bnblicset  particuliers  sont  dévastés  depuis  un  mois 
par  des  malveillans  ou  des  paysans.  L'impunité  encourage  ces 
déliU. 

—  Pendant  aue  l'on  fait  disparaître  k  Paris ,  sur  la  façade  du 

Salait  de  l'Institut  et  ailleurs,  les  traces  des  balles  et  des  boulets 
u  98  juillet,  le  gouvernement  provisoire  de  Bruxelles  vient  d'or- 
donner que  les  traces  des  dévastations  causées  par  les  combals 
des  a3,  ù^,  a5  et  a6  septembre  seront  précieusement  conservées. 
On  marquera  en  couleur  les  parties  de  murailles  qu'il  faudra  ab- 
solument réparer. 

•^La  diète  de  Hongrie  vient  de  donner  son  adhésion  è  une 
levée  immédiate  de  jo,ooo  hommes ,  et  &  une  de  ao,ooo  pour  le 
mois  de  mars  prochain. 

—  Le  dey  cTAlger  a  quitté  Naples  pour  aller  s'établir  h  Li- 
vonmej  il  y  est  arrivé  ^  34  oclol^e.  , .  .^ 

—  La  Porte  a,  dit-oii ,  élevé  beaucoup  de  difficultés  contré  l'ad- 
mission dans  les  ports  turcs  du  pavillon  tricolore.  Elle  n'a  cédé , 
le  10  octobre,  que  lorsque  M.  Guilleminot  a  menacé  de  quitter 
sur-le-cbamp  Gonstantinople,  si  le  nouveau  gouvernement  fran- 
çais n'étoit  pas  reconnu. 


CHAMBBE  DES  PAIBS. 

Le  6,  M.  de  Puységur  prête  serment.  M.  le  président  annonce 
|u'il  vient  de  recevoir  le  procès -verbal  de  la  remise  des  diamans 
le  la  couronne. 

Une  commission  est  nommée  pour  examiner  les  titres  dé 
M.  d'Ecquevilly,  oui  demande  à  succéder  à  la  pairie  de  son  oncle, 
et  une  autre  pour  le  projet  de  loi  supprimant  les  iuges-auditeurs. 

M.  le  présid  -"  " ^    "'  -      .-•-/..    . 

la'proposition  < 


3; 


M.  le  président  demande  s'il  y  a  opportunité  de  s'occuper  de 
proposition  de  M.  Dijean ,  relativement  aux  pairs  qui  n'ont  pas 
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prêh'  sermciiiy  et  (Ifîc<;Ho  ilc  M.  Dubo»ich«ge,  poup  la  #épret6k>ii 
dos  crimes  e(  (jélils^  commis  da|ia  les  églitôs.  L'Kfllrmattve  €St  éé" 
cidi^  ppwr  la  première.  Une  discussion  s'etigaige  sur  là  seconde. 
M.  de  Catelan  soutient  aue  les  dispositions  du  Codé  pénaUuflîsent. 
M.  de  Pontdcoulaat  croit  qu'une  nouvelle  loisurcctlê  mnlière  re- 
placeroit  sur  le  terrain  si  fâcheux  do  la  loi  du  sacrilé^;  cependant 
il  voudroLi  que  Tou  iit  cesser  par  une  loi  interprétative  Ia'dissi-i> 
douce  qu'il  y  avoit.cntre  des  cours  royales  et  la  cour  de  oassation , 
qui  déclaroit  /naiso/i  habUée  un  Miûce  consacré  au- culte»  M.  da 
Calelan  prétend  qu'il  suffît  que  les  églises  soient  considérées 
comme  maisons  inhabitées,  M.  de  Sainl-Priest  rappelle  qae  ca  * 
n'est  que  dans  l'espérance  au'on  feroit  une  lot  aur  Tea  ornties  en 
uuestion,  qu'il  s'est  réuni  a  la  aoaiorité  de-La  conluiflaion ,  petur 
1  abolition  de  la  loi  sur  le  sacnJéfa.  M.  Dobenchaga  {unésaiite-da 
uonveMes  considérations  à  l'appui  die  sa  pcopositivii }  il  dit  f^tm 
c*est  parce  que  le  nEKii  égliaa  n  eai  pas  une  scuJe  foia  proh—<i 
dans  le  chapitre  concemaul  les  vols. ,  qu'il  croit  la  mesure  urgeole* 
La  chambre  consultée  se  prononce  conire  la  prise  on  ooottklé** 
ration.. 

On  passe  à  la  discussion  de  la  loi  sur  les  pensions  dos  granda 
foncliounaires.  L'article  i'^,  qui  abroge  la  loi  de  \%0'j  a  ce  sujet, 
est  seul  adopté.  L'article  a ,  qui  vouloit  qu'on  revint  &^ks  toutes 
les  posions  accordées  depuis  cette  époque,  et  qu'on  annulât  «celles 
oui  n'auroient  pas  été, accordées  à  la  diâtiuGtiou  des  services  ou  k 
1  insuffisance  de  la  fortune,  est  rejetée^  après  avoir  entendu 
Mm.  de  Saint- Aulaire  et  Roy,  qui  ont  moutié  que  cette  utesure 
ctoit  rétroactive  et  violoit  des  droits  acquis»  Mi  de  MonlalivalaivxiH 
répliqué  parrabus  que  l'an  a  fait  de  cette  loi,  et  M.  d'Argot! t  par 
la  nécessité  de  inarciier  en  haimouie  avec  l'autre  chambre^ 
..  La  loi  ainsi  ameudée  a  passé  à  la  majoriié  de  Ba  sur  94*      <    - 


CHAMBRE  DM  DÉPUTÉS. 

Le  5,  M.  J.  Lefebvrefaft  le  rapport  de  la  commission  qui  a  exa- 
miné le  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  des  dépenses  de 
1828.  U  conclut  à  son  adoption,  et  propose  Quelques  articles  ad- 
ditionnels icDdanl  à  réunir  la  caisse  du  sceau  au  trésor  pvblic  et 
à  diviser  autrement  le  budget. 

La  chambre  proclame  l'admission  de  sept  députés ,  et  l'aieur- 
nement  de  neutauiros  qui  n'ont  pas  encore  proouit  leurs  pièces.- 

jyi.  Mauguin,  au  milieu  des  interruptions,  demande  que  le  gou- 
vernement s'explique  sur  les  questions  traitées  parle  rot  d'Angle- 
terre daus  son  discours,  et  qui  répandent  de  rinquiétude et  oc- 
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cupentUolalMÉenl  ks-  feuities  publique.  M.  SélMisttanî  i^pond 
que  ce  discours  n'a  rien  que  de  ressurunt  pour  ta  peiii  de  l  i£u- 
ix>pe>  que  tout  prépare  un  avenir  pacifique,  et  que  le  gouverne- 
ment satura  toujours  tenir  le  rang  qui  lui  appartient. 

Le  .6^  on  admet  plasieurs  députés  dont  l'éleciion  est  trouvée 
rénilière^ 

.  M  •  Odier  fiiii  on  rapport  faTOinble  mir  le  projet  de  loi  tendant 
à  accorder. pottF  65  niflions  de  cré(^  ils  supplémentaires  dans  Fezet^ 
oice  idSft,  pour  la  guerre  d'Afrique  $  somme  <iui  est  compensée, 
of»  srande  partie,  par  le»  trésors  rapportés  d'Alger. 

M*  Kératry«  au  nom  d'une  autre  commission,  propose  l'iidop-» 
tion  d'oa  autre  projet  de  loi  crul  a  pour  objet  de  donner  des  ré- 
compenses  aux  Blessés  de  juillet  et  auit  tamiUes  de  ceux  qui  ont 
été  méik  «il  demande  quelques  autres  disposifions  eti  leur  faveur, 
et  émet  le  vœu  qu'une  fôte  natiooftié  So\i  instituée  pour  perpétuer 
le  souvenir  des  trois  fameuses  journées.  M.  de  Saint-Aignan  de- 
mande que  Ton  parle  aussi»  dans  celte  loi,  de  lo  hommes  tués 
et  de  3o  à  4o  blessés  à  Nanles  le  3o  juillet. 

M.  Martin  Laffitte  fait  le  rapport  de  quelques  pétiltons^  qui 
présentent  peu  d'intérêt;  Tune  d  ettes,  adressée  par  des  habitans 
de  la  Corse  pour. obtenir  l'établi ssemeut  du  jury  dans  cette  île , 
est  renvoyée  an  garde-des-sceaux ,  après  avoir  été  appuyée  par 
M.  Salverte* 

La  discussion  s'ouvre  ensuite  sur  la  pt*oposition  qu'avoît  faile 
M.  Bavoux,.pour  réduire  le  timbre ,  le  port  et  le  cautionnement 
des  journaux.  M..  Audry  de  Puyrav«au  ne  voit  pas  oU  est  le  dan- 
ger qu'a  aperçu  encoi'é  dans  la  presse  le  rapporteur  de  là  com- 
mission. M.  oe  Lal^orde  croit  que  l^et tension  de  là  liberté  des 
iournauz  est  le  mei\^0wr  remède  contre  la  licence;  il  espètv  que 
la  dimiiiuUoA  de  leur  pris  pernieilra  qu'ils  se  répandent  juaque 
dans  tes  chaumiàres.  H.  Al*  de  Lameth  combat  la  proposition , 
non-seulement  parce  qu'elle  diipinuerott  les  revenus  du  trésor, 
mais  parce  qu'if  voit  bien  que  les  journaux  égarent  Topinion 
publique  et  soulèvent  le  peuple»  dont  la  souveraineté^  ajoute-t* 
fl,  doit  se  restreindre  é'ia  nomination  des  députés,  et  non  k  dic- 
ter des  lois  au  gouvernement:  il  s'élève  contre  ces  faussetés  alar- 
mantes que  l'on  laisse  crier  dans  les  rues ,  et  termine  en  rappelant 
3ue,  lorsqu'on  délibéroit  pour  oflf^ir  le  gouvernement  au  duc 
'Orléans,  M.  Bernard  >représèt) toit' que  le  peuple  alloit  établir 
~  la  république  sur  la  place  ae  l'Hôtel-de- Ville ,  ce  qui  n'étoit  qu'un 
bruit.  M.  Bernard  court  s'expliquer  à  la  tribune,  pour  atténuer 
le  fail.  M.  Laffitte,  ministre,  avoue,  avec  beaucoup  de  membres, 
avoir  entendu  ce  propos.  M.  Benjamin  Constant  ^efTorce  de  ré- 
futer les  difiërens.  arjjumens  de  M.  de  Lametb,  et  défend  vive- 
ment la  proposition. 
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.  M.  le  ministre  de  la  marine  croit  qu'il  faut  distinguer  dans  la 
prûposilion  la  question  financière  de  la  question  politique.  La- 
première  est  assez  intempestive  en  ce  moment,  oii  les  impôts 
rentrent  difficilement.  Le  gouvernement  toutefois,  ne  méoonnoî- 
tra  pas  les  secours  de  la  presse.  M.  Sébastian!  désapprouve  aussi 
hautement  ees  pamphlets  qui  se  crient  journellement  dans  ies' 
rues.  Il  tient  ejijlre  ses  mains  celui  qu'on  colporloii  ce  matin ,  et 
qui  annonce  l'invasion  de  la  Belgique  par  la  Prusse.  Or,  rien*. 
n'est  plus  faux;  le  cabinet  de  Bénin  partage  les  sentimens  des 
autres  grande^  puissances  sur  l'intervention.  Le  ministre  croit 
devoir  répéter  que  la  paix  ne  sera  point  troublée ,  que  tout  se 
terminera  par  la  voie  âiplomatiaue,  et  ane  la  France  respectera 
les  traités  existans;  il  n'y  a  pas  lieu  de  s  alarmer  du  discours  du 
roi  d'Angleterre ,  puisqu'il  est  con^u  dans  cet  esprit.  La  discus- 
sion génârale  est  continuée  à  lundi. 


On  nous  prie  d'insérer  la  note  suivante  : 

>  Sous  presse,  pour  parottre  par  livraisons  de  a  volumes  in-8''  par 
.mois  ,  à  pariir  de  novembre  :  Sancti  Chrysosiomi  Opéra  omnia,  ex 
editione  Èeneâictinorum ,  opéra  studio  et  cu/n  notis  Bemardi  de 
Montfiatcon, 

^  Ce  Père  de  l'Eglise  poun*B  faire  partie  de  la  CoUeciio  selecta 
^,  Patnim,  commencée  par  Méquignon-Havard  et  Compagnie. 

.  Le  Proroectus ,  qui  est  sous  presse,  indiquera  le  nombre  de 
volumes ,  le  plan  de  l'ouvrage  et  les  conditions  de  la  souscription.. 

'  :On  souscrit,  à  Troyes,  chez  Cardon ,  imprimeur;  et  à  Paris, 
ohez  P.  C.  L.  Méquignon ,  place  du  Palais  Bourbon ,  n**  89. 

<  Le  matériel  considérable  que  M.  Cardon  s'est  procuré  pour 
l'impression  de  la  Collection  des  Pères,  dont  il  est  resté  le  prin- 
cipal imprimeur,  assure  à  cet  ouvrage  une  prompte  et  bonne 
jéxécution. 


^^Q^- 


^,  Slîtririi  U  Clerr. 
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JEUDI  il  MOTBIIBRB  1830.  (M»  1709.) 


De  la  haine  contre  le  sacerdoce . 

11  a  été  déjà  question,  dans  ce  journal,  de  la  situation 
nouvelle  où  se  trouve  placé  le  clergé  de  France.  H  nous 
a  semblé  utile  de  signaler  d'une  manière  plus  particulière 
la  cause  des  sophismes  et  des  calomnies  dont  il  est  pour- 
suivi par  un  certain  parti.  Celui-ci,  peu  satisfait  de  ses 
efforts  pour  Tavilir,  en  fiiit  de  plus  grands  encore  pour 
i*emuer  des  passions  ardentes ,  celles  qui  feroient  succé- 
der l'assassinat  au  déshonneur  et  les  proscriptions  aux 
injures.  Au  théâtre ,  dans  les  feuilles  publiques ,  dans  les 
clubs  dé  la  capitale  comme  dans  ceux  aes  viUages,  partout 
vous  apercevez  un  désir  insatiable  de  voir  le  prêtre  hai , 
de  sorte  que  personne  ne  soit  tenté ,  auand  le  jour  en 
sera  venu,  de  regretter  une  victime  aussi  odieuse.  Y  a-t-il 
quelque  force,  quelque  sagesse  humaine  capables  d'arrê- 
ter ce  débordement  d'une  effroyable  licence?  nous  ne  le 
pensons  pas.  Il  faut  attendre  que  la  tempêle  ait  poussé  ses 
vaçues  jusqu'au  terme  que  Dieu  leur  a  défendu  de  fran- 
chir; que  les  passions ,  fatiguées  de  leurs  propres  excès, 
soient  contraintes  de  succomber  sous  le  poids  de  tant  de 
haines.  Cependant  Tordre  et  la  raison  renaîtront  un  jour  du 
milieu  de  ce  chaos  de  délire  et  d'injustice.  Quelque  éloi- 
gné que  puisse  paix>itre  cet  instant  heureux ,  nous  ne  de- 
vons pas  signaler  avec  moins  de  courage  les  symptômes 
du  mal,  et  sonder  une  des  plaies  les  plus  dangereuses 
pour  notre  état  social. 

L'opposition  au  pouvoir,  quelle  que  soit  sa  nature ,  sous 

Îudque  forme  qu  elle  s'exerce  et  se  produise ,  a  existé 
ans  toutes  les  sociétés  connues.  Elle  n  a  pas  commencé 
avec  notre  siècle*,  car  Thistoire  de  l'humanité  n'est  le 
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plus  souvent  que  le  n'^cil  des  luttes  qu'ont  eu  à  soutenir 
ceux  qui  commandent,  de  la  part  de  ceux  qui  obéissent; 
mais  la  source  de  cette  guerre  est  déjà  bien  ancienne.  Il 
est  vrai  qu'elle  a  acquis  de  nos  Jours  des  déTeloppemens 
et  une  intensité  encore  inouis.  Ce  qui  n'étoit,  à  aautres 
époques,  qu'un  mécontentement  plus  ou  moias  orave  est 
(levenu  une  vive,  impatience  de  toute  espèce  de  joug',  un 
superbe  dédain  »  une  haine  profonde. 

.  Que  fait  le  clergé  au  sein  d'une  nation  ^èkoliipie?  il 
conserve  certains  dogmes ,  certaines  règles  die,  morale  ;  il 
fféiexkd  les  conserver  et  non  les  perfectiooiier.  C'est  avec 
ce  symbole  3  avec  ce  code  sacré ,  qu'il  a  réfbnné  une  sa^ 
ciéié  corrompue ,  qu'il  ,a  civilisé  et  éclairé  rËuropa  bar^ 
bare.  ^ien  dans  l'histoii^  de  l'esprit  komaîn  n'est  com^ 
parable  à  l'étoimante  révolutioa  qu'il  a  opérée.  C'âst  bien 
là  un  pouvoir,  s'il  en  fut  jamais.  Perpétuer  ees  mêmes 
doctrines,  ces  mém.e$  lois ,  à  travers  tant  de aécleft^  mdi* 
gré  les  persécutions  de  toute  espèce ,  est  un  prodige  q«i 
,  suppose  un  pouvoir  non  raoiiv»  étonnant..  Qu'il  ait  ébi 
respecté  et  obéi  par  tant,  de  peuples ,  c'est  iièe  preuve  qtie 
U  puissance  de  pieu  le  soutient  et  le  protège.  Miûs  qu^  obs 
hommes  se  soient; révolte^  et  aient  essayé  de  le  difétnitre, 
c'est  un  fait  que  l'orgueil  et  la  corruption  du  cœur  expli> 

3uent  assez.  iJaas  tin  siècle  où  lesnœttrs  dfis.  hautes  âlasMS 
1^  la  société  contrastoient  d'une  manière  tnop  Grappankè 
avec  une  religion  et  une  momte  aévères,:  quelques,  écrî-^ 
vains  couçui^ent  le  projet  de  se  rendre  immortels ,  en.ren- 
.versant  au  profit  des  passions:  ce  que  tant  de  puîssaps  ad^ 
yersaires  avoient  essdiyé  e0  vaiade  détruire.  C'est  fibas  fe 
dix-huitième  siècle  qu'ils  commencèrent  à  crodutre  t»tte 
foule  d'écrits  empreints  du  plus  ardent  ^natisme  »  tofit  en 
combattant  un  prétendu  fanatisme,  et  en  jie  cessant  de  ré^ 
péter  à  satiété  les  mots  de  modération  et  de  toIérai)çe>  Vous 
retrouvez  ce  sentiment  dans  ht  raauv«^ise  métaphysique  du 
Système  d^  Ta  nature  et  dans  les  pages  brillantes  de 
Rouleau,  dans  les  pamphlets  dç  Y.Qltaire  .et  datns  l'éru- 
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flitioti  indkeête  de  Dupuîs.  L'athéisme  de  Diderot  et  de 
ntdffeoa,  les  traits  iM^rës*,  quoique  plus  timides,  de 
d'Alembert,  les  dédamatiôns  de  Rayual,  tous  ces  écrits  et 
tint  d^aoties  tendoient  au  même  but.  Le  Ihiit  ^ue  ces 
bommes  espémienl  de  leurs  veilles  impies,  ils  n'ont  pris 
aucun  soin  de  le  dissimuler  -,  ils  vouloient  écraser  la  reli* 
ffjon  et  le  sacerdoce.  Il  est  vrai  qu'ils  se  sont  trompés ,  et 
que,  sHIs  lui  ont  frit  des  ptaies  qui  seignent  encore,  ils  en 
tmt  fidt  de  pins  profondes  et  de  phis  incurables  i  la  société. 
'  Ils  ont  laissé  des  héritiers  de  leur  haine  encore  plus 
true  de  leurs  doctrines ,  qui ,  divisés  sur  tout  le  reste ,  ne 
ront  jamais  été  dans  leur  aversion  pour  la  religion  catho- 
lique et  ses  imnistres.  Eux  aussi  sont  possédés  du  désir  de 
«e  feire  une  renommée  qu*ils  espèrent  être  immortelle , 
^'îls  peuvent  s'enchaîner  à  quelque  grand  désastre.  S'ils 
Yi'onl  pas  l'esprit  et  la  science  de  leurs  devanciers,  ils  ont 
pour  eux  la  force  du  nombre  et  une  audace  qui  ne  cohnolt 
phis  de  bornes.  Os  parlent  davantage  à  toutes  les  classes 
4e  la  société  ^  leur  conspiration  ^  en  s'étendant  et  deve- 
naart  ^n%  populaire ,  n'a  rten  perdit  de  ses  moyens  d'ac- 
tion ,  et  eUe  en  a  acquis  de  nouveaux  qui  devièunent  tous 
ies  jburs  pinsbieiMiçans»  Le  pré(t*e  ne  peut  avoir  d^influence 
que  par  la  persuasion ,  par  le  respect  qu'inspirent  ses  ver-  . 
tds  ét^nr  la  reooiinoissanceque  doivent  exciter  ^es  services^ 
ÏDBnis  cette  inBuence  est  un  obdta<!)le  au  succès  de  certaines 
doctrines  diéries  :  il  y  nuroit ,  on  le  croit  du  moins ,  quel- 
tfue  gloire  à  les  fiaiire  triomptier,,  et  voilà  pourquoi  on  s'ir- 
Vîte  contre  l'obstacle ,  et  oh  lui  livre  des  attaques  d'autant 
plus  violentes  et  plus  réitérées,  que  Ton  espère  toucher 
^u  momeot  d'une  victoire  plus  décfsive.  Si  l'orgueil  éloit 
moins  ardent  dans  ses  haines,  moins  habile  et  moins  per- 
vers ^pour  arriver  à  ses  fins,  concevroit-oh  cette  vaste 
oonjiiraliondans  laquelle  il  a  eu  l'art  de  se  liguer  avec  tous 
ies  penchans  bons  ou  mauvais ,  en  leur  faisant  entrevoir  un 
îosplaoable  ennemi  dans  le  prêtre?  Il  n'est  qu'un  certain 
d'hommes  qui  veuillent  s'iWoMrçr  par  Télévation 
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d'une  doctrine  et  rabaissement  d'une  autre  doctrine  an- 
cienne et  révérée  ;  mais  tous  ont  des  passions  et  des  inté- 
rêts. Aux  plus  crédules  on  dira  :  Ce  sont  les  prêtres  qui  ont 
excité  des  incendies  dans  une  province ,  empoisonné  des 
poignards  \  ce  sont  eux  qui  ont  formé  le  projet  de  vous  en^ 
lever  le  fruit  de  vos  sueurs ,  en  ressuscitant  la  dime  et  le 
champart.  Aux  amateurs  des  plaisirs ,  on  dira  que  le  prêtre 
les  empoisonne  par  son  rigorisme^  aux  amis  de  la  morale ^ 
qu'il  la  corrompt  par  sa  doctrine  ;  aux  pères  de  bmille ,  de 
chercher  ailleurs  des  guides  moins  suspects  de  Fen&nce , 
des  gardiens  plus  fidèles  de  ses  mœurset  de  son  innocence. 
Nous  ne  serions  pas  étonnés  que  les  prêtres  n'eussent  à  ré- 
pondre de  riutempérie  des  saisons  y  et  à  prouver  qu'ib 
n'ont  pas  mis  la  perturbation  dans  les  élémens ,  comme  on 
les  accuse  déjà  de  l'avoir  portée  dans  l'Etat,  en  inspirant 
une  méfiance  oui  affbiblit  le  crédit  public ,  et  met  en  souf- 
finance  la  propriété  et  le  commerce. 

On  n'attend  pas  de  nous  <|ue  nous  discutions  tant  d'ao- 
cusations  absurdes.  Le  mépns  public  devroit  en  faire  jus- 
tice. Les  prêtres  auteurs  ou  complices  des  incendies  !  mais 
quoB  nous  montre  donc  un  motif  à  ces  horribles  forbits , 
un  témoin  qui  puisse  les  constater.  Ces  incendiaires  étoient- 
ils  prêtres?  avoient-ils'des  relations  intimes  avec  eux? 
étoient-ils  dans  le  cas  d'eu  recevoir  des  conseils  ?  n'avoient- 
ik  aucun  rapoort ,  au  contraire,  avec  d'autres  hommes  qui 
fréquentent  iort  peu  les  prêtres?  Et  ces  poignards?  n'est- 
ce  pas  une  horrible  calomnie  que  l'on  a  forgée  pour  épou- 
vanter de  foihles  cerveaux?  Cette  jeunesse ,  qu  on  prétend 
avoir  été  pervertie  par  le  prêtre,  n'a  d'autre  tort  gue  la 
sagesse  de  sa  conduite  et  de  ses  principes.  Ceux  qui  l'ont 
formée  ne  sont  si  coupables  que  parce  que ,  moins  livrée 
aux  passions ,  elle  est  un  instrument  moins  docile  entre  les 
mains  des  factieux.  Le  'prêtre  est  ennemi  des  plaisirs! 
dites  plutôt  de  la  licence.  11  veut  ressusciter  la  dime  et  le 
champart  !  avouez  plutôt  qu'il  faut  lui  arracher  la  confiance 
de  l'homme  des  champs ,  qui  voit  dans  son  curé  le  mode- 
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râleur  de  la  jeunesse ,  l'ami  de  Tenfance  et  le  consolateur 
de  ses  vieux  ans.  Voilà  le  motifde  cette  grossière  invention. 
Enfin  est-ce  le  prêtre  qui  répand  la  consternation  à  la 
Bourse  et  qui  paralyse  le  commerce  ?  cela  peut-il  &ire 
Tombre  d'un  doute  pour  qui  connoit  Tëtat  aes  choses  à 
Paris.  Ce  n'est  pas  sans  quelque  déçoût  que  nous  avons 
exposé  ces  honteux  mensonges ,  qui  aevroient  &ire  rougir 
la  presse  périodique ,  si  elle  pouvoit  encore  rougir  de  quel- 
que chose.  Un  temps  viendra  où  l'on  refusera  de  croire 
3u'au  milieu  d'un  peuple  que  ses  flatteurs  élèvent  au  rang 
'une  nation  héroïque ,  des  hommes  aient  perdu  à  ce  point 
le  discernement  de  ce  qui  est  juste,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
inutile  de  démentir  des  ikbles  aussi  mal  tissues.  Ce  «l'est 
pas  encore  tout. 

De  toutes  les  ambitions  qui  nous  agitent,  celle  des  em- 
plois n'est  pas  la  moins  inquiète.  Dire  à  ceux  qui  les  pour- 
suivent que  le  prêtre  les  distribue  à  ses  créatures ,  et  qu'il 
s'est  rendu  maître,  pour  les  saisir,  de  toutes  les  avenues 
du  pouvoir,  n'étoit  pas  un  moyen  à  dédaigner.  C'est  aussi 
un  de  ceux  qui  a  le  mieux  réussi  :  on  doit  être  aujourd'hui 
parfaitement  rassuré.  Mais ,  si  quelques  ambitieux  avoient 
encore  des  souvenirs  amers  du  passé,  ne  pourrion5»-nous 
tms  leur  faire  une  observation  &cile  à  saisir,  si  une  passion 
jrritée  pouvoit  saisir  autre  chose  que  le  fantôme  qu'elle 
poursuit?  Par  qui  étions -nous  gouvernés,  étoit-ce  par 
Châties  X  ?  non ,  assurément  ^  on  avoit  placé  à  une  hauteur 
immense  au-dessus  de  lui  l'opinion.  Cette  reine  du  monde 
exerçoit  une  autorité  bien  autrement  despotique  que  tous 
les  rois  absolus  ou  constitutionnels  qui  ont  porté  le  sceptre. 
N'est-ce  pas  elle  qui  faisoit  les  députés ,  par  les  députés  les 
ministres ,  avec  les  uns  et  les  autres ,  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires, même  les  pairs?  Mais  qui  faisoit  l'opinion?  les 
journaux  et  les  journaux  seuls.  Consultez  ces  fidèles  orga- 
nes de  ses  caprices^  vous  les  verrez  incliner  tantôt  vers  le 
parti  royaliste,  tantôt  vers  le  parti  libéral,  quelquefois 
vers  la  jeune  génération.  Jamais  dans  leurs  écarts  comme 
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dans  lean  npoieitt  de  sagesse,  Us  d'ooI  dil  :  DoMiea  1» 
csploîs  an  prêtre ,  oo  que  le  prêtre  donne  les  empioii,  El 
et  qa'fls  n^ont  pas  dît ,  on  ne  i'a  jamais  fiût. 

(La  fin  à  uu  numéro préchain») 


mmnmuMà  bcclémastiqiibs. 

Pabis.  Comment  acL-iiciHcroil-on  au  tlicâtrc  des  plaîsao* 
lerics  sur  l«f  sectes  [«titestantes ,  sar  Luther  et  Calrio ,  sur 
ks  dogmes  de  la  réforme ,  sar  ses  cérémonies,  ses  pratiques, 
SCS  ministres,  etc.  ?  De  telles  plaisanteries  seroient  regardées 
comme  étant  a  la  fois  des  actes  d'intolérance  et  de  mauvais 

Sont,  dignes  de  tons  les  sifflois  des  spectateurs,  et  du  blâme 
e  tous  les  amis  d'une  sage  loleraDce.  Mais  ce  qu'on  ne  souf- 
friroit  pas  a  l'éeard  âet  protestans  se  Toit  journellement  k 
l'égard  des  catholiques.  Leur  religion  seule  est  exceptée  ap^ 
paremment  de  la  protection  promise  à  tous  les  cultes  ;  seule 
elle  est  en  butte  à  des  attaques  réitérées,  à  des  insultes  jour- 
nalières. Il  7  a,  parmi  les  autours  dramatiques,  une  bon* 
teuse  émulation  à  qui  accumulera  contre  elle  les  fictions  les 
plus  injurieuses  et  les  plus  absurdes.  Voilà  coup  sur  coup 
plusieurs  pièces  dans  ce  genre  qu'on  vient  de  donner  sur  bm 
théâtres;  on  a  yu  jouer,  dans  rcspace  de  quelques  joui^,  le 
Curé  Mingrat,  U  Dominicain,  le  Jésuite,  tAbbesse  des  Ursu- 
Unes,  ete.  Ces  misérables  conceptions  sont,  dit-on ,  aussi  ré- 
▼oltantes  ions  le  rapport  littéraire  que  sons  le  rapport  moral  ; 
le  plaui  les  caractères,  le  dialogue,  tout  ^t  à  rebours  dn 
bon  sens,  tout  respire  le  mauvais  goût.  Aussi ,  ces  honteuses 
productions  tombent  les  unes  sur  les  autres.  Le  public  fait 
justice  de  ces  coupables  efforts  d'une  grossière  impiété ,  qui 
se  complaît  à  parodier  les  prières  et  les  cérémonies  de  T^glise, 
à  montrer  des  prêtres  sous  les  formes  les  plus  hideuses ,  à  leur 
prêter  le  langage  le  plus  vil  et  la  conduite  la  plus  scanda- 
leuse. Qui  ne  seroit  indigné  surtout  de  voir  des  décorations 
en  harmonie  avec  les  personnages,  et  les  signes  augustes  de  la 
religion  étalés  comme  un  objet  de  risée  au  milieu  de  scènes 
de  blasphème  et  de  moquerie  ?  C'est  pourtant  \k  ce  qu'on  n'a 
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pas  crami  d'ollrir  en  spectacle,  il  y  a  guelquot  jonrs,  sur 
un  tii«âiire  cie  La  capitafte.  VAbiesse  d€s  Ùrsuliums,  et  toul  lo 
Mgoodfi  sait  que  tes  Ursalines  n'ont  point  d'abbesse,  est  le  su* 
jeCd^Urbaip  Grandier;  il  pi^ësente  la  réunion,  dit  un  jonr* 
ual ,  de  UMUes  les  insultes  et  de  tous  les  scandales.  Une  telle 
pièce  uVat  pas  seulement  déplorable  sous  le  rapport  moral, 
elle  nous  feixMt  encoi'e  rétrograder  vers  la  barimrie.  Aussi , 
on  dit  <|tte  les  plus  honnêtes  spcscCateurs  ont  témoigné ,  par 
leurs  mun]uu!es  et  leurs  sifflets,  rUoATcur  que  leur  in^iroi| 
cet  ignoble  et  sacrilège. outrage  à  la  religion  et  au  bon  goût. 

-«^  Les  ouU-ages  commis  k  Bourges  le  n  novembre ,  eiivei*s 
la  croix  de  mission,  ont  excité  dans  cette  rille  un  vif' senti* 
ment  de  douleur.  Dès  les  sept  heures  du  matin,  de  bons  fidèles 
la  transportèrent  à  la  cathédrale  avec  toutes  les  marques  du 
respect  et  de  l'affliction  ;  des  âmes  pieuses  ne  pouvoient  rete* 
nii*  leurs  larmes  eu  voyant  l'indige  traitement  mit  au  signe  de 
notre  salut  et  à  l'image  du  Sauveur.  Elles  vinrent  eu  grand 
nombre  prier  autour  de  la  croix.  Pour  satisfaire  leurs  désirs 
et  les  mouremens  de  sa  piété,  M.  l'archevêque  ordonna  qu'il 
seroit  célébré  le  jour  même  une  céj  émonie  expiatoire.  La 
croix  lut  placée  sous  un  dais  dans  la  grande  nef  de  l'église  ) 
M.  l'aj'cUevéque  s*y  rendit  à  trois  heures  après  midi,  accom^ 
pagné  de  tout  le  clergé  de  la  ville.  M.  le  curé  de  la  cathé- 
drale prononça  un  discoui*s  oà  il  déplora  un  honteux  atten-^ 
tat,  et  invita  les  assistans  à  prier  pour  les  coupables.  On  fit 
aveo-lieauooup  de  pompe  la  procession  du  chemin  de  la  croix  i 
On  chanta  le  Miserere  et  le  Parce  Domine.  Tout  conti*ibuoit 
à  rendre  cette  amende  honorable  imposante,  le  nombre  des 
fidèles,  la  douleui*  qui  pai*ois8oit  sui'  toutes  les  figures,  la 
présence  d'un  nombreux  clergé ,  les  prières  analogues  à  cotle 
triste  cérémonie.  On  gémissoit  d'autant  plus,  qu'on  auroit 
été  ibrt  loin  de  s'attendre  à  une  si  odieuse  pit>fan^tion.  Qui 
crpiroit  cependant  qu'il  s'est  ti*ouvé  des  joui*naux  assez  efTran- 
lés  pour  tourner  en  ridicule  ces  expiations  de  la  piété ,  el  ces 
marques  de  douleur  d'une  nombreuse  population  ?  Ainsi ,  au 
lieu  de  flétrir  des  insultes  grossières,  ils  y  sautent  leurs  |h'o- 
pres  ouli*age5,  et  oombleut  la  mesui*e  d'un  attentat  que  toutes 
Tes  âmes  honnêtes  détestent  également. 

—  Le  clergé  de  la  LoiTaiiie  est  surtout  en  butte  à  ce  s^s^ 
terne  de  vexations  et  de  calomnies  que  nous  avons  déjà  signalé 
dans  d'à uti*es  provinces.  Dans  lo  département  de  la  Meuse  ^ 
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les  prêtres  lont  Tobjet  de  U*acasseries  et  de  pei'sécutions  sans 
cesse  renaissantes.  lies  maires  se  permettent  envers  les  curés 
les  procédés  les  plus  arbitraii^es  ;  on  les  expulse  de  leurs  pres- 
te teros  I  ou  bien  on  les  y  retient  prisonniers.  On  y  établit 
des  corps-de-garde,  on  s^empare  des  églises,  on  en  inteixlit 
arbitrairement  l'approche.  Un  curé  ne  peut  communiquer 
avec  ses  confrères;  on  l'accuse  de  réceler  des  Jésuites  par 
Tingtaine,  et,  sous  ce  prétexte,  on  vient  faire  chez  lui  des 
perquisitions  rigoureuses ,  qui  amènent  toujours  quelque  dé- 
gât. La  cave  est  l'endroit  le  plus  suspect ,  on  la  visite  avec  un 
soin  tout  paniculier  ;  si  on  n'y  découvre  pas  de  Jésuite ,  il  est 
difficile  qu'on  n'j  ti*ouve  pas  autre  chose ,  et  il  est  rare  qu'on 
en  sorte  comme  on  y  est  enti'é.  Dans  les  villes  de  la  même 

Province ,  ce  sont  les  séminaires  qui  ^nt  en  ce  ntoment  l'objet 
es  vexations.  Nous  avons  vu  qu'à  Verdun ,  les  élèves  du  pe- 
tit séminaire  n'avoient  pu  rester  dans  la  maison.  On  les  ac- 
cueillit par  des  huées  à  leur  renti*ée  ;  on  tirait  sur  eux  d'une 
tour  voisine.  M.  l'évéque  ne  put  calmer  les  esprits  par  sa  pi*^ 
senoe ,  et  la  garde  nationale  se  jugea  à  la  fin  impuissante  à  ré- 
primer le  désordre.  On  fut  obligé  d'évacuer  le  petit  séminaire, 
quoique  le  local  appartienne ,  non  au  çouvernement ,  ni  à  la 
ville,  mais  ^  M.  l'évéque  seul ,  puisqu'il  a  été  acheté  et  meu- 
blé avec  les  dons  du  clergé  et  des  fidèles.  A  Nanci ,  la  rentrée 
du  séminaire  n'a  pu  avoir  lieu,  quoique  l'autorité  eût  pi'omis 
qu'il  n'y  auroit  pas  d'obstacles.  Le  3  novembre,  le  maire 
&rivit  au  supérieur  pour  l'inviter  à  ne  pas  recevoir  les  élèves, 
attendu  que  l'on  craignoit  du  tit>uble.  Mais  si  on  craignoit 
du  tix>ubie,  ne  devoit-on  pa»  le  prévenir,  en  protégeant  le 
séminaire  conti*e  les  efforts  de  la  malveillance?  Si  la  multitude 
s'accoutume  ainsi  à  faire  la  loi,  elle  en  viendra  bientôt  à  ne 
pas  respecter  les  propriétés  particulières ,  à  violer  l'asile  do- 
mestique, à  piller  peut-être  ceux  que  des  bruits  absurdes 
désigneront  comxie  contraii*es  au  nouvel  ordre  de  choses. 
Ainsi  y  de  proche  en  proche,  on  arrivera  à  tous  les  désordres 
et  à  tous  les  excès. 

—  Il  a  pain  un  projet  de  constitution  pour  la  Belgique;  il 
est  assez  étendu ,  et  compi^nd  ia3  articles  sur  des  dispositions 
générales,  sur  le  chef  de  l'Etat,  sur  les  chambres,  sur  le  pou- 
voir judiciaire,  etc.  Ce  projet,  daté  de  Bruxelles  le  37  octo- 
bre, a  été  drené  par  une  commission  de  neuf  membres,  qui 
sont  MM.  Van-Meenen,  de  Gerlachc ,  Dubus,  Lebeau, 
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Blargnies.  Zoude,  Balliu,  Deyaux  et  NotliomB.  11  est  assec 
remarqiiaDle  qu'il  n'y  ait  rien,  dans  le  projet,  ni  sur  la  religion 
catholique ,  ni  sur  le  clergé.  Un  seul  article  porte  que  Vexer-- 
cice  puàlic  itaucun  cult€  ne  peut  être  empêché.  Du  reste ,  le 
mot  de  religion  n'est  pas  prononcé  »  le  nom  de  Dieu  ne 
se  trouve  pas  en  tête  de  cette  Charte;  îes  intérêts  d'un  culte 
qui  est  celui  de  l'immense  majorité  des  habitans  de  la  Bel- 
^que  n'y  sont  pas  même  mentionnés.  Dans  un  pays  si  ca- 
tholique, la  religion  catholique  est  absolument  mise.de  côté; 
son  existence  y  ses  prérogatives  les  plus  essentielles ,  ses  éta* 
bKssemens  y  ses  ministres ,  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
qu'elle  se  soutienne  et  fleunsse ,  tout  cela  n'a  pas  paru  méri- 
ter un  mot.  On  n'a  rien  oublié  de  ce  qui  regarde  les  autres 
institutions,  les  libertés  publiques,  le  jury,  les  associations, 
l'inamovibilité  de  la  magistrature^ ,  etc.;  on  prend,  à  cet 
égard ,  toutes  sortes  de  précautions  contre  les  abus  du  pou- 
voir :  mais  on  laisse  sous  silence  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  re- 
rigion.  Pouvoit-on,  chez  un  peuple  catholique,  témoigner 
pour  elle  plus  d'indifférence  ou  de  mépris?  Que  penseront  le 
clergé  et  les  fidèles  d'une  si  étonnante  réticence?  A  la  vérité, 
ce  projet ,  on  en  prévient ,  né  peut  être  considéré  que  comme 
l'opinion  de  la  majorité  de  la  commission ,  et  le  comité  cen- 
tral s'est  réservé  de  l'examiner  ultérieurement,  et  de  publier 
ses  propres  observations.  Mais  peut-on  assui'.er  que  ce  comité 
remplira  les  lacunes  du  projet/  Est-ce  M.  de  Potter  qui  1*4- 
(Aaameni  en  faveui*  de  la  religion?  Est-ce  lui  oui  plaidera 
pour  les  droits  de  l'Eglise  et  pour  les  intérêts  du  cierge  ?  Voilà 
une  cause  remise  en  bonnes  mains  !  Pour  comble  de  malheur, 
des  journaux  qui,  depuis  quelaues  années,  avoient  cessé  d'at- 
taquer la  religion  et  le  cierge,  commencent  de  nouveau  à 
leui*  faire  la  guerre.  Us  avoient  ménagé  les  catholiques,  afin 
de  s'en  faire  un  appui  contre  le  gouvernement;  maintenant 
que  le  gouvernement  est  renversé ,  ils  croient  n'avoir  plus 
besoin  de  leurs  auxiliaires ,  et  s'en  moquent.  Déjà  le  Courrier 
des  Pajrs-'Bas  se  plaint  de  l'influence  des  prêtres  dans  les 
élections.  Il  leur  faut,  dit-il,  des  culs-de-jattes ,  tandis  que 
nous,  nous  voulons  des  hommes  qui  marchent,  L* union  étoit 
Bonne;  mais  à  présent,  c'est  à  qui jprojitera  de  la  victoire. 
Pour  cela  il  faut  éclairer  le  peuple.  On  sait  assez  quel  est  le 
genre  de  lumières  que  le  Courrier  voudroit  répandre.  Nous 
avouons  n'être  nallement  surpris  de  ce  langage  du  Courrier  £ 
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nous  avons  toujours  craint  qvie  celle  uoiou  fÂ  peu  mtlAV^l^ 
des  libéraux  et  dos  catholiques  daos  les  Paj8-*]pa^  ne  fiU  far 
taie  à  ces  dei'oiei*s  i  et  qu*apr^  f'êjti*e  servis  d*eyjL  pcMU^  cij^rev 
une  révolution,  on  ne  les  abandonnât  bientôt ^  mi«  foi«  )a 
bataille  ga^^née.  C'est  ce  qui  paraît  m*ès  d'araver  aH}(wr* 
d'hui ,  et  le  Courrier  de.  la  Meuse  semble  CKnfio  s'en  amrpCK 
voir.  Ce  journal,  franchement  religieuX|  s'étoit  jeté  de  iK>|^|k9 
foi  dans  une  opposition  dont  sans  douta  U  ne  prév/oyoit  pas 
quel  étoit  le  but.  Aujourd'hui  il  plaide  contre  la  répukblique^ 
contre  le  souveraineté  du  peuple  et  conti*e  la  réunion  k  U 
France.  Il  montre  les  ioconvéniens  de  ce  dernier  pai'ti»  Jua 
Belgique  y  dit-il,  est  énoinemment  catholique  jmaij»  qu^le 
protection  les  catholiques  peuvent-ils  attendre  4ç  la|U*  l*é^- 
nion  à  la  France  ?  f<^e  voient-ils  pas  comment  }a  religion  et  le 
clergé  sont  traités  en  France?  Quelle  perspective  pour  If 
clergé  de  la  Belgique,  qu'une  réunion  qui  le  hvreroit  aux.  in^ 
suites  de  nos  journaux,  à  la  foiblesse  de  l'autoriité ,  anj;  vexa^ 
lions  de  ses  agens,  au  dédiainement  du  parti  irrélig;ieux  9  et 
à  toutes  les  alarmes  d'une  révolution  qui  commence  !  Quoiquj^ 
le  sort  futur  de  la  Belgique  ne  soit  pas  fort  rassurant ,  ce  su- 
roît, à  notre  avis,  doubler  les  périls  de  la  situation  des  ca-r 
tholiques  en  ce  pays,  que  de  s'associer  à  nos  propres  péi'ils  e^ 
à  ceux  dont  la  religion  est  menacée  chez  nous. 


KOin^ELLES  POLITIQUES* 

Parts.  Une  des  premières  notabilités  de  la  Belgique,  M.  le  coiiUe 
Vilain  XFV,  vient  de  faire  une  profession  de  foi  politique  oui  ou- 
roit  obtenu  en  France  un  prodigieux  succès,  s'il  n'avoil  eu  la  ma- 
ladresse de  la  gâter  à  nos  yeux  par  un  mot  que  nos  journaux  ne 
lui  pardonneront  jamais.  Il  a  déclaré  que ,  pour  sa  part ,  c'en 
étoit  fait  du  règne  des  Nassan,  et  que,  s'il  étoit  appelé  k  d6nner 
sa  voix  pour  Véîection  d'un  roi ,  il  la  donneroit  au  dey  d'Alger 
plutôt  qu'à  eux.  YoiU  qui  est  bien  jusque-là ,  ^  beaucoup  de 
gens  sauront  un  gré  iuBni  à  M.  Vilain  XlV  du  sentiment  de  i^é^ 
pugnance  qu'il  a  si  éncrgiquemeut  exprimé  pour  la  maison  d'O- 
range. Mais  il  s'est  perdu  dans  leur  estime  en  se  déclarnut  ouver- 
tement ca//io%//e  cl  même  ultramonùdn.  Catholique  ultramontain  ! 
quel  dommage,  dira-t-on  ,  qu'un  pareil  principe  vinnûe  altérer  lê 
patriotisme  d'un  Belge  qui  parott  si  rccommandafole  pur  tons  left. 
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auU-es  coiisl  Ausoi  r^ez  comme  dos  journaux  p«lriolB8  s'accoi-- 
dent  k  froBcer  le  sourcil»  el  k  refusek*  au  noble  Belge  le  tribut 
d'rloges  que  le$  autres  parties  de  sa  profession  de  foi  lui  auroieot 
iMéiilés>!  lis  out  raison  :  une  sorte  d'iostinct  les  aYerCit  qu'il  n'y  a 
pas  moyen  de  fraleniiffer  de  cœur  avec  un  pays  ob  un  ytf  senti- 
ment religieux  r^kousse  notre  impiétà  avec  borreur.  Ëi  <juc  se* 
roit-ce  donCi  s'ils  Aayoioptque  les  fila  de  M.  le  comte  Yilam  XIV 
ont  étéi  élevés  à  SaiutirAcbeui  ! 

—  La. rentrée  de  la  cour  royale. d'Amiens  s'est  faite  comme  &■ 
Tordinairei  il  a  été. célébré  use  messe  du  S.  Esprit»  malgré  la  ré^ 
clamation  du  nouveau  procureur  général,  M.  Vivien,  jeune  avo- 
cat de  Paris»  qui  vouloit  qu'on  s'abstînt  d'une  pareille  cérémonie. 
Mais  les  invitations  étoient  faites,  et  la  messe  a  eu  lieu.  M.  Vivien» 
obligé  de  subir  cette  cérémonie»  s'en  est  dédommagé  par  un  dis- 
cours que  l'on  Dourroit  appeler  un  réquisitoire  contre  la  restau» 
ration,  il  aparlé  de  la  terreur  de  181 5,  de  Tarbitraira  et  de  la  ly* 
rannie  du  dernier  résime,  de  Toppression  du  pouvoir  judiciaire» 
des  missionnaires  et  aes  magistrats  qui  s'oubUoient  jusqu'à  assis» 
ter  à  leurs  cérémonies  théâtrales»  des  jésuites  et  de  leurs  invasions» 
du  pouvoir  occulte,  etc.  L'orateur  y  a  prodigué,  pour  le  dernier 

Î;ouvemement  »  les  épiâbètes  les  plus  violentes,  et  les  acensations 
es  plus  exagérées;  et  il  a  couronné  tout  cela  par  la  peintnie  du 
bonbeiu*  et  de  la  liberté  dont  nous  jouissons  tous  aujourd'hui. 
Quelques-runs»  a*-i*il  dit,  affectent  encore  des  alarmes;  ils  disent 
que  93  est  à  nos  portes;  mais  nous  n'avons  rien  de  semblable  â 
craindre  avec  une  génération  telle  que  la  nôtre.  Telle  est  la  sub*- 
stance  de  ce  discours,  plus  digne  d'un  jeune  et  bouillant»  enthou- 
siaste» que  d'un  grave  et  sa^  magistrat. 

—  M.  l'ambassadeur  du  Brésil  a  présenté,  le  8»  ses  nouvelles 
lettres  de  créance  au  Palais- Roval. 

—  Le  colléffe*  électoral  de  &iFguemines  a  réélu  M.  Paixhans 
k  la  majorité  de  88  voix  sur  1 1 5. 

-^M.  Delaitre,  aociesi  préfet,  est  chargé  provisoirement  de 
l'administration  des  domaines  et  propriétés  de  l'ancienne  dota- 
tion  de  la  couronne,  en  remplacement  de  IM.  de  MontalivrK 
MM,  de  Scbooen  et  Duvergier  de  Hauranne  continueront  à  pré- 
parer les  élémens  do  liquidation  de  l'ancienne  lislp  civile. 

-^M.  Girod  (de  l'Ain)  est  nommé  conseiller  d'Etal  en  scr\'icc 
ordinaire  et  chevalier  de  la  LégionKTHonneur. 

—  M*  Billig  est  nommé  secrétaire-* général  de  In  préfecture  de 
police,  en  remplaceinent  de  M.  Malleval.  Celui-ci  étoit  un  des  ré- 
dacteurs du  Co/utiwiiojuteL 

—  MM.  Pipct  el  Durochcr,  présidons  des  tribunaux  de  Lou- 
viers  et  de  Mortain ,  ayant  refusé  de  prêter  serment,  sont  remplu- 
ces  par  MM.  Guerney  et  Mésange. 

«^  Une  ordonnance  du  0  novembre  porte  que  c'est  par  erreur 
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CUAMBfifi  DES  DÉPUTÉS. 

Lo  8,  on  rcnvoîn  dans  tes  bureau t  le  projet  de  loi  relatif  aut 
pensions  des  fonctionnaires,  (Jue  la  chambre  deS  pairs  vient  de 
transmettre  amendé. 

M.  Pelet,  au  nom  d'une  commission,  conclui  A  Tadoptinn  du 
projet  de  loi  tendant  &  rendre  libres  les  professions  d*iroprimeur 
et  de  libraire.  Il  est  même  d'avis  qu'on  n  accorde  point  d^indera* 
nilé  à  ceux  qui  ont  acheté  desbfeVets;  seulement  ils  seroient  dis- 
pensés de  cautionnement  y  tandis  que  les  nouveaux  en  foumi- 
roient  un  de  35,ooo  fr.  à  Paris,  et  moindre  dans  lesdéparlemens. 

M.  André  fait  le  résumé  de  ta  discussion  qui  a  eu  iieu>  sur  la 
proposition  de  M.  Bavoulr,  de  réduire  le  timoré  et  le  cautionne- 
ment des  journaux.  Il  répond  surtout  aux  attaques  dont  il  a  été 
l|objct,  pour  avoir  parlé  des  dtingers  de  la  presse,  qu'il  fait  res- 
sortir de  nouvRau.  Il  croit  que ,  s'il  y  avoil  des  impots  à  diminuer, 
oe  seroient  plutôt  ceux  qui  pèsent  sur  le  peuple^  comme  les  droits 
sur  le  sol,  la  loterie,  les  jeUx,  etc. 

M.  de  Trncy  présente  un  amendenienl  tendant  à  supprimer  en- 
tièrement le  timbre  et  le  cautionnement  des  journauit ,  sauf  à  faire 
cesser  le  journal  qui  n'acquitleroit  passes  amendes,  et  à  astrein-^ 
dre  les  journalistes  à  une  patente  d«  1,000  fr.  M.  de  Lameth  com- 
bat vivement  œt  amendement,  et  nième  la  proposition  ;  la  légis* 
latlon  sur  la  presse  lui  paroît  suffi5ante,  et  il  appréhende  un  re^ 
doublement  de  licence.  M.  Salverte  défend  ramcndemeht  *,  il  ne 
veut  aucune  entrave  pour  la  liberté  de  la  presse.  M.  de  Marmier 
voudroiC  penser  comme  M.  de  l'ràcy  ;  mais  il  déclare  ne  le  pou» 
voir,  lorsque  les  journaux  oublient  plus  que  jamais  les  couvc^ 
nances,  ot  qu'ils  portent  atteinte  à  la  liberté  de  la  tribune,  en 
outrageant  des  orateurs.  ïl  montre  en  effet  un  numéro  di^  Figaro, 
oii  M.  de  Lameth  est  outragé,  pour  son  discours  du  6  sur  les 
excès  de  la  presse. 

M.'  de  Lafayelte  prétend  que  la  mulliplicîlé  des  journaux  est 
un  bien  ;  il  en  appelle  toujours  à  Texempfe  des  Etats-Unis,  ou  il 
n  y  a  pas  de  cnulionnemr.nl.  M.  Guizot  montre  que  le  caution- 
nement établi  sur  les  feuilles  publiques  est  une  garantie  sociale , 
?u'il  a  pour  but  d'empêcher  que  le  promicr  venu  lasse  un  journal. 
1  a'y  a  que  les  uouveanx  journaux  qui  gàgneroieut  h  cette  me- 
sure, et  ils  sont  tous  pleins  de  passions  anarchiques,  et  de  mena- 
ces contre  toutes  les  exisleiiceS.  M.  de  Laborde  combat  ces  asser- 
tions. M.  de  Férusàac  croit,  comme  M.  Guizot,  qu'il  faut  main* 
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t€fDirlecaat><'nuAnient ,  iiiaîs  r|n*on  |MHit  ix^dnfre  lê  Ifinbn!.  M.  de 
Tni^  déimid 'encore  son  ameiMlisiiti^tit ,  mats  il  est  npjelé. 

La  i"  p«riigniph(;  de  U  ^noposltion ,  ii&daîMAt  au  aunrl  lo 
canttonneinent>  est  également  rejeté;  \tn  nUtitistres  ont  voté  contre 
etB  àcnt  Aisfùèiiiwis,  4foe  4'extrèrtie' gauche  a  seul  ap-piiyécs 

On  •  adoplé  ^article  -proposé  par  la  commisiion ,  tendant  k 
ftier  k  5/000  fr,  de  rentes  ie  eaniionnemcnl  des  jonmaax  parois- 
sanc  pins  de  deux  fois  par  semaine,*  aux  trots  quarts^  s'ils  ne 
Baixyisteat  que  deux  fots^é  la  moitié,  s'ils  ne  parôisseot  qu'une 
tbia  par  aamainei  et  ait  quart,  s'ils  paroissent  pins  d'une  fois  par 
Moisi  à  i)0«o  fr.  de  finies  In  •cautioivnement  des  feuilles  quoli- 
diemMB  paroissaut  dans  les  villes  de  50)00o  habitant  et  au-dessus , 
•I  è  6ob  fr.  dans  les  autres  villes. 

Mw  Bartive  propose  de  diminoev  d'on  centifâe  ef  deini  le  droit 
de  tinibM.  Sonattieadement  est  rejeté  i  à  la  suite  d'une  discussion 
dans  laquelle  MM.  les  miuislrcs  Laffite  et  Mérilhou ,  et  M.  Dupin 
«taie y  'ont  fait  seatff  la  néeesv>i(é  de  ne  pioint  réduire  en  ce  moment 
icartsBouix^cffde  Tfitat^  Cette  diininution  adroit  iait  une  perte  de 
^lus  dedeor  mi U ions  pour  le  ttéso^rj 

lia  9  y  M>.  Vfonnet  fait  nn  rapport  sur  l'élection  de  M.  Aug.  de 
Camiion.  iiouhonce  que  ce  député  n'a  pas  fourni  les  pièees  ju?;ti- 
ftoatiivtS)  et  que  le  bureau  a  é«é  partagé  sur  son  admiscrion.  La 
di»itibr«  prononce  l'ajoHrnemenl.  Ptusieurs  antres  membres  sont 
adMîa  on  ajourner. 

Os  reprend  la  discussion  de  la  proposition  relative  aux  joar- 
unim..  Mai.  ^  Tracy,  Viennet  et  de  Laborde,  et  même  M.  Bi- 
zien  du  Lézard,  appuient  l'article  qui  réduifoit  &  s  centimes  le 
d^oit  do  poste.  M^i^ndrév  rapporiieur>  ri^réseate  que  cette  mesure 
feroît  pwd^e  au  trésor  565.ooo  frc ,  et  que  le  Ibrinat  des  journaux 
Àaattaooblét  l'augmentafion  étobire  c^^ années deruM^es  se  trouve 
réduite è  un  etntimo.  La  disposition  etit  rejetée,  et  on  3'en  tient  à 
oclFe<de  M;  Vienuet,  qniréduit  seuli?ment  le  poit  k  i^  centimes. 

M..  Madier  de  Montjau  propose  de  fixer  les  duoiUi  de  timbre  et 
de  po^to  des  jonraaux  k  la  moitié  dans  lea  villes  de  province. 
Apnài  deux  épron vos  douta useS)  oe«  ameitdement,  oui  paroft  d'a- 
bord rejpté,  est  retiré  par  son  auleur,  sur  les -onsef^attons  de 
M.  le  ministre  des  finances,  qui  expose  que  les  besoins  de  l'État 
interdisent  de.  nouvelles  réductions  des>  produits  indirects.  A  la 
suite  d^unc.  vive  discussion,  on  adopte  un  amcndementdeMM.  de 
Tràef^  dé  S^trti^C,  tendttm  k  taxer  k  la  poste,  au  maximum  du 
droit  établi  sur  les  journaux  français,  les  feuilles  imprimées  en 
langue  étrangère,  ou  venant  d'outrc-mrr. 

M.  Is«ni4»e8i  i^ésente  Un  «riiclf!  additionnel  tendant  a  interdire 
sous  de  fortes  peines,  aux  journalistes  et  autres,  de  faire  placarder 
ou  èriër  dans  tes  rues  des  journaux  on  extraits.  Il  insiste  sur  les 
dangers'  de  c*^  genre  de  publication.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
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fii  qu'il  a  à^k  consulté  sur  cette  mesure  plusieurs  procureurs- 
généraux,  et  qu'il  les  a  trouvés  partajfés  sur  son  opp|ortunité.  Il 
annonce  que  le  gouvernement  doit  fau^  une  proposition  spéciale 
à  ce  suiet.  M.  Isambert  retire  alors  son  amendement.  > 

M.  fi.  Constant  demande  que  Ton  accorde  un  délai  de  a  inoia 
aux  journaux  qui  n'ont  pas  encore  fourni  de  cautionnement.  11 
s'attache  à  défendre  les  nouveaux  journaux  du  mal  qu'en  a  dit 
la  veille  M.  Guizot.  Il  reproche  aux  ministres  qui  viennent  d'être 
disgraciés  de  n'avoir  pas  compris  la  révolution  de  juillet.  M.  Gui- 
zot rappelle l'élat  dans  lequel  ces  ministres  ont  pris  les  affaires,  et 
la  prudence  qu'ils  avoient  aoportée.  U  cnoit  que  la  France  ne 
.veut  point  de  république  ni  d  anarchie ,  qu'elle  est  unanime  sur 
la  modération ,  et  qu'agir  différemment  ce  ne  &eroit  point  com- 
prendre la  pensée  nationale.  Quant  aux  journaux,  il  ne  les  accuse 
pas  d'exagération,  mais  d'une  fausse  direction  et  d'une  mauvaise 
influence. 

M.  Salverte  demande  à  répliquer;  mais  M.  Odilon»Barrol ,  qui 
avoit  retenu  la  parole  avant  lui,  monte  k  la  tribune.  Après  avoir 
déclaré  qu'il  n'est  pas  d'accord  avec  la  majorité  de  la  chambre,  il 
soutient  que  le  dernier  conseil  ne  faisoit  que  continuer  la  restau- 
ration; que  le  gouvernement  actuel  doit  être  absolument  inverse 
à  celui  qui  est  renversé.  Il  ne  conçoit  pas  ces  plaintes  contre  les 
journaux,  qu'il  voudroit  voir  affiranchis  de  toute  charge  fiscale;  U 
pense  que  tout  ce  qui  se  ressent  de  l'aristocratie  doit  être  réformé; 
que  la  classe  moyenne  doit  faire  toute  la  force  de  FËtat  dans  les 
élections ,  la  garde  nationale  et  les  conseils  municipaux  :  c'eoi  là 
la  république  que  l'on  demande. 

.  ,  M.  Dupm  aîné  s'attache  k  défendre  la  conduite  qu'a  tenue  le 
dernier  cabinet;  il  n'oublie  pas  de  rappeler  <]ue  le  préfet  de  la 
Seine  étoit  en  opposition  aux  ordres  du  ministre  de  l'intérieur. 
M.  Girod  (de l'Ain)  énumère  oe  qu'il  a  fait  pendant  qu'il  étoit 
préfet  de  police.  M.  Odilon  - Barrot  entreprend  de  justifier  les 
termes  de  sa  proclamation  relative  aux  rassemblemens.  M.  Guizot 
ajoute  quelques  mots  sur  sa  profession  de  principes.  La  discus- 
sion de  la  proposition  est  continuée  k  un  autre  jour  pour  enten- 
dre le  ministère. 


J^  Çk«m»,  :2U>run  te  €itxt. 
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Monsieur,  vous  avez  montré  par  d'assez  gmves  autCH' 
rkës  mie  la  diversilé  des  liturgies  a  toujours  été  grande 
dans  PEglise,  et  qu'elle  n'a  rien  de  contraire  à  Tunitë  de' 
doctrine,  ni  au  respect  du  au  saint  Siège.  Vous  auriez 
pu  y  ajouter  un  autre  témoignage  qui  me  paroit  fort  im-* 
posant,  c'est  celui  du  Père  de  Azevedo,  célèbre  Jésuite 
portugais  du  dernier  siècle ,  qui  vivoit  à  Rotne,  et  qui  étoit, 
honorée  de  la  bienteillauoe  et  de  l'estime  de  Benoit  XIV.: 
Ce  fut  lui  qui  présida  à  la  grande  édition  des  Œuvres^ 
de  ce  savant  Pape ,  et  le  pontife  l'en  remercia  par  les  Brefs  ^ 
les  plus  faonorables.  Il  parle  de  lui  dans  les  termes  les' 

Ï lus  flatteurs ,  dans  une  lellre  écrite  en  ijSo  au  sénateur* 
oseph  de  Azevedo,  pèro  du  Jésuite*,  le  Père  Emmq>nuel^ 
de  Azevedo  y  àxl  le  Pape,  que  fioua  aimons  singulière- 
ment,  à  cause  de  m  science^  et  pour  les  peines  qu'il  re, 
donne  pour  V impression  de  nos  ouvrages,, i.  Le  Père  de 
Azevedo  donc,  parmi  un  grand  nombre  d^ouvrages  qu'ik 
a  composés,  publia  à  Rome,  en  1750,  des  Ewercifatùmes' 
liturgiccBj  in-4**-  Cet  ouvrage,  plein  de  recherches,  et 
muni  de  toutes  les  approbations  requbes,  parut  sous  le' 
pontificat  de  Benoit  AlV,  et  peut  sans  doute  servir  a 
montrer  quelle  étoit  alors  à  Rome  l'opinion  des  savans 
sur  différens  points  concernant  la  liturgie.  Je  crois ,  je 
l'avoue ,  que  le  Père  de  Azevedo  avoit  bien  autant  de  zèle 
et  de  lumières  que  quelques  modpmes  qui  font  les  scrupu^ 
leux  et  les  habiles.  Cet  auteur,  dans  son  o/^  exercice 
(exereitatip),  ipSkTConvt  les  différents  rits  des  églises 
d'Occident,  Dans  le  .10®,  page  5o  du  volume,  il  approuve 
la  variété  des  rits.^,.et.  s'exprime,,  à  cet  égard-,*  dans  des, 
termes  qui  étonneront  nos  modernes  critiques. 

Tome  LXFI,  L'Ami  de  la  Religion,  Fa 
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«  Loin,  dit. -il,  d'adhérer  à  celte  yieiile  plainte,  qu'il  ne 
faat  point  souflrir  tant  de  manières  de  réciter  l'offio^  dans  une 
église  qui  pix)fesse  une  même  foi ,  nous  avançons  au  oonti*aire, 
avec  confiance ,  que  l'Eglise  est  ornée  et  enrichie  par  cette 
v^ariété  de  rlts ,  comme  par  autant  de  perles  et  de  pierres  pré- 
cieuses. Elle  est  l'épouse  de  Jésus-Christ,  et  elle  demande  un 
vêtement  qui  brille  par  l'éclat  et  la  diversité  des  oouleui*s, 
Mais  qu'est-ce  que  ces  vétcmens  de  toute  couleur,  si  ce. n'est 
cette  variété  de  rits  avec  lesquels  les  pi^étres  louent  pie>i? 
Nous  reconnoissons  une  seule  Eglise  universelle  et  orthodoxe;, 
mais  qui  ne  sait  que  les  membres  d'un  même  corps  remplissent 
diverses  fonctions  qui  tendent  à  une  même  fin?  Comme  les 
mœurs  des  peuples  sont  différentes,  ils  usent  dans  le  culte 
divin  de  difierentes  coutumes  qu'ils  pourraient  à  peine  olnet^ 
tre  on  retrancher  en  conservant  rintégrit<é  de  la  loi.  Le'miettx 
donc,  àiX.  saint  Isidore ,  est  qu'un  chrétien  prudent  siuue  l'usage 
de  t église  où  il  se  trouve;  car  ce  qui  n'est  ni  oonti'e  la  foi  ^  i|i. 
oonti'e  les  bonnes  mœurs,  doitêti*e  suivi  indifféremmetit,  k 
cause  de  ceux  au  milieu  desquels  on  vit.  de  peui*  que  k  di-. 
versité  dés  observances  n'engendre  des  divisions.  Ainsi  pei^ 
sonne  ne  doit  être  choquée  qu^il  j  ait  diverses  cérémonies  dans 
les  diverses  églises.  Les  églises  ont  toujours  Joui  en  ce  genre 
d'une  grande  liberté ,  qui  provient  de  cette  liberté  spirituelle 
que  le  Sauveur  ajicquise  à. l'Eglise  par  sa  mort.  De  plus,  les 
mêmes  .cérémonies  ne  conviennent  pas  anx  mêmes  neuii'^  ^il 
en  faut  d'autres  dans  une  grande  ville,  et  d'autres dans^ un. 
village.  Les  unes  se  conservent,  parce  qu'il  ue  s'y  est  rien 
qiélé  de  fôcheux;  Les  autres  ont  été  abolies  pour  quelque  in-, 
convénient  qui  en  est  résulté.  Les  circonstances  en  deman- 
dent même  quelquefois  de  nouvelles ,  et  les  hommes  n'en  ont- 
point  établi  pour  être  pei'pétuelles  et  irrévocables.  * 

L'auteur  cite  ici  saint  Augustin ,  Léon  IX ,  Nicoia»  I^, 
et  continue  en  ces  termes,  page  5i  : 

«  Il  ne  faut  donc  faire  aucun  cas  de  la  plainte  des  moines 
qui ,  suivant  Cassien ,  <ii*aignoient  que  la  divêi-sité.  des  usages 
ne  fôt  par  la  suite  une  source  d'erreurs,  de  jalousies  ou  de 
sdiisme.  L'Eslise ,  comme  oti  l'a  déjà  montré ,  nV  jamais  ciii 
que  son  unité  i*eposât  sur  les  mêmes  prières  et  les  mêmes  cou- 
tumes, mais  dans  le  même  esprit  et  la  même  foi.  De  là,  dans 
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les  prcoiiei's  terni» ,  chac^ue  éviéque ,  suiTant  Le  droit  qu'une 
certaine  ptéoiuidis.de  poitsatice  lui  confère  pour  le  goiXvern^ 
ment  de  sou  église  y.  chaque  évéque ,  dis  -je ,  ëtabtissoit  lui- 
même  la  manière  qui  lui  sembfoit  la  meilleure  poui*  louer 
Dieu.  C'est  ainsi  que  Nepqs.,  éyêque  d'E^ptp  ^  saint  Hilaire, 
saint, Jean.-Chrys<istome<,  saiiiit .Augustin ^  ei  taiH  d'auties 
ëvéqûes  qu'une  extrime  imprudence  n'a  jaiiiois  osé  soupçon-* 
ner  d'erreur  et  de  schisi^e ,  doivent  à  lQ^rs,éalisâ<  des  o&oes 
particuliei-s.  Bans  la  suite ,  les  évéques  assignèrent  aux.  moi« 
nés,  la  manière,  de  pner  ;  te^ioreat  saint  Basile  dans  sa  règle^ 
saint  Césaire.»  saiuiFeiréoiyietd'j^Mres.prélats  qui  établirent 
des  Bréviair^^  pour,  l'usage  de^  moifk^  au^viels  ils  ayoient 
donné  des  rèçles,  Les.foudat^urs  d'ordr.es^  religieux  rédigé^ 
rent  des  Bi-éviaires  sans  l'ordre  des  évéquas.,  mais  de  concert 
avec  eux;  saint  Bonoâtr  quoique  à  Home,  ne  consulta  ni  le 
Pape^  ni  l'^véque,  pour  composai*  fion  ofi^ce ,  et  il  laissa  le 
même  pouvoii*  a^x  supérieurs  des  monastèifs.*. 

»  r^ous  regai^dons  donc  comme  une  ohose  boi^s  de  tout; 
doute  y  que  la.  variété  des  prières  et  des  offices,  doît  être  regain 
dée  comme  un  sigpe  n^Qiiest9  de  la  i^écondit^  et  de  la  variété 
des  dons  du  Saint-E^piit,  at.que  la  difTéreooe.  euD'eJes  Bré-r* 
viaires  des  églises,  et  des  congrégations  estplutôt  une  preuve 
de  la  conformité.  Quant  à  l'essence  de  l'omce^  tous  lea offices 
s'accoixient  en  ce  qu'ib  sont  composés  de  psaumes ,  de  leçons 
de  rfioritur&  etdeVai*aison  daminienlè.  Quoique  In  dis ti*ibu- 
tion  des  psaumes  ne  soit  pas  la  même,  et  qu'on  ne ^«isc  pas  par^ 
tont  les  mêmes  passages  de  l'Ecriture^  cependant  lesc(];lis^s 
qui  ont  établi  cette  disti'iljution  sont  toutes  conduite^  par  le 
même  esprit  de  Dieu.  Le  reproche  tii'c  de  la  variété  des  rits 
ressemble  donc  à  celui  qu'on  tireroit  de  ce  que  les  églises  ne 
sont  pas  bâties  toutes  sur  le  même  plan ,  ni  suivant  les  mêmes 
règles  d'architecture,  ou  bien  à  la  demande  que  l'on  fèrolt/ 
pourquoi  les  autels  dans  les  églises  sont  tantôt  au  fond  du 
chœur,  tantôt  en  avant 9  et  pourquoi  on  ne  les  orne  pas  par- 
tout de  la  même  manière.  Enfin  cette  unité  de  l'office  si  sou- 
haitée et  si  recommandée,  comment  pouvoit-clle  être  conser- 
vée avec  plus  de  soin ,  quant  à  l'essentiel ,  que  par  la  méthode 
commune  de  réciter  le  Psautier  dans  la  semaine,'  de  lire 
l'Ecriture  sainte  dans  l'année,  et  de  célébrer  les  jours  de 
fête?  . 

LVuteur  fait  ensuite  Téloge  da. Bréviaire  romain,  et 

Fa 
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i:ac6nlc  comment  on  Ta  mis  successivement  dans  iVtat  où 
il  est.  Mais  il  dit  que  la  Bulle  de  Pie  V  n'a  pas  condamné 
tous  les  Bréviaires  différens  diï  romain  : 

«  Les  observations  suivantes  prouTent  que  telle  n^a  pas  été 
Finbention  de  ee  saint  Pape;  i®  il  n'a  pas  adressé  sa  Bulle  à 
tous  les  patriarehes ,  archevêques  et  évéques,  comme  il  est 
d'usage  à  Rome,  quand  le  Pape  s'adresse  à  toute  l'Eglise; 
2**  saint  Pie  V  ,  en  corrigeant  lé  Bréviaire,  ne  fit  que  ce  qu*â- 
voit  ordonné  le  concile  de  Trente  ;  or,  ce  concile  n'avoit 
point  ordonné  de  i^diger  nn  Bréviaire  qui  Ait  suivi  partout, 
et  il  avoit  seulement  recommandé  aux  évéques  de  supprimer 
les  mauvaises  coutumes  qui  se  seroient  introduites  dans  leurs 
églises  ;  3**  si  le  Pape  avoit  eu  l'intention  de  forcer  toutes  les 
églises  d'adopter  son  Bréviaire ,  il  auix>it  consulté  pour  un  tel 
changement  les  différentes  nations  et  leui*s  princes  ;  4^  saint 
Pie  V  paroît  avoir  songé  aux  églises  de  l'Etat  pontifical  ;  5*  ce 
pontife  n'a  point  prétendu  anolir  les  Bréviaires  des  ordres 
religieux,  pourquoi  auroit-il  voulu  supprimer  ceux  des  ca- 
thédrales dans  toute  TEglise  ?  6^  enfin  le  pontife  dit  qu*il  ne 
prescrit  rien  à  ceux  qui  ont  par  la  coutume  un  office  plus  an- 
cien de  200  ans;  il  n'a  donc  pas  voulu  abroger  les  offices  des 
cathédrales.  » 

U  y  aunoit  encore  d'autres  choses  à  tirer  de  Touvrase  du 
Père  de  Azevedo ,  mais  j'en  ai  dît  assez  pour  montrer  l'opi- 
nion de  ce  savant  Jésuite.  Je  crains  actuellement  qu'il  ne 
paroisse  un  peu  relâché  à  quelque  jeune  enthousiaste.  Mais, 
en  bonne  conscience,  nous  pouvons  nous  en  rapporter  à  Ta- 
vis  d'un  homme  si  éclairé,  d'un  ami  de  Benoit  XJV,  d'un 
sage  uilramonlain.  Voilà  ce  qu'on.pensoitàR/oroe  de  son 
temps  *,  on  peut  bien  n'être  pas  plus  exigeant  en  France  au- 
jourd'hui. Les  Papes  savent  bien  que  nous  avons  une  litur- 
gie particulière,  ils  n'exigent  point  que  nous  y  renoncions. 
Ils  accordent  même  des  indulgences  pour  des  offices  diffé- 
rens du  romain.  Ainsi  Léon  XII  accorda  à  M.  rarchevéque 
de  Paris ,  en  1826 ,  des  indulgences  pour  la  fête  du  Sacré- 
Cœur,  qui  se  célèbre  dans  ce  diocèse  le  second  dimanche 
de  juillet,  et  il  statua  même  que  les  laïcs  ne  pourroient  ga- 
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ler  l'indaigence  le  vendredi  après  l'octave  de  la.  Féto- 
ieu ,  qui  est  le  jour  au  ou  fait  la  fêle  du  Sacré-Coeurr  dans 
les  communautés  qui  suiveut  le  romain.  Léon  XH  iavori- 
seît  donc  ce  au'on  veut  nous  faire  regarder  comme  une  en- 
treprise  hartlïé  et  fâcheuse ,  comme  une  espèce  de  sépara- 
tion ,  comme  une  tentative  de  sotiisn)c.  M. 


NOUVELLES  BCCLéSUSTIQUES, 


Paris.  M.  rai'chévéque  de  Tou»  a  ad^^essé  à  son  clergô,  k 
28  octobre,  une  circulaire  pooi*  leur  recommander  un  projet 
de  souscription  en  fav.eur  des  pauvres  $  il  espère  que  ses  cop- 
pérateurs  useront  de  1cm*  influence  pour  seconder  ce  projet, 
et  il  profite  de  cette  occasion  pom*  leui*  donner  quelques  avis 
relatifs  aux  circonstances  : 

.  «  Uaus  des  jours  d'irrittiion ,  des  préventions  funestes  ont  pu 
ètr?  répandues  oonlre  le  clersé;  mais  eUes  tomberont  peu  à  peu  , 
si  nous  savons  bien  comprenave  et  exercer  la  mission  divine  dont 
nous  sommes. charge.  Cl'est  par  une  palience  sans  bornes,. par 
une  douceur  inaUérable,  par  une  inépuisabLe  cbarité,  que  vous 
gagnerez  l'estime  et  l'affection  de  vos  paroissiens.  N'en  douiez 

Îias,  Messieurs^  quand  les  peuples  verront  que  nous  nous  iinmo- 
ons  pour  leur  bonheur,  que  nous  sacrifions  pour  les  servir  nos 
biens,  notre  sauté,  notre  repoS|  et  qne  nous  somines  dans  là  dis- 
position de  sacrifier  à  leur  salut  notre  vie  même  ;  loin,  de  notis 
regarder  comiiie  leurs  ennemis,  ils  verront  en  nous  leurs  meil- 
leurs ami»;  lorsqu'ils  sauront  que  lioiis  partageons  le  morceaH 
de  p^ln  qui  noMs  reste  avec  rinfbrlunéqui  en  manque,  ils  ces- 
seront de  croire  que  nous  voulons  amener  Ia«  disette  par  de  cou- 
pables spéculations;. lorsqu'ils  n'enteiulront  sortir  de  notre  bou- 
elle  que  des  paroles  de  paix ,  d'union  et  de  concorde ,  ils  cesseront 
de  croîi'e  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  la  guerre  et  touj^ 
les  fléaux  qu'elle  entraîne  après  elle;  lorsqu'ils  verront  que  nous 
nous  renfermons  dans  le  cercle  de  nos  fonctions  saintes,  ils  ces- 
seront de  croire  que  nous  affectons  la  puissance  et  la  domination 
du  siècle  ;  enfin ,  lorsqu'ils  verront  aue  nous  sommes  soumis  aux 
puissances,  parce  que,  d'après  les  idées  que  la  foi  nous  donue, 
elles  soni  toutes  établies  par  Dieu  mente ,  ils  cesseront  de  nous  re-- 
gardçr  cofnrafo.les  insligatours  de  la  révolte.....   . .  1 
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»  Penl-èti'e ,  >palgré  volrc  exactitude  à  suivre  ces  r^[les^  ne 
cagùercz-vous  pas'fê'cohdancc  et  rafîbclion  de  toùsj  pciit-iîré 
la  conduite  la  plus  irrèptiochaMc  ne  vous  mettra  pa^  à  rabrî  des 
pcrfécutioQS  :.<inaiJ  vous  votis  rappellerez  alors,  Kles.<ieiirs/<{ue 
notre  diviu  Maître  ne  nous  a  pas  promis  autre  dboise  ici*  bas; 
vous  n'oublierez  pas  que  la  seule  résistance  qui  vous  soit  permise 
est  lâ. patience  el  la  douceur^  que  vos  seules  armes  sont  la  prière, 
cl  que  l<t  seule  vengeance  digne  de  vous  est  de  rendre  le  bien 
pour  le  mal^  et  de  répondre  par  des  bénédictions  aux  malédic- 
tions dont  vous  pourriez  être  l'objet.  » 

—  Nous  aviods  regarde  comme  une  plaisanterie  la  nou- 
velle donnée  par  un  jduroàl  que  M.  le  gëiiéi*al  Dumoustier, 
commandant  à  Nantes ,  avoit  prescrit,  dans  un  ordre  du  jour, 
d'aiTéter  les  prêtres  voyageant  sans  leui*  costume  sacerdotal. 
Nous  né  pouvions  croire  à  ce  grand  zèle  poui*  la  disdplîne 
eoclémaètique  de  lapdrt  d'un  général  et  d^un  protestant.  Mais 
on  assm*c  que  IWdre  du  jour  ^t  tr^-vrai  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  Dte'tf  t'apports  journaliers  annoncent  que  des  étrangers  et 
de^  maf&iteu)*s  parcourent  les  dépaitemens  de  la  division ,  et 
cbercbent ,  par  des  écrits  incendiaires ,  à  répandre  des  in- 
quiétudes parmi  les  habi tans  des  campagiies;  que  de6 prêtres 
étant  également  signalés  comme  se  Uvraiit  à  des  dctctrines 
politiques  atlentatioires  au  gouvernement  conétitutimniel  dé 
Loui»-Pbtlippe  $  letf  colobncs  mobiles  et  les  patrouilles  aiTê- 
teront  tout  itidivfdu' voyageant  sans  passe  -  port-JOu  livret 
d'ouvrier  y  ainsi  que  les  ecclésiastiques  qui  seront  rencontrés 
sans  leur  costume  sacerdotal ,  et  poitant  des  costumes  étran- 
gers à  leurs  fonctions.  »  Nous,  avons  icle  la  peine  à  cix>ire  que 
M.  le  général  Dumoustiev  sçit  bien  infoiTae ,  et  que  des  pré«- 
ti*es  se  liyreni  d  des  doeîrines  aHeniaioires  au  nouveau  goa-i> 
vernemenl;  mais  s'ils  s*j  livi'oient,  la  mesure  prosorite  par  le 
général  n'y  poi-terôttpas  remède.  Des  prêtres  ne  sotit  pas  plus 
dangereux  sans  leui*  costume  qu'avec  leur  costume  ;  ifs  pdur- 
rûient  aussi  bien  ré|)andre  aes  doctrines  aUeniatoires  avec 
l'habit  ecclésiastique  qu'avec  un  habit  étranger.  Ce  n'est  donc 
pas  de  leui'  costume  qu'il  faut  s'occuper,  mais  de  leui's  actes. 
Surveillez-les j  réprimiçz-les ,  s'ils  sont  trouvés  en  faute  ;  mais 
les  inquiéter  pour  leur  habit,  c'est  ce  qu'aucune  loi  o'auto- 
torise.  Singulier  régime  que  le  notre!  A  Paris ,  les  prêtres 
ne  peuvent  paroitie,  dans  certains  quartiei*s,  arvec  leur  cos- 
tume ecclésiastique ,  sans  être  exposés  à  des  insultes  j  ou  même 
à  de  mauvais  u*aitemens ,  et  à  Nantes  on  lés  arrête  quand  ils 
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.Nantet  on  dei  Nantes  k  Paria  sefoit  fiNri  aiiiban*asiié  )  s'il 
gurde  soA:vOf)st«nie|  ils  i4aqae  d'^ii^  insallé«à>  P«iris;  ^'il  le 
quitt^^.ii  Jera  ^airété  à  Nantes*  Ensuite,  oommeut  Tentedd 
le  •général  Duxnoostter?  Fant*il  absoiameni  que.  les  prêtres 
soient  «en  sootane:?  Maiail  est  notoire  <{Uè  ce<sevoit  souvent 
un>ni07eD  d'èlre  insulléiy  soit  sur  les  routi*s,  soit  dans  l«s  dîii- 
genres;»  Ils  ne  poumml  donc  éviter  d'être  arrêtés  par  les  pa-^ 
trouilles  du  général ,  ou  honnis  par  les  mauvais  sujets.  La  ré^ 
volution  j  en-  leui*  défendant  en  1 792  de  poiter  leur  costume  y 
les  pla^it  dans  Uf  e  situation  moins  f&cheuse;  elle  leur  don- 
noit  au  moins  un  moyen  d'échapper  k  la  pei*sécution ,  au  lie» 
qu'aujourd'hui  on  leur  défend  de  quitter  un  costume  qui  peut 
les  y  exposer.  ^. 

•  "^  Un  journal  a  la-  bonié  de  déponcer  les  religieuses  de 
rhospiee  ,a  Arpajon ,  qui  tiennent  un  pensionnat  9  et  qui,  la 
4  Âovembre^  ont  ftit  eéléhrer  dans  leur  chapelle  une  messe 
du  Sakit-Bq>rit  pour  la  rentrée  des  classes.  Le  journaliste 
suppose  charitablement  que  la  messe  a  été  célébrée  en  Thon- 
neut*  de  Charles  X  ^  et  il  engage .  nettement  les  familles  à  ne 
pins  confiei*  leurs  enfans  à  des  dames  qui  leur  inculqueroient 
des  principes  anti-nationaux.  Notée  que  cela  se  ti'ouve  daiis 
un  journal  judiciaire ,  qui  ne  devix)it  s'occuper  ni  de  reli^ 
giei]^s  y  ni  d'-édo^tion.  Mais  telle  est  l'aversion  qu'il  a  pour 
les 'messes  du  Sainl>-E^rit,  qu'il  les  poursuit  jusque  hors  deé 
cours  et  des  tribunaux ,  et  qu'il  veut  ôter  à  de  bonnes  Veli-* 
gieuses  la  consolation  de  faire  présider  la  religion  à  leurs  tra-^ 
vaux ,  et  de  commencer ,  ootnme  à  l'ordinaii*e ,  leur  année 
soolastique  par  une  «prémunie  pieuse.  Il  veut  voir  une  es-* 
pà08  de  conspiration  dans  cet  aqte  si  simple  de  reliffion .  et 
il  essaie  d'attirer  sur  ces  sages  institutrices  l'animadversion 
des  familles.  Comment  aualifier  une  telle  inquisition  sar  des 
actes  tout  intérieure  et  domestiques,  et  une  telle  intolérance 
pour  une  cérémonie  usitée  .dans  tous  les  pensionnats  oà  i*è{gne 
l'esprit  de  la  religion?  1 

-^  Le  maire  d  une  commune  de  Seine*et-Oise ,  vignei>ofi 
de  son  métier,  qui  étoit  en  place  sous  le  dernier  gouverne- 
ment, et  qui  montroit  alors  beaucoup  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment, a  changé  d'opinion  avec  la  couleur  de  son  éeharpe. 
Il  ne  sait  qu'imaginer  pour  montrer  son  attachement  au  ré- 
{*\me  actuel ,-  et  son  empressçment ,  à  cet  égard  ,  va  jusqu'au 
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ridicule.  11  s'est  obstiné ,  malgré  toutes  les  représeatatkms , 
h  placer  un  immense  drapeau  tricolore  à  l'entiée  du  chœur 
de  Téglise;  £d  vain  ou  lui  a  fait  sentir  que  la  poUce  inté- 
rieure de  l'oglise  ne  lui  appartenoit  pas  y  et  que  son  drapeau 
seroit  encore  plus  en  vue  au  haut  au  docber;  il  n'a  voulu 
entendre  à  ^en.  Il  n'a  pas  voulu  souffrir  que  la  baleine  du 
bedeau  fut  entachée  d'une  petite  fleui*  de  lis  qui  échappoit 
presque  à  tous  les  regards,  et  il  n'a  pas  eu  de  repos  ou'il 
n'ait  eu  limé  lui-même  cet  oi*nement  malencontreux,  il  a. 
établi  un  corps-de-garde  au  presbytère;  le  curé  a  réclamé; 
mais  le  maire  a  soutenu  fennement  son  coi'psi-de-garde ,  et  a 
donné  cette  excellente  raison ,  qu't^  ne  devait  pius  exister  de 
sYmpcLthie  entre  fecclésitutique  et  le  civil,  et  qu'il  Jeroit  ert^ 
foncer  les  portes  du  presbytère ,  si  le  curé  osoit  les  tenir  fer^ 
mées.  M.  le  curé  auroit  pu  lui  répondre  que  y  s'il  n'y  av(nt 
plus  de  sympathie  entre  t ecclésiastique  et  le  civil,  le  civU 
ne  de  voit  pas  venir  ti'oubier  V  ecclésiastique  chei  lui.  Le 
docte  magistrat  n'a  pas  voulu  en  démordre  II  a  même  établi, 
encore  au  presbytère,  une  espèce  d'école,  où ,  nouveau  pnor 
fesseui*,  il  explique  les  lois  plusieurs  ibis  par  semaine  ;  et  les 
dimanches  et  fêtes,  il  fait,  à  la  porte  de  l'eçlise,  un  coui's  de 
leçons  sur  la  politique,  sui*  les  lois  et  arrêtes,  et  sui*  d'autres 
objets. 

—r  Un  crime  hor^rible  épouvanta,  il  y  a  huit  ans,  le  dépar- 
tement de  l'Isère  ;  une  femme  y  fut  assassinée  avec  des  cir- 
constances ati*oces,  et  ses  membres  mutilés  fuirent  jetés  dans 
l'Isère.  Celui  que  l'opinion  publique  accusoit  de  ce  crime 
trouva  moyen  de  s'échapper,  et  de  passer  en  pays  éti'anger  ; 
contumax ,  il  fut  condamné  à  mort  par  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Grenoble,  du  9  décembre  i8aa.  On  découvrit 


Gu'iL  s'étoit  réfugié  dans  les  ËUts  du  roi  de  Sardaigne.  Il  y 

tut  arrêté ,  mis  en  prison ,  puis  envoyé  dans  une  forteresse 

où  il  expie  son  crime  par  sa  détention  et  par  l'hoiTeur  qu'i 


,  puis  envoyé  dans  une  forteresse , 
sa  détention  et  par  l'hoiTeur  qu'il 
inspire.*G'est  là  un  supplice  pire  que  la  mort,  disent  la  plu- 
part des  partisans  de  rabolilion  de  la  peine  capitale  ;  il  suffit 
d'avoir  mis  le  coupable  hoi^  d'état  de  nuire.  Ses  remoi^ds,  et, 
s'il  n'en  éprouve  pas , .  la  flétrîssiure  qui  lui  a  été  imprimée , 
l'opprobre  qui  s'attache  à  sou  nom,  Pindignation  qu'il  sou- 
lève ,  vengent  suffisamment  la  société.  Telle  est  l'opinion  de 
beaucoup  de  publicistes  modernes;  telle  est  celle  que  déve- 
loppa dernièrement  M.  de  Tracy,  lorsqu'il  fil  sa  piH>position 
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dans  la  change  des  députés  ^  telle  est  aussi  tielle  qui  domine 
dans  le  rapport  de  M.  ffére^ger  sur  cette  même  proposition  ; 
telle  est  en^a  celle  de  la  plupart  des.  journaux,  organes  des 
idées  libérales.  \W  ont  déclaré  plus  d'une  fois ,  ils  ont  sou- 
tenç^^  es  professa,  que  la  société  n'avoit  point  le  droit  de 
metti*e  à  moi^i  et  qu  elle  pouvoit.  seulenient  s'assurer  du  cri- 
minel ^  et  iui  Qter  les  moyens  de  commettre.de  nouveaux  at- 
tentats. Mais;  yoici  une  droonstarDce  nouvelle;  c'est  que, 
dans  le  cas  dont  nousrparlons,  le  coupable  est  un  prêtre,  le  coU' 
pable  est  ce  misérable  Mingrat ,  dont  le  nom  seul  fait  frémir. 
Alors  tout  change;' les  partisans  comme  les  ennemis  de  la 
peine  de  mort  réclament  le  supplice  du  ciùminel.  On  aban- 
donne ,  à  son  égard ,  ces  théories  philanthropiques  qu*on  ap- 
plique à  tous  Les  autres  criminels.  Il  faut  qu'il  soit  rendu  à  la 
France,  et  qu'il  vienne  expier  son  forfait  sui*  les  lieux  mêmes 
où  il  l'a  commis.  Il  faut  que  le  roi  de  Sardaîgne  le  livre  pour 
subir  sou  supplice  ;  il  faut  le  lui  redemander  impérieusement. 
La  société  réclame  le  châtimept  d'un  tel  attentat.  Voilà  ce 

3ue  nous  entendons  depuis  huit  ans.  On  réclame  l'^Kilition 
e  la  peine  de  mort,  mais  Mingrat  en  est  excepté.  Depuis 
huit  ans  son  nom  est  l'ornement  obligé  des  brochures  et  des 
journaux  auti-prêtres.  On  nous  jette  à  chaque  instant  ce  nom 
Êital  à  la  tête ,  comme  un  dernier  argument  et  une  dernière 
injure.  On  colporte  partout  son  histoire  ;  on  a  fait  sur  ce  su- 
jet des  complaintes,,  des  caricatures,  des  pamphlets,  où.  on 
raconte  dans  le  plus  grand  détail  toutes  les  circonstances  du 
crime,  siuxhargées  de  commentaires  qui  tendent  à  flétrir, 
non-seulement  Mingrat ,  mais  tous  les  prêtres.  Nous  avons 
parlé  ailleurs  (n^  laSo)  des  époux  Gérin,  qui  couroient  la 
France  répandant  un  Pricis  historique  sur  Mingrat.  Gérin 
e^  frère  de  la  malheureuse  victime  des  cruautés  de  Mingrat. 
Eu  (déplorant  le  crime  affreux  qui  lui  a  ravi  sa  sœur,  on  ne 
peut  que  gémir  de  tout  ce  qu  il  mêle  à  sa  juste  douleur. 
Les  époux  Gérin,  disoit  il  y  a  quatre  ans  le  Journal  des  Deux- 
Séffres,  semblent  toujoui^s  confondre ,  dans  leui*s  discoui*s 
conmie  dans  leur  haine ,  et  la  religion ,  et  les  prêtres  qui  la 
prêchent,  et  les  fidèles  qui  la  pratiquent;  la  femnie  Gérin 
crie  toujours  conti'e  les  prêtres,  et  s'en  croit  persécutée.  Elle 
fut  condamnée  à  Niort  a  quinze  jours  de  prison ,  et  la  cour 
royale  de  Poitiers  confii'ma  ce  jugement.  Les  deux  époux 
a  voient  fait  rédiger  un  récit  de  l'assassinat  dans  les  termes  les 
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piuspropi'vs  à  é'^Hattficr  les  payons  d'une  multkade  igVkM 
ranle;'rauleur  de  la  relatieti  est,  dit-on  ^  nne'i>iëeimédé  la 
réactiva  royalUêe  de  i6i5.  Tout  eela  ëtok  un  moyen  d*oppo-» 
sitioB  9  car  non-^seulement  on  ^soit  retônber"  snr  txms  les 
prêtres  l'odieux  du  crîme,  on  accnsoit  encore',  à^ce  •ttjety'le 
gouvernement,  qui  n'avoitj^as  demandé  asses  fbrtenent  l'ejc* 
tradition  de  Minf^rat.  La  nmille  Gérin  prësentoit  donc  de» 
pëiîtJDns  atax  oharobres ,  elb  BoHtcîtok  auprès- des  ministres , 
ellerépandoit  sa  hÉt)dhure,  Etle  semblott  travaîUer,  pAr  l'opi^ 
uifâtreté  et  la  violence  de  ses  plaintes,  à  afibiblii*  l'intérêt 
qu'auioit  appelé  sur  elle  unie  conduite  plus  modérée.  Etoit<* 
ce  la  douleur  qui  lui  fatsoil  promener  par  toute  la  FrAnce. 
Thistoire  d'un  si  affièux  attentat,  et  qui-  lui  en  fatsoil  récla- 
mer kl  vengeance  ?  Ëtoil-<:e  par  zèle  pour  les  droits  de  la  mo- 
rale et  de  la  société  que  des  écrivains  et  des  joui-nalistes  i^pé- 
toient  si  souvent  le  nom  du  curé  de  St-Quentin  ?  Et  dernière- 
ment voilà  qu'on  a  réveillé  de  nouveau  cette  horrible  affàfre. 
Le  théâtre  s'en  est  empala,  et  on  a  joué  pendant  phisieurs  jours 
une  pièce  qui  avoit  pour  titre  :  Le  Curé  Mingraif  et  où  rien 
n'étoit  oublié  de  ce  qui  pbuvoit  grossir  le  scandale.' On  y  mé- 
lottun  langage  mystique  à  des  déclamations  in*éiigieuses,  àdes 
plaisanteries  grossières  sur  les  pratiques  de  la  piété,  et  toute  la 
pièce  étoit,  à  ce  qu'on  assui*e,  dégoûtante  de  Rœnce  et  de  cy- 
nismei  Ce  nWuas  tout  encore  |  on  a  publié  un  écrit  sous  ee 
tiU-e  :  Impunité  de  Mingrat,  ou  ia  police  deCharUs  X;  Mémoire, 
relaiifaux  persécutions  de  la  famille  Gérin,  Les  journaux  ont 
annoncé  oe  Ménioii*e  avec  complaisance,  et  l'un  d'eux  a 
consacré  cinq  grandes  colonnes  à  de  longues  citations  de 
l'écrit,  où  l'on  insiste  sur  les  circonstances  les  plus  horribles 
du  crime,  et  sur  les  persécutions  qu'a  éprouvées  la  famille 
Gériii.  Ces  citations  sont  accompagnées  de  tout  ce  qui  peut 
soulever  les  lecteur  contre  les  prêtres  ;  ainsi ,  non-seulement 
M  ingrat  est  coupable,  mais  les  curés  se»  voisins  s'eftbrcèrent , 
di4  le  Mémoire,  de  rejeter  le  crime  sur  Gérin  ;  ce  qui  n'est 
pas.  Les  •persécutions  qu'a  essuyées  celui-ci  sont  exagérées 
d'une  manière  ridicule  j  et  ne  sont  autre  chose  que  les  eiFoits 
des  magisti*ats  et  des  gens  sensés  pour  le  détourner  d'aller 
porter  paitout  son  Mémoire.  N'est-il  pas  permis  de  voir  dans 
cotte  affectation  à  parler  sans  cesse  de  Mingrat ,  à  rappeler  son 
crime  depuis  huit  ans,  à  publier  ce  scandale ,  d'y  voir,  dis-Je, 
un  moyen  pour  irriter  les  esprits  contre  toute  une  classe 
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d'jhoaunei  qui  (vémistâni  le  plus  <le  tel  efli'oyabic  exemple  de 
perrei^it^  ? 


NOUVELLES  POUTIQIJES. 

PABJ8n  Vou»!  quicrajes  avoir  TOtre  pari  de  la  ▼îeloire  ranipor*^ 
lée  par  1^  héro9  4e.la  grasde  seinaiae,  au.profit  des  libertés  pu-* 
i)|iques,  ne  voi^s  y  èet  que  d9  la  bonoo  sorte;  car  il  ne  parolt  pas 
qu'elles  aient  été  coaquisea  pour  tout  le  inonde.  An  moins,  re-> 
marquqns-jious  que  les  patriotes  ne  parlent  jamais  de  la  liberté 
de  ^ulress  qu'avec  restriction.  Lisez  tous  leurs  iouroavz ,  et  yotis 
verrez  qu'ils  ont  soin  d'ayertirooptinuellenientlea  royalistes  et  les 
prèlres  en  particulier  de  prendre  garde  à  ce  qu'ils  diront  ou  fe- 
ronty  et  de  ne  pas  se  mettre  dans  la  tète  que  le  droit  commun 
leur  soit  acquis  comme  aux  autres.  N'allez  pas  imaginer,  par 
exemple»  q^e  la  liberté  de  conscience  vous  ait  été  promise ,  pour 
Gi^.faira  un  bon  usase;  non«  c'est' pour  en  faire  tout  ce  que  vonil 
voudjTz ,  excqpté  oeia;  comme  qui  diroil  pour  teniv  école  d'a-> 
tl^éiyne'et  d'impiétië,  pour  abjurer  toute  rehgion  et  toute  morale, 
pour  bla^hémer,  prcuaner  les  croix  et  les  églises,  et  tourmenter 
les  catholiques  tout  à  votre  aise.  A  la  vérité,  ou  vous  rccounoîC 
une  certaine  liberté  de  conscience,  dont  vous  ète.7^raaitres  en 
théorie  mais,  si  cela  va  jusqu'à  la  pratique,  arrangez^vous  de 
maniera  à  ce  que  les  patriotes  soient  Cbntens  de  vous;  sans  quoi 
point  dfa  budget.  Que^  M  vous  consentet  a  subir  .cette  dure  loi, 
et  à  faire  l'abandon  de  vos  dernières  dépouilles,  dans  l'espoir  de 
conserver  l'exercice  de  votre  culte  plus  libre  et  plus  intact^  on 
vous  signifie  que  les  choses  ne  peuvent  point  encore  s'arranger* 
comme  cela,  parce  que  le  gouvernement  est  votre  maître,  et  que 
sa  police  doit  veiller  k  ce  que  vous  ne  soyez  chrétiens  qu'à  sa  ma- 
nière; de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  sortir  du  petit  cercle  oii 
les  patriotes  vous  tiennent  renfermés,  sans  rencontrer  la  persécu- 
tion. Ainsi,  vous  êtes  libres  de  faire  tout  ce  que  vous  voudrez, 
tant  que  cela  n'ini  pas  jusqu'à  faire  ce  qu'ils  ne  veuleilt  point. 

-^  M.  de  Lamelb  a-t-il  l'oreille  bonne  ou  mauvaise?  Enpas* 
sant  un  jour  sur  la  place  de  la  Grève,  a-t-il  bien  on  mal  compris 
ce  qui  s'y  dé]Abéix>it,  lorsqu'il  a  cru  entendre  que  le  peuple  se  dis- 
posoit  à  pi-oclamer  la  république?  Voilà  ce  qui  a  fait  l'objet  d'un* 
sérieux  aébat  dans  la. chambre  des  députés.  Un  peu  de  réflexion' 
cependant  auroit  suffi  pour  faire  décider  là  question  d'une  ma- 
nière plus  flatteuse  pour  l'ouïe  et  la  mémoire  de  M.  de  Lameth. 
Pourquoi  veut-on,  en  eflêt,  qu'il  ait  mal  entendu,  quand  ce  qu'il 
rapporte  s'accorde  si  bien  avec  les  faits  notoires  et  patens  que 
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Y)oiis  counoissoos?  Lorsque  M.  de' Liafay«Ue  «  présDUlé  ie  roi Mi»* 
lippe  à  la  multitude  assemblée  sur  cette  même  place  de  Grève  , 
quel  moyen  a-t-il  pris  pour  charmer  ses  oreilles  et  obtenir  ses 
suffrages,  pour  eulrer  dans  ses  idées,  et  répondre  à  Tobjet  des  dé- 
libérations dont  M.  Lameth  avoit  parlé?  Il  a  dit  :  ^oi/â  un  roi 
qui  est  la  meilleure  des  républiques,  A  quoi  bon,  après  cela,  faire 
unequerelle  d'Allemand  à  un  député  surcequ'ila  le  tympan  de  To- 
reille  dur  et  vieux,  et  qu'il  peut  avoir  mal  entendu  ce  qui  étoit  en 
délibération  sur  la  place  publique?  Vous  devez  voir,  pat*  Penchkî- 
uemeot  des  faits,  et  par  ie  langage  de  M.  de  Lafayette  Idi-mème, 
qu'il  ne  s'étoit  pastrompé.  Vous  savez  bien  d'ailleurs  qu'il  a  ensuite 
fallu  reconnoître  et  proclamer  la  souvertiinelé  du  peuple,  ponr 
Qu'il  vous  accordât  la  permission  de  partager  sa  conquête,  et 
a  obtenir,  pour  la  forme,  ce  qu'il  obtenoit  pour  le  fond.  En  vé- 
rité, le  surplus  ne  vaut  guère  la  peine  de  disputer,  ni  d'employer 
Sràs  de  deux  séances  âi  vouloir  convaincre  de  radotage  un  député 
ont  le  témoignage  se  troùvoit,  pour  ie  moins,  étinoelant  de  vrai- 
semblance. 

—  Une  odonnance  du  9  constitue  la  chambre  des  péirs  en  cour 
de  instice,  pour  procéder  sans  délai  an  jugement  de  M.  le  comte 
de  Kergorlay  et  oe  MM.  de  Brian  ,  de  Genoude  et  Lnbis ,  préve- 
nus d'offenses  au  prince  et  aux  chambres,  par  la  publication  de 
la  lettre  de  ce  pair  du  ^3  septembre  dans  la  Quotidienne  et  la  Ga^ 
zeite  de  France.  La  cour  des  pairs  se  conformera  aux  formes  qui 
ont  été  suivies  par  elle  jusqu'à  ce  jour,  M.  Persil,  procureur-gé- 
néral près  la  cour  royale  de  Paris ,  remplira  les  fonctions  de  pro- 
«uffeur-générahavec  M.  Berville,  son  premier  avocat -général. 
M.  Gauchy,  garde  des  archives  de  la  chambre  j  fera  les  fonctions 
Àe  greffier. 

—  Une  ordounance  du  8  accorde  une  amnistie  pour  tous  les 
délits  relati&  aux  lois  sur  les  forêts  ou  la  pèche.  Les  délinqoans 
détenus  seront  mis  en  liberté. 

—  M.  Baude,  député,  est  nommé  aous- secrétaire  d'Etat  au 
déparlement  do  l'intérieur. 

—  M.  Henouard,  conseiller  d'Etat,  est  nommé  secrétaii-e- 
géuéral  du  ministère  de  la  justice. 

— r  M.  Félix' Real,  avocat-général  à  la  cour  royale  de  Grenoble, 
a  été  élu  député  par  le  collège  dépftrtemental  de*^ l'Isère ,  à  la  ma- 
jorité do  44®  »iii'  795. 

—  A  Albi ,  M.  le  vicomte  Decazes ,  préfet  du  Tarn  avant  la  ré- 
volution de  juillet ,  a  été  élu  à  la  majorité  de  m?  Toi'x  sur  346.  Le 
candidat  libéral,  M.  Fontanille,  n'a  eu  que  ii5  suffrages. 

—  Le  J!fo/i/^€i//- déclare  que  les  articles  que  les  journaux  ont 
publiés  dopuLs  quelque  temps  sur  l'instruction  suivie  paria  cour 
d«»s  pairs  sont  très-inexact.s,  et  que  le  secret  obligaioue  de  l'in- 
struction préliminaire  ne  permet  pas  de  les.rcclitîer. 
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—  La  commission  des  dons  patriotiques  a  adressé  à  la  chambre 
des  députés  la  demande  formelle  d'une  décoration  spéciale  pour 
les  kéroa  de  juitiet^  au  lieu  de  la  Légionnl'Honneur. 

-*  Diaprés  une  ordonnance  dit  6,  la  Bourse  tient  maintenant  de- 
puis 9  heures  jusau'â  4»  pour  kss négociations  des  effets  publics;  et 
depuis  3  heures  jusqu'à  5,  pour  les  opérations  commerciales.  Sa 
séance,  qui  n'étoit  auparavant  que  d'une  heure  pour  les  effiets  pu- 
Uics^et  oe  a  pour  lès  transactions  de  commerce,  étoit  trop  courte; 
Jl  est  résultott  que  les.  opération  s  coa  tin  noient  clandestinement /et 
couvent,  au  détriment  om  spéculateurs,  dans  le  cabinet  des  agens 
de  chan^^. 

-—  Une  soëne  tumultueuse  a  eu  lieu ,  mardi  soir,  au  théâtre  des 
FunambuleSyboulevard  du  Temple.  Les  gensdu  peuple  qui  étoient 
à  ce  spectacle,  par  joite'de  mécontentement  sur  son  exécution  , 
brisèrent  le  lustre  et  les  banquettes  en  poussant  des  cris  affreux. 
Les  amis  du  dehors ,  attirés  par  ce  bruit ,  s'empressèrent  de  con- 
courir au  désordre ,  et  en  quelques  minutes  les  elaces,  les  portos  ', 
les  quinquets  et  tout  le  mobilier  de  la  salle  furent  brisés.  La 
populace  arracha  des  mains  de  la  garde  municipale  des  turbuleos 
qui  ayoient  été  arrêtés,  et|  la  jjparde  nationale  fut  elle-même  buée 
et  insultée. 

-*-  Le  général  Barbante ,  connu  par  sa  défense  d'Huningne, 
vient  de  motuir  à  Paris. 

—  On  a  saisi  à  Lyon ,  chez  un  marchand  de  chapelets  et  dans 
un  magasin  de  librairie,  une  brochure  intitulée  :  Prophéties  de  saint 
Césaire. 

—  Le  Mémorial^  de  Toulouse  conseille  aux  électeurs  royalistes 
de  se  présenter  à  leurs  collèges,  de  refuser  le  serment;  et  si  la 
force  les  contraint  à  se  retirer,  il  veut  que  l'acte  dont  ils  serout 
victimes  soit  inséré  ou  procès-verbal.  Ue  cette  «nanière ,  ajoute 
cette  feuille,  les  royalistes  se  montreront  au  moins,  et  la  Frauce 
ne  pourra  pas  dire  qu'ils  disparoissent. 

—  Le  contre-coup  de  la  révolution  de  France  paroît  vouloir  se 
fiiire  ressentir  aussi  en  Angleterre.  Une  conspiration  devoit  V^cla- 
ter  è  Londres  le  8;  une  agitation  extraordinaire  régnoit  ce  jour 
dans  cette  ville.  M.  Peel  a  écrit  officiellement  au  loni  maire  que 
le  roi  et  la  reine  ne  se  rendroient  pas  è  la  fête  dé  la  Cité ,  d'après 
le  danger  qu'il  y  avoit  pour  leurs  personnes.  On  a  fait  venir  des 
troupes  à  Londres;  la  tour  a  été  mise  en  état  de  siège ^  les  caser- 
nes ont  été  fortifiées  et  les  postes  redoublés  partout,  surtout  celui 
de  la  Banque.  Une  baisse  considérable  a  eu  lieu  dans  les  fonds 
publics,  et  une  discussion  au  parlement  sur  l'état  des  choses. 

—  Le  9,  Londres  a  été  assez  tranquille;  beaucoup  de  troupes 
l'occupoieut,  et  on  espéroît  qu'il  n'y  auroit  plus  de  troubles.  Le 
duc  de  Wellington ,  à  la  chambre  des  pairs,  a  défendu  la  conduite 
do  ministère,  et  a  soutenu  que  l'on  avoit  agi  prudemment  en  «on- 


(94) 

seilUnt  au  roi  de  de  poinl  venir  k  Londres.  On  s'est  akrraây  seu- 
lement ce  jour,  d'une  réunion  de  la  société  ra^caJe,  oii  Monl  a 
fait  une  sortie  contre  les  ministres,  et  oii  phis  de  quinie  cents  in- 
dividus, ayant  des  drapeanx  tricolores  et  déclamant  contre  la  po- 
lice ,  voulurent  se  porter  ciiei  te  comte  Bathurst,  en  demandant  à 
grands  cris  la  ré/brme, 

— Le  secréuire  de  la  lé^tioa  anglaise  ,  M.  Gartwright ,  aocom^ 
pagné  du  secrétaire  de  la  légation  française  k  Londres,  M.  BressoB, 
sont  arrivés  à  Bruxelles ,  et  ont  eu  des  conférences  avec  le  gottver» 
ucment  provisoire.  On  les  croit  cKarji^  de  proposer  un  armisUoe, 
par  suite  duquel  Anvers  et  Maéstricht  seroient  évacuées  par  les 
earnisoos  hollandaises,  et  les  volontaires  belges  snspendrotent 
leur  marche  vers  la  Hollande. 

—  A  Bruxelles»  M.  Tielemaas,  chef  du  comité  de  Tintérieur,  a 
adressé  au  souveroement  provisoire  une  lettre ,  dans  laquelle  il 

S  repose»  si  la  majorité  du  congrès  national  se  prononce  en  faveur 
e  la  monarchie  I  de  soumettre  dans  trois  ans  la  question  de  ré-* 
E oblique  au  consrès;  et  si  elle  se  prononce  en  faveur  de  la  répu* 
lique»  de  faire  la  même  épreuve  .dans  le  même  espace  de-  temps 
pour  la  monarchie.  On  ne  pense  pas  que  ce  bizarre  projet  fasse 
fortune. 

—  Les  individus  qui  avofent  été  arrêtés  dans  les  désordires  de 
Hambourg  ont  été  condamnés  k  des  peines  très-sévères  ;  plusieurs 
seront  rais  dans  une  maison  de  force. 

—  Une  ej^pédiliott  égyptienne  ayant  io»ooo  hommes  k  bord, 
est  partie  le  18  septembre  d'Alexandrie  pour  Candie. 


GHAMBBB  DES  lOàWTàê. 

Le  10,  M.  Las-Gazes  fib  prèle  serment  »  et  va  pi^endre  place  à 
Texlrème  gauche. 

M.  Dumont  de  St-Pricst  donne  lecture  de  ses  deux  propositions; 
L'une  tend  k  réduire  les  traitemens  de  tous  les  fonctionnaires  et 
employés  au-dessus  de  s,4oo  fr.  ;  ceux  qui  dépasseront  90,000  fr. 
le  seront  d'un  tiers.  L'autre  a  pour  but  de  fiiire  enseigner  la 
Charte  et  les  (>rincipes  qui  en  dérivent  dans  les  classes  de  rhéto- 
rique et  de  philosophie  de  tous  les  collèges. 

On  reprend  la  discussion  relative  k  la  diminntion  des  dix>its  des 
ioumaux.  M.  Salvnrle  demande  quel'on  porte  à  trots  mois  le  dé« 
lai  que  M.  Benjamin  Constant  propose  d'accorder  aux  journaux 
qui  n'ont  pas  fourni  de  cautionnement.  M.  de  Qriqueville  se  plaint 
de  ce  que  les  ministres  n'aient  passé  leur  temps  qu'à'  donner  àè$ 
places  k  leurs  amis.  A^Hrès  une  discussion  k  laquelle  prennent 
pari  MM*  Odier,  Dumeylel,  Daunant,  de  Ranibuteau,  Mauguin, 
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Banhe  jet  Ifamberi,  les  «meadMiMBS  de  HM.  Benjumio  Confiant 
et  Salverte  sont  rejeUsu  On  eu  écarlei  également  un  d«  M.  d« 
Gorcelles ,  tendant  à  ^bfir  que  les  chaînée  fiscales  des  journaux 
Q^'aoroient  lieu  que  jusqu'à  la  session  suivante, 

M.  JLâffîtte,  président  du  conseil  des  ininisCres,  donna  quelques 
explications  sur  les  sentiraens  <|ui  animoient  le  dernier  cabiuet  ; 
il  ^lare  q.ue  les  menybres  étoient  d'accord.,  comme  le  sont  en- 
core les  ministres  actuels ,  sur  la  eonservfeition  des  etkis  de  la  ré«- 
Yolutiofi  de  i83o,.et  la  nécessité, de  luarcW  avec  ordre  et  pru->« 
d^ce  ;  q^e  le.  disst^ntimei^t  pe  s'éiloiL  manifeaté.qne  sur  les  moyens 
d'exécutiôi^  et  sur  les  précautions  à. prendre  contre  l'anarchie.  Il 
i^outc  que  les. personnages  qui  spnt  restés  nu  pouvoir  n'ont  fait 
que  cMer  au  vœu  qu'on  leur  a  manifiosté». qu'ils  conlinuant  à  di- 
riger .l^s  aâàires.  comme  en  étant  plus. propres  en  ce  raomenL 
\  On  procède  ensMite^  au  scrutin. sur  Tensc^mble  dé. la. proposition 
qui  est  relative  aux  journaux  s  elle  est  adoptée  k  la  majorité  de* 
1,49  contre  95.  . 

Mi  de  Lametli  témoigne  sa  surpr.ise  de  oe  que  le  procureur  dm 
Ûoi  l'ait  fait  soigner  Rêvant  iau  juge  d'insU^uciion  »  pour  doiuucr. 
das  explicatioxis  si^r  Içs  plaintes  qu'il  a  faites.  À  la  chambre  de  ca 
que  des  délits  de  la  presse  demeuroient  impunis.  Il  déclarç  qu'il 
n*a  pas  cru  devoir  déférer  é  cette  invitatioD  judiciaire,  et  qu'il 
priiR  la  chambre  4'examiner  la  questiou^  M«  LepeUetierd'AulnaV' 
soutient  que  la  chambre  seule  a  le  droit  de  demande^  compte  a 
ua  député  4e  ce  qu'il  a  dit  4  la  chambre.  M-  le  garde  des  sceaux 
dit  qu  il  n'a  pas  connoissance  do  cçlte  affaire ,  .et  se  bomé  à  fairop 
observer  que  plusieurs  délits  de  la  presse  ont  été  poursuivis  ,  que 
la  Quotidienne  notamment  est  pus  le  poids  d'une  double  accusa- 
tion, et  qu'une  ordonoauce  vient  de  constituer  la  chambra  des 
pairs  en  cour  de  justice^  pour  statuer  sur. la  lettre  de  M.  de 
l^ergorLay. 

M.  Charles  Dupjn  |, trouvant  l'inviolabilité  4es  députés  dans  la 
(^arte,  demande  que  le  procureur  du  Roi  soit  mandé  à  la  barre 
de  la  chambre  »  pour  être  réprimandé.  M.  de  Tracy  appuie  celle 
proposition ,  en  soutenant  que  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit 
d'interpeller  un  député.  M.  Bourdeau  partage  cet  avis,  mais  il 
croit  qu'il  n'y  a  eu  qu'excès  de  zèle  dansla  conduite  de  M.  Go^ntew 
M.  Agier  insiste  pour  qu'il  soit  mandé  à  la  bari'e.  M.  d'Argenson 
prétend  que  la  chambre  ne  peut  dispenser  M.  de  Lameth  de  sa- 
tisif  ire  ii  une  niquisition  judiciaire*  M.  Yiennet  pense  qu'il  suffi- 
roil  que  le  procès-verbal  constatât  le  refus  de  ce  député.  M.  Madié 
de  Montjau  demande  le  renvoi  de  la  question  à  une  commission. 

M.  Girod  (de  l'Ain)  excuse  le  procureur  du  Roi.  M.  Isambcrt 
cite  une  ancienne  loi  qui  permetloit  au  ministère  public  d'appe- 
ler des  députés  en  témoignai^.  M.  de  Vatimesnil,  tout  en  blâ- 
mant l'assignation,  vote  pour  la  proposition  de  M.  Yiennet. 
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M.  OdiUoii-Barrot  •soutient  que  cet  ttcte  tstïéfgA,  M.  le  miaisti« 
Sébastian!  croit  k  la  droiture  des  iuteations  de  M.  Coin  le  ^  et  dé- 
clare que  le  gouTerniament  se  range  au  renvoi  à  une  commission. 
Ce  parti  est  adopté,  après  avoir  entendu  MM.  Dupin  aîné,  Sal- 
vandj  et  Benjamin  Constant  blâmer  encore  le  procureur  du  Roi. 
Le  II ,  on  admet  plusieurs  députés.  L'élection  de  M.  de  Crus- 
sol*  étoit  l'objet  d'une  protestation  de  trente  électeurs,  se  plai- 
gnant- de  ce  qu'il  avoit  laissé  mettre  dans  l'urne  des  billets  qui 
n'avoient  pas  été  écrits  sur  le  bureau ,  et  de  ce  qu'il  s'étoit  re- 
Aisé  &  placer  des  cartons  entre  lui  et  les  électeurs;  mats,  d'après 
les  explications  qu'a  données  M.  de  Crussol ,  il  est  admis. 

Le  procureur  du  Roi  ayant  écrit  à  la  chambre  au  sujet  de  l'as- 
signation qu'il  a  fait  donner  à  M.  de  Laitieth ,  une  discussion 
assez  vive  s'engaee  pour  savoir  s'il  convient  que  cette  lettre  soit 
lue;  mais  on  dfècide  le  contraire ,  et  la  lettre  sera  seulement  ren- 
voyée k  la  commission. 

i  On  ouvre  un  scrutin  pour  la  nomination  du  président,  en 

l  remplacement  de  M.  Lamtle.  Il  y  a  371  votans;  majorité  i56. 

)  M.  Casimir  Perrier,  ayant  180  suffirages ,  est  proclamé  président  ; 

\  M.  Girod  (de  l'Ain],  son  concurrent ,  n'en  a  eu  que  60. 

\  On  procède  à  un  autre  scrutin  pour  élire  un  vice-nrésideot  à 

la  place  de  M.  Dupin  aîné,  qui  a  été  soumis  k  la  réélection.  Ce 
député  obtenant  1  Ha  suffrages  contre  54  donnés  à  M.  Girod,  est 
réélu  vice-président.  . 

La  discussion  générale  s'engage  sur  la  loi  relative  aux  récom- 
penses k  donner  aux  patriotes  de  juillet.  M.  Audry  de  Puyraveau 
s'étonne  de  ce  que  la  commission  n'ait  pas  admis  la  disposition 
qui  leur  accorderoit  une  décoration  particulière.  M.  Lamarque 
aemande  que 'l'arc  de  triomphe  du  Carrousel  soit  consacré  aux ^ 
évènemens  de  juillet;  qu'une  plaque  en  bronze ,  portant  les  noms 
de  ceux  qui  y  ont  succombé  ,  soit  placée  au  Panthéon  et  k  la  co<- 
1  lonade  du  Louvre  ^  et  que  chaque  légion  de  la  garde  nationale 

inscrive  en  tète  de  ses  compagnies  le  nom  de  ces  patriotes. 
MM.  Lafayette  et  de  Laborde  insistent  pour  qu'ils  reçoiventune 
\  décoration  spéciale,  et  qu'on  établisse  une  fête  nationale  et  an- 

nuelle en  mémoire  des  fameuses  journées.  M.  Kératry,  rappor- 
\        teur,  résume 'la  discussion* 


Troif  p.    100,  jvwiaa 

Cinq  p.  100^  jouÎM, 
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lfAm>l  16  NOVEHBBB  1890.'^       \  (N*  îlii*) 

■    f  '    '■■         I  ■  I    '   .r         I        ;    ;,    fi",  .,     i  '■  '  ^   \i 

Sur  un  Rapport  de  M,  de  Brogliê* 

M.  ie  duc  de  Broglie ,  dans  sa  circulaire  du  a  octobre^ 
^ux  ëvéques,  parioit  d*un  Rapport  adressé  au  Roi  sui' 
l'exécution  des  ordonnances  du  i6juin  1828.  Ce  Rapport 
a  pour  objet  de  rendre  compte  des  mesures  prises  pour 
Texëcution  des  ordonnances  et  des  résultats  qu'on  avoit 
obtenus.  Par  la  première  ordonnance,  la  maison  dç  Saint-^ 
Acheul  a  été  supprimée  ;  celles  de  Billom  et  de  D6)e  ont 
été  changées  en  collèges  communaux*,  les  cinq  autres  écoles^ 
Aix,  Siordeaux,  Forcalquier,  Mohtmorillon  et  Auray  sont 
rentrées  sous  le  régime  de  la  seconde  ordonnance.  Le  mi« 
nistre,  parlant  de  la  déclaration  prescrite  par  Tarticle  a, 
remarque  que  cinq  étêques  seulement  ont  adréi^sé  les 
déclarations  individuelles  prescrites,  six  ont  déclaré  les 
avoir  reçues ,  vingt-quatre  se  sont  bornés  à  dire  que  les 
directeur  n'appartenoient  à  aucune  congrégation  non 
autorisée,  et  quarante-trois  autres  ont  répondu  oue  ces 
directeurs ,  étant  prêtres  séculiers  ou  prêtres  du  diocèse^ 
ëtoient  dans  le  cas  d^exercer  sans  contrevenir  aux  ordon^ 
nances.  Le  ministre  trouve  ces  réponses  trop  vagues. 
Ajaccio  et  Chartres  n'avoient  pas  eu  à  répondre,  n'dyant 
point  d'écoles. 

Quant  à  l'exécution  de  la  seconde  ordonnance ,  le  mi- 
nistre l'examine  arliole  par  article.  Sur  l'article  1*''^,  qui 
restreignoit  le  nombre  des  élèves  à  90,006,  il  remarque 
T|ue  des  ordonnances  royales  des  26  novembre,  i4>  ^i  9 
22,  3i  décembre  1828,  10  et  27  janvier,  i5  mars  et 
^4  mai  1829,  insérées  au  Bulletin  des  lois^  portoient  à 
19,860  le  nombre  des  élèves  des  78  diocèses  dont  les  éco- 
les avoient  été  autorisées  \  donc  on  u'avoit  pas  dépassé  |e 
taux  fixé  par  l'ordonnance.  Pour  le  second  article ,  le  mi- 
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nialre  recounoit  que  127  écoles  ont  élë  aulorûées  dan» 
78  diocèses^  35  en  ont  chacun  une»  89  eu  ont  2,  3  en 
ont  3,  1  en  a  5.  Pour  Tarûcle  3  ,  qui  dëiëndoit  de  rece- 
voir des  externes,  M.  le  duc  de  Broglie  dit  que  ceUe  dis- 
pofilion  paroit  absolue,  et  que  cependant  on  a  admi»  des 
exceptions,  quand  le  local  des  petits  séminaires  ne.per-. 
melloit  pas  d  v  recevoir  tous  les  élèves  accordés  au  diocèse. 
Il  y  eut  donc  des  ordonnances  rendues  en  1829  pour  treize 
diocèses,  et  pour  1,375  élèves^  nous  les  avons  dans  le 
temps  citées  dans  ce  journal. 

Sur  Tobliçation  de  porter  l*habit  ecclésiastique ,  le  mi- 
nistre veut  bien  rçconnoitre  que  rien  n^annouce  que  cette 
obligation  ait  été  négligée.  Il  en  est  de  même  pour  les  di- 
plom.es.  Quant  à  Tapprobation  des  supérieurs  et  direc- 
teurs ,  cette  disposition  fut  exécutée  complètement  pour  la 
rentrée  des  classes  en  1828  *,  mais  depuis ,  dit  le  mmistre, 
très-peu  de  nominations  ont  été  soumises  à  Tagrément  du 
Roi ,  et  il  se  proposoit  d'interroger  les  évéques  pour  sa- 
voir si  celte  formalité  avoit  été  omise.  LVrticle  7  de  Tor- 
donnance  ne  pouvoit  donner  lieu  à  aucune  difficulté^  puis- 
que les  bourses  avoient  été  supprimées.  Enfin  sur  Tart.  8 , 
le  ministre  disoit  qu'on  n'avoit  fait  rentrer  aucune  école 
ecclésiastique  sous  le  régime  de  TUniversité ,  mais  qu'il 
aUoit  exercer  une  êurveillance  soutenue  pour  assurer 
Texécution  de  cet  article.  Il  concluoit  ainsi  son  Rapport  : 

«  J*08érai  appeler  l'attention  de  V.  M.  sur  un  point  très- 
important,  la  déclaration  prescrite  par  l'art,  a  de  la  première 
oi'donnance.  On  ne  peut  considérer  comme  remplissant  suffi- 
samment le  but  de  cet  article ,  les  seules  déclarations  effecti- 
vement produites  par  les  directeurs  ou  professeui*s  àç^  écoles 
des  six  diocèses  incliqués  ci -dessus  ;  pour  tous  les  autres  dio- 
cèses, rien  ne  remplace  l'affirmation  par  écrit  positivement 
exigée.  Mon  opinion  ne  sauroit  être  incertaine,  mais  le  sou- 
venir des  dissidences  et  des  débats  qui  s'élevèrent,  lors  de  l'ap- 
parition des  ordonnances,  me  faisoit  un  devoir  d'en  rei>dre 
un  compte  particulier  à  V.  M.,  avant  de  demander  impéra- 
tivement ces  déclarations. 
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»  Il  est  aiissi  resté  dans  les  esprits  des  doutes  sor  la  fidélité 
mise  à  resti'eindre  le  nombre  des  élèves  dans  les  limites  posées. 
Rien  ne  prouve  jusqu'à  présent  que  ces  limites  aient  été  fran- 
chies. La  surveillance  sévère  que  je  vais  faire  exercer  par  les 
recteui*s  d'académies,  dès  la  rentrée  des  classes,  complétera 
sans  doute  à  cet  égard ,  comme  pour  la  prohibition  des  exter- 
nes ,  toutes  les  garanties  désirables.  V.  M.  ne  manquera  pas 
d'approuver,  au  surplus,  l'intention  où  je  suis  de  rappeler  à 
MM.  les  évèqucs  les  différentes  conditions  fixées  par  les  or- 
donnances, et  de  les  avertir  que  l'existence  de  leurs  écoles 
ecclésiastiques  dépend  de  l'accomplissement ,  sans  aucune  ré- 
serve, de  ces  conditions.  » 

La  première  chose  qui  frappe  à  la  lecture  de  ce  Rapport, 
c^est  cette  défiance  pour  le  clergé  et  ce  besoin  de  reutou- 
rer  de  vexations  et  d'entraves.  Qui  n^auroit  cru  que  les 
ordonnances  du  i6  juin  auroienl  dû  tomber,  à  uoe  époque 
de  liberté?  Toutes  ces  exactions  minutieuses  ne  forment- 
elles  pas  un  contraste  avec  cet  ordre  légal  qu'on  nous 
promet?  Qnand  on  a  tant  crié  contre  des  ordonnances , 
devrbît-on  en  feîre  revivre  d'autres  qui  portent  le  cachet 
de  rarbilraîre?  Quoi  de  plus  ridicule,  du  temps  qui 
court ,  que  d'exiger  une  déclaration  que  Ton  n'c^t  pas 
membre  d'une  congrégation?  Oseroit-oix.  demamU^r  une 
telle  déclaration  a  ùo  administFatour,  à  un'  maj^strat,  à  un 
fonctionnaire  public ,  quel  qu'il  soit ,  quand  ùû  sait  cepen- 
dant que  beaucoup  d'entre  eux  appartienncnf  à  des  socié- 
tés secrètes,  aux  ^wt>  du  peuple,  ou  à  d'autres  du  mémo 
!;enre?  N'est-ce  pas  une  odieuse  tyrannie  que  de  vouloir 
bailler  ainsi  dans  le  secret  des  consciences ,  et  cette  sin- 
gulière inquisition  exercée  envers  une  seule  classe  d'hom- 
mes n'est-elle  pas  une  insulte  et  une  cruauté ,  taudis  quo. 
Ton  proclame  pour  toutes  les  autres  des  maximes  de  to- 
lérance et  de  linerté?  On  se  confond  de  tant  de  contra- 
dictions. 

Au  surplus ,  il  est  remarquable  que  la  circulaire  et  le 
Rapport  n'ont  pas  réussi  à  M.  de  Broglie.  S'il  vouloît  par 
là  plaire  au  parti  dominant,  il  aura  perdu  son  temps.  Sa 
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chute  a  sutti  de  bien  près  cette  concession  faite  aax  enne- 
mis de  la  religion.  Il  est  probable  même  que  son  renvoi 
étoit  déjà  résolu,  quand  il  publia  sa  circulaire.  Seroit-ce 
la  destinée  des  fameuses  ordonnances  de  ne  pas  porter 
bonheur  à  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part?  Des  exemple» 
frappans  semUent  autoriser  ce  soupçon. 


NOUVELLES  ECGLÉSUSTIQCES.      . 

'  Paris.  Le  secrétariat  de  TarcheTéché  est  enfiu  ouvert  de^ 

EuTS  quelques  jours  ^  et  on  a  consenti  à  j  faire  les  réparations 
»s  plus  urgentes  pour  le  mettre  en  état.  Les  i^gistres.et  les 
papiers  qui  avoient  édiappé  à  la  dévastation  générale  de  ces 
trois  journées  qui,  comme  on  le  dit,  ont  été  pures  de  tout 
excès,  ont  été  recueillis)  et  les  pei^nnes  qu^  leurs  affaiiM 
appellent  à  l'archevêché  sauront  enfin  où  s'adresser.  Qu^nt 
au  reste  des  bâtimens ,  on  ne  paroit  pas  songer  à  j  faire  des 
i:éparations  ;  tout  y  offre  encore  l'aspect  d'un  désert ,  ou  pln«> 
tôt  de  mines  et  de  désordre.  Les  parquets  enfoncés,  les  cham- 
branles de  cheminées  abattues,  les  portes  ari'achées ,  les  vitres 
cassées  y  le  vent  et  là  pluie  entrfint  d^ins  )es  appaiiémenS|  tel 
est  le  triste  spectacle  que  présente  tout  ce  local.  Il  j  a  quatre 
mois  que  oeUe  grande  destruction  a  été  opérée ,  et  on  ne  fait 
rien  pour  en  efi'acer  la  U^ace.  Ne  seroit-il  pas  de  l'honneur  de 
]a  révolution  de  faire  disparoiti^e  ces  tristes  témoignages  de  la 
fureur  populaire?  Tant  que  l'ai^chevéché  restera  en  cet  état, 
il  est  difficile  qu'on  a'oie  qu'il  nV  a  eu  aucun  excès  commis 
dans  les  ti-ois  grandes  journées.  Cependant  Tadministration 
n'ordonne  aucune  réparation ,  elle  laisse  le  mal  s'augmenter 
par  le  \kç^  du  temps ,  et  l'hiver  va  encore  ajouter  à  la  dété* 
vioration  des  bâtimens.  Le  bruit  s'est  répandu  que  M.  l'arche^ 
véque  avoit  fait  demander  à  réparer  à  ses  frais  deuj(  ou  trois 
pièces ,  où.  il  pût  au  moins  trouver  un  asile ,  et  que  cela  ne  lui 
a  pas  été  accordé.  Ou  ajoute  que  les  architectes  ont  ouvert 
l'avis  d'abatUc  tout  l'édifie,  sous  prétexte  de  dégager  entiè- 
rement l'église  Notre-Dame.  On  fait  valoir  encore  que  la  dé- 
pense poui*  metti-e  la  maison  en  état  seroit  énorme.  Mais  il 
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ne  ia^i  point  d'une  restauration  si  magnifique  et  si  compjL&le; 
il  s'a^i  de  donner  k  M.  Tarchevêque  un  aiûle  et  un  abri. 
C'est  oien  le  moips  qu'on  puisse  faille  pour  un  prélat  en  butte 
i  tant  de  rigueui's  si  étonnantes  et  sx  peu  méritées. 

—  Un  fait  assez  récent ,  arrivé  à  peu  de  distance  de  Pai^is^ 
montre  combien,  dans  les  campagnes,  les  esprits  sont  dispo- 
sés à  s'échauffer  sur  les  bruits  les  plus  absurdes.  Cet  automne , 
deux  ecclésiastiques  de  Versailles  firent  la  partie  d'aller  visi- 
ter un  de  leurs  confrères,  M.  le  curé  de  Marly.  Us  arrivent 
chez  lui;  on  les  voit  passer  dans  le  village,  et  voilà  aussitôt 
les  tètes  qui  se  montent.  Ce  ne  sont  paf  des  préti*es,  ce  sont 
des  Jésuites.  Ils  ne  sont  pas  seulement  deux^  leur  nombre 
grossit  de  bouche  en  bouche ,  et  à  la  fin  ces  deux  ecclésias- 
tiques sont  transformés  en  soixante  Jésuites  cachés  chez  Af .  le 
curé.  On  s'attix)upe,  on  murmure;  il  est  question  de  faire 
une  descente  chez  le  curé,  pour  prévenir  un  complot  qui 
alloit  éclater.  Le  maire  et  l'adjoint  étoient  absens ,  et  on  ne 
savoit  comment  calmer  les  esprits  agités.  Heureusementqu'une 
]>ei*sonne  bien  intentionnée  se  rappela  que  M,  Mauguiu  étoit 
dans  une  maison  voisine.  £lle  suggère  aux  paysans  de  s'adres- 
ser à  lui  :  il  est  député ,  et  son  influence  pourra  remédier  av& 
désordre.  On  va  donc  le  ti*ouver,  on  lui  raconte  le  fait  des 
soixante  Jésuites  :  il  en  voit  tout  de  suite  l'absurdité  ;  mais , 
en  homme  d'esprit,  il  se  charçe  de  vérifier  1^  choses,  et  en- 

^gage  ees  bonnes  gens  à  se  canner  jusqu'à  son  retoiu*.  Il  se 
rend  chez  le  curé,  et  lui  expose  le  sujet  de  sa  visite.  On  Itti 
fait  parcourir  la  maison,  afin  qu'il  puisse  assurer  que  les  hôtes 
dutïuré  ne  sont  pas  aussi  nombreux  qu'on  le  supposoit.  Il  fut 
fort  poli ,  et  étoit  le  premiei*  à  rire  d'une  commission  qu'il 
n'avoit,  au  surpliis,  acceptée  que  par  les  motifs  les  plus  loua- 
blea.  Sorti  du  presbytère ,  il  raconte  aux  habitans  qu'il  a  tout 
visité,  et  qu'il  n'a  trouvé  ({ue  deux  ecclésiastiques  de  Ver- 
sailles qui  étoient  venus  voir  un  confière  et  un  ami.  Il  leur 
lait  sentir  que  rien  n'est  si  naturel  qu'une  telle  visite,  qu'i)^ 
se  sont  effrayés  à  tort ,  que  soixante  Jésuites  n'auroient  pu 
tenir  aupresoytèi*e ,  et  qu'enfin  on  devoit  respecter  le  domi- 
cile particulier,  et  s'abstenir  de  troubler  le  repos  d'un  prêtre 
pacifique  et  inofiGensif.  Il  fallut  toute  l'autorité  d'un  député 
(ii  toute  l'éloquence  de  M.  Mauguin  pour  faire  cesser  cett£ 
espèce  d'émeute ,  et  pour  engager  chacun  à  renti'er  chez  soi. 

—  Nous  avons  pai*lé  des  obstacles  apportés^  à  la  renti*ëe  du 
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séminaire  de  Nauci  ;  de  noaveaax  dëtaiU  nous  sont  ti'aDsmîSy 
à  cet  égard ,  d'une  source  authentique.  La  rentrée  du  sémi- 
naire étoit  fixée  au  4  novembre;  la  veille  au  soir  on  croyoit 
encore  qu'elle  auroit  lieu  sans  ti-oubles.  Déjà  une  partie "^des 
jeunes  cens  étoit  amvée,  et  tous  les  autres  étoient  en  route. 
Le  supérieur  reçut  inopinément  une  letti*e  du  maire ,  pour 
l'avertir  que ,  ^  après  une  lettre  da  préfet,  et  sur  et  autres  ren-- 
seignemens ,  la  rentrée  paroissoit  dei^oir  être  un  sujet  de  trou- 
bles, et  que,  pour  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  de  Péta-  ' 
blissement,  il  seroit  bon  de  faire  rétrograder  les  séminaristes. 
Mais,  si  on  craignoit  du  trouble,  n'y  avoit-il  pas  d'Autres 
mesures  à  prendre  pour  les  prévenir  dans  une  ville  oii  l'au- 
torité a  des  moyens  à  sa  disposition?  Faut-il  toujours  céder 
aux  partisans  du  tix)uble?  N'est-ce  pas  le  moyen  de  leur 
donner  plus  de  force  et  d'audace?  Le  supérieur  ayant  conféré 
avec  les  grands-vicaires,  il  fut  résolu  d'ajourner  la  rentrée. 
On  peut  se  figurer  quelle  fut  la  désolation  de  ces  jeunes 
gens,  qui  an'ivoient  successivement,  et  qui  apprenoient  ce 
contre-temps.  Ils  sVn  retoui*noient  le  cœur  navre  et  inquiets 
sur  leur  avenir.  Les  honnêtes  gens  étoient  consternés.  De- 
voit-on  s'attendre  à  cette  nouvelle  atteinte  à  la  religion  dans 
une  ville  animée  généralement  d'un  esprit  d'ordre  et  de  ti'an- 
quillité?  Il  n'y  avoit  rien  eu  à  Nancy  depuis  le  3o  juillet,  et 
pent-élre  les  menaces  de  troubles  n'étoient-elles  autre  chose 
qu'un  ai'tifice  du  parti  pour  an-iver  A  sesfins.  Le  tcTut  s'est 
Dorné  à  des  placai'ds  violent  contre  le  séminaire.  On  n'ap- 
prit pas  sans  indignation ,  dans  la  ville,  qu'un  capitaine  de 
la  garde  nationale ,  accompagné  de  quelques  hommes ,  étoit 
venu  au  séminaire  poui*  faire  sortir  les  jeunes  gens  jusqu'au 
dernier.  Il  fit  tout  cela  sans  ordre,  de  la  manière  la  plus 
dure ,  et  vouloit  même  s'emparer  des  clefs  de  la  maison.  Dans 
la  soirée,  le  maire  vint  trouver  le  supérieur;  il  désavoua  le 
capitaine,  et  blâma  fort  son  procédé.  On  dit  que  ce  capitaine 
a  été  destitué;  mais  l'est- on  aujourd'hui  pour  avoir  tour- 
menté des  prêtres  ?  £n  ce  moment  le  séminaire  est  entièrement 
vide  ;  et  cet  établissement  si  nombreux ,  espérance  d'un  gi*and 
diocèse,  office  l'image  d'un  désert.  Un  poste  de  gardes  natio- 
naux a  veillé  au  séminaire  dans  la  nuit  du  4  au  5  ;  mais  il  n'y 
a  eu  aucune  tentative  de  désordre. 

—  Dans  la  notice  que  nous  avoués  donnée,  n**  1698,  sur 
M.  l'abbé  Blanchard,  grand-vicaire  de  Rennes,  nous  n'a- 
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vioiM  point  indiqué  l'époque  pi^écise  de  ton  déoès  ^  il  est  mort 
)e  1*"  septembre  dernier.  Nous  devons  aussi  redresser  une 
inexactitude  de  notre  article;  nous  ci*oyions  que  M.  Blan- 
chard n'étoit  point  sorti  de  France  pendant  la  révolution  ;  il 
est  bien  vrai  qu'il  resta  quelque  temps  caché  dans  le  diocèse 
de  Rennes;  mais  il  passa  ensuite  à  Jersey,  où  il  resta  peu,  et 
de  là  en  Espagne.  Ou  croit  que  ce  fut  à  la  fin  de  179a  ou  au 
commencement  de  l'année  suivante.  Plusieurs  ecclésiastiques 
français  s'étoient  réfugiés  dans  le  diocèse  de  Ciudad-Rodrigo , 
au  royaume  de  Léon.  M.  Benoît  Uria  ^  qui  en  étoit  aloi*s  évé- 
que  j  les  reçut  avec  une  charité  vraiment  épiscopale.  Ils  lui 
adressèrent  en  commun  une  lettre  de  remerciement  quî  avoit 
été  rédigée  par  M.  Hunot,  doyen  et  recteur  de  Bille,  près 
Fougères.  L  évêque  leui'  répondit,  et plusiem*s  de  nos  prêtres 
conservoient  ces  letti'es,  monumens  de  charité  et  de  recon- 
uoissance.  L'abbé  Blanchaixl  renti*a  en  France  avant  le  con- 
cordat. En  parlant  de  son  zèle  pour  le  rétablissement  de  1» 
congrégation  des  Eudistes,  nous  aurions  pu  ajouter  qu'il  étoit 
venu  à  Paris  ^  quelque  temps  après  la  restatiration ,  accompa- 
gné de  l'abbé  de  Beaumont,  son  confîrèrc,  pour  solliciter  du 
gouvernement  des  secours  qu'il  n'a  put  obtenir  ;  de  sorte  qu'il 
fut  réduit  aux  seules  resscuji*ces  de  la  charité  pour  une  œuvre 
a  laquelle  il  portoit  un  vif  intérêt. 

—  Nous  apprenons  de  nouveaux  exemples  de  retoui:  à 
l'Eglise  catlioliqme»  En  Hongrie ,  dit  le  Cgirespondant ,  un 
ministre  protestant,  M.  Samuel  Sabo,  prédicateur  à  Lcqvol, 
a  fait  abjuration  le  lundi  de  la  Pentecôte  entre  les  mains  de 
l'archevêque  d'Agria  ou  Erlau  (et  non  pas  Ërlan ,  comme  W 
dit  ce  journal)^  M.  Pirker,  précédemment  patriarche  de 
Venise.  M.  Salx)  est  un  homme  instruit;  il  quitte  une  bonne 
cure  où  il  étoit  considéré.  Sa  femme  et  sa  uUe  ont  i^it  leur 
abjui^ation  le  mêiAe  joui*;  celle-ci  est  ânée  de  dix -sept  ans. 
11  paroit  que  M.  Sabo  méditoit  cette  démarche  depuis  assez 
long-temps.  $on  fils  aine, .qui  a  vingt-deux  ans,  étoit  entré 
au  séminaire  catholique  en  1837  ,  et  le  père  l'avoit  alors  pré- 
senté à  M.  l'archevêque.  Depuis  il  présenta  encore  à  ce  pré- 
lat sou  second  fils ,  poiir  le  faire  entrer  au  collège  d'Ërlau. 
On  ajoute  que,  dans  le  coui^s  de  l'année  dernière,  plus  de 
cent  protestaris  du  diocèse  d'Erlau  se  sont  réunis  à  l'Eglise 
catholique.  Un  autre  journal  annonce  la  convci*sion  a'un 
nègre  de  Nubie,  nommé  Morgano,  cjui  a  abjuré  le  mahomé- 
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tîstne', 

en 

italien, 

fait  instniire,  et  lui  a  senri  de  paitain.  Moi*àiiio  a  riea.  les 

nom»  de  Mél(^ioi^oseph  ;  son  aiuration  a  été  solennelle  )  et 

ayoit  attire  plnsieors  personnes  de  Turin. 


MOUIOBIXBS  POt«ITIQUBft« 

Paris.  La  plupart  de  nos  journaux  s'y  preunent  d'une  fort 
singulière  façon  pour  détourner  de  la  guerre  les  gouveruemens 
étrangers  auxquels  ils  veulent  faire  peur.  Prenez  garde  a  nous, 
leur  disent-ils;  car,  s»  vous  nous  mettez  une  fois  en  train,  avec 
notre  drapeau  tricolore,  nous  sommes  capables  d'aller  établir 
chez  vous  le  régime  que  nous  avons  établi  en  France,  et  alors 
vous  pourrez  bien  vous  en  mordre  les  doigts.  En  vérité,  c'est  finre 
les  honneurs  de  notre  nation  d'une  maniera  très- maladroite é 
Vous  convenez  que  nous  sommes  la  nation  du  monde  la  plus 
illustre ,  et  que  la  révolution  de  juillet  a  mis  le  comble  à  notre 
gloire,  k  notre  bonheur  et  à  nos  perfections  sociales.  Puis  vous 

Îmrtez  de  là  pour  dire  aux  gens  de  prendre  garde  que  nous  n'aU 
ions  porter  chez  eux  nos  nouvelles  félicités  et  nos  nouvelles  per- 
fections. Mais  c'est  évidemment  vous  moquer  d'eux  ou  de  nous. 
8i  nous  sommes  réellement  des  modèles  de  civilisation ,  et  si  notre 
pays  est  constitué fde  manière  k  fiiire  envie  k  fotit  le  moodo^  ne 
cherchez  pas  k  faire  peur  de  nous  aux  .étrangers  ;  vos  menaces 
sont  plutôt  faites  pour  les  séduire  que  pour  les  dégoûter  de  la 
gueire.  Si,  au  contraire,  vous  regardez  comme  un  malheur  pour 
eux  que  nous  allions  leur  porter  notre  régime  constitutionnel, 
comment  allez-vous  nous  dii-e  en  face  des  choses  pareilles,  et 
noiis  décrier  ainsi?  Laissez-nous  le  plaisir  de  croire  que  l'Europe 
n'a  rien  de  mieux  k  faire  que  de  nous  ressembler,  que  de  s'asso* 
cior  k  notre  gloire  et  k  nos  joies,  en  se  dépêchant  de  recevoh*  les 
beaux  exemples  de  révolution  que  nous  avons  à' lui  donner. 

—  Le  10,  M.  le  comte  d'Ofaiia,  ambassadeur  d'Espagne,  a 
présenté  au  Palais-Royal  les  lettres  de  créance  qni  l'accrâiitent 
comme  ministre  du  duc  de  Lucques.  Le  is,  M.  Oerlhling,  mi- 
uistre  du  grand'duc  de  Mecklombourg-Schwerin  >  a  remis  égale- 
ment ses  lettres  de  créance. 

—  M.  de  Malaret  a  été  élu  député  par  le  premier  arrondisse- 
ment électoral  de  Toulouse;  IVf.  Yarsavaux,  adjoiut  de  la  mairie, 
par  le çollcffe  deSavenay;  ot  M'.  Duran  par  ccUii  de  Muret.  M.  Prr^ 
sif  a  été  réélu  à  Condohi. 
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—  M.  de  Jtforaav»  gendre  du  maréchal  Soult,  a  été  élu  à  Cas- 
tres a  la  majorité  ne  i5i  suffrages  contre  106  obtenus  par  M.  Mér, 
rilliott,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  M.  Dîn^ 
transy  intendant  militaire,  a  été  élu  àXarbes,  et  M.  de  Gou?ea 
de  Nnncqnes  a  été  réélu  à  Hesdio. 

—  Le  coU^  électoral  de  Garpentras  ar  élu  M.  Gasparin ,  fils 
du  conventionnel.  

—  Trois  .électeurs  de  Savenay,  MM.  dé  Rççnon,  Louis  et  Atha- 
nase  de  Conassiny  ont  protesté  contre  TobUgation  de  prêter  ser- 
ment imposée  aux  électeurs,  comme  apportant  une  restriction  à 
l'exercice  du  droit  électqrail,  emportant  atteinte  aux  principes  pro- 
clamés sur  la  souveraineté  et  sur  la  liberté.  Cette  réclamation  a 
dû  être  insérée  au  procès* verbal»  d'après  li^  promesse  faite  par  le 
président,  M.  Maês. 

7-  La  qm^nission  de  la  cour  des^paîrs  a  .çntendn  jeudi  dernier 
sept  témoins,  parmi  lesauels  on  cite.  MM.  Laflitte  et  Gérard,  le 
concier^  du  ministère  aes  afiaires  étrangères  et  le  concierge  de 
M.  Casimir  Perrier.  Les  deux  filles  condamnées  à  mort  pour  in- 
cendies seront  entendues  incessamment. 

—  Le  nombre  âfis  pairs  de  France  qui  ont  prêté  serment  est 
^®  19O9  J  compris  16  qui  l'ont  envoyé  par  écrit.  Après  l'élimina- 
tion des  pairs  nommés  par  Charles  X,  il  restoit  fl4o  membres. 
Les  5o  qni  manqt^ent  sont  formés  de  93  qui  ont  refusé  le  ser-^ 
ment,  de  a 5  qui  ont  laissé  expirer  les  délais  sans  faire  connoîtri; 
leurs  intentions,  et  de  2  qui,  étant  en  mission  à  l'étranger, 
MM.  de  Laferronnays  ^t  gl'Escars,  sont  encore  à  tiemps  pour 
prêter  serment. 

•^  J}ne  ordonuaxKe  du.;i  a  novembre  abroge  telle  du  ao  juin 
i8]4i  qui  avoit  établi  en  Corse  une  cpar  dé  jusâce  crimifielle,  eC 
ré^bjît^ans  cette  île  le  jury  tel  ^n'il  est  organisé  en  France.  Le 

I'ugement  des  aJQfaires  criminelles  est  suspenau  jusqu'à  ce  que  les 
istes  soient  publiées»  e^  que  des  jurés  aient  été  tirés  au  sort. 
— -  M.  RqP^  e^t  npmmé  conservateur  de  la  bibliothèque  de  la 

vyie. 

—  On  s'étoit  plu  à  répéter  des  bruits  sur  un  différend  entne  les 
ambassadeurs  de  deux  grandes  puissances  à  Paris  ;  l'un  avoit  dé- 
noncé l'autre  comme  favorable  au  parti  libéral.  De  là  des  expLi- 
calions  et  des  conjectures  que  l'on  croyoi.t  piquantes ,  et  qui  n'é- 
toient  pas  même  vraisemblables.  Le  Mofiiteur  déclare  que  tout  ce 
que  le  C(^i^m«>*  a  dit  à  ce  sujet,  dans  ses  numéros  du  9  et  du  13 , 
est  entièrement  dénué. de  fondement,  et  que  ce  journal  a  été 
complètement  induit  en  erreur. 

r—Daos  la  nuit  du  10  au  11,  des  individus  ont  fait  e£fractiou  à 
l'une  des  portes  de  la  pou^ière  située  boulevard  de  l'Hôpital ,  et 
ont  enlevé  une  assez  grande  quantité  de  poudre  et  dis  cartouches. 

—  Le  ministre  de  la  marine  a  demanaé  aux  cinq  préfets  m arir 
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timcs  une  vérification  exacte  dans  les  bagnes  lur  les  condamnés 
pour  délits  politiques.  Aussitôt  qu'il  lui  en  est  signalé,  il  s'adresse 
au  gArde-des-sceauT  pour  que  J'amnistie  leur  soit  appliquée ,  et 
Tordre  do  mise  en  liberté  ne  larde  pas  â  se  transmettre. 

—  ijes  incendiaires  continuent  à  désoler  le  département  d'Eure* 
et-Loir.  Un  incendie  vient  d'avoir  lieu  près  ae  Bélesme,*  et  un 
autre  près  de  Verrière.  AVillcbon,on  a  saisi  des  préparations 
incencfiaires.  On  croit  que  les  bois  de  Montecol,  Monhnau,  Cham- 
pron  et  Senonche,  servent  de  refuge  à  la  bande  d'incendiaires. 

—  Un  capitaine  do'la  garde  nationale  de  Ploermel  vient  dé  dé- 
mentir la  nouvelle  publiée  par  ^j^mi  de  la  Charte  ^  de  Nantes ,  que 
M.  de  La  Houssaye  ait  excité  un  rassemblement  à  Josselin.  Il  est 
faux  aussi  qu'on  ait  crié  dans  cette  ville  :  Vive  Charles  X!  à  bas 
Philippe! 

■  —  Des  désordres  avoient  éclaté  dernièrement  À  Villeneuve 
(Landes),  et  le  maire  lui-même  avoit  été  grièvement  maltraité. 
Sur  douze  accusés  traduits  devant  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment, le  jnry  en  a  condamné  cinq  à  cinq  ans  de  travaux  forcés. 

—  L'armée  d'Espagne  se  compose  de  75,000  hommes ,  dont 
j  5,000  de  garde  royale ,  10  bataillons  de  cavalerie,  10  d'artillerie 
et  nn  régiment  suisse. 

—  On  assure  que  M .  le  maréchal  de  fiouiTiiont  est  arrivé  de  Gi- 
braltar h  Porlsmouth  le  8  de  ce  mois ,  et  qu'il  est  reparti  le  len- 
demain pour  Londr(>s.  Il  est  accompagné  ae  ses  deux  fils  Charles 
et  Adolphe. 

—  La  tranquillité  est  rétablie  à  Londres;  les  fonds  ont  repris 
un  mouvemrnt  de  hausse;  Ija  police  est  parvenue  à  dissiper,  le  10, 
les  attroupemens,  qui  étoient  moins  nombreux;  nulle  parti)  n'a 
été  fait  usai!;e  de.<  Hrmes.  On  dit  que  le  niéconlenlement  provenoil 
surtout  du* renvoi  du  dtner  du  roi  chez  le  lord  maire,  ce  qui  a 
privé  beancoup  de  personnes ,  oui  avoient  fait  de  grands  préoara- 
tifs  sur  son  passage,  de  ce  qu'elles  auraient  pu  gagner.  LordWel- 
lin^on  reste  à  la  tète  du  cabinet;  il  est  résolu  de  tenir  tète  à  Top- 
position  ,  et  il  est  prêt  à  combattre  une  motion  de  M.  Brougham 
sur  la  réforme  parlementaire. 

—  Hunt  a  été  traduit  devant  les  madstrats  de  Londres  comme 
auteur  des  désordres  qui  ont  éclaté  dans  cette  capitale.  Il  a  nié 
qu'il  fût  pour  quelque  chose  dans  ces  troubles,  et  même  qu'il  eût 
pris  part  aux  délibérations  de  la  Rotonde. 

— jL'ouverture  du  congràs  national  a  eu  lieu ,  le  10 ,  à  Bruxelles. 
M.  Gendebien  père  a  occupé  le  fauteuil  comme  doyen  d'âge  ;  les 
quatre  membres  les  plus  jeunes  ont  rempli  les  fonctions  de  secré- 
taires ;  un  eccU'^iastique  et  M.  Vilain  XfV  en  faisoienl  partie.  Le 
gouvernement  provisoire  a  été  introduit  avec  le  plus  grand  céré- 
mouial,  et  a  été  accueilli  par  de  grands  applaudissemens.  M.  de 
Potier,  doyen  des  membres  de  ce  comité ,  a  prononcé  le  discours 
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d'ouverture,  et  a  déclaré  ouvrir  Fassemblée  au  rkom  rfa  peupla 
belffe.  Il  a  rappelle  les  griefs  successifs  que  l'on  avoit  contre  le  pré- 
Gédent  gouvernement ,  la  conduite  de  son  armée,  et  ce  que  le  co-- 
mité  central  a  déjà  fait  pour  la  nation.  M.  de  PoUer  a  donné  l'a»- 
surance  que  le  principe  de  la  non-intervention  seroit  strictement 
maintenu  à  l'égard  de  la  Belgique}  que  les  dernières  communica^ 
tiens  que  le  gmnvernément  provisoire  avOit  reçues  des  cinq  grandes 
puissances  étoient  positives  à  cet  éeai*d,  et  faisoient  espérer  la  ces- 
sation prochaine  des  hostilités,  et  révacuatiori ,  sans  aucune  con- 
dition, de  tout  le  territoire  belge.  Il  a  terminé  en  indiquant  les 
Enncipanz  objets  que  le  congrès  avoit  à  traiter;  mais  il  n'a  nul- 
iment  parlé  de  la  question  relative  au  chef  du  nouvel  Etat.  L'as- 
semblée s'est  de  suite  occupée  de  la  vérification  des  pouvoirs  des 
membres.  La  plupart  ont  été  admis  le  même  jour. 

— Les  militaires-belges  qui  ont  quitté  l'armée  des  Pavs-Bas  ne 
sont  guère  disposés  à  reprendre  les  armes.  Un  arrêté  au  gouver- 
nement provisoire,  pour  mettre  un  terme  à  leur  pou  de  zèle  et  à 
leur  désertion ,  vient.de  leur  ordonner,  sous  peine  d'être  traités 
comme  prisonniers  de  guerre ,  de  prendre  rang  immédiatement 
dans  rarmée  nationale. 

—  Dans  une  des  sociétés  politiques  qui  se  sont  formées  à  Bru- 
xelles, la  Réunion  centrale,  on  discute  journclloracnt  les  grands 
intérêts  de  la  Belgique.  Le  5,  le  projet  de  constitution  fut  vive- 
ment attaqué  par  Al.  Jol1y,.un  des  membres,  qui  déposa  sur  le 
.bureau  la  proposition  de  faire  une  adresse  au  gouvernenieat  pro- 
visoire ,  pour  qu'il  proclamât  la  république.  Cette  motion  fut  ac- 
cueillie avec  entbousiasmc.  Une  commission  rédigea  une  adresse, 

3ui  fut  portée  le  lendemain  par  plus  de  4oû  personnes  au  pafais 
es. états -généraux.  M.  Joliyue  manqua  pas  de  dire  que  cette 
adresse  étoit  l'expression  du  vœu  unanime  de  tout  le  peuple  belge. 
M.  de  Potter  répondit  qu'on  la  prendrait  en  considération. 

—  M.  Maugin  ,  ancien  préfet  de  police,  est  maint jnaut  retiré 
à  Berne  avec  d'autres  Français. 

—  Par  un  oixlre  du  jour  du  22  octobre,  le  général  Clausel  a  fait 
connoître  qu'il  résulloit  de  l'enquête  et  des  recherches  les  plus  mi- 
nutieuses ae  la  commission  nommée  à  cet  effet,  que  rien  n'a  été 
détourné  des  trésors  d'Alger,  et  qu'il  n'a  été  perdu  que  quelques 
bijoux  que  des  Juifs  ou  des  Maures  ont  soustraits  avant  que  les 
Français  occupassent  la  Gasauba. 

—  On  a  établi  dans  les  environs  d'Alger  trois  fermes-modèles. 
Une  assez  grande  étendue  de  terre  a  été  concédée  à  une  compa- 
gnie, qui  essaiera  de  liiire  réussir  dans  le  pays  tous  les  produits 
agricoles ,  et  cherchera  les  moyens  de  tirer  parti  des  terrains  in- 
cultes. ' 

—  Un  navire  de  commerce  a  naufrage  dernièrement  sur  les  côtes 
d'Afrique ,  près  du  cap  Matifoux.  Les  ^h  hommes  qui  le  mon- 
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UMeot,  après  avoir  surmonté  de  grandes  soaffi-ânoes  pour  nlleUndm 
le  rivage,  s'acheminoîent  vers  Alger  par  rintérieurdes  termes.  Ce» 
malheureux,  privés  de  tout,  errant  au  basafd  pour  chercher  quel- 

n  nourriture,  se  confiant  du  reste  sur  l'occupation  d'Alger, 
ne  et  Oran  par  nos  troupes,  ont  été  assaillis  et  dépouillés  par 
une  bande  de  Bédouins,  et  enfin  impitoyablement  massacrés.. 

—  Des  envoyées  du  bey  de  Tunis  ont  été  présentés  le  a8  octo-* 
bre  au  sénéral  Ciausel ,  et  lui  ont  exprimé  les  dispositions  paci- 
fiques oe  leur  maître.  Ils  étoient  porteurs  de  riches  présens. 

-*-  Le  gouvernement  autrichien  envoie  en  Russie  une  commis- 
sion de  médecins,  pour  étudier  la  marche  du  choiérormorbuê,  et 
les  méthodes  curatives  é  employer  contre  ce  mal. 


CHAIIBBB  DBS  PAIRS. 

Le  1 3,  M.  le  marquis  d'AnIx,  succédant  à  M.  de  Lallj,  est 
introduit,  et  prête  serment.  M.  le  duc  de  Crussol  demande  a  être 
admis  é  la  place  de  M.  le  duc  d'Uzez,  son  père ,  qui  n'a  pas 
prêté  serment.  Renvoi  à  la  commission  chargée  de  l'examen  des 
questions  qui  se  rattachent  au  refus  du  serment. 

M.  le  président  lit  l'ordonnance  qui  constitue  la  chambre  en 
cour  de  justice  pour  juger  MM.  de  Kergorlay ,  de  Brian ,  de 
Genoude  et  Lubis,  et  engagera  chambre  a  se  réunir  lundi  k  ce 
sujet.  M.  de  Tascher  trouve  que  cette  ordonnance  contientoine 
expression  inexacte,, en  qualinant  M.  de  Kergorlay  <f ej:-/>air, et 
demande  que  son  observation  soit  au  moins  consignée  au  procès- 
Verbal.  M.  de  Pontécoulant  combat  cette  observation,  sur  la- 
quelle on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Abrial  fait  le  rapport  du  projet  de  loi  concernant  les  JQge^ 
auditeurs.  La  commission  propose  de  ne  les  supprimer  quau 
fur  et  à  mesure  des  vacances  et  extinctions. 

On  adopte  ensuite  sans  discussion  dix  projets  de  loi  relati&  k 
des  intérêts  locaux. 


CHAMBBE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  19 ,  les  bancs  de  rexlrême  gauche  étant  insuffisans  pour  les 
nouveaux  membres ,  plusieurs  vont  prendre  place  à  ceux  de  l'ex- 
trôrae  droite,  qui  sont  déserts. 

M.  Casimir  Perrier  prononce  un  discours  pour  remercier  la 
chambre  de  ses  suffrages,  et  invoquer  sa  bienveillance.  U  croit  de- 
voir n'occuper  le  fauteuil  que  le  lendemain  ,  la  discussion  de  la 
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loi  sur  les  r«comp0D«es  nationales  ayant  été  entamée  sous  M.  Bei^. 
Delessert. 

L'airticle  i^*^  de  celte  loi  accorde,  à  partir  do  i'**  janvier  i83f , 
une  pension  dé  5oo  fr.  aux  yeuves  des  citoyens  toés  les  27 ,  t8  et 
99  jnillet,  on  morts  par  suite  de  blessares.  M.  Yoyer  d'Ar^enson 
se  plaint  de  ce  que  ces  pensions  ne  commencent  qu'au  1^  janvier 
pixKïhain.  A  la  suite  dune  discussion,  on. adopte  un  ameude- 
ment  de  M.  de  St-Gricq ,  qui  les  fera  partir  du  i**^  août  dernier. 

L'article  a  porte  que  la  France  adoptera  les  orphelins  de  des 

Satriotes,  qu'une  somme  de  a5o  fr.  par  an  sera  reinise  aux  parens 
e  ûe$  enfans ,  pour  leur  entretien  jusqu'à  i'âge  de  7  ans,  qu'en- 
suite ces  enfiins  seront  placés  jusqu'à  18  ans  dans  un  établisse- 
menat  spécial.  Gel  article  est  adopté ,  avec  un  amendement  rendant 
cette  dernière  disposition  facultative  pour  les  parons. 

L'article  5 ,  ^ui  accorde  une  pittision  de  Soo  fr.  aux  pères  et 
mères  sexagénaires  des  individus  tués  dans  les  trois  journées  passe 
éMlement.  On  y  ajouta  une  pension  de  100  à  âoo  fr.  pour  les 
pères  et  mères  âgés  de  moins  de  60  ans,  mais  pauvres ,  et  pour  les 
soeurs. 

On  adopte  ensuite  les  articles  4>  5^  6,  7  et  8^  accordant  aux 
blessés  l'admission  aux  Invalides  ou  la  pension  équivalente ,  et 
une  indemnité  nne  Ibis  payée  aux  blessés  pouvant  encore  tni<^ 
vaiUer,  et  même  à  ceux  quY n'ont  pas  été  blessés }  donnant  le  droH 
d'être  officiers  dans  Fermée  aux  individus  qui  se  sont  lé  pl«s 
distingués,  et  ouvivnt  Un  crédit  de  '7  millions  pour  faire  feioe  à 
eea  dépenses.  .  -> 

Les  artides  7  et  8  .  qui  accordent  une  médaille  à  tous  les  indi- 
vidus que  désigner»  la  commission ,  et  aux  plus  bravés  une  dédo^- 
raiion  spéciale  à  )aq«ia)le  seront  attadiés  les^èonneors  m>litâiresv 
p«Msent  égalemeiit ,  mais  après  une  asses  longue  discussion ,  occâp- 
sioMiée  par  difflWvnles  motions  et  opinions  a  ce  s»jet.  ^  ^ 

Le  i9>  après  avoir  admis  plusieurs  dépntés,  on  fait  un  rapport 
de  pétitions.  Donae ,  envoyées  enoore  par  le  sieur  fickirmer,  an^ 
cien  employé  des  contribtttiona,  sont  écartées  par  l'ordre  du  jotiV. 
Qet  indivfdfu ,  qui  a  été  destitué ,  et  qui  est  interdit,  se  trouvant 
en  ce  moment  dans  une  tribune,  se  permet  de  réclamer  à  hautie 
▼oix  Contre  cette  mesore ,  mais  le  président  charge  un  huissier  de 
le  faire  sortir.  On  renvoie  au  ministre  de  fintérteur  une  pélitioB 
d«  eienr  Legrand,  tendant  à  faire  honorer  les  restes  de  Voltaire 
et  de  Rousseau. 

M.  Anisson .-  Duperron  lit  nne  proposition  qui  a  pour  objet 
d'instituer  une  commission,  qui  recneraieroit  les' moyens  de  re»- 
diie  les  taxes  plus  productives  au  trésor,  sans  aggraver  les  oon^ 
tribuables. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  des  récompenses  nationales. 
M.  de  St-*AignaB  demande  qu'on  y  fiisse  participer  des  habitaos 


(.,0) 

de  Nniiles.  MM.  Dftunaut,  d'Andigné  et  Thil  Ibnt  à  leur  tour  de 
semblables  réclamations ,  pour  des  patriotes  de  Nîmes ,  de  Ram- 
bouillet et  de  la  Seine-Iiilerieure.  M.  le  ministre  Laffittes'y  ap- 
pose. A  la  suite  d'uiie  assez  vive  discussioo,  on  adopte  un  amen- 
dejuent  laissant  au  gouvernement  à  étendre  les  dispositions  de 
•cette  loi  à  d'autres  qu'aux  Parisiens. 

Une  autre  discussion  s'engage  sur  un  amendement  de  M.  La* 
marque ,  tendant  à  affecter  farc  de  triomphe  dn  Canrouaei  aux 
évènemens  de  juillet,  et  à  graver  au  Pantnéon  et  au  Louvre  les 
noms  de  ceux  qui  ont  succombé.  M.  Yienuet  a  soutenu  qu'il  ne 
falloit  pas  ôtor  cet  Arc.  de  triomphe  a  la  gloire  de  Buonaparte. 
MM.  de  Las-Cases  et  de  Labordeont  parlé  aussi  à  ce  sujet;  enfin 
on  s'est  arrêté  à  deux  articles,  portaot  qu'il  seroit  exigé  un  monu* 
ment  spécial  à  la  mémoire  des  journées  de  juillet,  olaue  lés  noms 
de  ceux  qui  auront  reçu  des  récompenses  seront  publiés  psur  voie 
d'impressiou. 

On  jprocèdê  ensuite  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi ,  et  elle 
passe  a  la  majorité  de  ao4  contre  so.  . 

M.  Benj.  Delesserl  cède  le  fauteuil  à  M.  Casimir  Perricr. 

M.  le  ministre  Mérilhou  présenté  le  projet  de  loi  adopté  par  la 
chambre  des  pairs,  pour  modifier  la  disposition  relative  auxatta* 
ques  envers  le  prmce  ou  le^  chambres,  par  la  voie  de  la  presse, 
et  un  autre  projet  de  loi  tendant  à  donner  des  traitemens  aux 
.ministres  du  culte  juif,  à  partir  du  i*''  janvier  prochain.  .  • 
,  M.  Mauguin,  qui  avoit  annoncé  l'intention  de  deuianderdes 
explications  au'  gouvernement  sur  l'état  de  nos  afiâims  étrau- 
.g^ères,  monte  à  la  tribune.  M.  le  président  s'empresse  de  faire 
observer  à  la  chambre  .que  .les  motions  d'ordre,  sont  interdites^  et 
qu'on  ne  peut  parler  que  sor  les  objets  à  l'ordre  du  jour;  qu'au- 
trement on  iulroduiroit  dans  l'assemblée. une  fâcheuse  innovA-» 
tion.  L'orateur. n'en,  commence  pas  moins  son  discours.  Il  alla- 
quojd'abord  les  principes  de  la  sainte-allianca  et  de  rintervention, 
le6  congrès  et  la  politique  anglaise,  et  soutient  que  le  droit 
populaire  doit  enfin  avoir  le  dessus  sur  le  droit  divin.  Il  i^vlent 
sur  le  discours  du  roi  d'Angleterre,  qu'il  trouve  peu  rassu- 
rant pour  la  liberté  des  Belges,  ctoii  il  voit  la  fâcheuse irévéla* 
tion  que  le  nouveau  gouvernement  français  a  adhéré  aux  traités 
qui  existoient.  M.  Mauguin  s'en  prend  ensuite  au  roi  d'Ëspague , 
qui  n'a  pas  voulu  reconnoitre  les  bons  des  eortès  et  a  aboli  la  loi 
salique,  et  s'étonne  de  ce  qu'on  n'ait  pas  aidé,  et  de  ce.tia'onait 
même  entravé  les  tentatives  des  réfusiés  espagnols.  Il  demande 
ce  que  l'on  fera  d'Alger,  et  si  l'on  cédena,  sur  ce  point,  à  l'An- 
.^leterre  ;  se  plaint  de  la  conduite  incertaine  du  ministère ,  et  des 
,„ — ;a».,;i«„ 1' ,1 :^.^^ 1^: —  -»i  laisse 
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IC.  le  minisUf  des  afiaires  étrangères  répond  que  lé  gouverne-' 
ment  est  obligé  à  une  certaine  réserve  poor  faire  des  communica- 
tions sor  les  affaires  de  l'extérieur.  Il  anoonoe  que  le  cabinet  an- 
glais, n'a  pas  plus  Tiniention  que  le  nôtre  d'intervenir  k  main 
armée  en  Belgique >  que  la  Prusse  elle-même  sera  pacifique,  et 
que  Ton  a  fait  ce  que  Ton  a  pu  en  envoyant  des  commissaires  à 
firuxelles.  U  termine  en  faisant  rembarquer  qu'il  vaut  mieux  s'in- 
téresser à  son  propre  pays  que  de  songer  tant  aux  afl&iresde  cer- 
taines nations.  M.  Bignon  ne  trouve  pas  ces  explications  suffi* 
santés ,  et  recommence  une  série  d'observations  sur  la  politique 
étrangère  dans  le  sens  de  M.  Manguin. 


Des  récompensée  nationales  décernées  aux  PàinqueHrs  desj&umées 
de  juiUei.  •  ; 

Nous  sommes  des  gens  connus  pour  nous  passionner  facilement, 
et  une  fois  que  nous  tenons  une  idée  par  son  côté  séduisnot,  ja- 
mais il  ne  nous  vient  à  l'esprit  de  la  retourner  un  peu ,  pour 
voir  si  elle  ne  cache  pas  quclrnie  chose  qui  soit  de  natuî'e  à  di-^ 
minuev  notre  enchantement.  C'est  ce  oui  nous  est' encore  arrivé 
dans  l'affaire  des  récompenses  nationales,  que  les  trois  gi-andes 
journées  ont 'mis  dans  le  cas  de  voter.  Nous  y  allons  à  pleines 
mains  Mns  rien  compter  ni  mesurer,  et  sans  Aire  attention  ^ux 
conséquences  que  notre  enthousiasme  peut  avoir. 

L'origine  de  ces  réconipenses  est  fort  mémorable)  sans'  con- 
tredit, puisqu'elles  sont  fondées  sur  un  iminense  service  fendu 
à  Ja  patrie,  et  qu'elles  se  trouvent  liées  par  conséquent  au  mer- 
veilleux accroissement  d'<»rdre  public  et  de  prospérité  dont  nonà 
sommes  témoins.  Il  n'en  est  pas  moins' vrai  ^  quen  remontant  à 
la  sourrce  de  tout  ce  bonheur,  on  ne'  peut  s'empêcher  de  con- 
venir qu'il  provient  de  trois  journées  de  guerre  civile.  Or,  aux 
yeux  de  quiconque  raisonne  sainement,  les  guerres  civiles  ne  sont 
pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  à  encourager  dans  les  £tats;  elles 
ont  quelque  chose  de  malheureux  qui  ne  porte  à  l'ame  que  des 
pensées  tristes  erdes  douleurs,  et  il  seroit  plus  important  peut- 
ètro  de  chercher  les  moyens  de  nous  en  dégoûter,  que  de  leur 
donner  de  l'attrait  pour  nous,  en  les  honorant  par  des  récom- 
penses, des  distinction^  et  des  louanges  démesurées. 

Il  y  a  dans  notre  système  de  recounoissance  natioualo  quelque 
chose  d'imprudent,  dont  l'effet  naturel  pourroit  être  de  fausser  le 
jugement  du  peuple ,  et  de  produire  en  lui  de  dangereuses  ten- 
tations. Vienne  le  besoin  de  nous  faire  marcher  contre  des  en- 
nemis véritables^  quels  encouragemens  aurez-vons  à  nous  offrir 
désormais,  qui  vaillent  mieux  que  la  perspective  de  nous  dé- 
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traire  las  uns  ptr  les  autres  en  quelques  heures  de  combat? 
Quelles  guerres  seront  plus  séduisantes  pour  neus,  sons  le  rapport 
des  récompenses  et  des  honneurs,  qae  cés  guerriss  civiles  de  troîa 
jours  qui  nous  rendent  héroïques,  qui  noiis  procurent  tant  de 
renommée  et  d'avatitaeesde  toute  espèce  ?  Qnoi  !  en  trois  jours  je 
puis  acquérir  plus  de  ^oire  et  de  mérite  aux  yeux  de  |a  patrie  <nie 
ce  soldat  généreux  qui  porte  le  poids  de  dix  campagnes  au  milieu 
des  plus  rudes  ttataux,  dans  des  pays  lointains,  sous  le  fer  et  le 
feu  des  aiwées  étrangères!  Quoi!  le  sang  de  mes  concitoyens  et 
de  mes  frères  me  sera  payé  plus  cher  aue  celui  des  ennemis  natu- 
rels de  mon  pays  !  Quoi!  je  sortirai  d'une  émeute  saluante  plus 
glorieux ,  plus  riche  de  renommée  et  de  distinctions ,  mille  foia 
mieux  partagé  enfin  que  ces  vieux  ffuerriers  cicatrisés ,  qui  re- 
viennent de  leurs  longs  périb,  le  Iront  chargé  de  fatigues  et 
sillonné  de  blessures  ! 
Prenez-y  garde;  cette  tentatiop  de  s'élever  si  aisément  et  ai 

Sromptement  è  la  gloire  des  récompenses  nationales  peut  avoir 
e  craves  inconvéniens  ^ur  le  service  du  dehors  et  pour  le  bien 
de  la  patrie.  Déjà  des  faits  notoires  viennent  justifier  ces  appré^ 
hensions.  On  nous  anoionceaue  cette  léflion  belge i  qui  s'etoit 
trouvée  si  prompte  è  dépaver  les  rues  et  a  faire  des  eeméditiona 
taira  muivs ,  refuse  d'obéir  à  la  voix  de  ses  che& ,  qufina  ils  veu- 
lent remployer  au  dehors  et  Texercer  aux  travaux  réguliers  da  la 
fuerre.  Il  faut  recourir  contre  elle  k  la  Buetfaoe  et  aux  voies  de 
iaiit  pour  en  obtenir  seulement  deux  ou  trois  jours  de  marche» 
Encore  prétend-elle  réffler  elie^raémedMS  opérations  et  ses  étapes» 
agir  ou  se  reposer,  et  taire  tout  è  sa  guifie;  de  sortu  qu'il  est  aisé 
de  s'apercevoir  qu>pr^  avoir  îe^  so^  feu  dans  Ja,  séoitio^.y.olle 
croit  pouvoir  se  reppser  à  l'omore  dos  laufiers  qu'elle,  a  .trop  la- 
cilement  cueilhs  aans  la  guerre  civile. 

Dieu  veuille  que  nous  noyons  jamais  à  éprouver  de  tels  incon- 
véniens! Nous  y  serions  moins  oxposéa»  Si  oom  avions  au.  uoiv 
modérer  dans  la  distribution  de  nos  récompenses  nationales ,  eît 
no  pas  attacbeir  plus  d'avantages  à  trois  journées  de  nsalbeiiiïB 
publics  qu'aux  campagnes  les  plus  longues  et  les  plul  boureusea. 

B» 


J^  Çiuu»^,  Tiivxtn  tt  CUrr. 


CoDas  BU  Errais  ruiucs.  —  Bourse  du\b  novembre  i83o. 
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De  la  haine  çantre  le  êaeerdaee. 

(Fin  du  numéro  1709.} 

Autre  accusation  *,  le  prêtre  n^aime  pas  la  Charte.  On 
•  pourroit  demander  :  De  quelle  charte  prétendez-Tous 
parler?  S'agit-il  de  celle  de  Louis  XVIII?  mais  quel  mal 
lui  à-t-il  rait?  quelle  est  celle  de  ses  dispositions  dont  il 
ait  provoqué  la  réforme?  Est-ce  lui  qui  en  a  supprimé  les 
articles  les  plus  importans?  et  si  elle  est  aujourd  hui  mé- 
connoissable ,  est-ce  encore  à  lui  quïl  &ut  en  faire  le  re-. 

5 roche?  Peut-être  direz-vous  qu'il  ne  Taimoit  pas^  mais 
epuis  quand  a-t-ou  exigé  Tafiection  pour  les  lois?  ne 
suffit-il  pas  de  leur  obéir?  Que  savez-vous  d'ailleurs  si  le 

tirétre  lui  étoit  aussi  opposé  que  vous  voulez  bien  le  dire? 
1  l'étoit  moins  que  vous ,  car  il  lui  a  fait  moins  de  mal. 
Est-ce  en  faveur  de  la  nouvelle  Charte  que  vous  réclamez 
ses  affections?  nous  vous  répondrons ,  avec  M.  Dupin ,  qnue 
Dieu  seul  a  le  droit  de  commander  Ta^mour.  Il  n'y  a  pom( 
de  prince ,  pouit  de  loi ,  point  de  gouvernement  qui  puis- 
sent l'exiger. 

Si  l'on  veut  d'ailleurs  counoitre  les  principes  du  clergé, 
tels  qu'il  lésa  le  plus  constamment  professés ,  ils  se  rédoi-. 
sent  à  la  soumission  envers  le  pouvoir,  quand  il  est  exercé 
sans  contestation.  11  ne  discute  pas  avant  d'obéir  les  titres 
de  celui  qui  tient  le  sceptre^  il  n'use  pas  de  tous  les  droits, 
qu'il  pourroit  invoquer  d'après  le  principe  de  la  souverai- 
neté du  peuple  et  de  la  liberté  illimitée  des  opinions.  H  se' 
soumet ,  et  paie  le  tribut  à  César,  si  la  monnaie  est  em- 
preinte de  1  effigie  de  César,  i^e  redouiez  point  de  la  part- 
des  prêtres  les  prétentions  qu'ont  élevées  les  ^mù  du 
peuple^  ils  ne  vous  demanderont  pas  une  nouvelle  cham- 
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bré  9  une  nouvelle  lûî  d'élections,  une  nouvelle  déconfiture 
d#  fonctionnaires,  le  renvoi  des  pairs,  le  renouvellement 
dçs  cours  et  tribunaux ,  etc.  etc.  S'ils  ne  vous  aident  pas 
à  repousser  vos  adversaires,  ils  ne  combattront  point  avec 
eux,  ou  plutôt  ils  seront  contre  eux  et  s'uniront  a  vous,  en 
précbant  Tamour  de  Tordre  et  la  soumission  aux  lois.  Que 
voulez-vous  de  plus?  ils  gardent  un  profond  silence  sur  la 
légitimité  de  cette  Cbarte  improvisée,  sur  la  déchéance 
d'un  roi,  sur  Téiévatiou  d'un  nouveau  trône.  Us  n'élèvent 
la  voix  que  pour  prier  de  sauver  le  prince.  Regardez-vous 
ce  silence  comme  une  censure ,  et  la  prière  comme  une 
malédiction?  Où  sera  donc  la  liberté ,  si  Von  n'est  pas  libre 
de  se  taire?  Est-il  vrai  d'ailleurs  que,  \mr  intérêt  ou  par 
système ,  le  clergé  n'aime  pas  les  constitutions  qui  ne  sont 

Sas  favorables  au  pouvoir  ansolu?  Jetez  les  yeux  sur  la  carte 
u  monde;  ne  vit-il  pas  sur  le  sol  libre  de  la  $uisse  et  des 
Etals-Unis  ?  y  a-t-il  jamais  contrarié  les  vœux  et  l'amour 
de  ces  peuples  pour  des  lois  fieivorables  à  la  liberté?  Il  est 
vrai  qu  en  Espagne,  eu  Italie  et  dans  une  partie  de  TAUe- 
magne ,  il  respecte  des  souverains  absolus  ;  mais  lui  appar- 
tient-il de  provoquer  d^  révolutions  politiques,  et  s'il  étoit 
vrai  qu'il  manifestât  pour  elles  une  certaine  répugnance,  le 
souvenir  de  nos  dissentions  et  des  désastres  qui  en  ont  été 
la  suite  seroit-il  par  hasard  une  de  ces  chimères  dont  ou  ne 
doit  tenir  aucun  compte  chez  des  peuples  où  des  passions 
ardentes  rendroient  nécessairement  la  crise  plus  périlleuse 
et  les  réactions  plus  violentes?  enfin,  qu'est- il  besoin  de 
pousser  les  hommes  vers  un  état  de  choses  où  ik  se  pré- 
cipitent d'eux-mêmes?  Quel  mal  y  auroit-il  à  les  retenir 
un  peu  sur  une  pente  si  rapide,  de  peur  qu'ils  ne  dépas- 
sent le  but  qu'ils  aspirent  à  atteindre  ? 

On  reproche  au  clergé  de  ne  pas  aimer  la  liberté  ;  en- 
trons dans  quelques  détails.  Au  fond ,  comme  nous  venons 
de  le  prouver,  ils  la  respectent  plus  que  ceux  qui  Taocu- 
sent.  Après  tout,  qu'importe  à  la  plupart  des  hommes 
une  discussion  plus  ou  moins  solennelle ,  plus  ou  moins 
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publique  des  deul  chambres,  une  participation  plus  ou 
moinsîiétendue  au  choix  des  députés,  et  quelques  autres 

Imviléges  dont  Certains  individus  sont  satis  doute  fort  ja- 
oux ,  mais  qui  ne  sauroient  intéresser  trente  millions  de 
Français  qui  en  sont  exclus.  Il  est  une  liberté  plus  usuelle, 
parce  qu'elle  est  de  tous  tes  jours  et  de  tous  les  instans  ; 
plus  universellement  désirée ,  parce  qu*il  n'y  a  personne 
qui  ne  puisse  en  profiter  :  c'est  celle  qui  garantit  à  l'homme 

3ui  respecte  les  lois  de  n'être  pas  arbitrairement  inquiété 
ans  ses  paisibles  travaux,  ou  flétri  dans  son  honneur, 
Ïuand  il  n  a  rien  fait  pour  le  perdre.  Or,  c'est  là  ce  que  re- 
isent  au  prêtre  ceux  qui  se  disent  les  amis  les  plus  chauds 
tle  la  liberté.  Les  relations  de  société  les  plus  ordinaires 
sont  transformées  par  eux  en  des  complots  contre  l'Etat. 
Ils  trouvent  mauvais  que  trois  prêtres  se  réunissent,  et 
ils  applaudiront  les  Jltniit  du  peuple,  lors  même  qu'ils 
Temphssent  de  vastes  enceintes.  Si  un  prêtre  se  borne  à 
fiiire  un  portrait  général  du  vice,  c^est  celui  d'un  individu 
qu'il  a  prétendu  tracer^  mais,  â^il  est  lui-même  personnel- 
lement atteint  d'une  injure  bien  grossière ,  il  doit  se  rési- 
gner. Il  doit  peindre  le  vice  de  manière  que  personne  ne 
s'y  reconnoisse ,  mais  il  est  dans  Tondre  qu'il  soit  calomnié 
lui-même  de  façon  que  personne  ne  s'y  méprenne,  ou 
mieux  encore,  que  le  corps  entier  et  le  nom  propre  des 
individus  soient  livrés  à  l'insulte  et  à  l'outrage.  Il  ne  man- 
quoit  plus,  pour  compléter  cet  étrange  régime  de  liberté, 
que  le  secours  et  la  sollicitude  du  pouvoir.  Montesquieu 
a  dit  quelque  part  que  la  plus  dure  des  tyrannies  étoit 
celle  où  les  entretiens  particuliers  devenoient  robîet  d'une 
surveillance.  Ce  genre  d'inquisition ,  un  préfet  vient  de  le 
prescrire.  Le  sceau  de  la  confession  est  tellement  sacré 
chez  tous  les  peuples  catholiques ,  que  le  prêtre  doit  plutôt 
souffrir  la  mort  que  de  le  violer  :  ce  même  magistrat  a  or- 
donné de  surveiller  les  confessions.  Cela  promet  ;  encore 
un  peu  de  temps ,  et  on  surveillera  le  maintien ,  le  regard , 
le  stlence  et  la  conscience  elle-même. 

lia 


(  "6) 
Si  Ton  veut  maintenant  être  convaincu  que,  pour  faire 
triompher  je  ne  sais  quel  système  d'ind<^pendance  o^  Taur 
torité  morale  du  sacerdoce  sera  anéantie,  Torgueil  dirige 
ce  concert  d'attaques  mensongères ,  voyez  s'il  est  un  autre 
intérêt  qui  puisse  stimuler  nos  meneurs  politiques.  Il  est 
trop  éviaent  que  le  prêtre  qui  n'a  jamais  dispose  des  em- 
plois est  plus  que  jamais  dans  l'impossibilité  d  y  pousser  ses 
prétendus  esclaves.  Qui  le  croira  incendiaire,  assassin, 
conspirateur?  Ce  ne  seront  pas  ceux  qui  le  disent.  Mais 
qui  sait  si ,  à  force  de  le  répéter,  quelaues  sicaires  ne  le 
croiront  pas?  Au  fond ,  le  seul  grief  fondé  contre  le 
clergé,  c'est  qu'il  professe  des  dogmes  immuables,  qu'il  a 
des  lois  morales  et  disciplinaires.  Ce  sont  là,  il  est  vrai, 
les  conditions  nécessaires  de  toute  société.  Aucune  n'exis- 
teroit  du  jour  où  il  n'y  auroit  point  de  lois  obligatoires , 
point  de  magistrats  pour  les  iaire  exécuter.  La  religion  ca- 
tholique a  donc  une  société  religieuse,  et  elle  seule  en 
possède  les  vrais  caractères.  Le  déisme ,  le  protestantisme 
discutent  leurs  opinions  religieuses ,  comme  nous  discu- 
terions une  thèse  philosophique.  On  ne  peut  en  faire  un 
symbole ,  pas  plus  que  les  opinions  de  quelques  avocats  ne 
peuvent  former  un  code.  Les  ministres  dissidens  propo- 
sent, sans  avoir  le  droit  de  prescrire.  Quelle  est  la  société' 
réellement  démocratique  qui  n'ait  des  lois,  un  gouverne- 
ment? Si  on  y  réfléchit  bien,  on  verra  cependant  que  la 
démocratie  religieuse  va  encore  plus  loin  hors  du  sem  de 
la  religion  catholique.  C'est  là  le  vrai  motif  de  la  guerre 
que  lui  livrent  tous  les  indépendans.  Mais  voyez  comme 
1  homme ,  jeté  hors  des  voies  de  la  vérité ,  devient  inconsé- 
quent. Il  s'irrite  contre  une  autorité  qui  conserve  des  vé- 
rités aussi  anciennes  que  le  monde,  défendues  non  avec 
des  armes  et  des  licteurs,  mais  par  la  persuasion  et  par  les 
caractères  divins  qui  les  distinguent.  Si  elles  sont  appuyées 
d'une  sanction ,  elle  est  toute  spirituelle.  Mais,  tout  en  re- 
poussant un  pouvoir  qui  ne  touche  à  aucun  intérêt  public 
ou  privé ,  qui  les  protège,  au  contraire ,  par  des  principes 
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d*ordre  et  de  justice ,  il  s'efforce  d'imposer  ses  propres 
opinions,  il  emploie  pour  leur  triomphe  les  moyens  les 
plus  violens.  Il  ne  voit  pas  que  Ton  ne  peut  briser  le  lien 
f  eligieux  le  plus  puissant  pour  maintenir  Tordre  et  la  sécu- 
rité ,  sans  que  tous  les  élémens  de  la  prospérité  publique 
soient  compromis.  Des  hommes  de  toutes  les  classes  ont 
travaillé  à  Mre  triompher  l'opposition  au  pouvoir  politi- 
que, et  encore  plus  au  pouvoir  religieux  \  qu  ont-ils  gagné? 
Le  rentier  a  vu  le  crédit  s'àffoihlir;  le  propriétaire  la  valeur 
de  ses  immeubles  diminuer;  le  commerçant,  qui  avoit 
favorisé  le  mouvement  par  ses  souscriptions,  par  ses 
commis-voyageurs,  par  ses  ouvriers,  voit  maintenant  ses 
ateliers  changés  en  solitude ,  ses  mafpsins  remplis  de  mar* 
chandises  et  vides  d'acheteurs ,  les  bourses  fermées  à  ses 
spéculations.  L'avocat  a  mieux  plaidé  la  cause ,  et  semble 
moins  à  plaindre  ;  cependant  le  génie  des  révolutions  épar- 

Snera-t-il  cet  emploi,  prix  de  ses  services?  Cet  indompta?- 
le  génie  repousse  également  la  main  qui  le  flatte  ou  le 
menace.  Yous  êtes  content-,  mais  tous  les  Français  le  sont-, 
ils  comme  vous ,  et  ce  monde  politique  que  vous  leur  avez 
fait  est-il  à  leur  gré  le  meilleur  des  mondes  possibles  ?  La 

Sresse ,  qui  a  ébranlé  la  France  et  l'Europe  en  les  effrayant 
e  maux  chimériques  et  les  berçant  de  trompeuses  espé- 
rances, sera  frappée  à  son  tour,  et  l'esclavage  l'attend 
peut-être  après  tant  de  licence. 

Tels  sont  cependant  ceux  qui  ont  combattu  contre  le 

Srêlre.  Celui-ci  apprenoit  au  peuple  la  résignation ,  la  mo- 
ération  dans  les  désirs ,  la  soumission  aux  lois.  Vous  lut 
avez  appris  à  regarder  ces  enseignemens  comme  suspects, 
rexpérieuce  comme  un  entêtement  de  vieillard,  l'obéis- 
sance au  pouvoir  comme  une  servitude  honteuse,  un  mou- 
vement aveugle  vers  un  avenir  inconnu  comme  la  suprême 
sagesse.  Vous  voudrez  bientôt  lui  donner  d'autres  leçons. 
A  votre  tour,  vous  lui  deviendrez  suspects ,  il  vous  accu- 
sera de  duplicité  dans  votre  conduite,  de  contradiction 
dans  vos  paroles,  et  surtout  d'impuissauce  pour  réaliser 


les  promesses  de  félic^é  que  vous  lui  avez  fiiites.  Vous  se- 
rez efiray.é ,  lorsque  les  principes  de  révolte  que  vous  avez 
suggérés  se  toumeroot  coatre  vous ,  et  que  vous  serez  les 
premières  victimes  de  ces  doctrines  que  vous  avez  encou- 
ragées et  que  le  prêtre  n'a  cessé  de  coQibattre.        D^ 


NOUinBIXES  £GCEJ&SIASTIQU£S. 

Paris.  Il  court,  des  bruits  d*unc  natui'e  assez  alai^mante  sur 
la  nomination  de  certains  ecclésiastiques  à  des  évêchës.  Prions 
Dieu  qu'il  dirige  des  choix  si  importans,  et  qu'il  conserve 
k  notre  épiscopat  ce  caractère  d'union ,  de  sagesse  et  d'atta- 
chement aux  saines  doctrines ,  qui  fait  sa  gloii*e  et  sa  force. 

—  M.  de  Cosnac,  archevêque  de  Sens,  qui  est  j^ti  de 
Paris  le  1 0  pour  aller  prendre  possession  du  siège ,  a  publié 
une  letti*e  pastorale  au  sujet  de  son  entrée  dans  le  diocèse. 


I  obligations  qu'elles  ont  à  leur  toui'.  Il  déple 
raffoiblissoment  de  là  veligion  :  ... 

(c  Hélas  !  vous  ne  le  savez  que  trop',  le  siècle  oit  nous  vivons  est 
un  siècle  d'incrédulité,  au  moins  d^apalhie  et  d'indifférence  en 
matière  de  religion.  Les  uns,  follement  épiis  des  lumièFes  d'une 
raison  dont  tout  cependant  nous  révèle  la  foiblease,  s'élèvent 
contre  cette  religioq,  qu'ils  connoissent  à  peine,  sous  prétexte 
qu'elle  propose  à  notre  croj4ince  des  vérités  qu'ils  ne  ^auroient 
comprendre }  et  tandis  que  la  nature  est  pleine  de  mystères  que 
nous  croyons,  parce  que  nous  les  voyons,  ib  refusent  à  Dieu  le 
pouvoir  de  cacher  sous  un  voile  que  nous  ne  pouvons  pénétrer 
une  partie  du  chef-d'œuvre  de  sa  sagesse /quoiqu'il  soit  appuyé 
sur  les  preuves  les  plus  incontestables.  Il  en  est  d'autres  qui  le- 
roient  encore  à  la  religion  le  sacrifice  que  les  premiers  lui  refu- 
sent, si,  pour  être  chrétien,  il  suffijsoit  de  croire  les  mystères  qu'elle 
renferme  :  mais  une  morale  gênante  pouf  les  passions  en«st  la 
conséquence;  ils  veulent  cependant  les  satisfaire;  pour  se  mettre 
h  leur  aise,  ils  reiettent  la  religion  qui  les  coudamne. 

»  Le  plus  grand  nombre  des  autres  enfin ,  entièrement  courbés 
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vei'S  la  terre ,  n'ont  ^înt  un  seul  regni-d  pour  le  ciel  ;  les  hon- 
neurs, les  richesses  sont  leurs  idoles;  tout  dans  ce  monde,  le  sa- 
lut de  leur  axne  excepté,  defcient  important  pour  eux;  Us  ou* 
bJient ,.  pour  des  intérêts  qui  passent  et  qui  souvent  fioul  leur 
malheur,. les  grands,  bs  seuls  intérêts  qui  ne  passent  point;  sans 
guide  au  milieu  des  téuèhres  épaisses  dont  les  envoloppeiit.  les 
penchons  d'une  nature  corrompue,  sans  frein  pour,  les  contenir 
dansr  de  justes  bornes,  sans  ressource- dans  les  afflictions,,  les 
épreuves,  les  revers,  triste  apanage  de  tout  homme  sur  la  terre , 
les  uns  et  les  autres  vivent  sans  consolation  et  meurent  sans  es- 
pérance. O  aveuglesJ  leur  dirons-nous  avec  l'Apôti^des  nations', 
Îui  pous  afMCiné  iifs  yeux  jusque  à  rt fuser  d'obéir  à  la  vérité  l 
Maigncst-les  ,.nos  très-cliers  fnn'es ,  et  ne  les  imitez  pas.  Attachez- 
vous,  au.  contraire ,  à.  vous  instruire  de  plus  en  plus  de  votre 
religion  ;  bien  difG^rente  des  conceptions  humaines,  elle  ne  ci*aint 
point  la  bimière-;  plus  vous  la  connaîtrez ,^pl us  vous  la  respecte- 
rez, pïus  vous  raimereE.  », 

Le  prélat  adresse  aux  différentes-  classes  de  ses^dioccsaios 
des  avjs  pleins  de  sagesse  et  de  piété.  Il  s'afflige  de  ^oir  tant 
d'e  campagnes  sans  pasteurs,  et  s'étonne  que  dans  les^ familles 
on  monti'e  si  peu  de  zèle  pour  encourager  dans,  les  jeunes 
gens  l^s  vocations  au  sacerdoce.  Il  leur  recommande  du.moin8 
1  oeuvre  des  séminaires ,  et  fînit  par  des  vœux  pour  la. paix  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat. 

—  Quelques,  journaax  avoicnt  annoncé  que  le  petite  sémi- 
naire de  Pamiei^  avoit  été  envahi  par  fautori té  militaire.  Le 
secrétaire  de  l'évêché  de  Pamiers  a  écrit  au  rét^acteur  du 
Mémorial  de  Toulouse-,  qui  avoit  donné  le  premier  cette  nou- 


une  cû*cou6tance  tout-àb-fait  différente.  Cette  circonstance  pa- 
roît  être  que  le  collège  de  Pamiers  étoit  mixte,  c'est-à-dire, 
en  même  temps  collège  et  petit  séminaire.  Le  supérieur  étoit 
un  ecclésiastique ,  qui  a  donné  sa  démission  et  qui  a  été  rem- 
placé par  un  laïc.  Alon  tous  les  ecclésiastiques  se  sont  retirés, 
et  il  a  fallu  séparer  le  petit  séminaire  du  collège.  A  Perpî- 

Î^nan,  c'est,  dit-on,  un  ordre  ministériel  qui  a  fait  mettre  à 
a  disposition  de  l'intendant  militaire  le  séminaire  et  le  cou- 
vent des.  Dames  du  Sacré-Cœur  ;  ainsi  on  envahit ,  sans  autre 
fi>igme  de  procès,  les  propriétés  diocésaine»  et  pai'ticuliàres. 
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I^e  séminaire  ëtoit  oouTeilemeDt  constmit';  le  sapMenr, 
M.  Naudoy  a  essaye  yainement  de  résister  à  cette  tyrannie; 
la  force  armée  Ta  emporté,  et  le  séminaire  va  être  caserne, 
en  vertu  de  la  liberté,  de  l'ordre  légal  et  de  la  protec- 
tion accordée  à  la  religion.  A  Metz,  le  séminaire  est  toujoui^ 
envahi  par  la  garde  nationale,  et  on  a  menacé  d'y  mettre  le 
feu,  si  les  séminaristes  y  rentioient.  Qu'est-ce  que  tout  cela , 
si  ce  n'est  le  règne  de  1  anarchie  ? 

—  La  jeunesse  libérale  de  Sti*asbourg  vient  de  faire  voir 
comment  elle  comprend  la  liberté  religieuse.  Le  professeur  de 
philosophie  du  collège  est  M.  l'abbé  Bautain ,  ancien  disciple 
de  M.  Cousin  ;  il  professoit  autrefois  la  philosophie  allemande  ; 
mais  ses  propres  recherches  et  la  justesse  de  son  esprit  l'ont 
détaché  des  sèches  absti'actions  d'une  métaphysique  obscure. 
M.  Bautain,  devenu  sincèrement  religieux,  est  même  enti*ë 
dans  le  sacerdoce  ;  dès-lors  il  a  perdu ,  aux  yeux  de  certaines 
gens ,  son  talent ,  son  savoir  et  son  mérite.  La  jeunesse  libé- 
rale l'a  jugé  indigne  de  faire  son  cours.  On  se  proposa  d'exci- 
ter du  bruit  à  ses  leçons.  M.  Bautain  fut  forcé  a  en  différer 
l'ouverture.  Ce  n'étoit  point  assez ,  les  jeunes  gens  voulurent 
lui  faire  donner  sa  démission  ;  ils  se  rendirent  chez  lui  à  cet 
^et.  Il  résista  à  leui^s  instances.  Ils  allèrent  alors  chez  le  rec- 
teur pour  insister  sur  la  nécessité  de  remplacer  M.  Bautain  j 
le  recteur  consentit  à  suspendre  le  professeur,  et  à  charger 
un  auti*e  du  couis ,  et  les  jeunes  gens  voulurent  bien  se  con- 
tenter de  cette  mesure ,  qui ,  au  fond ,  légitimoit  leurs  pro- 
cédés. C'est  ainsi  que  cela  se  pratique  aujourd'hui  ;  ce  sont 
les  jeunes  gens  qui  sont  juges  du  mérite  de  leur  professeur. 
Ils  repoussent  celui  qui  n'a  d'autre  toi*t  que  d'être  franche* 
ment  religieux ,  et ,  pour  l'éloigner,  ils  tiennent  des  réunions, 
indiquent  des  rassemblcmens ,  prennent  des  délibérations  et 
ti^aitent  de  puissance  à  puissance  avec  l'autorité.  Le  Courrier 
du  Bas-Rhm  lui-même ,  journal  libéi*al ,  ne  peut  s'empêcher 
de  blâmer  leui*  conduite  j  on  peut  être  sûr  cependant  qu'ils 
l'emporteront. 

—  Nous  nous  étions  abst^ius  de  répéter  une  nouvelle 
donnée  par  le  Courrier fr<mçaU ,  et  suivant  laquelle  M.  Spie* 
gel  de  Desemberg,  archevêque  de  Cologne,  auroit  punlié 
une  circulaire  adressée  aux  cathpliques  de  son  diocèse ,  où  il 
annonçoitque  tous  les  jours  de  jeûne  et  d'abstinence  éloient 
supprimés  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  que  le  vendredi-saint  seul 
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étùit  excepté.  Nous  ne  pouvions  croire  à  une  concession  aussi 
extraordinaire,  et,  quoique  plusieurs  journaux  eussent  ré- 
pété la  nouvelle,  nous  résolûmes  d'attendre  de  plus  amples 
infoi-mations.  Nous  apj^rcnous ,  en  effet ,  que  l'article  du 
Courrier  étoit  tiré  de  U  Gazette  d'Etat  de  Berlin  ;  et  celle-ci 
revient  sur  ce  sujet  dans  son  numéro  du  6  novembre,  et  re- 
connoît  l'erreur  qu'elle  avoit  commise  ;  il  n'étoit  question  f 
dans  la  circulaire  de  l'archevêque ,  que  de  quelques  adoucis* 
semens  à  la  loi  de  l'abstinence ,  tels  qu'il  est  d'usage  d'en  ac« 
corder  suivant  les  circonstances.  Sans  savoir  quels  sont  ces 
adottcissemens ,  il  est  clair  qu'il  j  a  loin  de  là  a  l'abrogation 
entière  d'une  loi  aussi  ancienne  et  aussi  générale. 


NOUVELLES   POLITIQUES. 

Paris.  Des  vengeurs  se  sout  présentés  en  foule,  il  y  a  quelques 
jours^  pour  faire  justice  d'une  prétention  du  ministère  public  y 
qui  alloit  Jusqu'à  vouloir  demander  compte  aux  députés  des  pa- 
roles qu'ils  prononcent  à  la  tribune.  On  a  cru  voir,  dans  cette 
démarche  d'un  procureur  du  roi,  un  oubli  des  convenances  et, 
une  sorte  de  violation  des  franchises  et  de  la  dignité  de  la  cham- 
bre. Il  nous  semble  qu'on  a  dit  là-dessus  des  choses  plus  (ièrcs 
que  raisonnables;  il  y  a  tels  cas  oii  un  homme  est  obligé  de  dire 
tout  ce  qu'il  peut  savoir^  et  oii  ses  scrmens  mêmes  lui  font  un  de- 
voir de  le  révéler.  Mais  de  quoi  s'agissoit-il  dans  la  partie  du  dis^^ 
cours  de  M.  de  Lameth  qui  avoit  tant  efifarouché  le  ministère 
public?  Avoit-il  donné  à  entendre  qu'un  grand  secret  d'état  se 
trouvoit  caché  dans  le  fond  de  son  cœur,  et  qu'il  dépendoit  de  lui 
de  sauver  ou  de  laisser  périr  la  république?  Pas  le  moins  du 
monde.  Il  avoit  signalé,  dans  la  licence  cle  la  presse,  des  écarts 
qui  lui  paroissoient  de  nature  à  éveiller  l'attention  des  tribunaux,, 
et  à  provoquer  des  sévérités;  Si  c'est  une  erreur  d'opinion,  M.  de 
Lianieth  vous  dira  que  tous  les  gens  de  bien  la  partagent  avec  lui  » 
et  qu'il  ne  voit  pas  pourquoi  vous  le  faites  assigner  plutôt  qu'eux. 
Si  ce  n'en  est  pas  une,  cherchez  vous-mêmes  dans  les  journaux 

2u'il  vous  signale ,  et  vous  n'y  trouverez  que  trop  de  preuves  du 
ésordre  qui  l'afflige  et  qui  inquiète  tous  les  amis  de  la  tranquil- 
lité publique. 

—  Tous  les  journaux  annoncent  que  la  préfecture  de  la  Seine 
est  accablée  de  réclamations  qui  lui  arrivent  è  l'occasion  de  je  ne 
sais  quelles  avances  dont  une  foule  de  particuliers  réclament  le 
remboursement.  On  se  borne  à  dire  que  ce  sont  des  dépenses 
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occasionnées  par  ks  tfohntaires  de  la  Charte.  Cette  déftnîtioD  u'est 
peut-être  pus  assez  claire  pour  un  temps  d'ordre  et  de  comptabi- 
lité, sous  un  réeime  constitution aei,  qui  s'est  beaucoup  perfec- 
tionné encore. depuis  que  M.  de  Villèle  nous  a  montré  a  jouer 
caries  sur  table,  Nous  avons  horreur  des  dépenses  secrètes ,  et  ja« 
mais  on  n'a  plus  ressemblé  que  nous  au  bonhomme  Géronte,  qui 
veut  absolument  voir  par  lui-môme  comment  son  arsent  s'en  va. 
Or,  ici  on  ne  nous  l'apprend  pas;  on  se  contente  ae  nous  dire 
qu'il  s'agit  de  dépenses  occasionnées  par  les  volontaires  de  la 
Charte.  Cette  explication  est  bien  laconique,  et  il  me  semble  que 
le  quo  modo  seroit  plus  intéoessant.  Plus  la  conduite  de  nos  vo- 
lontaires de  la  Charte  est  en  état  de  supporter  la  lumière,  moins 
il  doit  y  avoir  d'inconvénient  à  nous  tournir  les  cfHnptes  dé- 
taillés ae  leurs  dépenses;  plus  il  est  de  notre  honneur  de  mettre 
cette  partie  de  noire  budget  à  l'abri  des  fausses  interprétations  et 
des  attaques  de  la  médisance. 

—  M.  le  maréchal  Gérard,  ministre  de  la  guerre,  a  donné, 
dit-on,  sa  démission,  pour  raison  de  santé;  il  est  menacé  de  per* 
dre  la  vue.  Un  journal  annonce  aue  M.  le  maréchal  Soult  le  rem- 
place à  la  gueiTe,  q^ue  le  général  Sébastiani  est  nommé  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  M.  d'Argout,  ministi'e  de  la.  marine. 
Le  Moniteur  n'a  encore  rien  dit.. 

—  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Âmous-Dessaulnays  est  nommé 
directeur  du  personnel  de  la  marine,  en  remplacement  de  M.  le 
contre-amiral  Koussîn,  qui  devient  préfet  marilime  du  second 
arrondissement.  M.  le  contre-^amiral  Ducampe  de  Rosamel  est 
nommé  pi*éfet  mantime«du  cinquième  arroodissomeot. 

—  M.  le  baron  De.sgenettes  est  nommé  maire  du  dixième  arron- 
dissement  de  Paris,  en  rcmplacenient de  M.  Lpmy,  appelé  à  d>u- 
très  fonctions. 

—  Une  ordonnance  du  i3  recompose  les  conseils  généraux  des 
déparlemcns. d'Eure  et  Loir,  de  la  Meuse ,  du  Morbihan ,  de  lai 
Moselle,  de  la  Seine^ Inférieure  et  des  Vosges. 

—  Une  ordonnance  du  14  renouvelle  les  .conseils  municipaux 
de  28  viHes. 

—  Une  ordonnance  du  i3  réorganise  î'Ecole  polytechnique^ 
et  règle  le  mode  d'admission,  l'enseignement,  lés  traitemens des 
commandans  et  professeurs,  et  l^adm m isl ration  intérieure  de  l'é- 
tablissement. Désormais  lé  régime  de  l'école  sera  entièrement  mi- 
litaire, et  il  n'y  aura  plus  d'aurndn>er,  ni  même  de  chapelle. 

—  D'après  une  ordonnance  du  8,  il  sera  fabriqué  dorénavant 
des  pièces  d'or  de  100  fr.  et  de  lo  fr. ,  indépendamment  de  celles 
de  ao  et  de  4o  fr. 

—  Une  autre  ordonnance  ouvra  un  coucoui*s  pour  la  gravure 
des  différentes  pièces  d'or  et  dTai-gent  à  la  nouvelle  effigie.  Tous^ 
les  graveurs  français  poujTout  y  concourir.  Un  prîx  de  1 5^000.  fc.. 
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sera  accordé  k  Tarliste  dont  le  travail  sera  jugé  supérieur,  et  il 
sera  chargé  delà  gravure  des  pièces, 

—  Le  ^oniieur  annooce  que  Teiilèveineat  ;  considérable  de 
poudre  qui  a  eu  lieu  au  magasin  situé  boulevard  de  l'Hâpital, 
n'est  qu'un  vol  toutr-à-fait  étranger  à  la  politique. 

-—  La  nouvelle  nionnoie  ressemblera  beaucoup  à  celle  de  Buo- 
naparte.  Le  profil  du  priuce  sera  tourné  à  droite ,  le  revers  poc* 
fera  une  couronne  de  lauriers,  avec  ces  mots  inscrits  :  bjrancs  i83o  y 
la  devise  de  la  tranche  sera  :  Dieu  protège  la  Franety  gravée  en 
relief. 

—  Une  ordonnance  du  la  nomme  le  général  Desaix  comman-^  - 
dant  en  chef  de  la  garde  nationale  de  Lyon. 

-^  M.  Alexandi-e  Duval ,  membre  de  l'Académie  française,  est 
nommé  conservateur  de  la  bibliothèque  de  TArsenal ,  en  rempla« 
cément  de  M.  Saint-Martin. 

—  Une  ordonnance  du  1 4  de  ce  mois  révoque  celle  du  1 4  juillet 
1894»  ^ui  vio^  retiré  le  brevet  d'imprimeur,  à  Lyon,  au  sieur 
Mistral»  Un  nouveau  brevet  lui  sera  accordé. 

.  —  M.  Guérin  Desbrosses  est  nommé  conseiller  à  la  cour  royale 
d'Angers,  en  remplacement  de  M.  Dezallay,  qui  a  refusé  le  ser- 
ment. M.  Lobeirac  est  nommé  président  du  tribunal  du  Puy^ 
ati  lieu  de  M.  Gharre-Lavalette,  réputé  démission uaire  pour  le 
nièmefait^  M.  Legrand,  procureur  du  roi  A  Bar*sur-Aube ,  de- 
vient président  au  même  siège. 

--  M.  LeprovOst  a  été  élu  député  à  Saint-Brieux ,  et  M.  Granier 
à  Montpellier. 

—  MM.  de  Kergorlay,  de  Brian ,  de  Genoude  et  Lubis  sont  ci- 
tés devant  la  cour  A.^s  pairs  pour  le  lundi  sa  de  ce  mois. 

-^  La  cour  royale  .de  Paris  vient  d'arràter,  dans  une  assemblée- 
générale,  que,  pour  mettre  fin  au  grand  nombre  de  ses  affaires  ar* 
riérées ,  chacune  de  ses  chambres  donueroit  deux  audiences  ex- 
traordinaires par  semaine,  outre  sit^  quatre  audiences  habituelles. 

—  Une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  renvoie  devant  la 
cour  royale ,  pour  être  jugés  par  le  jury,  les  individus  arrêtés 
dans  \e.s  rassemblemens  qui  ont  eu  lieu,  les  18  et  19  octobre,  au 
Palais-Royal  et  à  Vinoennes. 

—  MM.  de  Vatimesnil,  ex-ministrc,  Jacquinot  de  Pampelune, 
ancien  procureur-général^  et  Billot,  ancien  procureur  au  Roi, 
ont  présenté  xequète.au  conseil  de  discipline  des  avocats ,  près  la 
cour  royale  de  Paris,  pour  être  admis  au  tableau. 

—  Les  propriétaires  de  douze  journaux  quotidiens  de  Paris  se 
sont  réunis  mardi  dernier,  et  ont  arrêté  qu'ils  présenteroient  une- 
pétition  à  la  chambre  de&  pairs ,  qui  va  discuter  la  résolutiou 
adoptée  par  la  chambre  des  députés ,  et  que ,  si  leur  réclamation 
n'étoit  pas  accueillie ,  ils  demandjoroient  une  nouvelle  augmenta^ 
tion  de  prix  a  leui9  abonnésr. 
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'  .1^  ]3ix  ouvriers  de  Rouen ,  prévenus  d'avoir  hk  partie  des  re»» 
sembleinens  qui  ont  parcouru  oette  ville  en  septembre  dernier^ 
ont  comparu  le  lû  devant  le  tribunal  correetionnel  de  Rouen. 
Vuu  d'eux  a  été  condamné  à  deux  mois  de  prison ,  et  cinq  autres' 
à  un  mois  de  la  même  peine. 

-—  La  police  a  saisi  à  Bordeaux ,  chez  M.  Lebretmi,  imprimeur, 
plusieurs  brochures  encore  sous  presse,  dont  une  a,  dit-on,  pour 
titre  :  Le  duc  de  Bordeaux  et  sa  mère^  ou  t  Orphelin. 

<—  A  Guers  (Var),  des  troubles  ont  éclaté,  au  sujet  de  la  per- 
ception des  droits  sur  les  boissons.  La  garde  nationale  a  refusé 
d'intervenir,  et  l'on  a  envoyé  sur  les  lieux  auelques  troupes ,  pour 
protéger  le  rétablissement  des  perceptions  au  trésor. 

•*»  On  assure  que  des  trounles  ont  éclaté  le  7  à  Sommières 
(Gard) ,  qu'il  a  fallu  y  envoyer  un  détachement  de  troupes  de 
ligne,  et  que  ces  militaires  out  été  assaillis  Ji  coups  de  pierre. 

—.A  la  rentrée  de  la  cour  royale  de  Riom,  la  cour  a  seule  as- 
sisté à  la  messe  du  S.  Esprit;  le  procureur  général  et  son  parquet 
n'unt  pas  daigné  s'y  trouver.  On  prétend  que  c'est  par  respect 
pour  la  Charte;  mais,  de  bonne  foi,  est-ce  que  la  Charte  défend  à 
des  magistrats  catholiques  d'aller  à  la  messe  Y  Si  M.  le  pit>curenr 
général  de  Riom  étoit  protestant,  je  concevrois  son  scrupule) 
mais,  s'il  est  catholique,  pourquoi  rougiroit-il  d'invoquer  les  bé- 
nédictions  du  ciel  sur  ses  travaux?  Comment  son  assistance  à  une 
messe  du  S.  Esprit  pourroit-elle  blesser  les  protestins? 

—  Un  incendie  a  réduit  en  cendres,  le  7  de  ce  mois,  le  village 
de  Lemuy,  canton  do  Salins  (Jura)  ;  100  familles  se  trouvent  sans 
asile  et  sans  ressources. 

—  Un  affreux  guet-*apens,  que  l'on  attribue  à  une  animosité 
ei.il  une  vengeance  particulières ,  a  été  commis  sur  le  curé  d'une 
commune  de  l'aiTondissement  de  Pau.  Cet  ecclésiastique  revenoit 
do  souper  chez  un  de  ses  paroissiens,  vers  dix  heures  du  soir, 
lorsqii  il  fut  violemment  assailli ,  d'abord  par  un  individu ,  ensuite 
par  deux  autres ,  qui ,  accourus  aux  ciis  du  premier,  d'un  cabaret 
voisin,  ont  terrassé  le  curé,  l'ont  foulé  aux  pieds,  horriblement 
meurtri ,  et  enfin  laissé  sur  la  place  sans  connoissance.  Le  maire 
de  la  commune  et  deux  instituteurs,  soupçonnés  d'être  les  auteurs 
de  cet  attentat,  ont  été  arrêtés,  à  la  suite  d'une  enquête  du  pro- 
cureur du  Roi  et  du  juge  d'instruction. 

— ^.On  assure  que  lé  gouvernement  a  donné  l'ordre  de  dissiper 
les  rassemblemens  de  réfugiés  espagnols  sur  les  frontières,  que  ces 
individus  seront  dirigés  sur  Bourges,  et  que  les  volontaires  fran- 
çais qui  s'étoicnt  joints  à  eux  retourneront  dans  leurs  pays. 

—  M.  Adolphe  Barthels ,  l'un  des  anciens  rédacteurs  du  Catho- 
lique des  Payê-Bas,  est  envoyé  de  Bruxelles  à  Paris,  oii  il  vient 
remplir  une  mission  auprès  du  gouvernement  français. 

—  M.  Bresson ,  commissaire  français,  qui  s'étoit  rendu  de  Lon- 
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4ret  4  Bruxelles  y  est  retourné  à  Londres  >  après  avoir  réussi  dans 
sa  mi^ion.  Un  amûstice  est  conclu  entre  les  troupes  hoUandatses 
et  rarmée  belee;  la  rive  gauche  de  TËscant  est  acceptée  pour 
limite.  La  veille  de  cet  armistice,  le  général  Daine ,  commandant 
un  corps  de  volontaires  beloes,  s'étoit  emparé,  après  un  combat 
Mse%  vif,  de  la  ville  de Yenioo  et  de  1 1.%  pièces  de  canon. 

•^  Dans  la  seconde  séance  du  congrès  national  y  on  a  abbevé 
la  vérification  des  pouvoirs,  et  on  a  nommé  le  président.  Au  tMi^ 
sièine  tour  de  scrutin,  M.  Surlet  de  Gbekier  a  été  élu.  MM«  de 
Guerlacbe  et  de  Stassart,  sea  concurrens,  seront  les  vice>-prési<* 
dens.  On  a  élu  également  les  quatre  secrétaires.  Le  président  a 
été  invité  à  désigner  une  commission  chargée  de  préparer  pour  lé 
lendemain  un  projet  de  règlement.  MM.  de  GuerlAcj^e,  Rogier^ 
Lebon ,  Vilain  XIY  et  l'abbé  Dehaem  en  font  partie*  On  a  de- 
mandé aussi  qu'il  fût  nommé  de  suite  une  commission  pour  i'a<> 
dresse  :  le  président  a  refusé  de  la  composer,  en  disant  que  Taf^- 
faire  étoit  aélicate,  et  que  cette  adresse  pouvant  avoir  des  suites ^ 
comme  par  exemple  celle  des  û'ii  en  France,  il  ne  vouk>it  pas  ipa 
avoir  la  responsabilité. 

—  Le  la,  plusieurs  membres  ont  d'abord  fait  différentes  mo- 
tions au  congrès  national  de  Bruxelles;  mais  l'on  a  cru  devoir, 
avant  tout,  nommer  la  commission  de  l'adresse.  A  peine  étoit-elle 
formée,  que  le  gouvernement  provisoire  a  deihandé  à  être  reçu, 
et  est  venu  of&ir  de  résigner  ses  fonctions.  Cet  incident  a  donné 
lieu  à  une  assez  vive  discussion ,  et  l'on  a  art^té  que  ce  gouverhe- 
ment  -seroit  invité  à  conserver  le  pouvoir  exécutit  jusqu'il  ce  qu'il 
y  (ut  autrement  pourvu.  Il  y  a  consenti;  mais  M.  de  Potier  a 
donné  sa  démission. 

—  Dans  la  quatrième  séance,  on  a  décidé  qu'il  ne  seroit  point 
(ait4'adresse  au  gouvernement  provisoire,  sa  réinstalbitioapar  lé 
congrès  étant  une  réponse  sufiîsante  ,et  on  a  discuté  le  règlements 
Le  président  a  donné  communication  du  protocole  de  laxonfé- 
rcDce  tenue  è  Londres,  le  4  novembre,  entre  les  représenta  as  des 
cinq  grandes  puissances,  ainsi  que  la  réponse  du  gouvernement 

Srovisoire  du  lo  de  ce  mois.  Ces  conférences  avoient  eu  lieu  à  la 
emande  du  roi  des  Pays-Bas,  et  ont  eu  ponr  résultat  Tarmistioe 
qui  vient  d'être  conclu. 

—  Par  un  arrêté  du  6 ,  le  gouvernement  provisoire  a  ordonné 
qu'il  seroit  accordé  des  pensions  aux  veuves  et  parens  des  indi-« 
vidas  tués  en  combattant  pour  l'indépendance  ;  que  les  enfans  so* 
roient  adoptés  ou  élevés ,  et  que  les  blessés  seroient  secourus  et 
récompensés.  Cet  arrêt  paroît  calqué  sur  le  projet  de  loi  qui  vient 
d'être  adopté  en  France. 

—  Le  8  de  ce  mois,  le  landgrave  de  Hesse-Hombourg,  gouver- 
neur militaire  de  la  forteresse  de  Luxembourg ,  fut  attaqué,  pen- 
dant qu'il  se  promenoit,  par  trois  miliciens,- dont  l'un  déchargea: 
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un  fort  coup  de  bAton  sur  le  cheral  du  prince.  Get^indivîda  a  été 
arrêté,  et  le  fait,  qui  avoit  d'abord paske pour  one  tentative  d'as* 
sassinat»  n'a  eu  d'antre  suite. 

'—  Le  prince  Gustave  Wasa ,  fils  de  l'ancien  roi  de  Suède , 
vient  de  se  marier  avec  une  princesse  de  Bade. 

—  Le  lord-chancelier  a  proposé  le  i  a ,  à  la  chambre  des  com- 
munes f  une  réduction  de  161,000  liv.  sterl.  (  4iOgo,95o  fr.  )  sur  la 
liste  civile,  qui  seroit  ainsi  fixée  à  970,000'liv.  st.  (a4>a99,5oo  fr.) 

—  Un  décret  de  Teniperenr  de  Russie  porte  que  les  Juifs  qui 
ne  paient  pas  leurs  impots  seront  obligés  de  se  faire  soldats. 

'  -^  La  colonie  du  Sénégal  est  depuis  quelque  temps  désolée  par 
la  fièvre  jaune  :  beaucoup  de  personnes  succombent  é  la  violence 
de  la  maladie. 

.  —  Par  un  arrêté  du  99  octobre/  le  général  Glausel  a  organisé 
des  tribunaux  à  Alger.  Les  jugemens  portant  condamnation  à  la 
peine  capitale  ne  pourront  être  exécutei  qu'avec  Tapprobation  du 

rbéral'en  chef.  Les  consuls  des  diverses  puissances  continueront 
connaître  des  causes  entre  leurs  nationaux. 


CBAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

Le  i5 ,  M.  Dumont  de  St-Priest  développe  sa  proposition,  ten- 
dant &  réduire  tous  les  trailemens  au-aessus  de  9,400  fr.  Il  se 
fonde  sur  la  nécessité  des  économies.  M.  le  tninistre  Mérilbon  de^ 
mande  le  renvoi  k  la  future  commission  du  budget»  Ce  parti  est 
adopté,  après  avoir  entendu  MM«  Mattguin,  Thil,'Petou  et  de 
Tracy,  pour  la  prise  en  considération,  et  MM*  Dumeyiet,  Du- 
châtel  et  d'Ëscayrac,  contre. 

M.  Jacques  Laffilte,  ministre  des  finances ,  présente  un  pro- 

I'et  de  loi  tendant  à  changer  le  mode  de  peixeption  des  contri- 
>utions  directes.  Il  motive  cette  innovation  sur  la  nécessité  d'at- 
teindre les  personnes  d'une  manière  plus  en  rapport  avec  leurs 
facultés.  L'impôt  des  portes  et  fenèlres  et  les  patentes  seront  main- 
tenus. L'autre  impôt  sera  la  contribution. mobilière,  se  divisant 
en  une  taxepei'sonnelle  établie  sur  chaque  individu  non  indigtuit, 
sur  le  pied  de  trois -journées  de  travail ,  comptées  pour  1  fr.  5o  c. 
dans  les  villes  au-dessus  de  ôo,ooo  habitans ,  et  pour  70  centimes 
dans  les  villages,  et  en  taxe  mobilière  à  rkison  de  6  centimes  par 
franc  de  la  valeur  locative.  Les  ecclésiastiques  et  fonctionnaires 
logés  eratuitemenl  dans  des  bâtimens  publics  seront  imposés  d'a- 
près iWim  a  tion  de  leur  habitation. 

M.  Jolivet  donne  lecture  d'une  proposition  oui  a  pour  but  de 
laisser  au  trésor  le  fonds  commun  provenant  ae  la  liquidation 
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des  indfmnîtàft  accordées  aux  émigrés  spoliés ,  mais  il  déclare  la 
retirer,  sur  la  promesse  que  fait  le  mtoistère  de  présenter  un  pro- 
jet de  loi  à  ce  sujet. 

.  La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  des  crédits 
supplémentaires  pour  i83o.  M.  Paijihans  s'élève  contre  les  dépen- 
ses aorgaaisation  des  gaixles  nationales,  et  fait  des  observations 
critiques  sur  la  Morée  et  Alger.  M.  Gbaries  Dupin  se  plaint  des 
dépenses  que  nous  occasionne  la  Grèce ,  et  soutient  que  Ton  ne 
doit  pas  seconder  les  réfugiés  espagnols  dans  leurs  entreprises. 
M.  An isson-Du perron  demande  des  explications  sur  les  secours 
que  l'on  a  donnés  aux  Grecs.  M.  le  ministre  de  la  marine  répond 
À  cette  question ,  et  annonce  que  Ton  a  donné  l'ordre  de  renon- 
cer à  Texpédition  de  Madagascar.  M.  Odier,  rapporteur,  explique 
2u'il  n'y  a  eu  aucune  dilapidation  k  Alger.  M.  le  ministre  des 
nances  soutient  qu'on  ne  peut  se  refuser  a  allouer  les  3oo,ooo  fr. 
dépensés  pour  le  transport  des  obélisques  d'£g:ypte ,  puisque  cette 
somme  est  sertie  du  trésor.  La  séance  se  termine  par  une  discus- 
sion assez  vive  sur  les  5oo,ooo  fr.  demandés  pour  secours  aux  Grecs, 
MM.  Aoisson-Duperron  et  Saiverte,  et  surtout  M.  BJauguin,  in- 
sistent pour  que  le  gouvernemeut  donne  communication  des  trai<« 
tés ,  et  le  président  du  conseil  répond  que  cela  n'ast  pas  possible* 
Le  somme  a  néanmoins  été  volée. 

Le  i6 ,  on  adopte,  après  quelque  discussion,  une  allocation  de 
6,100,000  fr.  pour  des  travaux  de  canalisation,  et  i&o,ooo  fr.  pour 
secours  temporaires  aux  réfugiés  espagnols* 

M.  Paixbans  demande  que  l'on  réduise  â  60,000  fr.  les  100,000  f. 
demandés  pour  l'organisation  de  la  garde  nationale.  M.  le  mi- 
nistre de  1  intérieur  montre'  la  nécessité  d^  maintenir  la  s^mine 
entière  ;  et,  pour  répondi|e>  à  des  observations  de  M.  Mercier  sur  le 
refroidissement  que  montre  déjà  la  garde  nationale,  il  annonce 
que  sous  peu  de  jours  il  présentera  un  projet  de  loi  sur  sa  disci- 
pline. 

Les  1 ,900,000  fr.  demandés  pour  l'armée  d'occupation  de  la 
Morée  donnent  lieu  à  une  assez  vive  discussion,  M.  Jacqueminot 
ayant  signalé  plusieurs  abus  dans  l'emploi  de  ces  fonds,  notam- 
ment qir  un  général  se  trouvoit  recevoir  100,000  fir.  d'émolumeus. 
Les  3 1,740,000  fr.  pour  l'expédition  d'Afrique  sont  alloués  plus 
facilement.  Enfin ,  on  adopte  les  97,9^0,000  fr.  que  réclame  le 
ministre  de  la  marine  pour  les  services  de  la  Méditerranée,  et  les 
900,000  fr.  au'ont  coûté  l'expédition  de  Madagascar  et  le  trans- 
port des  obélisques  égyptiens. 

L'ensemble  de  la  loi  passe  à  la  majorité  de  948  contre  i4* 

M.  de  Yatimesnil  fait  le  rapport  ue  la  commission  qui  a  exa- 
miné la  réclamation  de  M.  de  Lameth  contue  l'assignation  que 
lui  a  donnée  le  procureur  du  roi.  La  commission  approuve  le 
refus  fait  par  M.  Je  Lametb ,  et  blâme  l'acte  de  M.  Comte;  toute- 
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(ois ,  d'après  ks  «xplications  qu'a  données  oe  magistrat  pour  stf 
justifier,  elle  propose  de  Texeuser.  M.  de  Vatimesnil  fait  obser^ 
ver  que  les  observations  que  M.  de  Laineth  avoit  faites  k  la  cham-r 
bre  étoient  d'autant  plus  fondées,  que  la  Révolution ,  qui  s'affiche 
sur  les  murs  de  Paris ,  et  qtii  attaque  journellement  les  chambres, 
ft'est  point  poursuivie. 


AU   UÊDACVEOB. 


-  Monsieur,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  dans  votre  jour- 
nal la  réclamation  suivante  : 

'  Plusieurs  journaux  ro'ayant  désigné  comme  l'on  des  collabo- 
rateurs du  àouhrier  fribourgeois y  je  déclare  que  cette  assertion  est 
fausse.  Ne  m'élant  jamais  sérieusement  occupé  que  des  sciences 
médicales ,  il  n'a  pu  entrer  dans  mes  vues  de  prendre  part  à  la 
rédaction  d'un  journal  politique. 

-  Quant  à  mon  refus  de  prêter  serment  devant  la  faculté  de  mé- 
decine, la  formule  qu'ont  employée  les  journaux,  en  rendant 
oompte  de  ce  fait,  nest  pas  exacte  :  je  n'ai  pas  écrit  &  M.  le 
doyen  que  je  ne  pouvais  pas  prêter  ce  serment,  mais  que  mon  in^ 
tèntion  n'était  pas  de  le  prêter;  c'est-À-dire ,  queye  ne  le  ifoulois 
]^ûs;  ctir  je  n'entends  pas ,  par  ma  conduite,  faire  la  critique  de 
celle  de  personne ,  surtout  d'hommes  que  j*estime ,  et  auxquels 
je  suis  uni  par  les  liens  d'une  ancienne  amitié. 

Soumis  aux  lois  de  mon  pays,  je  ne  dois  compte  de  ce  refus' 
qu'A  ma  conscience  Pt  à  ma  Manille;  }<e  préOhv  la  cessatSon  de 
mes  fonctions  à  la  Faculté  et  au  colt^'^e  de  France,  à  la  prestation 
d'un  sermeat  dont  l'obliealion ,  pour  moi,  ne  se  trouve  pas 
même  dans  le  texte  de  la  loi ,  et  qui  neconvient  pas  plus  à  Vm- 
dépeudance  de  la  république  des  lettres  qu'à  celle  de  mon  carac- 
tère. 

'  J'ai  l'honneur  d'être  parfaitement.  Monsieur,  votre  très-hum- 
ble serviteur. 

•  Paris,  le  t5  novembre  i83o.  RécAMiER. 


^  giuxji»k,  'Xtivitti  te  €int. 


CovBS  SES  srrETS  pi'BUGS. — Bourse  duij  novembre  i83o. 

Truif  p.  loo,  jouÎM.  do  32  juin,  Ouvert  à  65  fr.  i5  o.,  et  fermé  à  66  fr.  90 e. 
Gisq  p.  icx> ,  jouÎM.  An  22  lepi. ,  ouvert  k  96^.  5o  c. ,  et  fenué  à  96  fr.  10  c.  * 


SAliBDI  20  NOVEMBRE  i330«   (    ;  (N**  1743^)   . 


Tables  des  OEuores  de  Fénelon,  prSeédées  d'une  Revue 
de  ses  ouvrages  (i). 

Ce  volume,  qui  complète  Tédition  des  Œuvres  de  Fé- 
nelofiy  commencées  il  y  a  dix  ans  à  Y etsailles ,  se  compose 
de  Tables  très-amples  et  très-soirées ,  et  d^une  Bévue  des 
ouvrages  de  Fénelon.  Il  n'y  a  rien  à  dire  sur  les  Tables, 
sinon  qû^elles  sont  rédisées  avec  Texactitude  dont  Tédi- 
teur  a  donné  déjà  tant  de  preuves.  Mais  la  Revue  mérité 
une  attention  particulière  \  c'est  un  heureux  complément 
de  la  nouveUe  édition.  Elle  &it  de  plus  en  plus'connoltre 
rillustre  archevêque,  elle  met  dans  un  nouveau  jour  le 
mérite  de  ses  ouvrages ,  elle  éclaircit  plusieurs  points  de  sa 
doctrine.  L'auteur  y  considère  Fénelon  sous  trois  rapports 
principaux,  comme  métaphysicien,  comme  théologien  et 
comme  littérateur.  Souà  le  premier  rapport  se  présentenf 
trois  ouvrages  du  ptélat ,  le  Traité  de  f  existence  de  Dieu, 
les  Lettres  sur  la  religimi  et  la  Réfutation  de  Maie* 
branche.  L'auteur  de  la  Revue  cite  les  témoignages  les 
plus  honorables  en  faveur  de  ces  écrits ,  Leibnitz ,  le  Père 
Tournemlne,  le  Père.  Lami,^  les  Mémoires  de  Trévoux, 
M.  l'évéque  d'Hermopolis ,  etc.  Après  ces  réfle](ions  gé- 
nérales ,  il  s'arrête  sur  un  point  de  la  doctrine  de  Fénelon 
qui  a  donné  lieu  récemment  à  une  discussion-,  c'est  le  doute 
mëtbodique  et  le  fondement  de  la  certitude.  Fénelon  re- 

rpdoit  le  doute  méthodique  comme  le  premier  pas  vers 
saine  philosophie ,  ce  qui  Ta  exposé  dans  ces  derniers 


(i)  Un  vol  in -8"*,  prix,  6  fr.  et  7  fr.  5o  cent,  franc  de  porl;  el 
la  Revue  séparément,  prix ,  4  ^'*'  ^^  ^  f"**  fr^oc  de  potl.  A  Paris,, 
chez  Ad.  Le  Clerc  et  compagnie,  au  bureau  de  ce  journal. 

Tome  LXFL  VAmi  de  la  Religion,  l      - 
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t«4^'ps  à  des  jugemens  fort  sévères  de  la  part  d^éerÎTains 
qui  avoient  mal  étadié  sa  doctrine.  Il  regardoit  l'idée  claire 
comme  le  fondement  de  la  certitude  et  la  règle  nécessaire 
de  nos  jugemeus.  Ceux  qui  rejettent  cette  règle,  dit  Fau- 
teur, ne  s'entendent  pas  et  oublient  l'état  de  la  question. 
L'idée  claire  n'est  au  tond  que  la  raison  ou  le  sens  commun. 
L'auteur  répond  ici  aux  difficultés  au'on  peut  former  con- 
tre ce  principe.  U  justifie  Fénelon  au  reproche  d*avoir  fait' 
un  cercle  vicieux,  il  réfute  ensuite  une  autre  objection  : 

«  Enfin ,  on  a  beaucoup  reproché  à  la  méthode  pttHosophi- 
mie  de  Descartes  sa  prétendue  conformité  avec  la  méthode  des 
hérétiques,  et  cette  dernière  difficulté  est  une  de  celles  sour 
lesquelles  insistent  le  plus  les  partisans  du  nouveau  système. 
A  les  entendre,  placer  le  fondement  de  la  certitude  dans  Vidée 
claire  ou  dans  la  raison  indiifidueile,  c'est  autoriser  le  système 
des  hérétiques ,  et  spécialement  des  pi*olcstans ,  qui  veulent 
juger  de  tout  par  leurs  propres  lumières,  indépendamment 
de  l'autorité  de  J'Ëgiise  ;  tandis  qu'en  plaçant  le  fondement 
de  la  certitude  dans  Y  autorité  ou  le  consentement  commun,  on 
suit  la  méthode  catholique,  qui  reconnoit  l'autorité  de  TE* 
glise  comme  la  seule  règle  infaillible  de  notre  ax>yance. 

»  Quelque  spécieuse  que  cette  difficulté  puisse  paix>iti*e 
au  premier  abord ,  il  semble  qu'elle  devroit  céder  à  l'auto- 
rité de  tant  de  grands  hommes,  qui,  malgré  leur  attache- 
ment à  la  méthode  philosophique  de  Descartes,  ont  com- 
battu ,  avec  tant  de  force  et  de  succès ,  les  différentes  sectes 
hérétiques,  etpai*ticulièrement  celle  des protestans.  Comment 
cix>ire,  en  effet,  que  Bossuet,  Fénelon,  et  tant  d'illusa*es 
partisans  de  Descartes,  qui ,  depuis  près  de  deux  siècles,  ont 
consaci*é  la  plus  grande  partie  de  leur  vie  à  1  étude  des  ma- 
tières de  controverse,  soîeut  constamment  tombés  dans  la 
grossière  contradiction  qu'on  leur  impute ,  c'est-à-dire ,  qu'ils 
aient  constamment  autorisé ,  par  leurs  principes ,  les  en^cuTs 
mêmes  qu'ils  combattoient?  Comment  croire  que  leurs  adver- 
saires ,  SI  intéressés  à  relever  cette  contradiction,  ne  l'aient  pas 
même  aperçue ,  quoiqu'elle  fut  si  palpable ,  selon  les  défen- 
seurs du  nouveau  système  ?  Cette  seiile  observation  ne  nous 
autorisc-t-elle  pas  à  mépriser  une  difficulté,  qui,  bien  loin 
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4e  frapper  tant  de  savans  hommes,  ne  Vest  pas  même  présen- 
tée à  lem*  esprit? 

»  Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  observation ,  si  Ton  exa- 
mine de  près  la  difficulté  dont  il  s'agit ,  on  en  trouvera  sans 
peine  la  solution  dans  les  principes  que  Fénelon  expose  y  avec 
les  plus  célèbres  controversistes ,  sur  la  nature  de  la  méthode 
catholique  et  de  la  méthode  protestanie,  La  première  consiste 
précisément  à  reconnoitre  dans  l'Eglise  un  tribunal  extérieur 
et  visible,  établi  de  Dieu  pour  expliquer  aux  fidèles  le  véri- 
table sens  de  l'Ecriture  et  de  la  tradition ,  et  pour  terminer, 
avec  une  autorité  infaillible ,  toutes  les  controverses  théolo- 

Fiques.  La  seconde,  au  conti*aire,  consiste  précisément  à  nier 
existence  de  ce  tribunal ,  et  à  ne  reconnoitre ,  pour  inter- 
prète de  l'Ecritui'e  et  de  la  tradition ,  que  V  examen  privé;  d'où 
il  suit  que  chaque  fidèle  a  droit  de  juger,  par  ses  propres  lu- 
mières ,  cruel  est  le  véritable  sens  de  l'j^criture  et  ae  la  ti'adi- 
tion.  Telle  est  la  véritable  notion  de  la  méthode  catholique  et 
de  la  méthode  protestante,  selon  les  plus  habiles  éciîvains  des 
deux  communions;  et  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  citer 
un  seul  auteur  de  quelque  réputation ,  qui  ait  contredit  ou 
combattu  cette  notion. 

"  »  Cela  posé ,  il  est  aisé  de  voir  l'énorme  différence  qui  existe 
entre  la  méthode  philosophique  de  Descartes  et  la  méthode  des 
hérétiques,  La  première  est  une  méthode  purement  philosophi- 

Îme,  dont  Tunique  objet  est  le  discernement  des  vérités  que 
a  seule  raison  nous  découvre.  La  seconde  est  une  méthode 
théologique,  dont  l'objet  est  le  discernement  des  vérités  révé- 
lées, et  du  véritable  sens  de  l'Ecritui^e  et  de  la  tradition.  La 
première,  en  plaçant  le  fondement  de  la  certitude  dans  les 
idées  claires,  oblige  sans  doute  la  raison  indit^iduelle  à  exami- 
ner et  à  peser  les  autorités  ou  les  témoignages,  comme  on  doit 
le  faire  dans  tout  système ,  avant  de  les  reconnoitre  pour  in- 
^ faillibles;  mais  on  pécheroit  évidemment  contre  cette  mé- 
thode ,  en  refusant  de  se  soumettre  à  une  autorité  qui  porte 
des  caractères  d'infaillibilité  clairement  démontrés,  par  exem- 
ple ,  à  l'autorité  de  Dieu ,  au  témoignage  des  hommes  revêtus 
de  certaines  conditions,  à  l'autorité  de  TEglise,  dont  l'infail- 
libilité est  clairement  établie  par  les  preuves  que  les  théolo- 
giens catholiques  ont  coutume  d'exposer.  Bien  loin  donc  que 
la  méthode  philosophique  de  Descartes  soit  conforme  à  la  mé- 
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ihoele  des  hérétiques,  on  ne  peut  embrasser  la  seconde ,  tans 
conti^cdire  ouvertement  les  principes  da  la  première.  • 

L'auteur  développe  les  principes  de  Fénelon  sur  Tusaçe 
de  l'autorité  en  théologie  et  en  philosophie.  La  méthode 
philosophique  de  Fénelon  et  des  cartésiens  ne  consiste  pas  a 
récuser  toute  espèce  d'autorité ,  mais  à  en  peser  la  valeur  : 

«  Ajoutons  que  le  nouveau  système,  quelque  favorable 
qu'il  semble  d'apord  à  la  méthode  catholique,  la  mine  au  god» 
ti*aire  »  et  la  contredit  ouvertement  par  ses  principes.  £n  eiiet, 
tautorifé  que  les  défensem*s  de  ce  nouveau  système  regardent 
comme  Vunique  fondement  de  la  certitude,  u'est  autre  diœe  y 
de  leur  aveu  y  que  le  consentement  commun  ou  le  témoignage 
général  du  genre  humain.  Or,  il  est  constant  que  F  autorité,  ou 
le  tribunal  établi  par  Jésus-Christ  pour  régler  notre  croyance^ 
n'est  pas  le  consentement  commun  ou  le  témoignage  général  du 
genre  humain;  ce  n'est  pas  même  le  consentement  ou  le  témoi" 
gnage  général  des  chrétiens,  maij^  uniquement  le  témoignage 
du  corps  des  éyeques  unis  au  souverain  pontife.  Il  est  vrai  que 
ceux-ci  ne  peuvent  enseigner  que  ce  quils  trouvent  dans 
t'Ecrit ure ,  ou  dans  la  tradition  constante  et  unanime  des  siè- 
cles précédens  ;  mais  il  n'est  pas  moins  constant  que  Tautorité 
établie  par  lésus-Christ ,  poui*  déterminer  le  véritable  sens  de 
TEcriture  et  de  la  tradition ,  et  pour  terminer  toutes  les  dis- 
cussions qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard ,  consiste  dans  le 
seul  témoignage  des  premiers  pasteurs,  qui  font  la  moindre 
]^rtie  des  chrétiens,  et  même  des  fidèles  catholiques.... 

»  Enfin ,  ce  qui  achève  d'établir  sur  ce  point  les  principes 
de  Fénelon ,  et  d'autoriser  la  méthode  caitésienne ,  c'est  que 
l'auteur  même  de  V  Essai  sur  F  indifférence,  après  s'êti*e  élevé 
si  fortement  coi;itre  cette  méthode,  est  lui-même  obligé  de  la 
mettre  en  pratique.  Lorsqu'il  enti*eprend  de  démontrer  à  un 
athée  l'existence  de  Dieu ,  il  commence,  de  son  aveu ,  par  lui 
faire  celte  question  :  Crojrez-vous  ou  non  à  la  raison  humaine ^ 
quelle  quleùe  soit?  Puis,  d'après  la  manière  dont  l'athée  lui 
répond,  l'auteur  le  conduit  peu  à  peu  à  reconnoiti^e  la  vérité 

*  '         '^       '       '         '  '  l'athée 

ahs- 


au'il  n'y  pense  pas  actuelle- 
ment ,  qu'il  se  conduit  momentanément  comme  s'il  en  doutoit, 
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afin  d'exposer  plus  clairement  les  preuves  de  cette  grande  vé- 
rité, en  remontant  jusqu'aux  premiers  principes  qui  lui  ser- 
vent de  fondement? 

•  Mais  voici  bien  plus  encore.  Dans  le  second  tome  de 
V Essai,  après  s'étire  proposé  à  lui-même  dette  difficulté ,  que 
les  objections  qu'il  oppose  à  la  certitude  de  la  raisùn  indiin-- 
duelle  peus^ent  se  rétorquer  contre  la  certitude  du  consentement 
commun,  voici  comment  l'auteur  résout  cette  difficulté  : 
«  Aussi  I  ne  cherché -je  point  à  établir  par  la  raison  la  cer- 
»  titude  du  consentement  commun.  Maintenant^  ajoute  t-il, 
•  cela  seix>it  impossible  :  on  verra  plus  tard  pourquoi.  » 
L'auteur  lui-même  explique  ainsi  ses  dernières  paroles  dans 
sa  Défense  :  «  Aloi^,  nous  n'avions  pas  trouvé  Dieu;  et,  sans 
«  Dieu  y  il  n'y  a  de  certitude  d'aucune  espèce.  »  Qui  ne  voit 
que  la  méthode  philosophique  de  l'auteur,  dans  ce  pasàage , 
consiste  k  faire  abstraction  de  r existence  de  Dieu,  sans  laquelle 
il  est  impossible,  selon  lui ,  d'établir  la  certitude  du  consente* 
ment  commun  ?  Mais ,  si  cette  abstraction  est  permise  dans  le 
nouveau  système ,  comment  peut-on  en  faire  un  crime  aux 
philosophes  cartésiens?  Et  si  l  auteur  même  de  Y  Essai  n'a  pu 
s'enipccner  de  retomber  dans  le  doute  méthodique  de  Descàr- 
tes,  après  l'avoir  si  fortement  combattu,  ne  fatit-il  pas  en 
conclure  que  cette  métliode  est  la  marche  naturelle  et  néce»- 
iiaire  de  tout  espjût  droit  qui  veut  remonter  aux  premiei*s 
principes  ?  » 

En  finissant  cette  première  partie  de  la  Revue,  Tauteor 
réfiite  les  assertions  du  Père  Ventura ,  dans  sa  Phiionophie 
vonvellë.  Il  montre  qu'il  n'est  point  vrai  que  la  méthode 
cartésienne  ait  été  condamnée  à  Rome,  et  il  s'appuie  à  cet 
ôpard  d'une  lettre  assez  curieuse  qui  nous  avoit  été  adres- 
sée de  Rome ,  et  que  nous  avons  insérée  Tannée  dernière, 
n*»  1576. 

Nous  examinerons  une  autre  fois  la  partie  de  la  Retme 
où  l'auteur  considère  Fénelon  comme  théologien.  Il  y  rend 
compte  d'une  autre  discussion  récente ,  et  il  y  fait  preuve, 
comme  dans  la  première ,  d'un  rare  talent  pour  éclaircir 
les  questions  les  plus  difficiles  et  pour  résoudre  les  objec- 
tions les  plus  spécieuses. 
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NOUVELLES  ECCLÉSIASTf^fUES. 

Rome.  Le  jour  de  la  Toussaint ,  le  saint  Père  assista  ^  dans 
la  chapelle  Pauline  du  palais  Quirinal ,  à  la  messe  solennelle 
célébrée  pai*  M.  le  cardinal  Pedictni.  S.  S.  étoit  assistée ,  sur 
son  trône,  par  LL.  EËmm.  les  cardinaux  Pallotta,  Albani  et 
Ti*osini.  Le  souverain  Pontife  assista  également  le  lendemain 
à  la  messe  solennelle  pour  les  morts,  célébrée  par  M.  le  car- 
dinal de  Gregorio,  et  après  laquelle  S.  S.  fit  Tabsoute. 

—  Le  i5  octobre,  le  patriarche  de  Venise,  M.  Jacques 
Monico,  administra  le  Baptême,  dans  Téglise  du  pieux  insti- 
tut des  Catéchumènes ,  à  deux  femmes  juives ,  Justine  Faro , 
de  Padoue ,  et  Zoggia  Levi ,  de  Venise  ;  elles  se  trouvoient 
dans  la  maison  depuis  plusieui*s  mois ,  et  y  avoient  été  in- 
struites des  vérités  de  la  religion.  Le  prélat  leur  administra 
également  la  Confirmation  et  TEuchanstie. 

Pabis.  On  assure  que,  par  ordonnance  du  1 3  de  ce  mois, 
M.  Belmas,  évéque  do  Cambrai,  ^t  nommé  à  Tarchevéché 
d'Avignon,  vacant  par  la  mort  de  M.  de  Mons.  M.  Louis 
Belmas  administroit  le  diocèse  de  Cambrai  depuis  1802.  On 
sait  que  ce  prélat  étoit  auti^efois  attaché  à  Téglise  constitu- 
tionnelle; il  fui  sacré  en  1800  oommç  évoque- opadjuteur, 
de  l'Aude.  Il  étoit  auparavant  curé  de  Castelnaudary.  Le 
Constitutionnel  annonce  que  son  successeui^  à  Cambrai  sera 
M.  Guillon ,  professeui*  d'éloquence  et  inspecteur  de  Tacadé- 
mie  de  Paris ,  le  même  qui  prononça  en  Sorbonne ,  le  diman- 
che i^'  août,i  un  discoui's  que  nous  avons  cité.  Nous  ne  rap- 
portons ces  nominations  que  comme  des  bruits  répandus 
peut-être  par  des  amis  officieux.  Le  Moniteur  n'en  dit  rien  \  il 
n'annonce  dans  son  n®  du  19  que  l'ordonnance  qui  autorise  la 
publication  des  bulles  de  M.  ae  Cosnac,  ai^dieveque  de  Sens.. 

— ^  Le  plan  du  ministère  s«  développe  de  plus  en  plus. 
L'ordoqnançe  sur  l'école  polytechnique  ne  fait  aucune  men- 
tion d'aumônier,  quoiqu'elle  indique  tous  les  fonctionnaires 
de  l'école.  Il  n'y  aui*a  donc  plus  d'aumânier^  et  l'on  dit  même 
que  la  chapelle  sera  transfoimée  en  une  salle  d'armes.  Ainsi 
il  n'y  aura  dans  l'école  aucune  apparence  de  pratiques  de  re- 
ligion. Pai*  suite  du  même  système ,  une  nouvelle  ordonnance 
du  10  novembre  supprime  l'em/i/or  d'aumônier  dans  les  régi- 
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mens;  c*esl  le  terme  dont  se  sert  l'ordonnacce.  Seolemeot  il 
7  anra  un  aumônier  dans  les  sarnisons ,  auand  le  clergé  des 
paroisses  sera  insuffisant  pour  le  ser^ioe  divin  ;  il  y  aura  aussi 
un  aumônier  attaché  i  chaque  brigade  j  loi-squ'il  j  aura  des 
rassemblemens  de  ti*oupes  en  division  ou  corps  d'armée.  Il  est 
accordé  aux  aumôniers  de  l'armée  six  mois  de  leur  traitement 
pour  indemnité,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  années  de 
service.  L'ordonnance  porte  encore  que  les  aumôniers  seront 
remis  immédiatement  i  la  disposition  des  évéques  diocésains. 
—  Le  8  de  ce  mois,  la  croix  de  mission  de  Toulon  a  aussi 
succombé  sous  le  marteau  de  Tincrédulité.  Depuis  plusieui*s 
jours,  de  fanatiques  ennemis  de  la  religion  demandoient  que 
ce  mouument  diroarût  ;  dSin  autre  côté ,  des  pétitions,  cou- 
vertes d'un  grand  nombre  de  signatures,  réclamoicnt  sa  con- 
servation. Sur  environ  3o,ooo  habitans,  il  y  en  avoit  bien 
a5,ooo  oui  s'étoient  prononcés  en  faveur  de  la  croix  ;  mais  le 
vœu  de  la  majorité  n*a  pu  prévaloir  contre  l'audace  et  Finto- 
lérance  de  l'esprit  de  parti ,  et  l'autorité  a  mieux  aimé  écou- 


ter les  cris  de  quelques  factietix ,  que  les  réclamations  d'une 
population  paisible.  On  avoit  réuni  la  garde  nationale  et  la 
garnison  ,  pour  protéger  Tenlèvement'de  la  croix;  et  vers  dix 
heui-es  la  cix)ix  fut  transportée  par  une  vingtaine  d'ouvriers , 
de  la  place  Royale  dans  l'église  Saint- Louis.  €e  joui'- là,  il 
faut  le  dire ,  une  sombre  consternation  régnoit  dans  toute  la* 
ville ,  beaucoup  de  boutiques  étoient  fei*mées ,  et  les  Fue^ 
étoient  presque  désbrtes.  Le  cleraé,  invité  à  assister  à  Tenlè* 
vement,  n'a  point  pai*u;  la  garde  nationale  a  été  contrainte 
d'y  assister;  elle  avoit  été  commandée  pour  cela.  On  avoit 
déployé  un  grand  appareil  de  force,  comme  si  on  eût  craint 
un  soulèvement  ;  mais  les  amcs  pieuses  gémissoient  sans  mur- 
mures et  sans  attroupement.  Les  ouvriers  mêmes  qu'on  a  for- 
cés d'abattre  la  croix,  ne  paroissoicnt  agir  qu'avec  répu- 
gnance. Dès  que  la  croix  lut  ooupéè  ;  on  la  porta  dans  l'éelise , 
où  les  autels  étoient  tendus^de  noir.  Le  lendemain  on  l'eleva 
dans  la  nef;  il  y  eut  une  cérémonie  d'expiation .  Les  fidèles  con- 
tinuent à  venir  prier  devant  ce  signe  dTe  notre  salut,  qui  reste 
entouré  de  cierges,  et  exposé  à  la  vénération  publique.  C'est 
ainsi)  du  moins,  que  la  population  de  Toulon  a  pix>testé 
conti*e  un  acte  d'intolérance.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
que  les  journaux  de  l'impiété  ont  rendu  compte  de  cet  événe- 
ment de  la  manière  la  plus  fausse  et  la  plus  partiale  ;  ils  ont 
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di^aioiulé  la  douleuF  det  gepa  de  bien;  ils  parlent  d'ordre  et- 
iUi  tranquillité  publique.  Mais  qui  les  trouble  9  si  ce  n'est 
ceux  qui  poussent  à  des  mesures  arbitraires  »  violentes  et  tj- 
ranniques? 

—  L'habitant  d'une  petite  ville ,  dans  un  diocèse  asset  peu 
éloigné  de  la  capitale ,  tut  rencontré  il  t  a  quelque  temps  par 
un  paysan ,  qui  à  l'improviste  se  mit  à  1  accabler  d'injures.  Ce 
qui  lui  valut  ce  traitement  9  c'est  que  l'habitant  y  qui  étoit  le 
cnirui'gien  du  lieu  y  portoit  une  rediogote  de  couleur  fonoée 
et  a  peu  pi'ès  telle  qu'en  portent  les  ecclésiastiques.  Au  bout 
de  quelques  instant ,  le  paysan  le  reconnut  y  et  ^  s'apercevant 
de  son  erreur,  il  s'approcha  pour  lui  faire  des  excuses.  Mais 
à  quel  propos  m'insultiez-vous,  lui  dit  le  chirurgien  ^  moi  qui 
ue  vous  a  vois  rien  fait?  —  Monsieur,  c'est  que  je  vous  a  vois 

Îris  pour  un  prêtre.  Peu  satisfait  d'une  aussi  mauvaise  raison, 
e  chinu*gien  déclara  qu'il  alloit  l'endi'e  [dainte.  Le  p^san , 
aussi  souple  alors  au'il  avoit  été  d'abord  insolent^  s'efiorooitr 
de  fléchir  celui  qu  il  avoit  malU'ailé,  M.  l'évéque  du  diocèse , 
à  qui  on  rendit  compte  de  cette  affaire  ^  fit  prier  le  diirurgien' 
de  n'y  pas  donner  de  suite ,  en  lui  observant  que  l'injure  ne 
s'adressoit  point  à  lui ,  mais  à  un  pi^b'e ,  et  que  les  prêtres 
étoîent  accoutumés  à  pardonner  chaque  jour  de  semolables 
offenses.  On  ne  doute  point  que  cette  recommandation  n'ait 
eu  son  effet ,  et  l'on  espère  que  cette  leçon  rendra  je  coupable 
plus  circonspect  à  l'avenir,  et  n%  sera  même  pas  perdiae  pour 
\e$  auti*es. 

—  Le  dimanche  7  novembre,  on  a  lu  au  prône,  dans  le» 
églises  de  Liège ,  un  mandement  de  M.  l'évéque  de  oetle  ville,, 
qui  invite  les  fidèles  à  prier  pour  les  besoins  du  moment.  Une 
messe  solennelle  a  dû  êti*e  célébrée  à  cet  effet  dans  l'église 
catliédrale  et  dans  les  autres  églises  du  diocèse.  A  la  suite  da 
mandement,  est  un  avis  du  prélat  aux  ecclésiastiques  em-. 
ployés  dans  le  ministère;  M.  Van  Bommel  leui*  annonce  qu'à 
l'avenir,  s'ils  pensent  avpir  un  motif  su£Ssant  de  procéder  à 
la  célébration  d'un  maiûage  avant  que  les  formalitéi  civiles 
puissent  être  remplies ,  ils  doivent  recourir  à  lui ,  et  lui  ex-< 
poseï*  le  cas,  afin  d'obtenir  une  permission  expresse.  Il  paraît 
que  le  même  avis  a  été  adressé  par  les  auti'es  évêques  de  la 
Belgique  à  leur  clergé.  Ces  prélats  ont  cru  pouvoir  pi*endi^ 
cette  mesui'e  à  la  suite  de  la  dernièi^  révolution ,  et  des  dé- 
clarations du  congrès,  qui  ont  fait  tomber  les  entraves  impo-i 
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sé«  A«  éLetffL  Quelques  JpÉrnftvx  de  ce  payé  en  ont  pris  00 
cation  d'attaquer  les  évéques;  ils  allèguent  des  articles  du* 
Gode  pénal ,  qui  portent  des  peines  contre  le  pi*être  qui  célé- 
breroit  an  mariage  ayant  Pacte  civil ,  ou  contre  ceox  qui  pu- 
blieroient  des  instructions  contre  des  actes  du  gouvernement. 
On  dit  que  y  dans  une  réunion  patriotique,  on  est  allé  jus- 
qu'à proposer  de  ti*aduire  un  évéque  devant  les  tribunaux. 


1VOVTELUS  POLITIQUES. 

Paius.  On  commence  enfin  k  reconnoitre  au'il  n'y  a  pas  entre 
nous  et  les  Belges  autant  de  sympathie  qu'on  revoit  d'abord  ima- 
giné. Voilà  un  Journal  qui  déclare,  pour  sa  part«  que  jamais  il 
ne  lui  sera  possible  de  fraterniser  sincèrement  avec  eux,  tant  que 
leur  régénération  ne  sera  pas  plus  avancée  sous  le  rapport  de 
TirréligioB.  Il  trouve  que  leur  raison  publique  ne  iàit  point  de 
progrây  et  que  la  foi  catholique  contiuue  de  Uire  ches  eux  d'hor-^ 
rihies  ravages*  Il  les  veut  plus  purs  que  cela,  et  il  aime  mieux, 
renoncer  à  toute  prétention  sur  la  Belgique,  que  de  courir  Je 
rlsçtue  de  voir  auginenter,  pour  notre  nation,  le  nombre  des  gens 

Îui  vont  à  la  messe.  Ainsi  se  justifie  de  nouveau  la  remarque  de 
I.  de  Montlosier,  que  c^est  une  croix  de  bois  qui  a  fait  la  ccm* 
quàte  du  monde,  (j'est  encore  yne  croix  de  bois  qui  sauve  les 
tièlges  de  nos  tentati^s  révolutionnain'A  et  de  doLi^  vieil  appétit 
de  conquêtes.  Le  catholicisme  est  l'antipathie  qui  nous  d^ûte 


par  la  suite ,  ils  savent  de  quelle  manière  il  faudra  nous  prendre  : 
ils  n'auront  qu'à  piller  et  dévaster  l'archevèehé  de  Malincs,  pour* 
cbMser  leurs  prêtres,  faire  des  casernes  de  leurs  séminaires,  dé- 
truire et  briser  les  croix ,  remplir  le  sanctuaire  de  deuil  et  de 
rrolanation  ;  ei  ils  peuvent  compter  que  rien  ne  s'opposera  pins 
<:e  que  nos  cœurs  leur  soient  gagnés  à  perpétuité, 
-—lies,  avocats  ont  joué  nn  grand  rôle  dans  notre  dernière  ré* 
volution ,  et  continuent  à  exercer  une  grande  influence.  Sans 
parler  de  ceux  qui  sont  arrivés  subitement  aux  premières  places , 
et  qiû  ont  échangé  tout  à  coup  leur  robe  modeste  pour  les  bril- 
lans  insignes  des  plus  hautes  dignités  de  la  magistrature,  ceux 
qui  sont  restés  au  barreau  y  dominent  véritablement.  Ils  pour- 
suivent les  magistrats  qui  leur  déplaisent,  et  veulent  les  forcer  à 
donner  leur  démission.  Là  ils  déclarent  qu'ils  ne  plaidei*ont  pa» 
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deTanl  tel  conaeilier  ou  tel  juge;  ici  ib  aocotii[>agneiit  de  huées 
insolentes  des  hommes  soupçonnés  d'attachement  au  dernier  gou- 
vernement. Ils  ont  même  excité  en  ce  genre  des  espèces  d'émeutes  ; 
et  de  jeunes  légistes,  qui  prctendoient  représenter  Topinion  pu- 
blique, ont  montré  leur  respect  pour  la  justice  en  sifflant  le  dis- 
cours d'un  président  ou  le  serment  d'un  conseiller,  ou  bien  en 
attendant  des  magistrats  à  la  porte  de  la  chambre  du  conseil , 
pour  les  reconduire  chez  eux  avec  des  huées.  Ce  désordre  est 
arrivé  dans  plusieurs  cours  et  tribunaux,  et  vient  encore  de  se  re- 
produire à  iNanct  pour  la  rentrée.  Ia  chose  a  été  poussée  si  loin, 
que  M.  le  conseiller  Bojard,  tout  libéral  qu'il  est,  a  rudement 
apostrophé  cette  jeunesse  turbulente,  et  l'a  nettement  traitée  de 
lâche  et  à* insolente.  Comme  ces  scènes  scandaleuses  se  sont  pas- 
sées dans  plusieurs  lieux  à  la  fuis,  on  a  tout  lieu  de  croire 
Qu'elles  partoient  d'un  centre  commun ,  et  que  l'impulsion  étoit 
donnée  ae  plus  loin.  Eftectivemenl,  il  y  a  un  journal  qui  raconte 
ces  insultes  avec  complaisance,  et  qui  nous  donne  ces  imperti- 
nences comme  l'expression  de  l'opinion  publique.  C'est  le  même 
qui  tourne  en  ridicule  les  plus  respectabiçs  magistrats ,  et  qui  ne 
peut  souffrir  qu'on  les  laisse  sur  leurs  sièges.  C'est  le  même  jqui 
fait  la  guerre  aux  messes  du  Saint-Esprit  et  aux  tableaux  de  Notre- 
Seigneur,  et  qui  s'étonne  que  l'on  conserve  encore  dans  les  salles 
d'audience  quelquess  signes  de  religion,  comme  si  ces' signes  n'é- 
toientpas  au-dessous  d'une  civilisation  aussi  avancée  que  la  nôtre. 
Ces  signes  ne  datent  point  de  la  restauration  ,  comme  ils  veulent 
le  faire  croire;  ils  étoient  en  usage  sous  Bonaparte.  On  célébroit 
alors,  comme  aujourd'hui,  des  messes  du  Saint-Esprit,  et  per- 
sonne ne  s'étoit  avisée  d'y  voir  une  violation  des  constitutions  àm 
l'empire.  Aussi,  tout  ce  qu'on  dit  aujourd'hui,  que  ces  actes  da 
religion  sont  contraires  à  la  Charte,  est  une  véritable  risée,  soas 
laquelle  l'impiété  cache  le  dessein  de  faire  disparoitre  les  pra- 
tiques les  plus  saintes  et  les  cérémonies  les  plus  respecUbles. 

—  Le  9  novembre,  un  ecclésiastique  impliqué  dans  un  procès 
dont  tous  les  journaux  ont  retenti  a  subi  à  Rouen  une  peine  in- 
famante: il  s'appelle  Frilay.  On  nous  dispensera  de  raconter  son 
affaire^  mais  ce  qui  nous  paroît  caractériser  notre  époque,  c'est 
que  la  peine  que  subissoit  ce  malheureux  a  été  un  sujet  de  joie 
et  de  triomphe  pour  une  populace  grossière,  qui  sembloit  se  re- 
paître de  l'humiliation  d'un  prêtre.  Toutes  les  feuilles  libérales  ont 
rapporté  le  fait,  et  ont  l'air  de  s'étonner  de  cette  lâche  et  barbare 
insulte,  comme  si  ce  n'éloieut  pas  elles  qui  l'a  voient  provoqué 
par  le  ton  qu'elles  prennent  à  l'égard  des  prêtres  et  par  tout  ce 
qu'elles  font  pour  appeler  sur  eux  la  haine  et  le  mépris  du  peuple. 
Comment  seroit-il  possible  que  la  multitude  ne  se  réjouit  pas  de 
la  honte  de  ceux  qu'on  lui  peint,  tantôt  comme  ies  ennemis, 
tantôt  comme  des  fanatiques  emportés ,  tantôt  comme  de  misera- 
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bles  hjpocrites?  Vous  dénoncez  chaque  jour  les  prèlres ,  vous  vous 
plaisez  à  révéler  ou  k  grossir  contre  eux  les  accusations  les  plus 
sinistres ,  vous  accueillez  tout  ce  qui  peut  les  avilir  ;  le  peuple 
vous  comprend  trte-bien ,  et  cette  joie  féroce  qui  vous  étonne  est 
le  résultat  naturel  de  vos  déclamations  et  de  vos  invectives,  sur 
des  esprits  grossiers. 

—  Les  distributions  de  secours  pour  les  l>lessés  faites  dernière- 
ment dans  les  bureaux  du  Cons/imticnnel ,  ont  donné  lieu  à  une 
escroquerie  qui  a  été  enfin  découverte.  On  s'aperçut  qu'un  grand 
nombre  de  certificats  étoient  écrits  de  la  même  main ,  conçus  dans 
les  mêmes  termes  et  revêtus  de  la  même  signature;  on  en  présenta 
de  cette  sorte  dans  l'espace  de  quelques  jours.  Ib  inspirèrent  quel- 
ques soupçons  :  en  efièt,  on  découvrit  qu'ils  étoient  fabriqués  par 
Feisnié  et  Lunel ,  écrivains  publics,  demeurant  boulevard  de  la 
Madeleine  ;  six  femmes  étoient  compromises  comme  s'en  étant 
servies.  Une  instruction  fut  commencée;  mais,  l'accusation  de  faux 
a^ant  été  écartée,  les  prévenus  ont  été  renvoyés  en  police  correc- 
tionnelle pour  escroquerie.  Le  tribunal,  vu  les  circonstances  at- 
ténuantes, que  d'ailleurs  on  ne  fait  pas  connoltre,  a  condamné 
Feigne  à  treize  mois  de  prison,  Lunel  a  six  mois ,  une  des  femmes 
â  un  mois,  et  les  autres  à  i6  fr.  d'amende.  On  ne  se  plaindra  pas 
de  la  sévérité  d'un  tel  jugement  pour  des  certificats  faux,  attes- 
tant des  blessures  chimériques,  et  revêtus  de  fausses  signatures  des 
médecins. 

—  M.  de  Treitlinger,  ministre  du  grand-duc  de  Mecklenboure- 
Strelitz,  a  présenté,  le  16 ,  ses  letti'es  de  créance  au  Palais-Royal. 

—  Le  moniteur  du  18  contient  la  nomination  des  nouveaux 
ministres,  telle  que  nous  l'avons  indiquée  ddus'  notre  dernier 
numéro 

—  MM.  Méchin ,  député ,  et  Dupont-Delporte,  sont  nommés 
préfets  du  Nord  et  de  la  Seine-Inlérieure,  en  rembîacement  de 
MM.  Devilliers-Duterrage,  démissionnaire,  etTreilnard,  devenu 

Îréfet  de  police.  MM.  Ghaper,  préfet  de  Tam-et-Garonne ,  et 
lacoste ,  préfet  du  Gard ,  permutent  de  préfectures. 

—  Sont  nommés  maires  ;  MM.  Taffîn  (Sauvage)  è  Cambrai ,  Vi- 
dal k  Béziers,  Hovius  à  Saint-Malo,  Gassard  à  Toumus,  Bathol 
aîné  k  Billom ,  Ghamerlal  des  Guerins  à  Riom,  Proharam  et 
Oleron. 

—  M.  le  baron  Fain  est  nommé  conseiller  d'Etat *en  service  ex- 
traordinaire. MM.  Macarel,  Ghasseloup-Laubat  et  de  Glarange- 
Lucotte  sont  nommés  maîtres  des  recruêtes  en  service  ordinaire , 
et  MM.  Bellon ,  Lagarde  fils,  et  Tascliereau,  maîtres  des  requê- 
tes en  service  extraordinaire. 

—  Une  ordonnance  du  i4  ûxe  à  38o  le  complet  des  officiers  de 
i'état-major  du  corps  du  génie.  Il  y  aura  94  colonels  et  a4  lieu- 
tenans-colonels.  Ghacun  des  trois  rcgimens  du  génie  sera  aug- 
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meoté  de  deux  ooiapaguies  de  sapeurs  $  en  conséqueiiGe  /  chaque 
bataillon  sera  composé  de  huit  compagnies  actives  au  lieu  de  sept. 
-^Une  décision  du  lo  porte  quil  j  aura,  dans  chaque  régi- 
ment d'infanterie  et  de  cavalerie,  deux  écoles,  une  primaire  et 
une  secondaire  y  pour  les  sous-officiers  et  soldais;  que  ceux  qui 
auront  une  instruction  suffisante  seront  admis  à  l'école  militaire, 
d'oii  iU  Sortiront  officiers  au  bout  de  deux  ans  d'études;  et  que  l'é- 
cole de  La  Flèche  sera  supprimée. 

—  On  assure  que  l'élection  de  M.  de  Malaret  à  Touloilse ,  et  de 
M.  Duran  à  Muret ,  n'est  due  qu'A  l'absence  de  tous  les  électeurs 
rojalistes.  A  Toulouse,  il  n'y  avoit  que  a58  électeurs  sur  les  5i5 
inscrits ,  ce  qui  ne  représente  que -la  minorité;  à  Muret,  le  can- 
didat libéral  qui  a  été  élu  étoit  constamment  écarté  depuis  i5  ans, 
malgré  ses  efforts. 

•—  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'ordonner  que  les  biblio- 
thèques publiques  restcroient  désormais  ouvertes  )usqu'à  quatre 
heures* 

—  Dans  la  nuit  du  lo  an  1 1  de  ce  mois,  il  a  été  volé  une  somme 
de  4oo  fr.  dans  le  tronc  des  pauvres  de  i'éclise  de  La  Croix»  près 
Bléré.  On  n'a  pas  encore  trouvé  les  coupables. 

—  On  a  résolu  de  faire  construire,  à  Bordeaux ,  plusieurs  bâti- 
mens  de  commerce  par  souscription ,  afin  de  procurer,  cet  hiver, 
du  travail  aux  charpentiers  de  marine  sans  emploi.  La  chambre 
de  commerce  s'est  inscrite  pour  6000  fr. ,  et  beaucoup  de  per- 
sonnes ont  déiè  souscrit  pour  cet  objet. 

*-  Le  roi  d'Espagne ,  en  considération  des  bons  services  de 
ftj  •  Salmon  »  l'a  nommé  membre  du  ministère. 

—  Les  gardes  de  côte  d'A.Iffésiras  ont  arrêté,  dans  un  mislick 
sous  pavulon  maroquin,  le  fameux  révolutionnaire  Rurai ,  qui 
ëtoit  ragent  principal  de  la  junte  de  Gibraltar. 

— François  F'»  roi  de  Naples,  est  mort  le  8  novembre,  à  l'â^e  de 
53  ans.  Il  étoit  monté  sur  le  trône  des  Deux-Siciles  le  4  J'^* 
vier  if)a5.  L'ainé  de  ses  enfans ,  Ferdinand-Charles,  duc  de  Ca- 
labre,  né  le  10  janvier  1810,  lui  succède  sons  le  nom  de  Ferdi- 
nand II.  Il  a  publié  une  proclamation,  dans  laquelle  il  a  manifesté 
surtout  sa  résolution  de  protéger  et  de  conserver  intacte  la  religion 
catholique  dans  se^,  EUats, 

—  A  la  suite  d'une  disciLSsion  sur  la  liste  civile ,  le  ministère 
anglais  a  perdu  la  majorité  dans  la  chambre  des.  communes.  Dès 
le  lendemain,  qui  étoit  le  16  novembre,  lord  Wellington  et 
M-  Pael  ont  annoncé  leur  démission  et  la  dissolution  du  minis- 
tère. On  ne  savoit  pas  encore  sur  qui  tomberait  le  choix  de 
Guillaume  lY. 

—  Dans  la  chambre  des  pairs ,  le  lord  chancelier  a  présenté  le 
bill  de  la  régence;  la  duchesse  de  Kent  est  déclarée  régente >  dans 
le  cas  oii  le  roi  viendrait  à  mourir.  On  sait  que  la  princesse  Vio 
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toire^^hërkièpe présomptive j  n'a  pas  19  ans,  et  qu'elle  ne  ponrroit 
régner  qu^à  18. 

—  Le  roi  des  Pajs-Bas  a  accepté  Farmîstice  dans  les  termes 
posés  dans  les  conférences  de  Lonares. 

—  La  question  de  la  déchéance  de  la  maison  de  Nassau  devott 
être  discutée  au  congrès  de  Bruxelles  lundi  dernier;  mais  elle  a 
été  remise  à  jeudi.  On  s'est  borné,  dans  cette  'séance ,  à  aehcTer 
la  discussion  du  règlement,  et  à  recevoir  quelques  propositions  > 
qui  ont  été  renvoyées  aux  sections. 

—  Il  y  a  long -temps  qu'on  a  dit  qu'avant  d'ajouter  foi  à  la 
relation  d'une  bataille  par  un  général ,  il  étoit  bon  de  consulter 
la  relation  du  général  opposé.  Les  Belges  avoient  publié  un  récit 
de  I'a0*aire  d'Anvers  qui  donnoit  tous  les  torts  aux  Hollandais; 
cenx-ci  ont  présenté  les  choses  sous  un  jour  tout  di£fêrent.  Dans 
ce  rapport  il  est  dit  que  ce  sont  les  Belges  qui  ont  violé,  le  96,  la 
convention  conclue  Je  matin ,  et  qui  ont  tiré  sur  la  citadelle  et  sur 
les  troupes.  Une  partie  de  la  earae  bourgeoise  s'est  jointe  aux  in*- 
surgés,  et  s'est  battue  contre  les  troupes,  en  violation  deTarmis^ 
tice.  Le  général  Chassé  n'a  fait  tirer  sqr  la  ville  qu'à  la  dernière 
extiiémtté.  On  dît  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  se  maintenir  dans  la  ci-^ 
tadelle,  et  que  le  roi  a  refusé  de  recevoir  une  députation  d'Anvers. 

—  L'empereur  du  Brésil  a  ouvert»  le  8  septembre,  la- session 
extraordinaire  de  l'assemblée  générale  législative.  Il  a  annonce 

3 ne  le  but  de  cette  convocation  éloit  de  discuter  différentes  lojs 
es  finances  urgentes ,  un  règlement  sur  la  perception  des  dîmes,, 
et  le  contingent  de  forces  de  terre  et  de  mer.  11  n'a  nullement 
parlé  du  Portugal  ni  des  autres  affaires  étrangères. 


CHAMBRE  DES  PAIRS* 

Le  18,  M.  le  duc  de  Clormont-Tonnerre  prête  serment. 

M.  le  président  npmme,  pour  examiner  la  propocition  adoptée 
dans  l'autre  chambre ,  sur  les  journaux,  MM.  de  Broglie,  i>imôon> 
Saint-Aolaire,  Mounier  et  de  ChoiseuL 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  là  sap^* 
pression  des  juges-auditeurs. 

M.  de  Moé  combat  l'article  i^',  qui  concerne  cette  suppression. 
M.  Séguier  parle  beaucoup  de  l'abus  que  le  précédent  gonveme^ 
ment  taisoit  de  l'institution  des  juges^auditeurs ,  et  reproche  à 
Charles  X  d'avoir  dit  qu^elle  étoit  propre  à  arrêter  le  dévèr^o^ 
dase  des  journaux. 

M.  Renouard ,  commissaire  du  gouvernement ,  combat  le* 
amendemens  de  la  commission ,  notamment  celui  d'après  lequel 
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on  conserveroit  les  juges-auditeurs  en  activité.  Cette  opinion  est 
partagée  pa^r  M.  de  Broglie,  et  combattue  par  MM.  Laine ,  Si- 
méon  et  Decazses.  On  adopte  ensuite  un  amendement  proposé 
par  M.  le  garde  des  sceaux ,  et  portant  qu'il  ne  sera  plus  nommé 
de  conseillers-auditeurs,  mais  que  ceux  qui  existent  seront  con- 
servés» L'art.  4  de  la  loi  est  supprimé»  et  l'ensemble  passe  k  la 
majorité  de  85  sur  89. 


CHAUBBE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  179  M.  de  Féi*ussac  fait  une  proposition  tendant  à  ce  qu'une 
enquête  soit  faite  pour  examiner  toutes  les  questions  relatives  aux 
canaux. 

M.  Anisson-Duperron  développe  sa  proposition,  qui  a  pour 
objet  de  nommer  une  commission  chargée  de  rechercher  les 
moyens  d'améliorer  l'industrie ,  le  commerce  et  l'agriculture,  dans 
le  but  d'augmenter  les  revenus  de  l'Ëtat.  La  prise  en  considéra- 
tion ,  appuyée  par  MM.  de  Traoy»  de  St-Cricqet  Gunin-Gridaine, 
et  combattus  par  MM.  Duvergier  de  Hauranne ,  Odier  et  Charles 
Du  pin ,  n'est  pas  admise. 

L'ordre  du  jour  est  la  délibération  sur  la  question  de  savoir  si 
l'on  remplacera  deux  des  commissaires  uommés  pour  soutenir 
l'accusation  des  anciens  ministres,  MM.  Persil  et  Madier  de 
Montiau ,  qui  ont  été  soumis  à  la  réélection.  M.  Salverte  prétend 
que  1  on  ne  peut  plus  revenir  sur  cette  nomination ,  la  tâclie  de  la 
chambre  des  députés  étant  terminée  pour  ce  procès.  M.  Berryer 
soutient  que  l'on  doit  nommer  d'autres  commissaires,  et  montre 
que  cette  mesure  est  d'autant  plus  naturelle ,  que ,  si  la  chambre 
avoit  été  dissoute,  la  nouvelle  chambre  auroit  bien  été  obligée  de 
se  faire  représenter  par  de  nouveaux  membres.  M.  Dupin  aîné 
combat  cet  argument. 

M.  Gibon ,  qui  a  été  obligé  de  prendre  place  à  l'extrême  droite, 
parce  qu'il  n'y  avoit  plus  de  place  k  gauche,  quand  il  est  arrivé 
a  la  chambre,  monte  à  la  tribune,  et  prie  la  chambre  de  ne  pas 
concevoir  contre  lui  de  sinistres  préventions,  parce  qu'il  sort  de 
ce  côté.  MM.  Berrjer  et  de  Noailles  réclament  vivement  contre 
ces  expressions.  Lorsque  1c  calme  est  rétabli,  M.  Gibon  vient 
appuyer  l'opinion  de  M.  Salverte.  Après  avoir  encore  entendu 
dans  ce  sens  MM.  de  Rambuteau ,  Gaétan  de  La  Rochefoucault 
et  Isambcrt,  la  chambre  déclare  confirmer  le  mandat  conféré  le 
97  septembre  à  MM.  Persil  et  Madier  de  Montiau. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  proposition  de  M.  Benj.  Constant, 
tendant  k  rendre  libres  les  protessious  d'imprimeur  et  de  libraire. 
M.  Firmin  Didot  représente  que,  si  l'on  adoploit  cette  mesiu^,  il 
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seroil  juste 'd'accorder  une  indemnité  aux  imprimeurs  en  activité. 
M.  Sahrerle  dit  qu'alors  cedevroit  être  au  gouvernement  à  la  payer; 
il  demande  queTon  retranche  du  projet  le  cautionnement  qu'on 
Toudroit  encore  imposer  aux  imprimeurs  et  aux  libraires. 

Le  ]8 ,  M*  Pelet  fait  le  résumé  de  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  M.  Benjamin  Constant.  On  adopte  de  suite  hs  art.  i 
et  9  y  qui  permettent  à  tout  individu  de  s  établir  imprimeurs  ou 
libraires ,  a  la  cbaiige  d'en  faire  la  déclaration  au  maire ,  et  k 
Paris  au  préfet  de  la  Seine. 
/M#  Duris-Dufresne  propose  d'astreindre  les  nouveaux  impri-^ 
meurs  de  Paris  à  payer  une  indemnité  pour  les  anciens.  M.  de 
Vatimesnil  combat  ce  principe.  On  adopte  un  amendement  de 
M.  Barthe,  obligeant  les  imprimeurs  qui  s'établiront  à  verser  au 
trésor,  pour  indemnité,  10,000  fr.  à  Paris,  8000  fr.  dans  les  villes 
au-dessus  de  cinquante  mille  habitans,  et  moins  dans  les  autres. 
.  L'art.  5,  qui  imposoit  aux  noùyeaux  imorimeurs  un  caution*- 
nementde  a5,ôoo  fr*  à  Paris,  et  moindre  aans  les  autres  villes, 
est  rejeté. 

On  adopte  Tart.  4»  portant  que  quiconque  établirait  une  im- 
primerie sans  déclaration  préalable,  sera  passible  d'un  ompri- 
,  sonnement  d'un  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  1000  à  10,000  fr. , 
et  que  les  presses  et  caractères  seront  saisis  et  vendus  au  profit 
de  l'Etat. 

Plusieurs  membres  proposent  divers  amendemens,  que  Ton 
renvoie  à  l'examen  de  la  commission. 

M.  Jacc|uinot-Pampelune  dévelop|>6  sa  proposition  de  loi  sur 
la  contrainte  par  corps.  La  prise  en  considération  est  prononcée. 


Conférences  ecciéaiasiiquea  du  diocàae  d'Jtngens 
nouvelle  édition  (1). 

Cette  édition  est  celle  des  frères  Gaume,  annoncée  dans  nos  nu- 
méros 1601  el  i63q.  Il  en  avoit  paru  alors  5  volumes,  savoir  les 
tomes  I,  III ,  Y,  Yl  et  YIII;  depuis,  les  éditeurs  ont  donné  suc- 


Le  tome  I,  qui  est  en  deux  parties,  renferme  les  traités  des 
actes  humains  et  des  péchés  ;  le  tome  II,  celui  des  lois;  le  tome  III, 

(1)  Seize  vol.  in-8*  et  vingt-quatre  in-ia,  prix  du  volume  in-S*", 
5  fr.  5o  cent. ,  el  de  Tin-ia,  t  fr.  76  cent.  A.  Paris,  chez  les  frères 
Gaume,  rue  Pol-de-Fer,  et  au  bureau  de  ce  journal. 
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Ua  ebronMudmiQna  dé  Dieu;  l6  tcné  lY,  Wt  fertilBUdM  él  las 
contrats;  les  tomes  V  et  VI ,  les  états;  les  tomes  YII  et  XIII ,  les 
sscremens;  le  tome  XIY,  la  grâce  ;  les  tomes  XY  et  XYI ,  la  hi^ 
rarehie  et  les  sjnodes.  Cette  distribution  est  pour  rin-6®$  il  J  en 
a  une  analogue  pour  l'édition  in-ra^  qui  est  en  a4  volumes. 
I  Les  notes  ajoutées  dans  cette  édition  à  la  première  partie  da 
traité  des  lois ,  sont  dues  à  M.  Fabbé  Glej,  mort  an  commence^ 
ment  de  cette  année,  et  sur  lequel  nous  avons  donné,  n*  iSai, 
une  courte  notice.  La  mort  Tayant  empêché  de  continuer  sob  m» 
vàil ,  M.  l'abbé  Bccereur  s'est  chargé  de  ce  soin  s  c'est  lui  qui  est 
l'auteur  des  nouTslles  notes  insérées  dans  le  volume  des  lois»  aiasi 
que  dans  les  traités  de  la  justice  et  des  contrats;  il  est  également 
auteur  de  l'introduction.  Ses  notes  sont  distinguées  des  andennes 
par  une  croix. 

Les  Coaféraueê  tF Angers  n'ont  pas  besoin  da  nos  recommanda» 
lions;  cet  ouvrage  ionit  d'une  juste  estime  dans  le  clergé  :  le  sa- 
yoir  des  premiers  éditeurs,  la  sagesse  de  leurs  principes,  leur  at-^ 
tachement  aux  naines  doctrines ,  leur  prudence  dans  les- décisions 
de  morale,  ont  donné  à  leur  recueil  une  autorité  qui  le  fait  cher 
ffénéralement.  C'est  un  des  livres  qni  conviennent  le  mieux  4  h 
bibliothèque  d'un  ecclésiastique ,  et  oii  il  peut  trouver  le  plus  de 
secours  pour  l'exercice  du  ministère.  I<ious  renvoyons  k  ce  qui  a 
été  dit  précédemment  tant  sur  l'ouvrage  en  général  que  sur  la 
présente  édition ,  qui  se  recommande  encore  parais  modicité  du 
prix.  ... 

...      AVIS.    .         • 

MM.  les  Souscripteurs  dont  l'abonnement  devoît  expirer  au 
i^féprier  i83i,  sont  prévenus  qu'ayant  reçu ,  depuis  le  i*"^  août , 
trois  numéros  par  semaine  au  lieu  de  deux,  luur  abonnement  finira 
au  \^^  décembre  produUn ,  comme  rabonneroent  de  ceux  qui  ont 
spuscrit  pour  trois  mois  du  i*'  septembre  dernier.  Les  uns  et'les 
autres  sont  invités  à  le  renonveler  sans  retard,  s'ik  veulent  ne 
pas  éprouver  d'interruption.  ... 


4^r  géttMtt,  "Xtxxtn  ti  €Urr/ 


Govms  BIS  KrriTS  pcilics.  —  Bourse  duig  novembre  i83o. 

•Tivii  p.  100,  jouÎM.  ivt  an  juin,  ooverC  k  6i  fr.  10 1.,  et  feraék  6A  fr.Oé  ». 
Cinq  p.  100,  jernM.  dnai«ept.,MMfefC«94Cr.  ao  o. ,  el  lirnié à  94  fr.  aoe. 
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Deux  Mf^êfimen  eut  la  iouperaineié  du  peuple 

Il  y  a  une  énorme  différengt  entre  le  système  de  là 
soaveraineté  du  peuple  développé  dans  le  Contrat  soeial 
et  celui  qa*on  a  paru  adopter  dans  les  derniers  temps. 

Selon  kousseau,  le  peuple  s^assemble,  délibère,  yote, 
sans  distinction ,  sans  méôilité  de  droits ,  chacun  discute 
et  Vote  direetement;  la  volonté  générale  ou  plutôt  ceHe  de 
la  majmîté  connue  par  la  voie  des  suffrages  fiiit  seule  la 
toi  :  par  conséquent  point  de  représentons,  point  de  loi 
fondamentale,  point  de  sermens,  point  d^autre  contrât 
que  la  convention  primitive  et  (unanime.  Dans  les  idées 
modernes,  le' peuplé  est  souverain,  mais  il  gouverne  par 
le  moyeu  de  eorps  privilégiés  établis  pour  apprécier  et 
épurer  ses  idées  et  ses  besoins  ;  on  suppose  entre  le  peuple 
et  le  prince  un  eoiltrat  par  lequel  chacun  d'eux  s^etigsige 
avec  serftieiit  k  observer  une  loi  fondamentale  que  le  peu- 
ple fait ,  eu  phitot  que  Ton  fait  pour  le  peuple. 

Sans  nous  arrêter  aux  difficultés  insurmontables  du  pre-' 
mîer  de  ces  deux  systèmes  ('*),  nous  exposerons  seule*-* 
ment  celles  qui  sont  e<^munes  à  Tun  et  a  l'autre,  et  le^ 
tneohérenees  i  les  inconséquences  du  second  y  ce  qu'il  ren-^ 
ferme  de  contraire  à  l'ordre  et  à  la  loi  naturelle. 

£t  d'abord ,  les  deux  systèmes  sont  fondés- sur  la  liberté , 
sur  l'indépendance  naturelle  de  l'homme.  Les  hommes 
naissent  libreé  et  indépendans ,  dtl-on  ^  donc  aucun  d'eux 
n'a  droit  de  coinman^r  ate  autres.  Meds  le  droit  que  l'on 
veut  donner  à  la  majorité  sur  la  minorité  n'est-* il  pas  au* 

(*)  On  peut  consulter,  sur  ce  sujet,  une  brochure  intitulée*: 
Eisai  sur  le  principe  et  les  limites  de  la  souveraineté,  A  Paris  ^  chez 
Bricon. 

Tome  LXri.  L'Ami  delà  Reli^n.  K 
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.  ^       ppost'  à  ce  principe,  que  la  soumission  à  des  poa- 
vûrm  iMUi  révocables  à  la  volonté  des  majorités?  Où  est 
rob%;nioii  |»our  le  petit  nombre  de  se  soumettre  au  choix 
du  grand?  et  d'où  cent  qui  veulent  une  "telle  forme  de 
||o&verneineiit,  un  tel  prince,  une  telle  loi,  ont -ils  le 
:^^' droit  de  voler  pour  dix  qui  n'en  veulent  pas?  Ce  droit, 
direz-vous ,  doit  reposer  sur  une  convention  antérieure  et 
unanime ,  que  toute  minorité  se  soumettra  à  la  majorité.. 
Mais  l'homme  cesse-t-ii,  par  cette  convention  antérieure, 
d'être  libre  et  indépendant?  peut- il  ainsi  enchaîner  sa 
volonté?  Dira  t-on  que  les  mécontens  ne  perdroient  pas 
leur  indépendance  naturelle ,  qu'il  leur  seroit  libre  de  ces* 
ser  de  &ire  partie  de  la  communauté?  On  sent  qu'une 
telle  liberté  produiroit  nécessairement  une  foule  de  socié- 
tés indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  couduiroit  à  une 
complète  anarchie,  à  l'anéantissement  de  toute  société. 
11  est  peu  probable  qu'on  ose  reconnoitre  à  chaque  ville , 
à  chaque  département  de  notre  France ,  le  droit  de  se 
mettre  ainsi  en  état  d'indépendance.  Le  droit  des  majorités 
est  donc  contraire  au  principe  de  l'indépendance  naturelle 
de  l'homme.  Ne  pourroit-on  pas  dire  qu'il  est  même  plus 
opposé  à  ce  principe  que  le  dogme  de  la  légitimité ,  puis- 
que, dans  le  premier  cas,  te  pouvoir  a  toute  la  force  ma- 
térielle ,  tandis  que,  dans  le  second ,  l'autorité ,  privée  de 
cette  force,  doit  être  puissamment  portée  à  user  avec  mo- 
dération de  ses  droits r  Aussi  n'ést-il  pas  de  gouvememeut 
plus  exigeant ,  plus  absolu ,  plus  tyrannique  que  celui  des 
majorité. 

Examinons  maintenant  ce  qu'a  de  particulier  le  système 
moderne.  D'abord  on  suppose  des  corps  politiques  privilé- 
giés qui  apprécient ,  qui  épurent  les  idées  et  les  voeux  du 
peuple.  Mais  quand  on  pourroit  présenter  au  peuple  ce 
moyen  de  se  gouverner,  comme  maxime  de  politique ,  on 
ne  pourroit  certainement  pas  le  lui  prescrire  comme  règle 
de  droit  \  et  il  pourra  croire ,  avec  Rousseau ,  que  ces  corps 
privilégiés ,  pris  dans  des  classés  particulières  et  pouvant 
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avbir  4^  intérêts  privés  oppoeës  à  Tiniérét  général,  se- 
ront plus  capables  de  dénaturer  ses  yœnx  (|ue  de  les  épu- 
rer. En  supposant  cependant  qu'il  sente  l'impossibilité  de 
se  gouverner  lui-même  »  et  que ,  par  conséquent ,  il  ait 
recours  à  ces  corps  privilégiés,  il  lui  faudra  les  former ,  et 
alors  le  voilà  s'assemblant,  discutant,  votant  sans  choix, 
sans  corps  privilégiés,  puisqu'il  s'agit  de  leur  donner, 
naissance.  Alors  se  reproduisent  toutes  les  difficultés,  toutes 
les  incohérences  du  premier  système ,  la  nécessité  d'ad- 
mettre, dans  les  délibérations,  les  femmes,  qui  ont  le 
même  droit  naturel  que  les  hommes,  et  Timpossibilité  de 
déterminer  Tàge  auquel  on  doit  participer  aux  débats, 
puisou'il  s'agit  d'exercer  d'abord  le  droit  de  souveraineté 
qui  doit  précéder  toute  loi  sociale. 

On  suppose  un  contrat  par  lequel  le  peuple  souverain 
et  le  prince  s'engagent  avec  serment,  l'un  envers  l'autre, 
à  observer  une  loi  fondamentale  librement  .consentie. 
Ainsi,  ou  apporte  des  limites,  des  restrictions  à  une> 
souveraineté  naturelle  et  par  conséquent  essentiellement 
illimitée. .  Vous  ne  pouvez  imposer  au  peuple  ce  contrat 
comme  une  règle  de  droit,  mais  même  vous  ne  pouvez 
le  l^i  conseiller  comma  maxime  de  politioue  ;  car  un  tel 
contrat  est  absurde,  injuste,  contraire  à  l'ordre,,  à  la  loi 
naturelle. et  divine. 

E,a  effet,  la  souveraineté  du  peuple  n'est  autre  chose' 
que  L'exercice  de  la  volonté  eénérale  ;  mais  cette  volonté 
ne  peut  ni  se  transmettre ,  ni  se  donner  des  chaînes  pour 
l'avenir,  elle  est  inaliénable  de  sa  nature.  N'est-il  pas  con- 
tre la  nature  du  corps  politique  que  le. souverain  s'impose* 
une  loi  qu'il  ne  puisse  enfreindre?  Le  souverain ,  le  pou- 
voir de  la  majorité.ne  tirant  son  être  que  du  contrat  primi- 
tif, que  de  cette  convention  antérieure  et  unanime,  que 
toute  minorité  se  soumettra  à  la  majorité ,  dès  qu'une  ma- 
jorité veut  établir  qu'un  prince  et  quelques  corps  politiques 
peuvent  faire  des  lois  auxquelles  sera  tenue  d'onéir  1  im- 
mense majorité  de  la  nation ,  elle  viole  la  convention  anté- 
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rieui e ,  le  contrat  primiltfpiir  lequel  elle  existe.  Prétendre 
que  le  peuple  est  sou^raio ,  et  que  cepenifauit  un  prince 
et  des  corps  politiques  font  des  k>is  auxmielles  ce  people  est 
tenu  d'obéir,  est  donc  quelque  chose  ae  ridicule  et  d^ab- 
surde. 

'  Nous  arons  ajouté  que  le  contrat  supposé  étoit  injuste , 
contraire  à  Tordre ,  à  la  loi  naturelle  et  aivine ,  et  cela  non- 
seulement  de  la  part  de  ceux  qui  youdroient  ^imposer  au 
peuple,  m<us  même  de  la  part  du  peuple  qui  s'y  sonmettroit. 
Si  9  comme  en  conviennent  nos  aaversaires ,  la  nature  a 
destiné  l'homme  à  l'état  de  société  auquel  la  souveraineté 
est  indispensable ,  ce  pouvoir  suprême  n'est  pas  seulement 
un  droit,  il  est  aussi  un  devoir,  et  doit  s'exercer  dans  Tin* 
tércl  de  ceux  qu'il  est  appelé  à  protéger.  Mais  la  liberté , 
l'indépendance  naturelle  oe  l'homme ,  qui  oblige  nos  ad- 
versaires à  mettre  la  souveraineté  dans  le  neuple ,  étant 
illimitée ,  cette  souveraineté  ne  sauroit  pareillement  subir 
de  restrictions;  et  comme  d'ailleurs  elle  est  un  devoir,  s'en 
décharger,  la  limiter,  l'aliéner  par  un  contrat ,  est  urie  in-^ 

I'ustice ,  une  violation  de  la  loi  naturelle  et  divine.  Ajouter'^ 
e  serment  à  un  tel  acte  est  un  nouveau  désordre ,  puisque 
c'est  prendre  à  t^noîn  l'auteur  de  la  nature ,  qu'on  mam- 
tiendra  un  ordre  de  choses  contraire  à  sa  loi. 

Et  quand  on  supposeroit  que  le  peuple  souverain  pût 
restreindre,  aliéner  sa  souveraineté ,  en  établissant  un  roi 
et  des  pouvoirs  politiques  auxquek  il  jureroit  fidélité ,  jus- 
qu'à quand  an  tel  contrat  devroit-il  obliger?  Les  hommes 
se  succèdent ,  et  les  enfiins  naissent  libres  et  indépendans 
comme  leurs  pères.  Dans  quelques  années ,  dans  quelques 
mois  peut-Àre  i.  la  majorité  qui  s'est  engitô;ée  par  le  contrat 
ne  sera  plus  que  la  minorité  de  la  nation.  La  majorité  d'au- 
jourd'hui a-t-elle  le  droit  de  contracter  pour  la  majorité 
de  demain  ?  On  sent  qu'un  tel  état  de  choses  appelle  natu- 
rellement les  oppositions,  les  dissentions,  les  révoltes, 
puisque ,  dans  l  impossibilité  où  est  un  grand  peuple  de 
s'assembler,  de  compter  les  voix ,  la  majorité  n'a  d'autres 
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moyeti&  de  se  finre  eounoiife  al  de  faire  valoir  ses  droits , 
queleèsoulèveraens  et  les  iosurrections. 

Ainsi  le  système  de  la  souveraineté  du  peuple ,  entendu 
de  quelque  manière  que  ce  soit ,  conduit  à  ranarchie ,  à 
Tanéantissement  de  toute  société  ,  si  Ton  n'en  viole  pas  le 
principe  fondamental ,  Tindépendance  naturelle  de  l'hom- 
me ^  et  la  nouvelle  manière  d'expliquer  ce  système,,  pour 
le  rendre  moins  impraticable,  présente  à  la  raison  les  plus 

Îrandes  difficultés^  elle  reproduit  les  absurdités  du  système 
e  Rousseau  dans  la  formation  des  eorps  politiques,  elle 
consacre  le  désordre,  la  violation  de  ta  loi  naturelle  et 
divine,  en  restreignant  une  souveraineté,  un  devoir  im- 
posé par  la  nature ,  par  Dieu  lui-même  ;  elle  légitime  les 
oppositions  de  toute  espèce,  la  révolte  et  l'insurrection. 

Voila  le  principe  qu'on  n'a  pas  craint  de  présenter  à  un 
grand  peuple  Comme  la  garantie  la- plus  sûre  de  sa  tran^ 
faillite  et  de  sa  prospérité.  Voilà  le  fondement  sur  lequel 
en  veut .fiûre  reposer  les  destinées  de  tous  les  Etats. 

Besn. 


NOtJVBLLES  BCGLÉSUSTIQUES. 

Pah».  Le  Moniteur  continue  à  garder  le  silence  sur  lea 
nouvelles  nominations  d'évéques  ;  cependant  il  paroit  certain 
que  M.  Bêlinas  passe  à  Avignon ,  et  que  M.  1  abl)é  Guillon 
le  remplace  à  Cambrai.  Une  autre  nôQiînation  dont  on  ëtoit 
menace  to'aura  pas  lieu ,  à  ce  qu'on  espère  \  c*c$t  da/is  le  juste 
sentiment  de  crainte  qu*eUe  inspiroit,  que  nous  avons  rédi{jé 
B08  petits  '  articles  à  ce  sujet  dans  nos  derniers  numéros.  Du 
t«este ,  nous  sommes  loin  de  mettre  les  deux  nominations  an- 
noncées dans  la  même  catégorie  que  celle  dont  le  bruit  s'étoit 
répandu,  et  avoit  effrayé  les  gens  de  bien.  M.  Belmas  a  mon- 
ivé  beaucoup  de  capacité  dans  l'administration  du  diocèse  de 
Cambrai  ;  nous  avons  cité  plusieurs  de  ses  mandcmens  qui 
font  honnem*  à  ses  seutimens  et  à  son  zèle  ;  nous  aurions  pu 
cher  encore  celui  pour  la  mort  de  Léon  Xll ,  oii  il  faisoitun 
bel  éloge  de  ce  pontife  ,  et  s'élevoit  contre  des  doctrines  nou- 
velles. M.  l'abbé  Guillon  est  connu  par  un  assez  igrand  nom- 
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bie  (féci*iU  j  dont  les  plus  importans  sont  une  Cotteetiûn 
ecclésiastique  des  écrits  relatifs  à  la  constitution  civile  du 
clergé  en  1790,  4794  et  179a;  une  Collection  des,  brefs  de 
Pie  VI,  relatifs  à  la  révolution  française,  et  la  BÎblioihegjue 
choisie  des  Pérès  de  t Eglise,  dont  nous  avons  parlé  plusieurs 
fois. 

—  Le  correspondant  d'un  de  nos  journaux  lui  avcMt  écrit 
pour  se  plaindre  qu'on  eût  laissé  jusqu'au  dimanche  7  novem- 
Drci  dans  l'éfflise  de  Marcoussj,  diocèse  de  Versailles ,  un 
Mandement/un'^/u/de  M.  l'évéque  pour  réclamer  des  priè- 
res en  faveur  des  armes  de  Charles  X  ;  il  avoit  lacéré  j  disoit- 
il  y  cet  acte  impie  et  sacrilège,  et  on  lui  avoit  dit  que  c'étoit  le 
troisième  placard  qu'il  venoit  d'enlever,  et  que  le  dimanche 
suivant,  il  en  trouveroît  un  quatrième.  Or,  tout  cela  étoit  un 
conte.  Le  maire  et  le  curé  de  Marcoussy  ont  également  1^- 
clamé  contre  cet  article ,  et  le  Constitutionnel  vient  de  recon- 
noitre  publiquement  que  les  faits  étoient  entièrement conU ou.- 
vés.  D  abord  le  Mandement  n'étoit  f?^  furibond;  ensuite  le 
caractère  du  curé  et  du  maire  repousse  la  conduite  qu'on  leur 
suppospit,  £ufi,n  cette  commune  se  fait  remarquer  pai'  l'ac- 
cord des  habitans  avec  leur  pasteur  et  avec  les  autorités. 
Nous  citons  volontiers  cette  réparation  du  journal;  ce  fait 
devroit  peut -être  l'engager  à  accueillir  moins  facilement  les 
rapports  de  quelques-uns  de  ses  correspondans.  Il  dit  que 
celui-ci  avoit  été  trompé;  comment  peut-on  avoir  été  trompé,, 
quand  on  dédare  qtt^n  a  arraché  un  Mandement  ?  C'est  là 
un  fait  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  méprise.  Si  le  cor* 
respon.dant  n'a  ni  li^,  ni  an*aché  le  Mandement,  ce  n'est  pas 
xiunomxnfitron^é,  c'est  un  calpmniateur  dont  il  faut  se  défier. 
Le  même  joi:^*nal,  qui  étoit  dans  une  bonne  veine,  rapporte 
le  même  jour  ce  qui  est  arrivé  à  un  nouveau  curé  dans  le 
diocèse  de  Beauvais.  Ses  supérieure  l'ayoient  envoyé  pour 
desservir  les  paroisses  de  Cires  et  Mello.  Il  paix)ît  que  cette 
nomination  contrarîoit  les  vues  du  maire  de  Cire^,  qui  por-: 
toit  \Ln  autve  ecclésiastique.  Quelques  individus  ont  voulu 
empêcher  le  nouveau  curé  de  œlébrer  l'office  ;  et  ont  pix^féré 
conti*e  lui  des  menaces.  On  engageoit  le  curé  à  signaler  les 
coupables  à  la  justice;  il  s'y  est  refusé ,  disant  qu'il  ne  vouloit 
faire  de  peine  a  personne.  Nous  ne  pouvons,  dit  le  Constitu- 
tionnel, qu'applaudir  à  sa  modération  y  mais  le  maire  est  re- 
préfai^nsiDle,  s  il  ne  fait  pas  poursuivre  les  agitatcuj*s. 
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'^^  La  Vendéf»  ëtoit  restée' paisible  au  milieu  de  l'ébranle- 
ment Itérai  qui  agite  la  France  depuis  quelques  mois;  les 
ennemis  de  la  religion  ont  profité  uun  scandale  affligeant 
pour  exciter  du  ti*ouble.  Un  habitant  de  Bourbon -Vendée 
est  frapîpé  d'apoplexie  le  mardi  a  novembre  ;  un  journal  a 
dit  que  c'étoit  un  homme  respectable  et  estimé  de  tous.  Nou» 
ne  voulons  pas  insulter  à  sa  mémoire ,  mais  il  est  notoire  dans 
le  pays  qu'il  faisoit  profession  d'incrédulité ,  et  qu'il  avoif 
dans  sa  maison  un  scandale  public.  La  famille  appelle  le- 
vicaire,  qui  prie  le  curé,  M.  l'abbé  Roi,  de  le  suppléer. 
Gelui-ci  se  rend  sans  délai  auprès  du  malade ,  qui  se  hâte  de 
lui  dire  qu'il  ne  peut  pas  parler,  prouvant  ainsi  lui -même' 
^u'il  le  pouvçit  très-bien.  £n  effet,  il  savoit  bien  rompre  le 
silence  auprès  de  certaine  personne;  mais  il  s'ol^tine  à  ne 
point  répondre  au  curé,  oui  enmge  vainement  un  paren^u* 
malade  a  essayer  de  le  fléchir.  M.  Roi,  n'écoutant  que  son 
zèle,  retourna  encore  le  lendemain  faire  un  nouvel  effortr 
auprès  du  mourant;  il  est  encore  rebuté.  Le  digne  pasteur 
avoit  pu  prendre  les.-ordres  de  son  évoque ,  qui  lui  répondit,* 
conformément  au  Rituel,  qu'on  ne  pouvoit  administi*er  sana 
quelque  signe  de  repentir.  Le  malade  meui't  le  jeudi  4 1 
grande  rumeui'  dans  la  ville  ;  les  amateurs  de  scandale  s'a- 
gitient  ;  c'étoit  une  belle  occasion ,  on  ne  manque  pas  d'en 
profiter.  La  famille  va  demander  l'heure  des  runérailles  à- 
M.  Ie«uréi  qui  exprime  ses  regrets  de  ne  poavoir  accorder 
les  prières  de  rËghse.'  Lé  maire  appuie  Ik  demande  de  la  fâ-- 
mille ,  en  ajoutant  qu'il  autorise  à-  porter  le  corps  à  l'église  à 
quatre  heures  du  soir.  M.  le  curé  déclare  qu'il  s'en  tiendra 
aux  règles  du  Rituel  et  aux  ordres  de  son  évéque.  A  l'heure 
indiquée ,  le  corps  est  porté  à  l'église ,  sous  les  auspices  de 
l'autorité  civile  ;  un  cortège  assez  nombi^eux  le  suit.  Là ,  sans 
aucun  respect  poiur^  le  lieu  saint ,  des  gens  qui  réclamoient , 
disoient-ils ,  des  prières ,  font  entendre  des  menaces ,  des  im* 

Ïii*é(»itionS',  des  blasphèmes.  Ils  sonnent  les  cloches ,  malgré 
a  défense  du  maii*e.  Le  commissaire  de  police  veut  faire  in-« 
tervenir  la  gendaimerie  pour  réprimer  le  désordre  ;  celle-ci-; 
qui  se  trouve  en  butte  .a  tant  d'injustes  défiances,  ne  veut 
agir  que  sui*  une  réquisition  par  écrit.  Enfin  arrivent  les  sol- 
dats de  la  ligne,  qui  font  cesser  les  clameurs  insolentes,  et 
empêchent  de  sonncri  Telle  est  la  première  partie  des  faits 
qui  a  été  présentée ,  avec  autant  de  malice  que  de  fausseté  , 
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dans  fÂmi  4f  fa  Chante  da  Nantes.  Ce  jonrodl  prête  entre 
autres  à  M.  le  curé  un  langage  qu'un  Jbomme  À  sage  n'étoit . 
pas  oapaUe  de  tenir.  Du  reste  ^  il  a  gardé  le  sUenoe  sur  les 
suites  de  cette  Baive.  Les  agitateurs  ne  s'en  eont  pas  tenus  là. 
Dans  les  cafés,  dans  les  aubei^es,  dans  les  rues,  oiî  échau^ 
fi[>it  les  esprits  par  d'indignes  proposj  des  misérables  Êtiaoîent 
mette  entendre  des  cris  de  mort.  On  en  arertit  M.  le  curé^ 
on  lui  oOttseilia.de  se  soustraire  9  par  la  fîùse,  à  une  agitation 
tcmjours  croissante.  Fort  de  sa  conscience  ,  il  refusa  de  croire 
au  danger.  Il  n'atoit  jamais  fait  que  du  bien  à  ses  parais-' 
siens  ;  que  pouvoit-il  avoir  à  en  craindre?  U  aocueillott  donc 
ayeo  reconnoissanoe^  mais  sabs  inquiétude  f  les  avis  bien* 
▼eillans  qui  lui  venoieot  de  tous  o&tesf  ces  avis 9. cependant, 
étoient  tix>p.bien  fondés.  Dans  ia  nuit  du  7  au  8,  à  orne 
heures  du  soir  1  cinq  ou  six'individus  assaillirent  le  presbj- 
tire  I  qui  est  isolé,  et  Jetirent  des  pierres  dans  les  vitres.  Une 
des  pierres  atteignit  le  vicaiee  jusque  dans  «on  lit ,  où  il  dor- 
moit  piK>fi3ndément.  Les  assaillans  passent  dans  le  jardin ,  et 
eassient  de  forcer  les  portes  de  la  maison;  M.  le  curé  éveille 
deux  soldats  auxquels  ili  avoit  donné  l'hospitalité.  Le  bruit 
seul  qu'ils  £rent  précipita  la  fuite  des  assaillans.  Les  deux 
soldats  visitàrent  tout  le  jardin ,  et  restèrent  en  sentinelles 
Jusqu'au  jour;  on  n-osa  rien  tenter.  Cest  un  nouveau  service 
aue  les  deux  rég^mens  qu'on  a  envoyés  dans  la.  Vendée  ren-* 
debt  à  un  pajs  où  ils  se  sont  fait  oonnoitre  sons.dUioaorablcs 
rapports.  Toutefois,  Tautorité  ajant  déclaré  qu'elle  ne  pou*- 
toit  plus  fénondre  de  la  sûreté  de  M.  le  curé,  s'il  restoit  à 
Bourbon -Vendée,  restimable  pasteur  s'est  vu  obligé  de 
mteter  la  ville ,  et  de  se  retirer  dans  le  Bocage.  Gonqptes  que 
fes  feuilles  du  parti  ne  parleront  pas  de  ce  guet-^apens.  Des 
insultes  faites  à  des  prêtres ,  une  atuque  nocturne ,  les  vitres 
d'un  presbytère  cassées,  les, jours  d'un  curé  «lenacés,  il  n'y 
a  pias  là  d<  quoi  émouvoir  la  sensibilité  de  nos  philanthropea. 
— !  Un  journal  avait  annoncé  qne  Tenlèfvement.de  la  croix 
de  mimioo  à  Angers  avoit  consterné  la  j)opulation  ;  le  Jtfoni- 
(eur  déclara  que  le  journal  étoit  mal  infeoimé ,  que  d&tte  croix 
demifsîon  n'a  point  été  déplacée,  et  qu'aucune  tentative  de  ce 
genre  n'a  eu  lieu  à  Angers.  Le  Moniteur  d/kneni  aussi  le  bruit 
répandu  par  la  Tn'àune  des  départemens,  que  plusieni*s  curés 
du  diocèse  de  Poitiers  s'étoaent  refusés  à  chanter  ie  Domine 
sal^umfac. 
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PAB^^t  On  vient  d'établir  à  TarcherMiéJo  bureau  de  disU-ibu"' 
Uoii  d#s  Tiçomçfiajw  ^ai|^  patriotes  de  joiUet.  Peut-toe  a-»t-oa 
cru  que  «e.  s^it  une  qho^e  piquante  qtte  oe  i^pfNrodMnieBt. 
O'autfVA^e croient  saoft doute  4i|uigiBé  qu'il  j  avoit  ua  soin  plus> 

Sressé  qi|e  c^ui-^lA»  £t  qu'il  ialioit  plutôt  «Recouper  de  répamr  le 
ésasUe  qpie  d'^n  récompenser  le»  auteurs.  Maisy  non*«eulement 
les  récompense.,  mais  les  récompenser  siur  le  ihéâtve  même  de 
leurs  exploits,  est  une  idée  neuve  et  beureuse  qui  doit  MW^ix^à» 
tous  ks.admuratêurs  de  notre  révolution.  Les  braved  qui  ont  si 
biep  exploité  l'arcbevèciié  le  99  juillet^  oot  dû  ètl«  panicttlière«* 
ment  toucbés  de  cette  attention  délimite  de  radminifllralSon;  anssi 
on  dit  que  queVûifSTun&d^entre.euxy  en  rw^nnoissant  les  lieuxf 
oii  ils  avoiept  si  bien  travaillé,  se  sont  sentis  atiimés  d'une  ttou-*-. 
velle  ardeur,  pour  imiter,  ces  slôrienses  journées.  Tout  ce  qu'ils 
avoient  recueillis  alors  de  d&ouilles  opimes»  joitat  aux  récom- 
penses et  auxbonneurs  qu'on  leur  décerne  aujoiurd'hui  »  fimne  un 
poissant  encouragement  qui  portera  peut-être  son  fruit  dans  son 
temps. 

—  Vbpnorable  M.  Bernard  vient  de  révéler  à  la  tribune  des 
dépptés  un  fait  qui  oaractérise  assez  bien  la  oonfiatooe  que  la  ré-< 
votntîon  de  juillet  a  rendue^  tous  les  bons  citoyen^ }  c'est  qu'il 
n'v  a  poinf  jusqu'aux  forçats  libérés  ^ui  ne  se  croient' fisses  rM^ 
nérés  pour  nous  venir  offrir  leurs  Kervices  comme  maîtres  d'éooles^ 
et  assez  bons  poMr  enseigner  la  morale  actuelle  k  noi.enfaos* 
ToiitefoiSy  Qelte  petite  découverte  a.  lait  seotir  rinddnAréttieni  do 
dispenser  le^  instituteurs  d'un  certificat  de  moralilép  et  Ton  veut 
bien  convenir  que  cetie  précaution  ne  seroit  pas  de  trop,  par  le 
temps  oui  court.  Qui,  sans  doute»  il  y  a  de  l'inconvénient  a  pas- 
ser ià^oessus;  mais  il  y  en  auroit  bien  davantage- à  reoohnoitre 
aux  curés  le  droit  de  se  mêler  de'  quelque  chose.  Comment  donc 
fiiire  pa¥r  sortir  d'embarras?  Rien  de  plus  simple >  et  M #  le  mi« 
nistre  die  l'in^uctioo  publique  a  indiqué  le  bon  moyen^  qui  est  de 
prendra  les  certificats  des  curés  quand  ils  en  donneront ^  et  de 
s'en  passer  quand  ils  n'en  .donneront  point.  Il  a  très-bien  esEpli«« 
que  aussi  Qney  si  on  avoit  laissé  les  curés  dans  les  comités,  eau-» 
tonnaùx,  çétoit  pour  ne  pas  heurter  l'opinion  publique.  Il  y  a 
lieu  d'espérer,  d'ailleurs,  par  toutes  Ifîs  précautions  qu'on  a  prises^ 
q)lK9  n'y  obtiendront  pas  trop  d'influence. 
**- lies,  premières  Icçotis.  de  M.  de  Portets  à  l'école  de  droit 
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•voient  élé  assez  calmes  :  le  talent  du  professeur,  finlérèl  de  ses 
leçons,  sa  complaisance  pour  ses  élèreSy  et  le  zèle  avec  leqttd  il 
leur  faisoit  en  outre  des  conférences  pour  hAter  leurs  prosrès,  tout 
avoil  contribué  à  les  lui  attacher.  Mais  des  jeunes  gens  des  autres 
cours,  on  même  étrangers  k  l'école,  ont  fait  un  petit  complot  pour 
exciter  du  tumulte  :  comment  souffrir  qu'un  homme  qu'on  dit  être 
religieux  donne  paisiblement  ses  leçons  du  temps  qui  court?  c^est 
un  soandale  qu'il  ne  faut  pas  tolérpr.  En  conséquence,  on  à  affi- 
ché à  la  porte  de  l'école  des  placards  â  bas  le  Jéniiie!  on  s'est 
rendu  en  foule ,  jeudi  dernier,  dans  la  salle  oii  se  fait  le  conrs ,  et 

Snand  le  professeur  est  entré,  il  a  été  salué  de  cns  et  de  huées. 
in  Tain  a-t«-il  cherché  À  se  faire  entendre ,  en  vain  a-t*il  sou- 
tenu ,  pendant  trois  quarts  d'heure ,  une  explosion  de  clameors  et 
d'outrages  grossiers;  on  lui  jetoit  à  la  tète  oes  pommes  cuites,  des 
œufs ,  etc.  :  il  s'est  retiré  sans  montrer  d'émotion ,  et  en  gémissant 
sur  tant  d'insolence.  Ses  propres  élèves  ont  été  indignés  de  ces 
désordres.  On  dit  qu'on  veut  le  forcer  à  donner  sa  démission.  On 
lui  reproche  d'avoir  été  nommé  par  ordonnance.  Il  répond  très- 
bien  a  ce  reproche  dans  une  lettre  qui  vient  d'être  publiée  dans 
un  journal.  La  vérité  est  que  la  jeunesse  pensante  a  jugé  qu'an' 
professeur  qui  tenoit  à  honneur  d'être  chrétien,  n'étoit'plns  cigne 
de  lui  donner  des  leçons.  C'est  ainsi  que  ces  jeunes  libéraux  com- 
prennent la  liberté;  c'est  ainsi  qu'à  Paris  comme  4  Strasbourg  ib 
répondent  aux  éloges  de  quelques  orateurs  et  aux  caresses  de  quel- 
ques journalistes. 

—  Il  est  une  chose  qui  nous  scandalise  horriblement  de  la  part 
des  journaux  de  la  révolution ,  et  qu'on  ne  devroit  pas  avoir  be* 
soin  de  leur  interdire,  s'ils  étoient  un  peu  conséquens;  c'est  Flu^ 
bitude  qu'ils  prennent  de  se  servir  du  mot  canaille,  pour  d\6sigiier 
une  portion  du  peuple  souverain ,  qui  ne  laisse  pas  d'èlre  consi* 
déraole.  Encore  passe,  si  ce  n'étoit  qu'une  insolence;  ces  messieurs 
en  disent  à  bien  d'autres,  et  cela  seperdroit  dans  la  foule  :  mal- 
heureusement c'est  une  contradiction  qui  pèche  contre  toutes  les 
règles  de  la  logique.  En  effet,  ils  ne  cessent  de  proclamer  que  le 
peuple  est  souverain ,  que  toute  légitimité  émane  de  lui ,  et  que  le 
droit  divin  a  passé  entre  ses  mains  le  jeudi  sg  juillet  sur  les  midi. 
Et  voiU  que,  d'un  autre  c6té,  ils  se  permettent  d'y  voir  de  la  en- 
nailU,  comme  dans  l'ancien  régime!  C'est  le  ce  que  nous  ne 
pouvons  passer  à  MM.  les  talons  rouges  de  la  révolution ,  qui 
viennent  se  raviser  après  coup ,  et  rougir  de  leui^  frères.  Qu^ls 
apprennent,  une  fois  pour  toutes,  qu'il  n'y  a  plus  de  canaille  pos- 
sible ,  ni  en  France ,  ni  en  Belgique ,  et  que  cette  vilaine  expres- 
sion doitètre  bannie  à  tout  jamais  des  pays  de  souveraineté  na-^ 
tionale« 

—  D'après  une  ordonnance  du  \by  le  cadre  d'activité  de  l'état- 
major  général  de  l'armée ,  comprenant  les  officier^^généraux  em- 
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ploy^  ou  disponibles ,  sera  composa ,  en  i83i,  de  t5o  liealenans- 
généraux  et  35o  maréchaux -de-camp,  il  ne  sera  fait  de  rempla- 
cemens  dans  ce  cadre  d'activité  .qu'à  raison  d'une  promotion  pour 
deux  vacances ,  jusqu'à  ce  au'il  ne  comprenne  que  loo  lieute- 
nans-généraux  et  i5o  marécnaux-de*carop.  Les  maréchaux  de 
France  seront  convoqués  le  mois  prochain  en  conseil,  it  l'e£fet  de 
désigner  les  généraux  au-dessous  de  GS  ans  qui  leur  parottrontf 
propres  à  être  portés  sur  le  cadre  d'activité.  Il  y  aura  aussi  un 
cadre  de  réserve  dont  les  membres  seront,  en  temps  de  guerre , 
rais  en  àclivité ,  et  en  temps  de  paix  employés  au  service  des  places 
fortes.  Le  titre  de  gouverneur  de  division  militaire  est  supprimé , 
et  il  ne  sera  plus  accordé  de  grade  honorifique  aux  généraux. 

>— Une  ordonnance  du  19  porte  qu'à  l'avenir  les  timbres  et  ca- 
chets destinés  à  constater  l'authenticité  des  actes  et  de  leurs  expé- 
dîtions,  émanant  des  conrs  et  tribunaux,  justices  de  paix  et  no- 
taires ,  porteront  pour  type  une  balance  dont  le  fléau  est  soutenu 
par  les  tables  de  la  loij  pour  exergue  :  Charte  18S0,  et  pour  lé^ 
gende  le  litre  de  l'autorité  par  laquelle  ils  seront  employés. 

—  MM.  Payn  et  Gattand  sont  nommés  maires- de  Troyes  et  de 
SaînVGIande. 

— Le  général  Peletest  nommé  directeur  du  dépôt  de  la  guerre, 
«o  ministère. 

—  A  la  suite  d'un  ballottage ,  M.  Luminais  a  été  élu  député 
>ar  le  collège  départemental  de  la  Loire-Inférieure.  Il  a  obtenu 

17  suffrages,  et  M.  Ducoudray-Bourgault ,  son  concturreut,  37*. 

—  M«'de  Gambis  a  été  élu  diéputé  par  le  départemént'du  Yau- 
cluse.  A  chaque  élection ,  les  libéraux  le  portoient  sans  succès  de^ 
puis  pkisteuiv  années.         •  1 

—  V Académie  française  a  procédé,  le  18,  au  remplacement  do 
MM.  Fourrier  et  de  Smor  père.  M.  Gousin  a  été  nommé  au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  et  M. Yiennet  après* un  ballottage  avec  MU  B. 
Constant.  MM.  Tissot  et  Kératrvétoient  au  nombre  des  candidats. 

—  Une  pension  de  retraite  de  5735  fr.  vient  d'être  accordée  à 
M.  de  Villeneuve,  ex-directeur  général  des  postes. 

-~  Une  pension  de  90,000  fr.  est  accordée  à  la  veuve  du  maré- 
chal Ney,  en  récompense  des  services  de  son  mari. 

—  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  invite  les  procureurs- 
généraux  è  faire  disparoître  les  fleurs  de  lys  des  tentures  qui  dé- 
corent les  salles  d'audience  des  tribunaux. 

—  Il  y  a  eu,  le  19,  une  audience  solennelle  de  la  cour  des 
comptes,  pour  la  réception  de  quatre  nouveaux  magistrats.  Dans 
son  aiscoursy  M.  de  Schonen,  procureur-général,  a  blâmé  haute- 
ment un  acte  récent  du  ministre  des  finances,  contraire  aux  lois 
d'organisation  de  la  cour;  c'est  la  promotion  de  M.  Savalette  dans 
la  première  classe  de  conseillers-référendairas ,  malgré  les  droits 
acquis  de  pli^ieurs  anciens  référendaires  de  deuxième  classe^ 


s 
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^  — L«  PaifioU  et  la  BéPohitÙM  ^  qui  coot&ifttoieut  à  p«i:oittc 
sans  cautionnement,  ont  été  saisis,  le  18 ,  à  la  requête  du  proeli- 
reur  du  Aoi.  I^es  exemplaires  envoyés  à  la  poste  ont  été  également 
aiTèlés- 

—  Le  journal  la  liévoiution  a  été  saisi  en  ontre  comme  prévenu 
d'attaque  contre  Taulorité  des  chambres  dans  plusieurs  de  ses 
articles  j  notamment  dans  l'intitulé  des  séances  parlementaires ,  où 
on  lisoit  ces  mots  ;  Chambre  propiaQÎm  ée$  députée. 

—  L'ordre  a  été  troublé  k  Blois»  le  16  de  «e  mois,  k  l'occasion 
d'une  adjudication  de  coupe  de  bois*  L'adjudication  n'atteignant 

F  as  la  mise  à  prix,  4  ^  5oo  bûcherons  s'attroupèrent,.  Bt  £6rârent 
administration  k  faire  Tadjudication  k  un  prix  aurdessous  de 
l'estimation.  La  gai*de  nationale  a  pris  les  armes,  et  la  U^nquil- 
lité  a  été  rétablie. 

—  La  police  a  saisi,  à  Marseille,  une  chanson  faite  sur  l'air  de 
(a  ManeiUaieé,  et  qui  a  pour  refirain  :  Marohonêt  marckoms ,  pour 
rétabUr  le  trône  des  BouAons. 

—  Plusieurs  convois  de  réfugiés  espagnols  «ont  partis  de  Bajonno 
pour  Périgueux,  au  nombre  d'environ  3oo,  dont  5o  afficteis. 

-^  Le  roi  d'Espagne  a  accordé  la  croix  de  SaintrFerdinaïad  k 
tous  les  officiers  et  soldala  oui  ont  battu  les  libéraux  espagnols 
dans  les  combats  du  97  octonre.  Les  six  soldats  dé  chaque  00m- 
pi^ie  qui  se  sont  le  plus  distingués  recevront  une  paie  extraor- 
dinaire f  des  pensions  seront  données,  aux  veuves  et  orphelins  des 
inUitaires^qui  ont  été  tués. 

.  — Rien  n'a  encore  transpiré  sur  la  composition  du  nouveau 
cabinet  anglais  j  on  sait  seulement  que  lord  Grey  est  cbar^  de  le 
composer.  On  dit  qu'il  n'a  accepté  cette  mission  que  9o%eht  con- 
dition d'une  réforme  parlementaire,  de  grandes  économies  »  et  de 
la  non  intervention  dans  les  a^ire^  des  autres  pays* 

—  Il  y  a  eu,  le  96,  uns  nouvelle  conférence,  à  bondres,  entre 
les  ministres  des  cinq  puissances,  sur  les  affaires  de  la  Belgique* 
On  T  a  discuté  les  réponses  arrivées  au  sujet  de  l'amnistie  pro- 
posa, et,  le  rnânie  jour»  MM*  Bresson  et  Gart:vrrigt  ont  été  ren- 
voyés â,  Bruxelles,  |K)ur  y  .porter  lo.  résultat  de  cette  conférence. 

—  Dans  la  séance  du  congrès^  de  Bruxelles  du  16 ,  M.  Yan  de 
Weyer  a  rendu  un  compte  détaillé  de  la  mission  qu'il  avoit  remplie 
à  Xioudres.  lia  annoncé  que,  quoique  le  ministre  des  affaires  étimiV' 
gères  lid  eût  d'abord  déclaré  ou'il  vouloit  maintenir  les  traités  de 
1814»  il  avoit  reçu  de  lord  Wellington  l'assurance  que  l'Angle- 
terre n'avoit  point  l'intention  d'iuterveuir  é  main  armée  dans  les 
affaires  de  la  Belgique,  ni  d'influer  sur  le  choix  de  son  gouverne- 
ment; mais^que  l'on  s'opposeroit  à  ce  que  ce  pays  se  réunisse  à 
la  France.  XI  e  ajouté  qu'ayant  vu  le  prince  d'Orange  d'après  sou 
désir,  il  lui  avoit  répondu  qu'il  ne  pensoit  pa$  qu'il  pût  îamais  ré- 
gner en  Belgique.  Plusieurs  dé^mtés  ont  demandé  que  l'en  dcli- 
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béràt  jàB  suila  sut*  la  dédiéanct  de  la  maison  àe  Nassau;  mais 
M.  ÙmM  y  d'AsTers^a  appaU  raUentiim  de  les  coHègnes  sur  les 
dancess  au'aô  acte  de  cette  sature  ferait  coiirhr  aux  Villes  dont 
les  citadelles*  sont  encore  ait  ]fouvoir'des  Hollandais.  Ces  motifs 
ToDti emporté  »  et ,  après  une  viw  ^scnssion  y  la  priorité  a  élé  ac- 
cordéBi  par  98  sar  .77,^1  la  proposition  de  déclai^r l'indépendance 
de  la  Banque  ;  l'autre  proposition  1  celk  de  la  déchéane^^  se  trouve 
ainsi  ajournée. 

—  Ijs  18,  on  a  discoté  k  pnmosUion  de  M.  de  Celles,  tendant 
à  déclarée  l'indépendance  de  la  Belgique*  Les  orateurs  ont  trouvé 
que  eetle  question  étoit  toute  résolue,  ou  quelle  ne  devoit  éprou- 
ver «ncune  difficulté.  M.  Plrson  a  soutenu  qu'elle  ne  poutoit'pas 
aller  sans  celle  de  la  déchéance  des  Nassau.  Il  a  dit,  au  milieu 
des  umrmures,  qu'il  savoît  bien  que  le  prince  d'Orange  avoit  des 
partisans  dans  la  chambre;  m^is  qu'il  les  prévenoit  que,  s'ils 
parvenoient,  par  leurs  intrigues,  à  le  faire  psoclanier  roi,  lé 
pcsiple 'mnroit  bien  briser  cette  décision.  On  a  été  assec  etn^ 
barrasse  pour  décider  si. le  duché  de  Luxembourg  dévoit  être 
considéré  comme  faisaut  partie  ab^lunient  de  la  Belgique.  La 
doute  qu'q  émis  à  cet  égara  M.  Bîgnon,  à  Paris,  a  fait  robjet  dek 
dissertations  de  plusieurs  députés.  *  .  .   > 

—  Dans  la  séance  du  18,  l'indépendance  de  la  Belgique  a  été 
proclamée  à  l'unanimité  par  le  congrès  national.  lie  peu  d'ora- 
teurs qui  l'avoient  combattue  étoient  les  partisans  delà  réunion 
immédiate  à  la  France.  M.  Vilain  XIY  youloit  qu'on  s'adressât 
directement  à  la  nation  française  à  cet  efiht ,  ^ans  s'inauiéter  de 
l'assentiment  du  cabinet  du  Palais-Royal.  M.  de  Brouckère  a  ^re- 
pi^éseuté  t^impossibilité  d^  k  réunion ,  qui  èntratneroit  une  guerre 
nationale ,  et  a  dit  qu'il  lalloit  se  borner  à  appeler  la  France  au 
saooufsdo  la  Belgique^  si  plus  tard  on  attaouoft  son  indépeu*» 
dance»  ou  à  conclure  avec  elle<  un  traité  d'allitince*  offensive  et 
défensiv«7  L'ordre  du  jour  fixé  pour  lendemain  est  la  forme  du 
gouvernement  k  adopter,  et  Fexclusion  de  la  famille  de  Nassau. 

^-^  M«  de  Wilmar,  gouveimeur  du  grand-duché  de  LuxembourjJ 
pour  le  roi  des  Pava-Bas,  a  publié ,  le  10  novembre,  une  procla^ 
mation  dans  laquelle  il  proteste  tant  contre  les  élections  qu'on  y 
a  fiiileSyMocontreles  décîsiO|is que  pourroH  prendre  le  congrès 
de  Bruxelles  pour  l'indépendance  de  ce  duché,  et  déclare  que  la 
roi,  conformément  a  UK  trakés  constitotîfs  du  dUché ,  va' recourir 
à  kt  confédération  germanique  pour  v  rétablir  Tordre. 

-«'D'après  les  bulletins  sanitaires  ae  Moscou  du  ig  octobre,  il 
y  avoit  dans  cette  ville  553  malades  du  choléra -morbas,  et  il 
niouroit  60  personnes  par  tour;  179  individus  étoiefnt  atteints' dis 
cette  maladie  chaque  journée  ;  ces  nombres  alloient  toujours  ct'ois- 
sant.ARvbinsk,  198  personnes  sont  tombées  malades  du  ix  aU 
a9  sepUnuMre,  et  ^9  ont  succombé.  A  Yaroslaff,.  il  7  a  eu  -environ 
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moitié  de  oetle  quantité.  Un  cordon  sanitaire  est  étabK  à  Péters- 
boui^,  où  ce  mal  s'est  aussi  introduit.  L'empereur  de  Russie  est 
de  retour  dans  cette  capitale,  après  avoir  inspecté  à  lioscou  les 
mesures  de  précaution  et  de  guérispn. 

—  Le  chplérawnorbus  a  ravagé  aussi  Tiflis  pendant  un  mois. 
Beaucoup  d'habitans  avoient  «quitté  cette  ville ,  et  sur  les  6000  qui 
y  étoient  restés  y  1675  ont  péri.  La  garnison  a  perdu  plus  de  1000 
soldats. 

—  Le.  ao  septiialwT  ;  le  drapeau  tricolore  a  été  arboré  à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  et  on  y  a  fait  connottre  les  dif- 
féreus  évènemens,  jusqu'à  la  s^nce  du  o  août,  011  le  duc  d'Or- 
léans a  été  proclamé  roi.  Au  Sénégal,  les  changemens  ont  été 
connus  vers  la  même  époque. 

—  A  la  fin  de  juin  dernier,  le  Gbili  étoit  tranquille  ;  le  reste  de 
l'armée  de  Freire  avoit  capitulé,  et  le  général  avoit  été  banni  an 
Pérou;  on  craignoit  cependant  que  cet  élat  de  choses  ne  fiHt  pas 
de  longue  dura.  Une  portion  de  la  daasa  tBlermédiaîre  'et  des 
basses  classes  du  peuple  manifiiiruiaut  leur  hnrtilité  eavun  •  W 


fj^ouvememcjit  aplûel  et  ses  partisans,  et  les  désignoient. a«w  le 
titre  de  Variêiocratie  du  paja,  Peinio,  qui  gouverne  aujourdHkui, 
est  regardé  comme  l'ennemi  des  étrangers. 


COAIOIBB  DES  DÉPOTÉS. 

Le  19 ,  M.  Huml^iot*Gont|ê  lit  une.proposition  tendant  à  ce  que 
la  séance  compenf»  4és^rmai$  i  une  beure,  et  qu'on  fasse  alors 
un  appel  nominal  pour  constater  le  nombre  des  membres  absens. 

M.  Marchai,  au  nom  de  la  commission  qui  a  examiné  le- pro- 
jet de  loi  sur  les  récompenses  des  fonctionnaires  renvoyé  par  la 


pensious 
puis  1807. 

On  reprend  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  les. im* 

J>nmeurs  et  les  libraires.  On  adopte  des  amendemens  portant.que 
'indemnité  à  payer  par  les  nouveaux  impnmeurs  dans  les  villes 
au-dessus  de  cinq  mille  habitans  sera  de  5oo  francs,  et  qu'il  n'y 
atira  que  les  imprimeurs  qui  ont  acheté  des  brevets  qui  partici- 
peront à  ces  indemnités. 

Un  paragraphe  suivant,  qui  détenninoit  la  répartition  de  l'in- 
demnité, est  rejeté,  après  deux  épreuves  douteuses,  et  au  milieu 
de  la  plus  vive  agitation.  Plusieurs  membres  font  observer  que 
la  loi  ne  seroit  plus  d'accord  avec  elle-même ,  puisque  la  veille 
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0D«  adopté  le  principe 'de  rînderonilé.  Les  articles  anivans,  re-, 
latifii  au  libre  établissement  des  libraires ,  passent  au  milieu  du 
désordre;  mais  bientôt Tensemble  de  la  loi  projetée  est  rejeté  au 
scrutin  >  à  la  majorité  de  195  contre  9^^.  Ainsi  la  chambre  a  rejeté 
en  totalité  ce  qn  eUe  avoit  adopté  en  détail. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  résolution  relative  à 
M.  de  Lameth.  M.  B.  Constant  soutient  que  le  procureur  du  roi 
n'a  pas  porté  atteinte  aux  droits  de  la  chambre  en  assignant  ce 
député.  i/L.  Sa.lyandy  rappelle  qu'un  député  est  inyiobbley  et 
qu  on  ne  pourroit  le  contraindre  par  corps  à  comparoitre.  M.  Sal- 
verte  prétend  que  M.  Comte  a  fait  son  devoir,  et  se  plaint  çU  ce 
que  le  préopinant  Ta  comparé  avec  M.  Mangin ,  lorsqu'il  étoii 
procureur-général  à  Poitiers. 

M.  Jars  remarque  que  la  chambre  est  tombée  dans  la  disgrâce^ 
de  ceux  qui  se  disent  les  plus  vrais  amis  de  la  liberté,  et  qu'il 
n'est  que  trop  clair  qu[il  y  a  plus  d'ambition  que  de  pabîotisme 
dans  ces  attaques  des  îouruauz.  On  veut,  dit-il,  la  dissolution 
de  la  chambre  p  afin  aavoir  des  places  ;  mais  Ton  saura  bien ,  • 
lors  de  la  discussion  prochaine  du  budget,  apaiser  cette  soif,  ea 
travaillant  dans  Tinterèt  des  contribuables. 

M.  Persil,  procureur-général,  annonce  au'il  va  poursuivre  les 
écarts  de  la  presse,  que  les  nouvelles  feuilles  seront  aiTètées,  el 
qu'il  vient  même  de  faire  saisir  le  Journal  du  Commercé  y  qui 
avoit  conseillé  au  pouvoir  de  faire  des  coups  d'état.  M.  G.  do 
LarochefoucauU  montre  que  la  chambre  ne  peut  excuser  le  pro- 
cureur du  roi.  On  adopte  ensuite  les  conclusions  de  la  commis-^ 
sion ,  déclarant  que  les  droits  de  la  chambre  ont  été  enfreints  par 
Fassignation  donnée  à  M.  de  Lameth  ;  approuvant  le  refus  de  e« 
député  #  et  toutefois,  excusait  M.  Comte,  sans  tlÉ^er  à  oonséqiieDce 
pour  l'avenir. 

Le  ao,  la  séance  est  consacrée  aux  rapports  de  pétitîoii^*  Oa 
passe  à  l'oirdre  du  jour  sur  celle  d'un  omcier  de  la  garde  natio-^ 
nale,  qui  demande  que  l'héritier  actuel  du  trône  prenne  le  titre 
de  prince  de  Paris.  Une  pétition  d'un  ouvrier  de  Nanci ,  tepdant  k 
ce  gue  les  dons  faits  sous  Charles  X,  et  autorisés  par  lui^  à  des 
maisons  religieuses  et  &  des  hôpitaux,  soient  restitués  au  moins 

£ar  moitié ,  est  renvoyée  au  garde>des-sceaux ,  à  la  demande  de 
L  Demarçay,  et  malgré  les  vives  réclamations  de  M.  Alexis  de 
Noailles. 

Une  pétition  sollicitant  l'abolition  des  droits  réunis  est  renvoyée 
â  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la  loi  sur  les  boissons. 
Attendu  la  délibération  de  la  veille,  la  commission  proposoît  l'or- 
dre du  jour  sur  un  mémoiie  présentant  des  observations  sur  le 
libre  exercice  de  la  )>rofession  d'imprimeur,  mais  le  président  du 
conseil  ayant  déclaré  qu'on  s'occupoit  d'un  projet  de  loi  à  ce  su- 
jet ,  la  réclamation  est  adressée  au  ministre  de  Tintérieur. 


Le  sieur  Jnllian ,  marohand/à  Nifnea ,  demande  que  rinstmc- 


esige  des  mstittiteors.  M.  le  ministre  de  nnstruction  Justine  ces 
deux  mesures.  M.  Gh.  Dupln  partage  cet  avis.  M.  Benj.  Constant 
prétend  qUele  certificat  d'instruction  religieuse  est  inutile,  eten« 
trave  la  liberté  de  l'enseijpement  ;  il  reproche  au  ministre  de  n'a- 
voir pas  encore  fait  droit  k  la  demande  de  permission  d'institn- 
leur  qu'un  homme  sollicite  depuis  trois  ans.  M.  Mérilhon  répond* 

Sue  lui  ni  son  prédécesseur  nV)nt  refusé  de  semblables  autorisa^ 
ons.  M.  Alexis  de  NoaiUes  soutient,  en  réponse  à  l'arfniment 
contraire  de  M.  de  Tracy,  qu'il  convient  que  l'autorité  Rassuré 
de  rinstruction  religieuse  des  postulans.  La  pétition  est  renvoyée 
au  ministre  de  l'instmctton  publique  et  des  cultes. 

On  transmet  également  au  mhiistre  un  mémoire  de  a  a  habî- 
tans  de  Paris ,  tendant  à  ce  que  l'on  fksse  cesser  le  conflit  existant 
entre  l'article  391  du  Code  pénal  qui  défend  les  réunions ,  et  l'ar- 
*  tide  5  de  la  Charte  qui  permet  la  liberté  des  cultes.  Plnsieura 
membres  font  observer,  en  riant,  que  cette  réclamation  vient  des 
saiot-simoniens. 

•  L'ordre  du  jout*  est  prononcé  sur  une  pétition  d'un  sieur  Polin, 
demandant  que  les  Jésuites  soient  expulsés  de  France  et  déportés 
en  Afriqiie;  que  Fon  supprime  les  évèques,  etc.  On  renvoie  au 
ministre  de  l'intérieur  un  mémoire  du  sieur  Jullien ,  employé  4 
Toulon ,  proposant  de  rendre  dignes  du  progrès  des  arts  les  croix 
élevées  sur  les  places  publiques,  afin  qu'elles  n'offusquent  plus 
1m  veux  par  des  proportions  de  mauvais  goût.  L'extrême  droite 
fécfamoit  l'ordre  du  jour  sur  cette  sfngnlière  demande. 
'  M.  Humblot-Conté  développe  sa  proposition  tendant  à  ce  que 
les  séances  s'ouvrent  Â  une  heure  sonnant,  et  qu'on  Constate  aloi^s 
par  l'appel  nominal  l'absence  des  retardataires.  M.  Petou  appaie 
cette  motion ,  en  rappelant  que  sur  43o  membres  on  n'a  souvent 
voté  qu'au  nonibre  de  aSo.  La  prise  en  considération  est  pro<- 
nonoée. 


^  Ç^^f  Sldrkn  £t  Clm. 


Cours  au  xrms  vvbucs.  —  Bourse  du  aa  novembre  iSSo. 
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Sur  un  Rapport  relatif  au  budget  du  clergé 
pour  1828. 

Daçs  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  5  no- 
vembre dernier,  M.  Jacques  Lefebvre,  député  de  Paris, 
fit  un  rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  de  Texa- 
meu  du  projet  de  loi,  portant  règlement  définitif  des 
compte^  de  Texercice  pour  1828.  Ce  Rapport,. qui  est 
fort  long,  a  été  publié  dans  le  Moniteur;  il  entre  dans 
un  examen  spécial  du  budget  de  chaque  ministère  pour 
l'année  indiquée.  Comme  cet  objet  est  actuellement  en' 
discussion  à  la  chambre,  il  nous  a  paru  utile  de  donner 
la  partie  de  ce  rapport  qui  est  relative  au  clergé*,  elle 
fera  connoitre  Topinion  de  la  commission  et  du  rapporteur 
sur  plusieurs  des  dépenses  qui  formoient  le  budget  des 
afiaires  ecclésiastiques ,  et  celte  opinion  pourra  servir  à 
feire  prévoir  Tesprit  qui  présidera  à  la  composition  du 
budget  du  clergé  pour  Tannée  prochaine. 

■IlflSrèllf  DES   AFFAIRES   ECCLÉSUSTKHTES  .* 

«  La  loi  du  24  juin  1827  accordoit  à  ce  ministère  un  crédit 

de 33,176,000  00 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 32,827,998  82 

Excédant  du  crédit 347^00 1   18 

Il  restoit  à  payer  106,780  fr.  69  c.j  mais  l'exercice  1828 
avoit  acquitté  139,909  fr.  96  cent,  à  la  décharge  des  exercices 
clos. 

Séparé  le  4  janvier  1828  de  Tinstruction  publique,  ce  mi- 
nistère a  eu  à  suppoi*ter  quelques  dépenses  imprévues,  tels, 
que  les  fixais  d'établissement  du  nouveau  ministère ,  et  ceux  de 
chauffage  et  éclairage  qui  seprélevoient  précédemment  sur  les 
fonds  de  l'Université,  il  en  est  résulté  un  accroissement  'des 

Tome  LXVL  UAmi  de  la  Religion,  L 
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frais  de  radministration  cenu*ale ,  qui  a  itA  approuvé  par  d^ 
dsions  ou  ordoimances  royales. 

Le  ministre  étoit  en  même  temps  évéque }  à  ce  dernier  titre^ 
il  îouissoit  d*un  traitement  de  1 5,000  fr. 

Dans  les  neuf  premiei^  mois  de  «  828 ,  son  traitement  comme 
ministre  lut  fut  compte  à  raison  de  i35,ooo  fr.  seulement; 
mais  à  compter  du  3o  septembre  y  son  traitement  fut  ordon- 
nancé sur  le  pied  de  i5o,ooo  fr; ,  et  il  fut  &it  .rappel  de  la 
portion  non  payée  dans  les  trois  premier  ti*imestrei|  sans  que 
l'ordonnancement  énonçât  aucun  motif,  ni  décision  {  en  sorte 
qu^en  définitive  il  y  a  eu  cumul  des  deux  traitemens. 

Le  développement  des  dépenses  porte  les  ft*ais  de  bureau  en 
bloc  potiF  igdiiga  ft*.  La  commission  a  pris  coniiolssance  du 
tableau  des  employés;  ils  étoient  au  nombi*e  dc«639  ecledrs 
troitsmens  s'éleyoientà  183,900  fir.  Le  suiplns  de  la  somma 
dépensée  se  composoit  d'indemnités  et  de  gratificatiObs^  Pour 
1800  •  la  suppression  du  directeur  des  affaires  ecclésiastiques 
et  celle  des  gratifications  produiront  sur  ce  chapitré  une  eco* 
nomie  de  3i  ,000  fri  Une  dépense  de  i6,ai5  fr.  est  portée  dans 
les  comptes  pour  entretien  des  bâtimeos,  du  jardin  et  du 
mobilier.  Elle  fut  occasionnée  par  TinstaHatlon  du  ministre 
à  Tbâtel  du  ministère  que  n'occupoîtpas  son  prédécesseur  ;  le 
ministre  de  t8i7  habitoit  les  Tuileries.  Le  détail  do  la  dé* 

Gnse  s'élevànt  4  i6,ai5  fr.|  comprend  les  compte»  de  <oua 
;  ouvriers,  menuisiers,  seiTuriers,  peintres,  tapissiers  et  au- 
très ,  eu  sorte  que  la  somme  de  l5,t>do  fl*. ,  accoraée  pour  frais 
de  premier  établissement  y  a  dii  rester  à  peu  près  in  lacté ,  et 
sW  convertie  en  une  augmentation  de  traitement. 

La  deuxième  section  de  ce  minislère  comprend  les  traite-» 
mens  4^  cihq  cardinaux,  à  raison  de  ^à^ocfo  fr.  Ces  cardi- 
naux étant  en  même  temps  archevêques  ou  évéq^es,  vot^ 
aiirc^,  Messieun,'  à  examiner,  pour  Favenir,  s'il  y  a  lieu  a 
Pappiiéation  cle  la  lot  sUr  le  cupitil.  L'opinion  '  contraire  a 
prévalu  }usqu*à  présent  :  on  s'est  fondé  sui*  ce  que  la  loi  n'at-' 
teignoTt  que  les  fonctions  et  pon  les  dignités  ;  il  nous  seipble 
que  fô  loi  atteint  en  g^éral  les  traitemens.  En  cas  de  deux 
iraîieméni,  dit*«'lle,  h  Mùèîdre  sera  réduit  à  moiffé/  en  cas  de 
cumul  de  h%(s' traitemens ,  ie  troisième  sera  réduis  en  outre  au 
quart.  Elle  s^âppiif^ue  aux  iraitemens  de  plusieurs  places,  em- 
plois ou  commissicft  f,  dans  quelque  partie  que  ce  soit.  Il  paroit 
difficile  d'empipyr  V  des  termes  plus  généraux. 
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&n  Tauffi^  i$iQ^  le  liiiidgel  dec  aibirei  ccclëtiâttiqtie»  %'i^ 
le  voit  à  i5  milboot  powr  tet  oe«t  ddparieHiens  <|ae  p(M«Moît 
•loi-s  la  France  :  il  est  plus  que  double.  Le  territoire ^  tel 
i]U  il  existe  aujouvd^hai)  cûii((9poit  9  ai-ckevéckb  «t  49  4vé- 
ohés;  le  iiombre  a  été  porté  à  i4  «t  à  60.  L«  ti^tevient  <tes 
arcbevdques  étoit  Rxi  à  i$,ooo  &.,  celui  des  év4q«4s  ^ 
i 0,000  n\;  la  fixation  actuelle  est  de  a5,ooo  et  de  ^5,ooo  fr., 
outre  les  frais  d^in^tallatioD  ^  le  logement ,  rameublement^  ui| 
ramét  considérable ,  et  les  subventions  qu'ont  accordées  jus- 
qu'ici la  plupart  des  conseils-généraux. 

ii9  chapitre  6  de  k  11*  section,  intilttlé  ;  Sëtôièrs  au  chrgé, 
et  Vél^vant  i  9,9oô,oao>  £b.  «  sa  composé  de  dépenses  pour 
l'appréciatioji  desquelles  lefe  données  nous  manqueot  entm»* 
ment.  La  cQmmissioQ  veut  awe  qu'il  a  été  Eût  une.  jadicieuse 
disti^ibution  de  ces  sècoui^  \  elle  ne  saui*Qit  cependant  appi^QU-» 
Ver  indistipctement  tous  les  encouragemens  donués  &  des  con* 
grégations  de  femmes;  elle  désire  qu^il  puisse  être  ét4bli  des 
rècifes  qui  atténuent  ta  responsabilité  d^  ordonnateurs ,  en 
ntma  temps  qu^les  doaneroBt  une  base  aux  investigations 
^chumbres. 

La  miâme  observation  s'applique  à.  la  dépense  de  1  ^ 6»  i  ^ooe  fr» 
poui'  cQQStructions.ou  réparations  de  55  catlp^édrules ,  44  arcbe*^ 
vécbés  ou  évêcbés  et  43  séminaires  ^  à  laquelle  il  faut  ajouter 
celle  de  577,000  fr.  nom*  entretien  annuel  des  mêmes  édificeSf 
et  celle  de  944)000  tir.,  pour,  le  mobilier  qui  en  dépend.  La 
cour  de»  comptes  ne  vérité  que  les  paiemenS  matériels  ;  elle 
D^exerœ  aucun  oqntrdle  sur  les  ordonnateurs,  et  les  chambres 
ne  peuvent  femer,  sur  la  néceisiié  de  ces  dépenses ,  que  de 
trèi^v^lljties  cQnj.ectui*es. 

.  Ou  a  multiplié,  sous  diverses. dé«KminatioiiS|  In  aUocatkmi 
f  n  fisiveur  du  clergé ,  et  aucune  précaution  n'a  été  prise  poiur 
qu'il  n'en  fut  pas  disposé  arbitrairement.  Une  gran<£»  réwriae 
est  nécessaire  dans  cette  partie  des  dépenses  publiques  ;  qu'il 
soit  pourvu  légalement  a  la  subsistance  des  ecclésiastiques 
vieux  ou  infiivnes,  devenus  incapables  (f  exercer  les  fonctions 
de  leur  ministère  |  qu'il  en  soit  de  même  pour  les  anciennes 
reliNSicuseique  les  lois  de  1790  ont  lait  rentrer  daA.s  lé  monde; 
cVst  un  v<BH  qi^  ne  Couvera  point  de  oantradicteur».  Quant 
à  ces  nombreux  articles  de  dépenses  qui ,  sous  le  nom  de  s€^ 
eo^rs,  dépeas€is  ex(r<iordînaires,  ordinaires,  impréi^nei,  alMor^ 
bent  5^600,000  fr. ,  comme  le  contiôle  en  est  impossible ,  ih 

La 
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peuvent  donner  lieu  à  de  çi:ayes  abus,  et  rien  n'est  plus  con- 
traire au  respect  qui  doit  s  attacher  aux  ministres  des  cultes.  » 

n  y  auroit  des  observations  à  fiiire  sur  diverses  parties 
de  ce  rapport.  Nous  nous  bornons  ici  à  un  très-pedt 
nombre.  Le  chapitre  des  secours  accordés  pour  diffSérens 
objets  est  suffisamment  motivé.  On  accorde  des  secours 
pour  réparations  d'églises  et  de  presbytères  dans  des 
communes  dénuées  de  ressources^  on  en  accorde  à  des 
congrégations  de  femmes  mi  tiennent  des  écoles  ou  qui 
soignent  les  malades  dans  les  hôpitaux.  Y  a-t-il  une  des- 
tination de  fonds  plus  respectable  que  celle-là?  Ce  lut 
Buonaparte  lui-même  qui  établit,  en  1808 ,  ces  distribu- 
tions dfe  secours  envers  des  congrégations  dont  il  avoit  ap- 
précié les  services.  Le  budget  accordoit  encore  des  secours 
aux  congrégations  pour  les  missions  étrangères,  à  des  hos- 
pices, à  des  séminaires,  aux  anciennes  religieuses,  à  des 
prêtres  âçés  et  infirmes,  etc.  Ces  secours  sont  la  plupart 
peu  considérables,  et  sans  proportion  avec  les  besoms. 
Qui  auroit  le  courage  de  reniser  ces  soulagemens  néces- 
saires à  la  vieillesse  et  au  malheur?  De  telles  économies 
seroient  une  véritable  cruauté. 

Le  rapporteur  a  eu  aussi  Tair  dâ  s'étoaner  du  montant 
des  foncis  affectés  aux  constructions  et  réparations  des  ca- 
thédrales, des  évéchés  et  des  séminaires.  Mais  ces  fonds , 
répartis  entre  tant  d'édifices  et  d'établissemens ,  sont  bien 
peu  de  chose  pour  chacun.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'on 
n'a  pris  aucune  précaution  pour  qu'il  né  fut  pas  disposé 
arbitrairement  des  fonds.  IN'ous  croyons,  au  contraire, 

Ïie  les  plus  grandes  précautions  ont  été  prises  à  cet  égard, 
es  formes  établies  pour  l'administration  et  la  comptabilité 
sont  propres  à  prévenir  les  abus  ;  et  s'il  y  en  a^  ce  n'est  pas 
dans  le  trop  de  fonds  assignés  pour  chaque  objet,  ce  seroit 
plutôt  dans  l'emploi  qu'en  font  les  architectes  et  les  entre- 
preneurs. 

Enfin  le  rapporteur  a  parlé  du  casnel  que  recevoîent  les 
évéques  ;  on  ne  sait  ce  qu'il  a  voulu  dire  par  là.  Les  ëvé- 
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ques  De  reçoivent  point  de  casnel;  ce  <(ui  se  paie  au  sécréta» 
nat  des  évéchës  pour  dispenses  sert  à  donner  des  pensions 
à  de  yienx  prêtres,  ou  à  fevoriser  les  vocations  de  jeunes 
gens.  Un  banquier  n*est  peut-être  pas  obligé  de  savoir  ces 
choses-là ,  mais  alors  il  n'en  dcvroit  pas  parler. 

La  discussion  sur  le  budget  de  i8a8  et  sur  le  rapport  a 
commencé  le  lundi  aa.  M.  Alex»  de  Laborde  a  émis  les 
mêmes  idées  que  le  rapporteur  sur  le  nombre  des  sièges  et 
sur  le  traitement  des  évéques.  Il  a  affecté  de  rappeler  Té- 
tât des  choses  sous  Buonaparte ,  mais  il  n'a  pas  ait  que  lé 
traitement  des  évêques  avoit  été  dès-lors  reconnu  comm^ 
insuffisant,  et  que  le  gouvernement  avoit,  en  i8o3,. en- 
couragé et  provoqué  les  supplémens  de  traitement  à  accor-i 
der  par  les  départemens.  Ce  qui  avoit  été  jugé  nécessaire 
alors  ne  Test  sans  doute  pas  moins  aujourd'hui,  après 
Taugmentation  successive  de  prix  qu'ont  subie  un  grand 
nombre  d'objets  de  première  nécessité.  U  Y  a  dans  et 
même  discours  de  M.  de  Laborde  d'autres  allégations  sur 
le  clergé,  que  nous  examinerons  dans  le  numéro  prochain. 


NOUTEUUSS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Rome.  Le  mercredi  3  novembre ,  on  a  célébré  dans  la  cha-*- 
pelle  Pauline,  du  palais  Quirinal,  le  service  anniversaire 
pour  les  souverains  pontifes  défunts.  M.  le  cardinal  Falxa- 


re  étoit  présent  à  la  cérémonie ,  et 
,  Sa  Sainteté  se  rendit  à  Té^flise  de 


Cappa  officia.  Le  saint  Pèr 
fit  1  absoute.  Le  lendemain , 

St-Charles  au  &)urs ,  pour  la  chapelle  qui  s'y  tient  ordinai- 
rement en  l'honneur  du  saint  archevêque  de  Milan;  elle  y 
7  assista  à  la  messe  célébrée  par  M.  le  cardinal  Odescalchi.  . 
Paris.  Le  Moniteur  du  %o  contient  deux  ordonnances;  la 
première,  datée  du  ai  octobre  et  conti*esignée  du  duc  de 
bix>ffhe,  porte  que  les  dispositions  de  l'an^été  du  7  ventôse 
an  Al  y  concernant  le  traitement  et  les  frais  d'installation  des 
cardinaux ,  sont  rapportées ,  et  que  le  traitement  dont  jouis- 
sent actuellement  les  cardinaux  résidant  en  France  cessera  à 
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conq^ler  d«  a*' janvier  produan,.  UiaMCMidla ,  tfanfed»  tSof> 


tobre ,  contresignée  du  jnène  uînittre,  porte  Wè  oampter  du 
1**  janvier  prodiainy  le  traitement  de  M.  larGhevèfve  de 
Paris  est  fixé  à  5o,ooo  fr.  On  nourroît  s*étonner  que ,  tandis 
qae  des  dépnlés  demandent  publiquement  à  la  tribune  que  le 
traitement  des  évéqnes  soit  réduit  au  tanx  fixé  sons  Boona- 
parte,  on  ôte  aux  oardinaoz  le  tFaitenentqai  leur  aroit  été 
assigné  k  la  mAme  épo»nc>  Est^œ  qiiVm  ne  prend  pour  mo- 
dèle le  réffime  impérial  qne  dans  «qui  pcnt-we  dâaivomhle 
an  cleiigé  ?  Boonaparte  lui  -même  aVoit  senti  qn^al  éloit  «a»* 
Tenable  d'assigner  un  traitement  anx  cardinanx  i  et  le  peaît 
nombre  de  ceux  qui  en  Jouissent  ne  reudoit  pas  oecte  diak|^ 
onéreuse  pour  le  trésor. 

— Une  lettre  du  préfet  de  k  Loii*e  contient|  sur  la  conduite 
dtt  iAereé  pendant  le  vojage  du  jeune  duc  d*Orléan&y  des  dè< 
tnls  et  de»  i^exions  dont  nous  parlerons  dans  notre  prodliain 
numéro. 

—  Mv  Fai'dievéqQe  de  Sens ,  qui  evok  déjà  pris  posseissoQ 
de  son  siège  par  procureur,  en  «  encora  |Kris  {komeKion  en 
personne  le  samedi  i3.  Cette  cérémonie  avoit  attiré  te  nons 
Dreux  concouiY  de  fidèles  ;  le  prélat  leur  a  adressé  une  courte 
allocution  sur  ce  texte  de  T Apôtre  :  Gràiia  voèùetpaâf  â  De^ 
Pmtre  €t  Domino  noHro  Jesu  Chri^iù.  Le  dévdoppement  4e 
oes  paroles,  ai  propres  k  la  cirnonssanre ,  a  été  enteodu.§9fia 
un  intérêt  bien  maix|ué.  On  prétend  même  que  des  personnes, 
qui  peut-être  étoient  venues  avec  des  préventions ,  n*ont  pu 
s^empécher  de  rendre  hommage  à  la  sagesse  et  anx  sentimens 
de  piété  et  de  cbai*ité  du  prélat.  Le  Journal  de  TYwKne  avoît 
TXMitrîbué  à  répandre  des  impressions  défavorables  aue  le  lan^ 
gage  paternel  de  M.  l'archevêque  éloit  de  nature  a  dissiper. 
D^à  sa  L^tti^  pastorale  a  monti'é  quelles  étoient  ses  diq^i- 
tionà.  Aussi  a-t-il  été  accueilli  dans  la  ville  avec  empres* 
kement  et  respect.  En  même  temp  qu^îl  a  publié  sa  Lettre 
pastorale ,  il  a  adressé  à  son  clergé  des  avis  relatif  aux  cir- 
constances où  se  trouve  l'Eglise.  Ces  avis  sont  dictés  par  un 
esprit  de  modération  et  de  paix  dont  tant  de  prélats  ont 
donné  l'exemple  dans  ces  tristes  occuiTences,  : 

«  Nous  devons  être  $iirs  qu'un  œil  mc^chant  snivra  nos  actions, 


^otue  conduite ,  \ 
vemmer  nés  pan 
eulier,  soît  'dans  la  ehaire,  soit  dans  nos  cenvenniions.  ^otte 


,  qu'un  esprit  malin  se  plaira  â  interpréter,  â  en- 
ventmer  nés  paroles ,  «os  discours ,  soit  en  pobKc ,  soit  en  pjfertt- 


d«voii*  «ti  cU  veiller  sup  nou*  ds  tolU  iort«  ffue  l'on  h«  puisse  ea 
aueuB*  inaniàre  blânMr  noir*  iQÎpîslèiv  ;  JSe  yiiuptr^mr  miaisie* 
r'tui^  apsirum.  La  moindre  iinprudeace  de  la  part  d'un  piièu*«  qsi 
tpujours  dangereuse  ;  dans  les  circonstances  actuelles ,  on  ne 
pourroil  en  calculée  ks  suiies.  Evitons  donc  avec  soin  les  discus- 
sions politiaues  ;  vu  la  disposition  des  esprits,  elles  ne  peuvent 
qu'^enranièf  la  division  et  le  désordre  ;  voyons  dii«s  les  évenemens 
Mi  dispositions  de- cette  Providence  oui,  mftitresse  de  FunivFrs^ 
U  faH  mouveit  à  son  gré;  laissODS^lUi  le  sofn  dé  gouverner  les 
•mpttes}  oontentotts-Doos  de  detnândcar  a«  Siî){neur  qoe  sa- vo^ 
lonU  t'accomplisse  pour*  sa  plus  grande  cloire  et  Aotre  salut. 

»  Observons  plus  aue  jamais  les  règles  d!uu<»  sege  retraite, 
pour  y  pleurer,  entre  le  vestibule  et  Tautel ,  nos  prepres  pÀs^iéi^y 
ceux  dçs  aptres,  et  conjurer  le  Seigneur  de  détourner  de  notre- 
patrie  les  fléaux,  qui  pourroient  la- menacer.  Que  notre  temps  soit 
partagé  entre  l'étude  et  la  prière  ;  méditons,  sui:  les> vérités  saintes, 
et  pour  nous  en  pénétrer  nonsrtnèmes  y  et  pour  les  faire  goûter 
ans  Adirées  instruisons  les  peuples  confié»  à  nos  soins;  faisons- 
leur  bien  seiHir  que  tsmu  la  religion  il  n'est  pas  de  véritable  bim- 
benri  qae  si  la  justice ,  qni  n'est  aatue  gIios«  que  l'aecompItsie-A 
Bient  det  devais»  inpposéè  à  chaciui ,  agcandii,  élàieles  nâtsoAe, 
le  péché  4e6  peuples  estpaur  jyiix  une  souFoe  întariss^bj^t  de 
m»Uieur9,.et  que  pour  les  prévenir  ils  doivent  en  faire  pénitence, 
DoQnqns-leur-en  l'exemple  :  qu'ils  apprennent ,  eti  nous  voyant, 
te  qu'ils  doivent  faire  eux-mêmes.  »        .  ' 

^«- L*teettiple  dtenné  4  Mets^  à  Nanci,  à.Vecdun,  a  été 
îéAà\  au  petit  sétninairaede  >Châibns<*t«r->Mju^pe.  Déjà  depuis 
qiielque  temps,  et  avant -la  rentrée  des  é\hs£\j  on  les  avoit 
menacée  y  et  il  a  voit  élé  questioa  d'empécbev  leur  i^ëunion, 
Cependant  Umt  se  passa  Iranquilleuent  lors.de  la  reoli^e  au 
tB€M  d'bclobre.  ICais  vingt  jours^  api^  ^  le  1 1  novembre ,  le 
&»  sa  déclara  dans  un  dortoir^  et  en  titMs  endroits  à  k  tt>is. 
Lee  secours  fuirent  prompts;  un  pem  plus  tatd  y  c'en  étoit  fait 
dé  la  maiaon  ;  et  si  1  accident  fut  ai*rivé  la  nuit^  la  ptosgcande 
parlie  des  enfans  eûtpapéhrir.  Souvent ,  dans  les  promenades 
et  dans  leurs  sorties  >  on  leur  annonooit  le  sort  qui  leur  éloit 
réservé.  Ils  éeroieni  grillés,  tel  étoit  le  pronostic  aimable  dont 
oo  s'ftmusoit  à  les  £bu.ter.  L'e£Pet  n'a  pas. tardé  à.  suivre  la  me<>* 
nace.  Cétoît  un  spectacle  déplorable  de  voir  l'inquiétude  dé 
ces  pauvres,  jeunes  gens.  On  sféfforca  de  calmer  leurs  alarmes } 
mais  comment  j  i^éussir,  lorsqu'ils  vojoient  écrit  sur  leurs 
murailles  le  mot  fatal  :  vus  serez  grillés  ?  Ils  ne  pouiietent  se 
|-éio«di1»  à  se  coudber  ;  les.  plus  grands  veillaient  pour  proté- 
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ffer  le  tommeil  des  autres.  On  éclaira  tous  les  dortoirs ,  afin 
d'éviter  toute  surprise.  Enfio ,  personne  nV  pouvant  tenir, 
et  les  maîtres  et  les  élèves  étant  également  ratigués  d'une  si- 
tuation si  pénible  y  il  a  fallu  congédier  tout  le  monde ,  et  fer- 
mer la  maison  jusqu'à  nouvel  ordre  :  c'est  le  18  qu'on  a  pris 
cette  mesure  si  fâcheuse  poui*  le  diocèse.  Voilà  donc  la  pro- 
tection qu'on  devoit  attendre  !  Une  enquête  a  été  faite  sur 
cette  affaire  ;  on  assure  qu'elle  tendoit  à  établir  que  c'étoient 
les  habitans  mêmes  du  petit  séminaire  qui  étoient  les  auteurs 
du  désordre.  La  chose  est  en  efifet  txès-vraisemblable ,  et  cette 
espièglerie  des  jeunes  gens,  qui  se  font  brûler  par  malice ^  est 
bien  naturelle. 

—  Ce  que  nous  avons  dit  dernièrement  de  l'état  du  clergé 
dans  la  Lorraine  y  ne  peint  que  bien  imparfaitement  encore 
la  situation  affligeante  du  diocèse  de  Nanci.  M.  l'évêque, 
obligé  de  fuir  dans  une  terre  étrangère ,  et  ne  pouvant  re- 
paroiti*e  au  milieu  de  son  troupeau  ;  un  grand-vicaii*e  et  un 
chanoine  exilés  ;  seize  ciu*és  expulsés  de  leurs  pai*oisses ,  et 
les  autres ,  surtout  dans  les  campagnes ,  en  butte  aux  calom- 
nies j  aux  dénonciations  et  à  aes  vexations  de  tout  genre  ; 
des  placards  qui  provoquent  au  massacre  des  prêtres  et  à  Tin- 
cendie  du  séminaire ,  affichés  jusqu'aux  portes  des  églises , 
voilà  ce  qai  fait  gémir  les  gens  de  bien.  À  l'imitation  de  la 
garde  nationale  de  Metz ,  la  garde  nationale  de  Pont-â- 
MouMon  a  envahi  le  petit  séminairotde  cette  ville ,  qui  étoit 
très-florissant,  et  pour  lequel  le  diocèse  avoit  fait  de  très- 
grandes  dépenses,  tlomme  c*étoit  le  seul  établissement  de  ce 
genre  dans  le  diocèse  y  sa  destruction  prive  le  clergé  du  seul 
moyen  de  se  perpétuer  et  de  réparer  ses  pertes.  On  a  poussé 
la  tjrannie ,  à  Nanci ,  jusqu'à  empêcher  les  Sœurs  hospita- 
lières de  Saint-Chai'les  de  célébrer  la  f(ke  de  leur  saint  pa- 
tron ,  et  il  a  fallu  que  leur  église  fût  fermée  ce  jour-là.  Ne 
voilà-t-ii  pas  un  beau  régime  de  liberté?  Un  seul  fait  montre 
quelle  est  l'exaltation  de  certaines  têtes.  Nous  avons  dit  qu'un 
capitaine  de  la  garde  nationale  étoit  allé,  le  4  novembre, 
au  séminaire  de  Nanci  pour  le  faire  évacuer.  Ce  zélé  pa- 
triote n'étoit  pas  satisfait  de  la  dispersiez  des  élèves  y  et  vou- 
loit  que  le  supérieur  et  les  directeui*$  évacuassent  la  maison 
le  jour  même.  L'économe  lui  faisoit  des  représentations  sur 
cet  oixire  illégal,  et  invoquoit  la  Charte  et  la  liberté  qu'elle 
avoit  promise.  Le  capitaine  lui  fit  cette  étrange  réponse  : 


t 
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yous  fixités  pas  Français;  votre  habit  vous  empêche  ftétre 
Français,  On  auroit  pu  lui  répondre  que  son  langage  et  son 
procédé  étoient  d'un  bien  mauvais  Français.  C'est  ainsi  que 
ces  fanatiques  traitent  le  clergé  ;  ils  le  mettent  hors  du  droit 
commun  ^  et  lui  refusent  jusqu'à- la  moindre  portion  de  cette 
liberté  qu'ils  exagèrent  pour  eux-mêmes  y  et  qu'ils  poussent 
usqu'à  ta  licence.  Heureusement  que ,  dans  cette  occasion  j 
es  dii*ecteui^  du  séminaire  ne  se  laissèrent  point  intimider 

5ar  des  menaces  arbitraires;  ils  restèrent  et  restent  encore 
ans  la  maison;  mais  quand  pourront-ils  y  recevoir  leurs 

—  M.  Bautain  a  adressé  une  lettre  au  Courrier  du  Bas-- 
Rhin,  relativement  à  l'article  oii  celui-ci  rendoit  compte  de 
son  affaire  et  de  la  petite  insurrection  des  jeunes  gens  contre 
leur  professeur.  Le  journal  ^  tout  en  blâmant  la  conduite  des 
jeunes  gens  y  insinuoit  aussi  quelque  blâme  pour  le  profes- 
Stfur^  et  faisoit  entendre  qu'il  avoit  changé  de  doctrine  y  que 
»ei  leçons  étoient  goûtées  il  j  a  dix  ans  y  et  c^ue  les  jeunes  gens 
avoient  quelque  raison  de  ne  pas  sympathiser  avec  les  prin- 
cipes quil  avoit  adoptés.  M.  l'abbé  Bautain  répond  que 
l'affluence  des  auditeui*s  à  ses  leçons  n'a  pas  cessé  depuis  dix 
ans;  à  sa  dernière  leçon ,  le  3o  juillet  dernier,  la  salle  étoit 
pleine  9  et  il  fut  écouté  dans  un  grand  silence ,  et  reçut  à  la» 
fin  de  vifs  applaudissemcns.  Ceux  à  qui  son  enseignement  dé-. 
plait  ont-ils  le  droit  d'en  priver  ceux  qui  le  goûtent?  Com- 
ment concilier  un  acte  aussi  arbitraire  avec  un  régime  de 
liberté  ?  Comment  qualifier  le  procédé  par  (equel  on  a  voulu 
loi  arracher  sa  démission?  Quon  demandât  Férection  d'une 
autre  chaire  où  d'autres  doctrines  seroient  enseignées ,  cela  se 
concevroit  encore  ;  pai*  là ,  du  moins ,  les  élèves  auroient  pu 
comparer  les  raisons  et  juger  qui  étoil  le  mieux  fondé.  Mais 
exciter  du  désordre ,  interdire  ou  suspendre ,  ce  n'est  ni  ré- 
futer,  ni  répondre.  M.  Bautain  a  été  nommé  nouvellement 
supérieui*  du  petit  séminaire  de  Strasbourg. 

—  Les  élections  au  congrès  national  viennent  d'avoir  lieu 
dans  les  Pays-Bas;  il  y  a  eu  beaucoup  d'empressement  pour« 
s'y  rendre,  et  les  ecclésiastiques,  intéresses  comme  les  autres 
classes  au  maintien  de  l'ordre  et  à  l'établissement  d'un  gou- 
vernement sage ,  y  ont  concouru  par  leur  influence  et  par 
leur  vote  direct.  On  n'est  pas  aussi  avancé  dans  ce  pays 
qu'en  France ,  où  on  veut  isoler  le  clergé  de  la  société ,  et  où 
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CD  ii€  tooffrc  pat  qu'il  preniM  la.  Boindre  put  atui  a&irei 
publimies.  Ches  not  VDMÎDftmèine,  quelque*  liÛraitt  voîeiii 
«rec  diagriu  cette  parddpalioD  du  derg^.  Le  Qmrnef  de^ 
PayM-^Bms  auroît  voulu  que  les  eocMsiastiques  euMent  mm 
aïoÎDs  de  lèle  à  se  rendre  aux  éleetiofts  ;  il  ajoute  néantiMMii»  : 
//  êst  vrai  que  les  catk^U^s  forment  une  greitiié  majmiéHkh- 
V%érique;  par  conséquent,  dans  un  tégùne  ttéleetùms  où  ie  g0U- 
vememesu  est  entre  les  mains  de  la  majorité,  eononê  U  eonpiênt 
au' il  le  soit,  le  gouçememeni  sera  entre  les  mains  des  turkêf* 
iiquûs.  Nous,  libéraux,  nous  fC avons  ni  d  run^  en  plaindre.  Ht 
à  nous  en  étonner;  c'est  une  conséquence  immédiate  de  nos  do&» 
trines  sur  la  prépondérance  nécessaire  des  majorités,  Hous  ne 
pouvons  tatoir  ti  Tinfluenoe  dm  catholique»  dan*  les  ékection» 
aura  M  auui  grande  que  le  craint  le  Courrier.  Nous  ne  coti^ 
noissons  point  aises  les  nouveaux  députés  pour  savoir  ^u«lle 
opinion  domine  parmi  eux.  Nous  vojrons  qu'uu  certain  nom- 
bre d*eoclésiastiques  ont  été  élus  députés  ou  suppMans  \  màh 
ce  nombre  n'est  pas  fort  alarmant;  hè  (ketrHer  de  la  Meuse 
iait  à  ce  sujet  des  observations  qui  nous  Mmblent  judicieuses. 
«  Quand  le  nombre  des  ecclésiastiques  dans  le  eongrfa ,  dlt4l  ^ 
aei*oit  trois  fois  plus  considérable,  les  libértiux  pourraient  être 
tranquilles  9  leurs  droits  seroieut  assurés.  Maisesl~il  bien  vrai 
que  Pinilnence  des  catholiques  dans  le»  opérations  éteoinrales 
ait  été  aussi  faraude?  Pour  notre  part ,  nous  avons  de  bonuas 
raisons  d'en  douteç..  A  la  véi4té ,  la  plu^rt  dés  députés  eides- 
suppléans  nous  sont  inconnus;  nous  if^norons  s'ils  sont  ca- 
tholiques ou  libéraux;  mais  nous  connosssons  du  moins  ceux 
de  noire  province,  et  nous  pouvons  assurer  que,  parmi  eux» 
les  catholiques  sont  loin  d'éU'e  en  majorité.  » 


N01JTELLES  VÙhVtïqmS. 

'  Parîs.  II  résulte  d'un  avf^u  du  ministre  des  cultes^  que  c'est 
pour  ne  pas  heurter  P opinion  publique  qu'on  est  obligé  de  laisser  les 


gouvesnemcat 

moral  de  la  société;  ropiniuu  pubDque, en  dépH  de  tous. vos. («o^ 
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crèf  dltf  Ittinièvw  ai  de  Mm  Uà  tffeHs  d'im'piétié  du  twel»,  ifoiiiliiili 
à  itgBfiAl^  ksaninBtrtft  Au  jacerdoce  àbrélien  ooiaaia  les J;ionMB«8 
ds  M  cbDÛance ,  ooinme  les  vrais  €t  iadis^entaUes  régulateurs  da 
FiDSfmiatîoA  du  ^upla.  Cela  alant,  voMana  srrioz  doue  pas  des 
■Mnîstfaa  avoués  par  Topiniaii  pubiK|ua,  si  tous  nédigtexda  pn>« 
légar  eoQtrs  riusûlte  et  l'outrage  la  camctèrd  sacrâde  vos  prêtres | 
vo«s  oe.aariea&pat  oonséqueus  avec  vous^fuèmes,  si  vous  autori<* 
sîe«  par  riaDpuuUé.las  pen^cutlons  et  lès  avànîes  dont  vous  savea 
qu'ils  SO«i  l'objet;  vous  ne  ser'wt  pas  un  gouvernement  d'opinioa 
publique,  si  votis  laissiez  réduit  a  se  cacher  ce  même  babit  dont 
vous  ooBvenea  avoir  besoia  pour  soutenir  le -crédit  de  vos  comités 
cautonoaux. 

—  M  •  Lalidoi^i  conseiller  à  la  cour  royale  de  Eioni ,  est  nonnaé 
président  de  chambra  À  la  même  oour,.  en  rempûcenicai  da 
M.  l^evereau  delà  fioutresse^  démissionnaire.'  U  a  pour  succès-* 
seur  M.  GgderoeU 

,  -rM..  Bertin  de  Teauz  a  été  réélu  député  a  Versailles,  à  la  ma^ 
jorit^  de  339  voix  sur  4oÔ, 

— Par  un  arrêté  affiçlié  manuscrit  \  la  porte  de  Vécole  de  droit| 
le  ministre  de  Tiiislruction  publique  a  suspendu  provisoiremau^ 
le  cou'rs'de  M.  àe  Porteù.  Hue  enquête  sera  faite  sur  le$  causes  qe^ 
dei^îers  troubles.  M.  IMoiroud,  suppléant^  a  été  choisi  par  lVl»la 
doyen  Blondeau  pour  remplacer  M.  de  Portels. 

— >Le  cours  de  M..  Ducaurruj,  professeur  du  droit  romain,  vient 
aussi  d'être  troublé.  On  donne  pour,  prétexte  au  désordre  qtielque 
aUvsion  qao  ce  professeur  anroit  faite  sur  la  conduite  qo'ofi  a 
^leBoa  eoTVfS  M.  de  fortets.  Les  murmures  et  les  huées  ont  été 
tels  mai^i  dernier,  que  M.  Ducaurroy  a  été  obligé  de  lever  Uf 
séance.  '    ■  • 

—  Le  miniMre  de  rintérienr' Vient  d'envoyer  au.  préfet  d'Indre^ 
et  Loire  une  somme  de  5oo  fr. ,  pour  remettre ,  ê  tiue  de  récom«« 
pense,  au  garde-champêtre  qui  a  arrêté  M.  de  Peyronnet,  et  pa- 
reille somme  pour  les  personnes  qui  ont  contribué  à  Varrestatioa 
de  MM.  de  Chantelauze  et  de  Guernon^Ranville. 

—  On  annonce  que  le  rapport  sur  le  procès  des  anciens  mi- 
nistres sera  fait  à  la  cour  des  pairs  le  i***  décembre,  et  que  les  dé- 
bats  s'ouvriront  le  i5,  et  dureront  8  jours. 

—  M.  de  Brian,  gérant  de  la  Quotidienne,  a  comparu  mardi  der- 
nier devant  la  oonr  rcyale  «t  le  jury,  pour  cette  phrase  insérée 
dlins  son  li^  daiq ,  «Me  par  suite  des  tro«i blés  q«ri  avoient éclaté 
auprèà  <Ui  Palaib-iloyal ,  m  iiuurui  ^uê  iâ  roi  Philippe  s^étoit  feêiri 
^¥tc  BafiimiOéà  NeuUfy.  M.  Léonce  Yinoeus  présidoit  la  «out? 
M*  Persil,  procttreiar^géniéral ,  a  parlé  lui-même  la  parola.  Il  a 
surlaist  reprodié  aux  ixiyalislea  les  espéninoes  qu'ils  tbndept  sur 
l'avenir,  et  qu'entretient  la  QuotidietUiej  «t  les  dn-oîfs  qu'ils  attri-« 
bttimi  canKBMae/S&;/MeA/auducde  Bordeaux,  Un  juré  a  adrênébaau^ 
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dt  queslioDs  à  M.  de  Brian,  qui  a  répondu  notamménl  qu'il  aToiC 
déoMnti,  le  a$,  la  nouvelle  incriminée.  M.  Fontaine  a  défendu  la 
Quotidiennci  il  a  rappelé  que>  la  Charte  actuelle  déclarant  les  opi- 
nions libres,  on  ne  pouvoit  faire  un  crime  à  ce  journal  de  ses  doc- 
trines. M.  de  Brian  a  présenté  lui-même  quelques  observations 
ponr  sa  défense.  M.  le  procureur-général  a  répliaué,  en  insistant 
de  nouveau  sur  la  nécessité  de  réprimer,  dans  les  circonstances 
présentes,  If  s  écarts  de  ce  journal.  Le  jury,  après  une  heure  et  de- 
mie de  délibération,  a  résolu  affirmativement  la  question  d'of- 
£Bnse  à  la  personne  du  Roi ,  et  négativement  celle  d'excitation  à 
la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement.  La  cour  a  prononé  en 
conséquence,  contre  M.  de  Brian,  une  condamnation  à  six  mois 
de  prison,  looo  fir.  d'amende,  et  a  en  outre  ordonné  que  l'arrêt 
•eroit  affiché  au  nombre  de  loo  exemplaires. 

—  Les  séances  des  19  et  so  du  congrès  de  Bruxelles  ont  été 
consacrées  i  la  discussion  de  la  question  de  l'exclusion  de  la  fa- 
mille de  Nassau ,  et  de  la  forme  du  gouvernement  à  adopter.  Il 
n'y  a  pas  eu  d'opposition  sur  le  premier  point;  sur  le  second,  on 
a  entendu  les  partisans  de  la  république  et  ceux  d'une  monarchie 
constitutionnelle  représentative  et  héréditaire,  en  faveur  de  la- 
quelle les  sections  avoient  conclu  à  la  presque  unanimité.  Ces 
deux  séances  n'ont  pu  suffire  aux  nombreux  discours.  Le  ao ,  la 
discussion  a  pris  un  caractère  d'aigreur  très-vif  entre  les  deux  par- 
tis. Il  j  a  eu  des  rappels  à  l'ordre  et  des  appels  au  peuple. 

— On  a  célébré  le  19  dans  l'église  de  Sainte-Gudule,  à  Bruxelles, 
un  service  funèbre  pour  M.  le  comte  Frédéric  de  Mérode,  tué  en 
combattant  à  Berchesn.  Le  congrès  en  corps  et  les  autorités  ci- 
viles et  militaires  y  ont  assisté. 

—  Le  docteur  Sparzier,  qui  rédigeoit  le  journal  Nurnberger" 
Blaeitery  est  banni  de  la  Bavière. 


COUR  DES  PAIRS. 


Le  9S ,  le  président  procède  à  l'interrogatoire  de  M.  le  comte 
de  Kergorlay,  qui  prend  la  qualité  de  pair  de  France ,  et  con- 
vient être  l'auteur  de  la  lettre  qui  fait  l^bjet  du  procès.  MM.  de 
Brian  et  do  Genoude ,  gérans  de  la  Quotidienne  et  de  la  Gazette 
de  France,  répondent  qu'ils  n'ont  pas  hésité  â  publier  un  docu- 
ment  venant  d'une  source  aussi  honorable.  M.  Lubis  déclare  qu'il 
n'est  point  responsable  de  la  Gazette,  qu'il  la  dirige  seulement  eu 
Ifabsence  de  M.  de  Genoude. 

La  cour  rend  d'aboid  un  arrêt  par  lequel  elle  se  déclare  corn- 
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patente.  M.JBertil»  reihpjissaiit  les  fonctions  de  prôcnreiiP- géné- 
ral,  lit  la  lettre  ^e  M.  de  Kei^orlay,  et  prononce  son  réquisitoire. 
Il  s'élère  fort  rivement  contre  cet  acte  »  en  justifiant  les  circon- 
stances et  les  e&ts  de  la  dernière  réyolution ,  et  soutient  que  la 
lettre.constitue  une  attaque  contre  l'autorité  du  prince  r^ant ,  et 
qu'elle  pouvoit  exciter  un  soulèvement  et  la  guerre  civile.  Il  con- 
clut à  oieux  ans  d'emprisonnement  et  lOyOOo  fr.  d'amende  contra 
M.  de  Kergorlay,  et  à  un  an  de  prison  et  6,000  ù,  d'amende  cou» 
tre  MM.  de  Brian  et  de  Genoude. 

M.  de  Kergorlay  prononce  un  discours  nour  sa  défense»  Il  rap 

rû\e  qu'il  a  prêté  trois  fois  à  la  chambre  aes  députés ,  et  une  fois 
la  chambre  des  pairs,  le  serment  de  fidélité  à  Louis  XYIII  et  à 
ses  successeurs  lÀntimes,  et  il  s'étonne  de  ce  qu'on  lui  fasse  auioux^ 
d'hui  un  crime  (ravoir  été  fidèle  à  ce  serment,  et  de  ce  qu'il  soit 
jugé  par  une  partie  de  ses  collègues  qui  avoient  pris  les  mêmes 
engagemens.  Rien  ne  lui  paroît  avoir  détruit  les  droits  du  duc 
de  Bordeaux,  en  faveur  de  qui  Charles  X  f  t  son  fils  ont  abdiqué, 
et  que  le  roi  en  se  retirant  avoit  chargé  le  premier  citoyen  défaire 
proclamer.  On  ne  peut  invoquer,  dit  M.  de  Kergorlay,  l'autorité 
de  la  souveraineté  du  peuple ,  puisque  le  nouveau  gouvernement 
n'a  même  pas  fait  comme  Buonaparte  dans  les  cent  jours,  en  ou- 
vrant des  registres  dans  toute  la  France ,  pour  y  recevoir  le  vote 
de  tous  les  l*rançais.  On  a  refusé  ainsi  l'appel  au  peuple,  comme 
le  firent  les  juges  de  Louis  XYI;  on  a  fart  plus,  ce  prince  avcit 
pu  se  défendre,  et  on  a  condamné  un  îeune  roi  sans  l'avoir  en- 
tendu. M.  de  Kergorlay  examine  et  réfute  successivement  les  dif- 
férens  motifs  qui  ont  pu  porter  quelques  personnes  à  prêter  un 
nouveau  serment.  Il  déclare  qu'il  ne  pouvoit  adopter  cette  doc* 
tri  ne  de  flexibilité  par  laq^ielle  on  se  permet  da^'lios  jours  de  pro- 
mettre fidélité  à  tout  nouveau  chef.  Il  regarde  la  force  maténeUe 
qui  le  contraint,  comme  tant  d'autres,  À  quitter  la  chambré  des 
pairs ,  comme  une  violation  manifeste  de  tous  les  droits  humains* 
Il  termine  en  déclarant  qu'il  devoit  à  ses  concitoyens  une  expli- 
cation motivée  de  sa  conduite,  et  qu'on  ne  peut  lui  en  faire  un 
crime. 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  Berryer,  défenseur  d4i 
l'accusé,  et  annonce  qu'il  ne  souffrira  aucune» expression  incon- 
venante. M.  Berryer  soutient  que  M.  de  Kergorlay  n'a  pas  eu 
fintention  de  se  mettre  eii  lutte  contre  le  nouvelordre  de  cnoses, 
mais  seulement  de  motiver  son  refus  de  germent,  et  de  livrer  au 

Ï>ublic  une  lettre  dont  la  chambre  des  pairs  n'avoit  pas  entendu 
a  lecture.  Cet  avocat  cite  notamment  l'opinion  manifestée  par 
M.  de  Gormenin  contre  la  souveraineté  du  peuple.  Il  justifie 
les  sentimens  qui  ont  porté  M.  de  Kergorlay  a  être  fidèle  à  son 
serment,  et  à  ne  point  reconnoilre  les  motifs  qui  portoient  des 
.personnes  de  différentes  opinions  à  en  prêter  un  nouveau. 
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-  II.  Gttîlbmla,  dlki^rintèrèt  de  Ai  QvoMtfiMiw.cttJlquak  àé» 

C9$^h^<m  te iroumi  oe jounaal de rteHeittirua documsdthi>i»« 

Mtte. 

.   M.  HeDiiM|iH« «'attache  k  iusiifiar.U  GMêiiê.JmFnnê9  déballa 

in^ilwatioa  »  et  à  combaUre  ropiniott  du  proeiMreair«9&o^L 

M.  Berrille,'  avocat-généivl»  réAiie  ea  tennet  aisea  viA  ks  a^- 
gVBMVs  de  MM»  d«  ILergorlay,  Berryer  H  Hensaquia,  et  tenuina 
es  iaisaot  Télege  du  Douveao  Roi  ai  da  aa  Camille. 

M.  DeiTyer  réplique.  M.  de  Kergoiiay  vouieit  parler  de  noai- 
feau  f  mait  te  préaident  aanooce'  à  aepi  benres  el  denue  que  ]ea 
dibatfl  font  terminés. 

Le  aS^la  cour  eat  entrée  an  délibération  à  naidi.  On  assure 
qu'apràa  une  disousaion  fort  animée»  chaque  meeabM,  appelé  par 
)è  grefl&ar,  a  émis  et  motivé  son  opinion.  Dn  grand  nombre  de 
diiGOura  ont ,  dil*on ,  été  enlendua»  ei  MM.  Laine  et  Mounier  mm* 
poienl  occupé  kMig-temps  la  tiibune.  .  .  •         . 

Aoinq  heuna,  lea  inculpée  et  le  ministère  public  j  qui  aMen* 
deàent  1- ouverture  de  la  aéanoe  publique  et  le  pronouoé  de  l'ar^ 
•et,  ont  été  avertie  que  la  délibérattoa  ne  aeroil  paa  terminée  ee 
jour,  et  ils  ont  reçu  un  ordre  de  convocation  nouveHe  pour  le 
lendemain. 


.    CIIAMlliUS  IN?«  DÉPUTAS» 

Le  93 1  on  lit  une  lettre  par  laquetle  M.  B«  Morel  donne  sa  â^ 
mission,  afin  de  3oigqer  exclusivement  les  aSkines  de  sa  maison.  ^ 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  règlement  définitif  des  comptes  ai 
1898.  M.  AI.  Delaborde  trouve  aue  ces  d(^pf>nses  sont  é  peu  prés 
les  nièmes,  (quoiqu'elles  aient  été  faites  sous  le  ministère  Martin 
gnac.  Il  prétend  que  le  clereé  coûte  k  la  FraDce  70  millions  oi\  le 
douzième  du  budget,  et  se  plaint  de  la  conduite  auM  tient  actuel- 
lemeut  en  se  mettant  en  opposition  avec  le.  nouvel  ordre  de  choses. 


M*  de  Murtignac  cherche  9 Justifier  le  ministère  dopt  il  faisoit  par- 
tie des  attaques  dont  il  a  été  l'objet  de  part  et  d'autre.  Il  est  per- 
suadé  que  ce  ministère  avoit  pris  le  seul  moyen  de  concilier  les 
intérêts  de  la  couronne  et  les  vœux  du  pays,  et  de  pr^enrr  la 
dernière  révolution. 

M.  le  ministre  de  la  marine  défend  les  dépenses  de  son  dépar- 
tement. M.  Bernard  trouve  que  le  ministère  de  concession  étoîl 
composé  d'hommes  honorables,  mais  qu'il  manquoit  de  fermeté. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  donne  quelques  etpHcalions  siir  hi 
nouvelle  ordonnance  relative  k  Fécole  polytechnique,  que  M.  de 
Martignâc  avoit  attaquée.  M.  J.  Lefèvre  roBume  la  discussion. 


(  '75  ) 

M»  Je^mJtiiilrB  cW  KnaBc^»  pr^enie  un  prejel  da  loi  letidant  k 
T^ife  4:o^çpi»rirà  F^mortisfiemept  de^  ëo  inilHons  chaque  série  à» 
fbods  publics» 

On  %dopie  «Of  I|Uq  les  diffénna  articles  du  projet  de  loi. avec  les 
réductions  proposées  par  la  commission*  Un  article  additionnel  ^i 
tendant  à  décider  qu'à  l'avenir  le  budget  des  dépenses  sera  divtsé 
en  plus  de  chapitres ,  donne  lieu  k  une  discussion  qui  esl  oonti* 
DU&  au  lendemain. 

Le  aSy  M»  Isarabert,  au  nom  d^une  commission ,  conclut  à 
l'adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  mettre  en  harmonie  avec  le 
système  actuel  la  rédaction  de  l'article  s  de  la  loi  du  !i5  mars 
iSùi ,  relatif  à  la  répression  des  offenses  y  par  k  voie  de  la  presse, 
«nvem  le  prince  régnant  et  son  autorité. 

On  rappend  la  disousaion  de  la  loi  de0  comptes  de  1898.  Apré^ 
«voir  eatevdu  MM*  Gantier,  Duy^rpmf  de  Uauranue ,  Thiers  et 
PaizhanS)  l'article  additionnel  sur  le  mode  de  diviser  à  l'avenir 
le- budget  est  adopté*  . 

•  Un  autre  ariicie  I  proposé  par  la  commission  pour  faire  an-., 
liuller  anproik  de  TËtatla  rente  de  90,690  fr.  possédée  par.  la 
caisse  du  sacau,  passe  également.  M.  le  rapporteur  demande  à 
tire  une  leltfs  de  M.  Gaurvoisier,  relativement  au  paiement  des' 
dépensas  faîtes  à  la  chancellerie ,  et  laissées  k  la  charge  de  M.  de 
Peyronnet.  M.  Bernard  s'y  oppose ,  en  rappelant  que  dernière* 
ment  on  n'a  pas  voulu  entendre  la  lecture  de  la  lettre  d'uM* 
autre  personne  étrangère  k  la  chambre  (M*  Comte).  M.  le  prési- 
dant fait  observer  que  U  ciroonstanee  n'est  pas  la  même,  attendu* 
que  la  lettre  de  M.  Gourvoisier  a  passé  sous  les  yeuK  de  la  com-' 
mission.  On  Ut  donc  cette  lettre,  dans  laquelle  M.  Gourvoisier 
explique  les  motifs  qui  Tont  pressé  k  faire  ce  clément* 

L'ai-tîcle  proposé  ensuitk  portoit  que  les  péâiioûs  doniiéaf  sur 
les  fonds  du  sceau  ^croient  revisées,  et  reportée^i,  s'il  y  ^  lieu,  aià 
grapd-Iivre  des  pen&ions.  >L  le.  garde  des  sceaux  représente  qu'il 
a  fait  anuuller  celles  de  ces  pensions  qui  a  voient  été  accordée» 
par  faveur,  mais  que  les  autres  méritent  d'être  conservées*  On 
renonce  alors  k  la  révision  ,  après  une  discussion  incidente  entre 
MM.  Demarçay  et  Laffilte,  sur  la  conduite  peu  satisfaisante  du 
ministère  actuel. 

A  la  demande  du  ministre  de  la  marine ,  on  écarte  par  Tajour- 
nement  Ifi  proposition  de  verser  k  la  caisse  des  consignations  les 
valeurs  qui  appartiennent  à  la  caisse  des  invalides* 

M.  Marchai  demande  que  l'on  ajoute  un  article  d'après  lequel 
toutes  les  pensions  accordées  k  des  fonctionnaires  depuis  le 
]*"' ianvijer  ^8.a8  seront  révisées  daos  le  mois.  Cçtte  disposition, 
déjà  rejètée  par  la  chambre  des  pairs,  est  combattue  par  M.  Le- 
fèvre,  rapporteur,  comme  n^e  pouvant  trouver  place  dans  cetta 
loi*  M.  Salverte  appuie  vivement  l'amendement,  en  critiquant  les 
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pensions  données  par  Charles  3C.  M.  Isambert  voudroit  même 

Sue  l'on  remontât  en  1817.  M.  Humann  croit  qu'il  n'y  a  pas 
'efièt  rétroactif  en  partant  de  i8a8 ,  attendu  que  les  comptes  ne 
sont  pas  encore  apurés  depuis  cette  époque.  Xi'amendement  est 

adopté. 


AU   RÉBACTEUA., 

Verdun  y  le  17  novembre  i83o. 

Monsieur,  nous  avons  gardé  le  silence  quand  la  violence  la  plus 
illégale  a  empêché  nos  élares  de  rentrer  ^  nous  avons  encore  gaixié 
le  silence  quand  le  simple  exposé  des  faits  eût  suffi  pour  justifier 
la  conduite  de  notre  vénérable  prélat  :  mais  la  plus  petite  inexac- 
titude f  qui  en  intéresse  d'autres  que  nous ,  nous  blesse  dans  un 
journal  snécialeroent  ami  et  défenseur  de  la  vérité.  Nous  nous 
croyons  onligés  de  redresser  une  erreur  échappée  à  la  sévère  cri- 
tjque  de  votre  correspondant,  dans  le  récit  a'un  fait  déjà  assex 
déshonorant  pour  ses  aiiteurs.  Il  n'est  point  vrai  qu'on  ait  tiré 
sur  les  élèves  aune  tour  voisine ,  comme  vous  l'avez  oit  dans  votre 
numéro  du  1 1  novembre  :  quelques  pierres ,  il  est  vrai ,  en  ont  été 
lancées  sur  ceux  des  gardes  nationaux  qui  ont  paru  trop  zélés  à 
prptéger  l'établissement  $  voilà  sans  doute  la  source  d'une  exa^ 
lotion  qui  feroii  peut-être  accuser  de.  fausseté  tout  votre  récit , 
qiioiqu'il  ne  contienne  pas  d'ailleurs  toutes  las  circonstances  d'ua 
.^ênement  qui  a  effrayé  et  désolé  toutes  les  âmes  honnêtes,  et 
Ton  en  compta  en^se/un  bon  nombre  dans  Verdun.  t 

'  Je  vous  prie  d'insérer  cette  lettre  dans  un  de  yos  plus  prochains 
numéros,  et  de  croire  aux  sentimens  avec  lesquels  j'ai  l'honneur 
d'être ,  M.  le  rédacteur,  votre  très  -  humble  et  très  -  obéissant 


serviteur 


L.  Matce, 
chan.  bon. ,  sup.  du  petit  séminaire. 


^Q^ 


'focumi,  :3l^nm  £r  €Urr. 


•  <         Covms  BU  irrm  nsuGS.  —  Bimnê  d%  24  wtvêmbre  i83o. 

Tnis  p.  100,  jonÎM,  da  as  juin,  oaT«rt  à  61  fr.  78  c,  et  fieraé  à  61  fir,  26  o. 
(Snq  p.  100,  jouift.  dv  aa  tept. ,  oavort  à  gafr.  70  e. ,  tt  fer mé à  9a  lir.  3o «. 
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Sur  un9  Lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Loire  eanfre  U 
clergé  de  Saint^Etienné. 

M.  Scipion  Mourgne,   préfet  de  la  Loire,  a  readu 
compte  an  ministre  de  l'intérieur  du  passage  de  M.  le 
duc  d'Orléans  dans  son  département.  Sa  lettre,  datée  de 
Saint-Etienne  le  iQ  novembre^  est  une  espèce  dWe 
d'accusation  contre  Te  clergé.  M.  le  préfet  n'aime  point  les 
prêtres  \  il  est  effrayé  de  t audace  et  de  la  coordonnation 
au  êyttkme  de  la  puiseance  ultramort taine;  c^est  le  style 
de  la  lettre.  Surveiller  les  prêtres,  ne  leur  accorder  au- 
cune importance,  ni  les  reconnottre  Jamais  pour  fonc- 
tionnaires puUicSy  et  éviter  envers  eux  toute  offense,^ 
feront  toujours,  dit-il,  les  règles  de  sa  conduite.  Le 
grand  grief  de  M.  le  préfet  contre  le  clergé  de  St-Etienne, 
c'est  qu'il  avoit  refusé  jusque-là  de  faire  des  prières  pour 
le  notiTcau  Roi.  La  vérité  est  que  le  clergé  attendott  pour 
cela  leé  ordres  de  M.  Farchcvéque  d'Atkiasie,  administra- 
teur du  diocèse  de  Lyon.  On  sa  voit  que  le  prélat  avoit 
ëcrit  à  ftome  pour  consulter  le  saint  Sîége  sur  celte  qaes- 
tio«.  Les  prêtres  de  Saînf-Elienne  ne  pouVoiént  prendra 
sur  eui  de  la  décider  de  leur  chfet  Ils  n'avôient  pas  en- 
core reçti  d^ordres  de  Tarchevêché ,  lorsque  le  jeune  prince 
arriva  à'  Saint-  E^tiennc  Us  demandèrent  à  le  ààluer,  mais 
Sî  leur  fit  dire  qu'il  ne  rccevroit  point  cetu  qui  ne  prioient 
pas  pour  son  père.  M.  le  préfet  commente  eètte  tépohse 
d^ane  manière  assez  f^eu  bienveiRatite.  Il  nomme  le  curé 
de  la  paroisse  Saint  -  Etiienne  comme  connu  fdt^  son  op^ 
positton  à  nos  institutions- nouvelles .  Il  donne  les  détails 
minutieux  d'un  entretien  qu'il  a  eu  avec  ce  pasteur.  Tout 
cela  a  un  peu  l'air  d'une  petite  dénonciation  qiti  en  tottt 

Tome  LXFI.  VAmi  de  la  Religion.  M 


(  .7») 

tmk  rie  il ev oh  pas,  ee semble,  être  rendue  publique.  Mais, 
ajoiuc  le  préfet,  le  clerçé  ayant  appris,  lorsqu'il  eut  chanté 
k  prière' prescrite,  qu'il  seroit  admis  à  Taudience,  ne  sj 
est  pas  présenté,  et  un  des  curés,  invité  à  dîner  chez  (e 

E rince,  ne  s'est  pas  rendu  à  rinvitatiou.  M.  Mourgue  est 
>rt  scandalisé  de  cette  conduite,  qu'il  trouve  deipeciueuse 
pour  le  prince.  Nous  ne  savons  pas  les  raisons  qu'a  pu 
avoir  le  clergé  de  Saint-Etienne,  mais  il  nous  semble  que 
M.  le  préfet  est  bien  prompt  à  les  interpréter  défavorable- 
ment. Les  curés  n'ont-ils  pas  pu  avoir  des  raisons  légiti- 
mes d'absence?  M^ont-iis  pas  pu  être  obligés,  par  leurs 
fonctions,  de  se  trouver  ailleurs  au  moment  même? 
M.  Mourgue  fait  lui-même  l'éloge  du  curé  qui  étoit  in- 
vité au  diner,  et  qu'il  appelle  le  meilleur  det  prêirez  de 
Sainl'Elietmê;  pourquoi  donc  ne  supposeroit-il  pas  que 
cet  ecclésiastique  n'a  pas  voulu  manquer  au  prince ,  et  que 
des  motifs  graves  l'ont  empêché  de  se  trouver  au  repas  ? 
Pourquoi  le  dénoncer  à  deux- ministres  avant  d'avoir  conim 
^es  raisons? 

M.  le  prëfi»t  a  éçalemeat  instruit  de  oes  Êôls  M.  le  mi- 
aistre  des  imUea^a'tfiMrès  les  ordres  da  prince ,  êân»  leur^ 
donner  une  importance  qui  réalifiroù  fè*  liàkU  0€fenh9 
du  clergé  pour  la  persécution»  On  ne  sait  ce  qu^iia  voalu 
dire  par  ces  étnmges  paroles.  A  qui  feroit-on  croire  qm 
le  clerçé  forme  on  nœu  occulte  pour  la  perséeuiion  ?  S'il 
appeloit  la  persécution  de  tous  ses  vœux ,  il  aucoit  assuré- 
ment lieu  aêtre  satisfidt.  Ces  croix  que  Pon  abat ,  ces  sé- 
minaires que  l'on  ferme ,  ces  curés  que  l'on  insulte  ou 
que  l'on  expulse,  ces  tracasseries  et  ces  vexations  qu'on 
leur  suscite ,  tout  cela  ne  ressemble  pas  mal  à  un  oomm^n- 
,oement  de  persécution.  Avec  cela ,  a-t-on  bien  bonne  grâce 
à  reprocher  au  dergé  son  opposition  à  nos  institutions 
nouvelles?  Maisi  que  fait-on  pour  les  lui  faire  aimer?.  Ne 
seml^-t-il  pas,  .au  contraire,  que  l'on  s'attache  à  leur 
inspirer  à  cet  égard  les  préventions  les  plus  dé&voraUes  ? 
Qi|e  voulez-vous  qu'ils  pensent  d'un  règne  de  Uberté  qui 
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n'existe  pas  pour  eux ,  d'une  tolérance  dont  eux  seuls  sont 
exclus,  aun  ordre  lëgal  qu'ils  invoouent  en  vain,  d'une 
protection  qui  leur  avott  été  pronuse,  et  qui,  en  tant 
d'endroits,  se  tourne  en  oppression  véritable?  Tout  cela  est 
un  peu  plus  positif  et  un  peu  plus  patent  que  leur  vœu 
oéculie  pour  la  persécution^  nous  ne  pouvonç  croire  que 
le  prince  ait  tenu  un  tel  propos ,  et  il  nous  paroit  plus  vrai- 
jBeknblablé  que  M.  le  préfet  de  la  Loire  lui  a  prêté  en  cette 
occasion  un  langage  qui  vient  plutàt  de  ses  propres  pré- 
jugés. 

A  la  suite  des  lettres  du  préfet  aux  deux  ministres,  le 
Moniteur  donne  aussi  la  correspondance  du  même  avec 
M.  l'arclievéque  d'Amasie.  11  instruisit  le  prélat  de  la  con- 
duite du  clergé  de  Saint-Etienne.  Nous  aevons  dire  que 
sa  letti*e  est  sur  lin  autre  ton  que  celle  aux  ministres  ;  elle 
est  polie,  et  même  respectueuse.  M.  d'Amasie,  de  son 
eété ,  lui  écrivit  le  16  novembre ,  que  la  veille  il  avoit  reçu 
de  Rome  une  réponse  pour  approuver  les  prières  pour  lé 
Roi ,  let  au'il  faisoit  écrire  dans  tout  le  .diocèse  pour  qu'elles 
fœsent  chantées  dans  toutes  les  égUses.  £fféetivèment,'Ia 
jcKière-f^tvchai^  mardi  16,  pqur  la  ic^nfrée  de 

Ta  cour  foyale.  .La  même  prière  fut  diantée  à  ,$trEticnne 
le , 1 7,  avant  le  départ  du  pj ince. 

Cest  sans  doute  à  ce  tpii  s'est  passé  à  Saint-Etienne  que 
laisôît  âUusiôn  M.  dé  Labôrde  dans  un  discours  prononcé  a 
la  tribune  de  la  chambre  des  députés  le  lundi  22.  Il  repro- 
choit  à  Une  portion  du  clergé  de  ne  pas  vouloir  faire  des 
prières  pour  le  nouveau  Roi,  et  ilajoutoit,  eh  pdr|ant'du 
voyage  au  jeune  prince  :  Toutes  les  maisons  lui  sotit  ou- 
vertes, éomfne  tous  lès  cœurs^  une  seule  lui  reste  fermée 
ou  est  déserte  a  son  approche;  c'est  là  maison  de  Dieu. 
Une  seule  partie  dé  la  population  s'éloigne,  de  lui,  ce 
sont  les  nUiiistres  d%^  culte  de  ses'pères.  D  y  a  bien  de 
l'exagération  dans  ce  langage.  Oh  n'a  point  fermé  au  princç 
rentrée  des  églises ,  et  si ,  dans  quelques  endroits ,'  le  clergé 

Ma 
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n'a  point  demandé  de  Ini  être  présente,  c'est  peot-éire 
parce  qu'on  a  su  que  dans  d'autres  lieux,  le  clergé,  mal-' 
gré  une  semblable  demande ,  n'avott  pas  été  admis  à  ton 
audience.  Ainsi  on  assure  qu'au  commencement  de  son 
voyage ,  le  clergé  d'Orléans ,  ayant  demandé  à  rendre  ses 
devoirs  au  jeune  duo,  a  été  refusé.  Dans  cette  même  ville, 
le  prince  a  visité  la  cathédrale,  non  pas  pour  y  prier,  mais 
pour  voir  on  beau  monument.  Où  et  quand  les  églises  lui 
ont^elles  été  fermées?  où  a*l-*on  fui  à  son  approche?  Ce 
langage,  il  faut  le  dire,  sent  un  peu  la  déclamation^  cela 
peut  faire  de  l'effet  à  la  tribune ,  mais  la  vérité^  qui  doit 
passer  avant  tout ,  devroit  interdire  de  semblables  alléga- 
tions ,  surtout  à  un  homme  grave ,  à  qui  son  âge  et  sa  po- 
sition sociale  imposent  plus  de  sagesse  et  de  mesure.  H  est 
assez  connu  que  la  prière  pour  le  nouveau  Roi  se  Eut  gé- 
néralement. Si  on  a  d'abord  hésité  en  quelques  endroits  , 
cette  hésitation  s'explique  assez  naturellement  par  les 
circonstances  extraordinaires  où  on  s'est  trouvé  placé. 
l)es  gens  qui  ne  mettent  d'importance  ni  à  des  prières ,  ai 
à  un  serment ,  les  font  dès  qu  on  les  leur  demande ,  /et  avec 
une  fecilité  qui  se  ploie  à  toutes  les  circonstances  \  mais 
ceux  qui  volent  là  tuie  affaire  de  conscience  y  mettent  un 
peu  plus  de  temps  et  de  réflexion.  Ils  examinent  et  consul* 
tent  avant  d'agir;  plus  ils  auront  délibéré  avant  de  prendre 
un  ()arti  >  plus  on  peut  s'en  rapporter  à  leur  décision.  Leurs 
délais  même  attestent  une  déhcatesse  de  conscienoe  qui  est 
toujours  digne  d'estime. 

Nous  avons  cru  devoir  insister  sur  ce  point ,  parce  qu'on 
a  affecté  de  publier  dans  le  Moniteur  toutes  les  pièces  de 
la  correspondance  de  M.  Mourgùe ,  et  que  les  journaux 
en  ont  donné  des  extraits ,  accompagnés  ae  réflexions  plus 
ou  moins  malignes.  H  étoit  bon  ae  dépouiller  les  faits  de 
la  couleur  malveillante  qu'on  y  avoit  attachée ,  et  de  mon- 
trer que  les  ennemis  du  clergé  s'étoienl  trop  pressés  d'y 
trouver  des  prétextes  contre  lui. 


(  •»«  ) 


NOUVBUiSS  BCCUàSIASTIQVEJ». 

'  PiB».  IVou9  avons  rendu  compte  de  beaucoup  de  destitue- 
lions  de  cxtnx ,  nous  en  annonçons  même  encore  de  nouvelles 
dans  te  présent  numéro.  Quand  finira  cette  ftireur  de  des- 
tructions sacrilèges?  On  avoit  dit  qu'un  ministre  avoit  auto- 
risé ces  actes  d- impiété  ;  le  fait  vient  d^éti*e  démenti.  Le  Mé- 
morial  dé  Toulouse  a  publié ,  le  20  novembre,  une  lettre 
écrite  par  M.  le  préfet  de  Tarn-et^aronne  à  M.  Févècrue  de 
Montauban  y  et  ioe  par  ordre  du  prélat  dans  toutes  les  églises 
de  son  diocèse  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monseignaar,  je  m'empresse  de  voaa  annoncer  que  j'ai  reçu 
du  minisièrt  une  lettre  dans  laquelle  est  formeilenent  démenti  Je 
bruit  de  i'eolè?eroeDt  des  croix  de  mission.  Le  gouvememeot  me 
prescrit  de  tranquilliser  à  cet  égard  les  esprits .  en  leur  garantissant 
en  son  nom  tolérance  et  protectioa ,  et  en  les  assurant  que  rien 
ne  sauroit  troubler  la  confiance  et  la  sécurité  des  habilans  de  ce 
département.  Puis -je  espérer.  Monseigneur,  que  vous  voudrez 
bien  concourir  avec  moi  à  donner  à  cette  délaration  la  plus  grande 
publicfté?  Elle  aebevera  de  rassurer  la  population ,  et  contribuera 
au  maintien  de  la  paix.  Veuillea  agréer,  Monseigneur... 

Signé  le  préfet  de  Xarn-et-Garenne, 
A.  Cbaper.]» 

Nous  espéi*ons  que  cette  lettre  n'est  pas  particulière  à  Wk 
département  I  et  que  le  gouvernement  aura  donné  de»ordi*es 
semblables  pom*  tout  le  royaume.  Les  pi^éfets  ne  devroieat-ils 
pas  s'empresser  tous  de  les  faire  connùitre ,  pour  prévenir  des 
scandales  qui  ne  se  sont  que  trop  multipliés ,  et  dpnt  nous 
oâî'ons  aujourd'hui  même  a  nos  lecteurs  plusieurs; exemples? 

—  Le  i5  novembre  au  soir,  M.  le  curé  de  Bourbon-Lancy, 
diocèse  d'Autun  y  reçut  une  lettre  du  maire  de  la  ville,  poui* 
le  prévenii*  que ,  d'après  un  ai'i-été  du  préfet  du  8  ^  on  ferait 
enlever,  le  lendemain  à  sept  heui*es,  la  croix  de  nûssûm)  et 
pour  l'inviter  à  désigner  le  lieu  où  elle  devoit  dire  placée.  Bb 
effet  y  le  l6  ,  à  sept  heui*es  du  matin ,  quelques  ouvr^rs  diri* 
gés  par  le  maire,  M.  Lavaivre-Laforge »  ont  wbcédé  à  l!entë^ 
vement  de  la  croix >  et  l'ont  transportée  à  1  église»  après  en 
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avoir  an*achë  les  fleiu*s  de  lis  qui  terminoient  les  exu^émit^ 
des  branches.  Quatre  tablettes  en  marbre  de  Suisse,  avec 
quatre  rosaces  dorées  qui  fixoient  les  tablettes  au  piédestal , 
qui  avoient  été  achetées  par  M.  le  curé,  et  qu'il  avoit  fait 
placer  à  ses  frais,  ont  été,  malgré  ses  réclamations,  empor- 
tées à  la  mairie.  Les  degrés  qui  étoient  autour  de  la  croix 
vont  servir  à  faire  des  bancs  pour  une  promenade  publique. 
On  a  trouvé  commode  de  s'emparer  de  tout  cela  au  nom  de 
l'ordre  léçal ,  et  par  respect  pour  le  droit  de  propriété.  Le 
i6  novembre  a  été  véritablement  un  jour  de  deuil  pour  tons 
les  bons  habitans.  Personne  ne  se  montra  dans  les  rues  pen- 
dant l'opération.  Qn  aui*oit  pu  se  dispenser  de  convoquer  un 
détachement  de  la  asurde  nationale ,  car  il  n'y  a  pas  eu  la 
moindre  apparence  de  ti*oubles;  les  y^ais  fidèles  ne  savent  que 
se  résigner  et  souffrir. 

—  La  ville  de  Trévoux  sembloit  jouir  de  la  tranquillité,  la 
pius  parfaite ,  lorsque  vers  la  mi-novembi*e  le  scandale  de  la 
cix>ix  de  mission  renversée  est  venu  jeter  la  consternation  dans 
toutes  les  âmes  honnêtes.  Placée  dans  un  chemin  peu  fré- 
quenté, cette  croix  sembloit  devoir  échapper  à  la  profana- 
tion ;  les  motifs  ordinaires  manquoient  conti'e  elle.  Cependant 
il  a  fallu  qu'elle  tombât  aussi  sous  les  coups  de  quelques  im- 
pies, qui  ont  choisi  le;  temps  des  .ténèbres  ppur  ex&uAer  le 
complot.. Dès  six  heures  du  matin ,  la  population. pi*esque  en- 
tière de  la  ville  fut  avertie  dû  sacrilège.  M.  le  cure  s'em- . 
p^ssa  d'allé,  à  lA.iétè' d'un  nombreux  cooGOurt^de  ^dèles^ 
recueillir  les  débris  de  )a  croix.  Une  amende  hpnorable  Ait 
^té,  une  inesse  fut  célébrée,  et  lé  signe  de  notre  salut  i»- 
cùeillit,  à  cette  occasion,  de  nouveaux  hommages.  M.  le 
maire  voulut  suivre  la  procession  et  assisU  à  la  messe  ;  peut- 
élre  l'appellera-t-on  jésuite  et  congrégauiste  ;  mais  l'estime 
dies  gens  dé  bien  le  dédommagera  de  ces  attaques  ridicules. 
Xâ  croix  a  été  placée  dans  l'église ,  où  les  bons  fidèles  ne 
cessent  pas  de  venir  prier. 

-^  Le  20  avril  dernier,  un  vol  sacrilège  avec  efiraction  fut 
commis  dans  l'éslise  Saint-Maurice,  a  Reims.  On  entra  dans 
l'église  par  escalade,  on  força  le  tabernajcle,  et  on  prit  un 
ciboire  d'arsent,  une  custode  d'argent  et  un  croissant  d'ai-- 
gent  doré;  les  hosties  du  ciboire. fiirent  laissées  sur  l'autel. 
On  prit  encore  une  croix  de  cuivre  argenté  placée  sur  le  ta- 
bei»nacle,  et  çn  essaya  de  forcSer  quelques  troncs.  Les  soup- 
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oolif  w  portèi*ûDt  sur. deux  homniet  iU^  repris  de  juaiieei 
Èréd^ricLepiqué,  foi*geit>n9  et  Pierre  Lefèvre,  journalier. 
Le  ciboire ,  U  custode  et  le  croissant  furent  retrbuT^  dans 
les  fosses  d'aisabce  d*une  maison  de  débauche.  Les  deux,  pré^ 
Tenus  ont  oonpai*u  le  ii  norembre  derant  la  cour  d'assises, 
à  Reims  ;  les  débats  ont  confirmé  toutes  les  charges  de  Tin- 
slructtbu.  Il  estasses  remarquable  que  le  ministère  public  et. 
l'avocat  des  accusés  se  sont  élevés  à  l'envi  fun  de  l'autre  oontre^ 
la  loi  du  sacrilé(^«  Le  premier  a  fait  je  ne  sais  quelle  distino- 
tîoo  subtile  entre  la  religion  et  les  croyances.  Le  second  a 
dit  que  les  ordonnances  du  a&  juillet  étoient  un  sucriléf^, 
Âwn  autrement  graine  que  les  profanations.  Tous  deux  ont  ap« 
plavdi  à  la  révocation  d'une  loi  qu'ils  ont  appelée  une  loi  de^ 
sangf  ik  ont  dit  oue  la  religion  n'a  pas  besoin  d'éebafiiud». 
Ce  n'est  pas,  en  e&t ,  la  religion  qui  en  a  bêtoin ,  c'est  ki,so« 
eiété  qui  est  intéressée  à  ce  qu'on  respecte  la  religion.  Àprè% 
me  asses  longue  délibération  ,.le  jury  a  dédai-é  Lefôvre  noo 
coupable,  et  Lepique,  auteur  du  vol  avec  escalade  et  efirao^ 
tion ,  a  été  conaamué  k  la  peine  des  travaux  forcés ,  à  Tex^ 
jK)sition  et  à  la  flétrissure.  La  coui*  a  jugé  d'après  leSi  ar^ 
tides  du  Code  pénal  et  du  Code  d'insiruction  criminelle^ 
B'dprès  la  loi  du  sacril^e ,  Lepique ,  ayant  été  déjà  repris  d* 
justice,  auroit  été  condamné  à  la  peine  de  moi*t. 

-^  Tout  le  mondé  i^est  étonné  aes  troubles  qui  ont  eu  Heu 
dernièrement  en  Ssae.  On  s'^st  dosandé  qui  avoit  pu  soitf**- 
fler  l'esprit  'de  méébntentement  dans  un  paj»  jiisque^^là  m 
paitiMe ,  et  gouverné  par  une  famiile  si  respectable^  si  sage , 
fi  oecttjsée  du  bouheuk*  du  peuple.  Un.  journal  ftiii  là-dessttt 
des  réflexionr  qui  ne  souit  que  tr«p^  fondées.  Les  d^ordnes 
qui  ont  eu  lieu  viennent,  au  fond  ,•  d'une  vieille  rancune  4tt 

Snotestanttsme  poux>  une  famille  qui  est  rentrée  dans  le  sèîn 
e  l'Eglise ,  el  qui  ne  donne  que  des  excgtnples  de  piété.  L^ 
xx>i  est  catholique ,  il  a  une  chapelle ,  il  a  des-  prAlres  pour  la 
desservir;  voila  le  grand  sujet  de  reproche.  Des  protestans 
ardens^qui  repit>chént  aux  catholiques  leur  inijolérance,  sont 
bien  plus  intolérans  mille  fois,  lorsqu'ils  trouvent  mauvais 
qu'un  prince  suive  les  mouvemeus  de  sa  conscience,  et  vivie 
confcKHBém^Qt  à  une  foi  qui  est  celle  de  ses.àïevu^*  Le  roi  de 
Saxe  entretient  une  chapelle  catholique  à  Dresde  ;  mais  celte 
chapelle  ne  sert  pas  seulement  pour  lui ,  elle  sert  ^core  pour 
lesi  fiabitans  de  la.ville  qui  appartiennent  a  la  aime  < 
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Qi#a  »  et  qui  tout  dJADeaféi  ainsi  d«  povrvoir  aux.  <i«it  dbt 
cvAîB  divin.  Huit  ou  oiy  eoelétiastiquei  sont  AUaichés  à  csUe 
chadelle  f  et  dopuent  leurs  soins  à  toute  la  communauté  ca- 
thoUque.  Y  a-*t-il  là  de  quoi  porter  ombi'affe  aui.  luthériens? 
parce  qu'ils  sont  les  plus  nai»breux»  faut '-il  que  les  autre» 
oommunions.  soient  privées  du  libre  exercice  de  leur  reli-. 
gion?  Mais  le  ix>i  est  dévot!  Aimoroît-ou.  mieux  qufil  At 
adonné  aux  plaisirs?  A-t-il  jamais  pméeuté  personne.?  Lui- 
et  les  isiens  ue  se  sont-ils  pas  toujours  monlréi  enliirêmeDt 
étnanf^n  à  tout  esprit  d'intoléi*ance  ?  N'appellent  ^  ik  pas 
jowraieUement  des  proiestans  aux  places?  Ne  chercheat-ils 
pas  à  maintenir  la  concorde  entre  toutes  les  classe*  de  leurs 
svgets  ?  On  parle  de  couTersions ,  et  on  en  exagéra  le  Jion» 
hre»  La  coui*  n'a  rien  fait,  À  cet  égard,  que  la  prudenœ 
ne  puisse  avouer  ;  elle  a  consCamiaenft  nef^ouasé  toutoe  €fyà 
portoit  le  carafitire  de  l'ambition  j  de  Thypoorisie  et  de  Vivt-* 
^iflue^  Voudroitron  la  forcer  à  renoncer  à  sa  croyance  ?  On 
a- été  jusqu'à  auppoaer  que  ie  priaoe  Frédéric  vouloit  changer 
de  religion  ;  eA  de  là  l'espèce  de  fEiveurqu^ott  lui  a  accordée^ 
Du  neste ,  il  faut  espéi^r  qoe  cette  fermentation  passagère  se 
calmera,  et  que  Le«  préventions. Ifas  .plus  obstinées  oMeronl 
à  l'exemple  des  vertus  d'nne  fwiille  si  bonne ,  ai  simple  et  si 
unie. 

.  *-*-.Les  premiers  actes  du  nouveau  Toi  de  Naple^  font  bien 
e«|pirer  de  son  ràpne.  Ce  prince^  <fgi  est  dans  ni  jeinflMudiim» 
année ^  a  été  élevé  par  M.  Olivieri  j  des  Clercs  régunm  de  la 
Mère  de  Dieu,  -qui  oontinue  à  i*ésider  e  Ut  oonr^  et  qui  a  ioeçu 
un  titre  d^éviêque  m  poHibw.  Ce  prélat  jotiit  de  la  coofianoa 
du  Jeune  {Hince,  eft  s'en  montre  digne.  On  a  vu  aivee  plaisir 
qtie^  dans  sa  procUmatioU  datée  du  8  novcndbret  Ferdi-^ 
oànd  II  tient  le  langage  le. plus  rebgieux..  Noua  citeront  un 
péssàçe  de  cette  pvoclamatipn^  umtnàr&it  d^oe  d'un  etifani 
oeaaiqt  Louis: 

<^Noii9  sommes  persuadés  qu'eu  nous  iÂvesUssânt  de  sou  au-r 
torité,  Dieu  n'a  piBS  yo^lu  qu  elle  restât  inutile' d^ns  qoa  mains» 
iiraue  nous  en  fissions  un  mauvais  usage.  l)  veut  que  notre  règne 
sôit  uÂ  t*èg[ne  de  justice,  de  vigilance  et  de  s^^ts&^y  et. que  nous 
accomplissions  euyers  nos  sujets  lous  les  devoirs  que  sa  Provi- 
dence nous  impose.  latimemeot  convaincu  des  éesiAins  de  Dîm 
sur  iiouSy  et  ndsolus  à  naus  j  conformer^  00114  lem-neroas  DMite 
nom  alteatîeu  sur  les  besuios  principaux  de  l'Etat  et  de:nea 
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fl4«^ bieii^mést  ^t ndoftfenms tous noseffarts fK»iir eicâtcicer. 
les  1^164  <{ai,  dopuia  plniieurs  ana^M»  affligent  ce  roy^aïue. 
En  premier  lien,  étant  convaincu  que  notre  sainte  religioi^  car- 
thohque  est  la  source  principale  de  la  félicité  des  royaumes  et 
des  pewpleSy  notre  premier  et  principal  soin  sera  de  la  protéffer 
et  de  la  oonserver  intacte  dans  nos  £ftats,  et  d'employer  tous  les 
moyens  cfD  notre  pouvoir  pour  faire  observer  exactament  $es  di- 
vins- préoeples»  Lbs  évèques<  étant  ^  par  la  mission  spéciale  au'ils 
ont  reçue  de  Jésus^Ghnst  »  lea  principaux  ministres  et  garaien* 
de  oetie  religion  >  nous  comptons  sur  eux  pour  seconder,  par  leur 
aéle»  nos  justes  intentions  i  et  pour  remplir,  exactanient  les  de-» 
voirs  de  leur  épisoopat»  9  .  :i 


NOOTJSIXES   POLITIQUES. 

PjMUA*  Xa  cour  royale  a  un  procureur^général  qui  ne  sera  pa| 
accusé  d'un  excès  4'în4aIgeoce.  Il  vien^t  de  se-signalei\ooup  sus 
coup  par  denii  réquisitoires^  dont  un  seul.suffîiroit  pour  faire  la 
réputation  d'un  homme*  Dans 'lé  premier,  prononcé  devant  le 
cnambre  des  paurs  sur  l'a0aire<  de  m*  de  K^rgorlay^  il  a  été  d'une 
chaleur  et  d'une  Véhémence  à  laquelle  là  noble  chambre  A'est  pas 
£ort  acooutivnée}  on  a  remarqué  surtout  le  pessage  oh  il  a  annoncé 
une  guerre  à  outranoî^  guerre  à  nwrj  autx  enneiuis  du  nouveau  gou- 
vernement* Si  nn  magistimt  a  voit  tenu  un  tel  langage  sous  le  ré-; 
gtane  précédent,  c'eût  été  un  homme  abominable  que  tous  les  jour^ 
nai»  eussent  lÛtci  k  la  (oie  coinme  un  partisai):  de  l'absolutisme 
et  un  berbère  $  mais  sotis  le  rjègne  de  le  liberté ,  il  n'y  a.  rien  k 
dire  :  la^fe/y??  à  mort  neir^olta  point  les.amie.de  la  tdéraqce 
actuelle*  uans  le  deuxième  réouisooire.  prononcé  le  lendemain 
de$rant  la  cour  d'assises,  sur  V.aflaire  de  Ai  (^^iidienne^  li«  Persil 
ne  e'est  pas  montré  plus  doux;  il: a  dit«  entre  entres»  qi^»  dès 
<l8i4  ei  i  Pa^énem/fnt' de  la  mai90n.de  Bourbon,  la  Quotidienne 
ai^  écrit  cpntu»  iSfs  imiérét^i  né»  de  Ja  réuoluiion,  eis'^toU  oppoeéé^ 
4nt(aus  ^U  éfioif  en  elle,  à  réiakUuemefit  d'une  constitution.  Or,  /é 
Ouotidienft0  pourroit  répondre  comme  dans  la  fable  du  Loup  et 
de  i'Agneeu  :,  Ç&hl  je^  n'étais. paê  né,  Ge  journel  n'a  commencé  à 
parojtre  qu'en  août  ou  septembre  iSi4»  comment  auroil-il  pu 
0'ot»poser  à  l'établissement  d'une  Charte  qui  Cut  promulguée  au 
snoia  de  juin?  Voilé  une  méprise  fécheose  pour  un  procufeur«- 
générai  qui  4<^tite« 

—  DécidéitoeBtt  il  n'y  à  plus  aucun  f6nds  à  faire  sur  la  parole 
des  libérauhc.  Vous  savez  quiî^  cinq  a  six  ans  après  la  mert  de 
liiHiis  XVIily  ils  ne  ceisoieni-de  oii  prodiguer. encore  loAs  le» 
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roots  de  lendresse  «t  toutes  les  'Mies  épiliiètéx  donl  ils  pouyéMot 
•'aviser  :  c'étoit  TauguSte  aateur  de  la  uharte  par-^  ^  le  roi  l^is- 
lateur  par-là  ;  le  sage,  le  glorieux ,  l'iroroortel'  fondateur  des  li- 
bertés publiques.  Lm  seul  avoit  bien  compris  les  besoins  et  les 
idées  du  siècle ,  et  en  conséquence  il  avoit  su  élever,  pour  nous 
et  pour  lui ,  un  monument  œre perennius,  Eb  bien  !  devinez  com- 
ment ils  le  nomment  maintenant  en  toutes  lettres :  Lotiis-ie^ 

Fourbes  voilà  leur  dernière  douceur,  et  probablement  leur  dernier 
mot.  Or,  avec  des  geus  comme  ceux-là ,  c^u'oserei-YOus  désormais 
conclure  de  ce  au'il  leur  prendra  fantaisie  de  donner  et  d'aulrès 
princes  le  nom  de  rois  -  citoyens  ?he  plus  sâr  est  de  ne  compter 
sur  rien ,  et  de  ne  recevoir  leur  amour  qu^en  viager.    • 

—  M.  de  Potter  a  fait,  il  j  a  plusieurs  jours,  une  démarche  bien 
singulière.  Il  n'a  pas  voulu  donner  sa  démission  k  Touverture  du 
congrès,  comme  les  autres  membres  du  gouvernement  provisoire, 
et  il  explique  ses  raisons  dans  deux  lettres,  du  1 3  novembre,  adrRS- 
sées,  l'une  au  congrès,  et  l'autre  à  ses  anciens  collègues.  Ces  rai- 
sons sont  assez  difficiles  k  saisir,  et  encore  plus  à  justifier.  M.  de 
Pôtter  dit  que  le  gouvernement  pro¥iAoîre  étoit  tin  pouvoir  4tnié- 
Heur  au  congrès  et  en  dehors  du  congf^f  mais,  puisqu'il  appelle 
lui-même  le  congrès  la  représentation  nationaie,  est-ce  qu'il  pon- 
voit  y  avoir  un  pouvoir  en  debors  d'elle?  Est-ce  que  le  congrès, 
formé  des  députés  de  toutes  les  provinces^  n'a  pas  plus  de  jHnt- 
voir  qu'un  gouvernement  nommé  k  Bruxelles ,' per  une  petite 
fraction  d'habîtans  de  la  Belgique?  M.  de  Potter  s'étonna,  dans 
sa  lettre  eu  congrès,  ou'on  ait  accepté  si  promplemeiit  la  demies 
sion  donnée  par  quelques  membres  du  gouvertemeiit  provisoire  ; 
maie  ces  quelques  membreê  formoieBl^k  «ia|Milè1 4tM.  4e BmAw 
étoit  aeul  de  sem  avis.  Est-ce  qu'il  né  sait  pe«  qtte,^€aiit  «n  g^n-^ 
vememeni  représenUtif,  Ist  ma)oi4té  décide,  et  qu'il  faut  «'en 
rapporter  k  sa  décision»  sens  quoi  il  n'y  a  pee  de  goiivememcfDt 
possible?  Croiroit-il,  par  hasard,  que  chaaue  membre  du  gou- 
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sentans  de  la  nation.  Pour  dissiper  œ  soupçon,  il  d£lare  qu'il  M 
retiré,  et  que  sa  résolution  est  irrévocable;  mais,  s'il  se  relire, 
pourquoi  ne  donnoit-il  pas  sa  démission,  comme  les  autres?  Il  y 
a,  dans  tout  cela ,  bien  des  subtilités  et  des  incomséquences. 

—  Le  cèdre  des  ofl&ciers  du  corps  royal  d'éut-ihajor  est  rédoH 
a  se  colopels,  so  lioutenans-colonels,  60  chefs  de  bataillon  et 
soo  capitaines.  Les  officiers  qui  ne  seront  pas  compris  dans  oe 
cadre  seront  nommés  k  des  emplois  de  leur  grade  dans  les  r^i- 
niens  d'infanterie  et  de  cavalerie.  La  moitié  des  emplois  qui  de- 
viendront vacans  dans  le  cadre  de»  officiers  d'état-major  sera  dé- 
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volue  moitié  aux  oflScîen  des  grades  correspondans  employés  dan^ 
l'armée  i  l'autre  moitié  appartiendra  aux  officiers  du  cadre. 

—  Une  ordonnance  du  au  autorise  le  ministre  de  ^intérieur  k 
disposer,  sur  les  5  millions  qui  ont  été  votés  pour  procurer  de  l'ou- 
vrage aux  ouvriers  de  Paris ,  d'un  million  à  employer  en  prêts  on 
avances  ou  en  allocation^  définitives ,  pour  aider  les  départemetis 
et  les  communes  à  donner  du  travail,  peiidaut  l'hiver,  a  la  classe 
indigente  et  laborieuse. 

—  Une  ordonnance  du  lo  réorganise  le  service  de  Thabillcment 
et  du  campement  militaires,  et  deteniiine  les  règles  d'avancement 
et  de  retraite  de  ce  service. 

—  M.  fiuhan,  conseiller,  à  la  cour  royale  de  Bordeaux,  est 
nommé  président  de  chambre,  en  remplacement  de  M.  Urivet, 
non  acceptant.  Il  a  pour  successeur  M.  Daviaud,  président  du 
tribunal  de  fiarbesicnx.  M.  Genuet  est  nommé  conseiller  k  la  cour 
royale  de  Poitiers,  et  M.. Duoasse président  du  tribunal  de  Li- 
vourne. 

—  MM;  Conrad  et  de  Paravey,  ingéuieurs  en  chef  des  ponts  et 
chaussées ,  ayant  refusé  de  prêter  serment ,  sont  déclarés  démis- 
sionnaires  par  ordonnance  du  a  i . 

—  Le.  conseil  royal  de  l'instruction  publique  a  décidé  qu'il  y 
auroit  désormais  ,  tous  les  ans ,  un  concours  spécial  d'agrégairon 
pour  Içs  études  historiques  et  géographiques.  Les  asptrans  de-» 
vront  avoir  obtenu  le  grade  de  licencié  es  lettres. 

—  Une  p)açe  de  commissaire  de  police  est  créée  k  Ori>ec 
(Calvados);  M  Ozanne. y  est  nommé.  .       .       - 

—  M.,  le  comte  de  Kergorlay  s'est  présenté;,  dès  le  lendemaHi 
de  fm  4eondi|mna|îoB^,^«|^ fian||iet  de  la x;our  royalis  potr  se  conK 
stitaecprisoaifii^*.  lie  {>roc9r^ur- général  hii  % 'répondu  que, 
n'iiyant  pas  encore  entre  ses  mains  l'arrêt  de  la  cour  des  pairs,  il 
ne  pouyoit  donner  les  ordres  çéc^saires  pour  son  exécution. 

—  Le  tribunal  correctionnel  avoit  condamné  par  défaut  le  steur 
Bellet,  gérant  du  Patriote,  k  six  mois  de  prison  et  looo  fr.  d'a- 
mende ,  pour  avoir  publié  ce  journal  sans  les  formalités  prescrites, 
et  notamment  sans  cautionnement.  Sur  l'opposition  de  ce  journa- 
liste, l'affaire  a  été  reproduite  jeudi  au  tribunal.  M.  Ferd.  Barrot 
a  soutenu  la  prévention.  Le  sieur  Bellet  a  présenté  lui-même  sa 
défense,  et  a  promis  de.se  soumettre  k  la  loi.  La  condamnation  a 
été  réduite  k  un  mois  de  prison  et  aoo  fr.  d'amende. * 

—  Un  placard  imprimé  sur  papier  jaune,  et  affiché  ces  jours 
derniers,  notamment  dans  le  pays  latin,  annonce  une  cérémonie 
pour  le  18  décembre.  11  s'aeit  d'aller  planter  des  drapeaux  trico- 
lores sur  lés  tOQibes  dos  individus  qui  ont  été  tués  dans  les  trois 
journées.  En  conséquence ,  les  jeanes  gens  des  trois  écoles ,  sur- 
tout ceux  qui  font  partie  du  contingent  mis  en  activité,  et  dont 
le  départ  doit  ilvoir  lieu  le  95  déeenibre,  sont  invités  à  se  réunir 


(  i«8) 

d'abord  dans  leurs  mairies  resDtclive&i  on  m  vendra  CMUiiile  sur 
la  place  Saint-Sulpice ,  oii  un  aiscours  sera  pronoacé  par  un  des 
commissaires  de  le  cérémonie.  Le  cortée/B  se  dirigera  alors  vers  le 
marché  des  Inuoceos,  en  passant  par  la  colonnade  du  Louvre. 
Telle  est  le  plan  de  cette  nouvelle  solennité  patriotique,  pour  la- 
quelle on  recommande  surtout  une  misa  soignée  et  décente. 

—  La  quatrième  légion  de  la  garde  nationale  a  élu  pour  son 
colonel  le  général  Bertrand,  en  remplacement  de  M.  de  Mon<- 
Uliyeti 

•^  Le  sieur  Adolphe  Charras ,  élève  de  Vécole  polytechnique , 
qui  avoit  été  exclu  par  une  décision  du  ao  mars  dcmioT'»  est  réin- 
tégré dans  l'école. 

—  Le  général  Delacroix,  baron  deBoisgard,  a  étéarrètiçes 
jours  derniers  à  Paris ,  pour  enrôlement  de  soldats  sans  l'anion- 
sation  du  gouvernement.  On  dit  que  ces  entôlemens  avoient  lieu 
pour  les  constitulionneb  espagnols. 

—  On  se  rappelle  qu'il  y  a  3  mois  dès  violences  graves  furent 
exercées  par  des  babiiaus  de  Bour^^s  sur  un  commis  des  droits 
réunis.  La  cour  d'assises  du  Cher  vient  de  rendre  un  arrêt  dans 
cette  aiTaire  importante  :  trois  des  accusés  onl  été  condamnés  à 
six  ans  de  travaux  forcés,  et  deux  i  cinq  ans. 

—  Le  général  Clausel  a  prohibé  la  sortie  des  grains  de  Ut  ré- 
gence d'Alger,  pour  tout  autre  pays  que  pour  la  France. 

• — Le  général  Schneider,  qui  commandoit  l'armée  de  Morée , 
est  arrivé  à  Toulon. 

— Plusieurs  journaux  avoient  annoncé  que  le  général  e^^agool 
pun*ea  ,k  la  tète  de  5oo  réfugiés ,  s'étoic  porté  sur  Urgel ,  qu'il 
.,  avoit  battu  complètement  le  comte  d'Espagne,  (|ui  auroit  été  gri^ 
vement  blessé,  et  qu'un  régiment  dé  cavalerie  royaliste  étoît  P^saè 
dans  (es  rangs  des  constitutionnels.  Tout  cela  a  été  démenti.  Gtir- 
rea ,  au  contraire ,  qui  étoit  rentré  dans  le  département  de  l'Ax- 
ricge  aivec  les  réfugiés,  se  dirige  dans  l'intérieur  de  la  France , 
d'après  les  mesures  prises  par  le  gouvememeiit. 

—  Le  colonel  Valdez  e.sl  passf  à  Dax  le  i$  de  ce  mois.  Il  ayoit 
trouvé  à  la  irpntière  du  département  3oq  hommes  d'infanterie  et 
16  gendarmés,  ayant  avec  eux  le  sous^préfet  d'Ax,  qui  venoient 
pour  faire  exécuter  les  mesures  ordonnées  par  le  gouvernement 
envers  les  réfugiés  espagnols. 

— Voici  la  composition  du  nouveau  ministère  anglais ,  lequd  a 
été  installé  le  22  :  Premier  lord  de  la  trésorerie  y  le  comte  Crrey; 
lord  chancelier,  M.  Brou^am;  aux  a  fia  ires  étrangères,  lord  Pâ- 
merston  ;  à  l'intérieur^  lord  Melbourne;  aux  colonies,  lord  Gode- 
rich;  président  du  conseil»  le  marquis  de  Lansdown^  chancelier 
,de  Véchtauier, lord  Althorp*,  au  sceau  privé»  lord  Durbam;  prc- 
luier  lora  de  l'amiraulé,  M.  James  Graham  ;  président  du  con-- 
trôle»  M,  Granty  sécrétait e  de  la  gueiTe,  lord  Duncaonoui  prési- 
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dent  de  la  direclion  du  commerce,  lord  Anckland;  directeur  de 
la  monnoie,  AI.  Pamell;  ehaocelier  du  duché  de  Lancastre,  lord 
Hollaud;  commandant  de  l'armée,  lordHîll;  lord  chambellan, 
le  duo  de  Devonshire  $  lord  lieutenant  d'Irlande,  le  marquis  d'An- 
glesey,  avec  MM.  Plunckett  et  Stanley. 

—  Le  fléau  des  incendies  a  passé  en  Angleterre;  plusieurs  com- 
tés sont  désolés  par  des  incendiaires ,  dont  quelques-uns  ne  craî- 
goent  pas  de  faire  personnellement  d'abord  des  menaces  aux  fer- 
miers. Sur  d'autres  points,  ce  sont  les  ouvriers  ou  les  paysans  qai 
se  sovlèvent  par  delà  ut  d'ouvrage  ou  pour  obtenir  une  augmen- 
tation de  salaire ,  ou  bien  des  habilans  qui  se  réunissent  et  forcent 
ia  mun  aux  membres  du  clergé  pour  leur  faire  signer  une  renon- 
ciation à  la  moitié  des  dîmeV 

—  Jje  3a,  on  a  continué  au  congrès  national  de  Bruxelles  la 
discussion  sur  la  forme  du  gouvernement.  De  nombreux  orateurs 
ont  encore  été  entendus»  et  toujours  avec  beaucoup  de  chaleur» 
;iur  cette  question.  Là  proposition  d'appel  au  peupiA  n'a.pas  M 
accueillie.  Enfin  bn  est  allé  aux  voix ,  et  il  y  en  a  eu  1 3  pour  la  jré* 
publique  et  i  y 4  pour  une  monarchie  constitutionnelle  représen- 
tatire ,  sous  un  cnef  héréditaire.  Ce  principe  a  donc  été  proclamé. 
On  a  remis  au  lendematq  la  discussion  relative  à  Texclusion  des 
membres  de  ta  famille  de  'Nassau. 

—  Par  suite  du  protocole  de  la  conférence  tenue  à  Londres  Te 
17  de  ce  mois,  entre  les  plénipotentiaires  des  cinq  grandes  puis^ 
sances,  le  gouvernement  provisoire  de  Bruxelles  a  ordonné,  le  si, 
une  suspension  d'armes  immédiate,  sou  s  condition  que  les  troupes 
conserveront  i^espectivemcnt  leurs  positions.  Cet  arréHé  a  étéconw 
muniqué  le  ^9  au  congrès. 

—  Le  gouvernement  provisoire  de  Bruxelles  a  nommé  un  co- 
mité diplomatique  charsé  des  relations  extérieures ,  qai  est  coin- 
posé  de  MM.  Van  de  Weyer,  président;  d'Aerschot,  de  Celles^ 
Destrivaux  et  Nothomb,  députés. 

—  Plusieurs  journaux  avoient  annoncé  qu'il  y  avoit  eu  des 
.troubles  à  Berlin,  et  que  les  troupes  prussiennes  s^éloi>eot  re- 
pliées sur  cette  capitale.  Ces  bruits  sent  de  tonte  faussetés 

-^  M.  Dupré,  consul  de  France  à  S«nyrn«,  vient  di'y  mourir.  ' 


OOUB  1«S  PAIRS. 


Le  94  9  1a  coiA*  s'étoit  réunie  è  midi.  La  séance' a  été  rendue 
publique  k  cinq  heures.  Les  inculpés  et  les  magistrats  du  minis- 
tère public  ont  été  introduits. 
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M.  Pasqtiier,  président,  a  lu-l'arrèt.  M.  le  comlt  de  Kefigoriay^ 
a  été  déclaré  coupable ,  pour  la  publication  de  sa  lettre ,  d'offense 
a  la  persoune  du  roi ,  et  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  de 
son  gouvernement;  et  les  gérans  de  la  Quotidienne  et  de  la  GazeUe 
de  FtxLnce  coupables  des  mêmes  délits,  mais  avec  des  circon- 
stances atténuantes.  M.  de  Kergorlay  a  été  condamné  à  six  mois 
de  prison  et  ôoo  francs  d'amende ,  et  MM.  de  Brian  et  de  Genonde 
à  un  mois  de  prison  et  i5o  fr.  d'amende.  M.  Lubis,  employé 
À  la  rédaction  de  la  Gazette ,  a  été  renvoyé  de  la  plainte ,  comme 
n'ayant  pas  participé  à  la  publication  de  la  lettre ,  et  n'en  étant 
pas  responsable. 

Cet  arrêt  est  jBxéculoire  dans  les  vingt-quatre  heures,  sans  au- 
cun recours  d'appel,  de  cassation  où  de  révision. 

On  cite  parmi  les  orateurs  entendus,  MM.  Séguief,  Laîné, 
PoilaKs,'de  Sémonville,  Mounier  et  de  Fitz- James.  Ce  dernier 
auroit  parlé  à  deux  reprises  différentes  eu  faveur  des  accusés ,  et 
auroit ,  surtout  dans  la  séance  de  ce  jour,  combattu  l'accusation 
avec  chaleur. 


l 


Un  incident  auroit  eu  lieu,  ajoute-t-^on ,  la  veille.  M. 
auroit  annoncé  la  condamnation  aue  la  cour  d'assises  venoit  de 
prononcer  contre  M.  de  Brian ,  et  M.  d^e  Sémonville  auroit  aus- 
sitôt blâmé  et  repoussé  une  teUe  .communication ,  en  soutenant 
Sue  cet  arrêt  ne  devoit  avoir  aucune  influence  sur  la  décision  de 
I  chambre  des  pairs.         . 


CBAHenÇ  DES 


DÂPUTES. 


Le  94  '  ^*  Gaujal  fa^U  lipe  proposition  ten^i^nt  i  ce  que  les  pé- 
titions qui  sont  renvoyées  par  la  cfiàml^re  aux  ministres  donneiU 
Keu  ê  une  réponse  aux  signataires  dans  les  trois  mois. 

On  reprend  la.  discussion  de  la  loi  des  comptes  de  1898; 
M.  Salverte  demande  que,  puisque  l'on  a  ordonné  la  veille  là  ré- 
vision des  pensions  accordées  depuis  cette  époque  à  des  fonction- 
naires ,  on  étende  cette  mesure  aux  pensions  accordées  à  des  pairs 
par  suite  de  la  loi  de  1829,  ^^^  ^^  dotation  de  la  pairie.  M.  de 
Vaucelles  pense  qu'il  faut  ajourner  cet  amendement  jusqu'à  ce 
qu'on  s'occupe  de  la  constitution  définitive  de  la  chambre  des 
pairs.  M.  Thil  appuie  l'amendement,  ch'rappelaot  que  le  fonds 
accordé  à  des  pairs  ecclésiastiques  ne  fiit  voté  qu'à  une  très-foible 
majorité.  M.  de  KermaixH:  reproduit  l'observation  de  J^l.  de 
Yaucelles.  "        *         ^ 

M.  Ph.  Dupin  demande  qu'on  an  nulle  les  pensions  donntWs  à 
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des  pain  ecdésiasiiaues.  H  ne  lui  paroît  pas  convenable  que  le 
clergé  ait  pari  aux  affaites  politiques.  Il  parle  de  renvahissement 
de  la  puissance  ecclésiastique^  du  luxe  des  prélats,  et  s'empare  dn 
conseil  donné  dernièrement  dans  un  journal  aux  ministres  de  la 
religion  catholique,  de  refnoneer  à' tout  traitement  de  l'Etat.  M.  de 
Latneth  appuie  le  sous-amendemeat  du  préoptnaut,  mats  il  re- 

Kusse  celui  de  M.  Salverte,  eto  disant  qu'il  ne  convient  plus  que 
n  révise  encore  la  Cbârte ,  ou'autreirient  la  chambre  s'érigeroit 
eB  eonvenl^on  nationale.  M.  JoUivct  s'élève  contre  cette  opinion; 
et  va  jusqu'à  dire  que,  si  la  chambre  des  pairs  n'adoptoit  les  ré- 
formes que  lui  fera  la  chambre  des  députés ,  on  pourrott  bien  faire 
on  appel  au  pays.  (  Murmures  et  interruption }.  M.  A^er  montre 
que  M  objets  que  l'on  discute  sont  élrangen  à  la  loi  oes  comptes; 
Les  deux  amendemens  sont  encore  défendus  par  MM.  Baitne  et 
BernArd,  et  combattus  par  MM.  Bourdeau  et  de  Martignac. 
G«ïluide  M.  Salverte  est  rejeté,  et  M;Ph.  Dupin  relira  le  sien, 
pôiir  le  reproduire  lors  de  la  discussioti  du  budget. 

M.  Mercier  demande  qut  le  rapport  dressé  chaque  année  par 
la  cour  des  comptes  soit  imprimé  et  distribué  aux  chambrés,  et 
au'il  soit  fourni  un  compte  moral  des  dépenses  de  chaque  minis- 
tère. M.  le  niinistre  des  finances  ne  pense  pas  qu'il  sdit  nécessaire 
de  faire  imprimer  des  comptes  qui  doivent  rester  secrets.  M.  Ma- 
dier  de  Montjau  dit  que  toutes  les  publicités  ne  sont  pas  utiles, 
car  on  vient  de  lui  remettre  un  placanl  arraché  dans  Parts ,  et  qui , 
fous  le  titre  :  De  la  néceséiié  de/brmerdès  cluhê,  contient  des  prin- 
cipes très-încendiaires.  L'orateur  lit  ce  placard,  au  milieu  de  la 
plus  vive  a|itation ,  et  malgré  l'opposition  de  Textrème  gauche. 
La  proposilion  de  M.  Mercier  est  o#mbattlie.  et  rejetée.  La  loi 
passe  ensuite'  k  la  majorité  de  161  contre  aa. 

M.  le  ministre  de  1  inCérieur  préseala  im  prajat  de  loi  portant 
qu'aucun  écri|  ou  journal  ne  pourra  plos  être  aMclké  dans  les  ruea, 
que  lea  jouroaux  ne  pourront  être  criéa  que  par  leurs  titres ,  et  qu« 
le  colportage  de  fiiux  extraits  de  journaux  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  6  jours  à  un  mois  de  prison  ^  et  d'une  ameude  de 
96  fr.  à  600  £r. 

Le  95,  M.  Salverte  lit  une  proposition  tendant  k  abroger  la 
loi  du  98  aviil  1899,  sur  la  dotation  de  la  pairie ,  mais  eu  conser- 
vant ,  bien  entendu ,  les  pensions  acoordées  aux  anciens  séna- 
teurs ou  aux  veuves  de  sénateurs*. 

M.  de  Gaujal  développe  sa  proposition ,  qui  a  pour  objet  d'o- 
bliger les  ministres  k  repondre  dans  les  trois  mois  anx  pétition- 
naires dont  les  réclamations  leur  seront  renvovéts  par.  la  cham- 
bre. M.  Petou  appuie  cette  motion;  MM.  Pelet  et  Bourdeau 
demandent  Fajournemënt ,  qui  est  adopté. 


(  19^  ) 

L'ordre  du  jour  est  la  discustion  du  projet  de  loi  sur  les  pen* 
slons  4  donner  aux  grands  fonctionnaires ,  leauel  est  renvoyé  par 
le  chambre  des  pairs  avec  la  suppression  de  l'article  aui  ordon-> 
soit  la  révision  des  pensions  données  depuis  ido?.  Ai.  Tabot- 
Linetière  propose  de  ne  remonter  qu'à  18 14*  M.  Boissy-d'Anglaa 
pense  que  l'on  doit  s'en  tenir  k  la  révision  adoptée  l'autre  jour, 
depuis  i89r8  seulement.  M.  de  Gomenin  insiste  pour  le  maintien 
de  la  loi  telle  qu'elle  avoit  passé  d'abord.  M.  Marchai»  rappor* 
teur,  persiste  dans  l'adoption  du  projet,  amendé  par  l^utM 
chambre. 

A  la  suite  d*uDe  discussion  sur  la  priorité  de  ces  amendemens, 
on  vote  de  suite  sur  celui  de  M.  de  Gormenin»  qui  rétablit  la 
révision  qu'a  voit  repoussée  la  chambre  des  pairs.  Lea  deux  cen- 
tras se  lèvent  contre  l'adoption}  l'épreuve  est  douteuse;  à  la  se* 
conde  épreuve,  l'amendement  est  déclané  adopté.  Une  longnt 
agitation  suit  cette  décision.  On  procède  ensuite  au  acratin  sur 
Fenserable  de  la  loi ,  qui  ne  passe  ainsi  qu'è  la  laajoi 


contre  iSo. 
M.  de  Ma 


\  majorité  de  160 


fermier  se  plaint  de  ce  que  l'on  tarde  tant  è  faire  le 
rapport  de  la  loi  sur  la  garde  nationale.  M.  Agier,  membre  de  la 
commission ,  répond  que  le  travail  n'est  pas  terminé.  M.  Brenier, 
autre  membre  ae  cette  commission ,  trouve  qu'elle  met  trop  de 
lenteur  pour  cette  afiâire.  M.  Charles  Dupin  explique  les  causes 
de  ce  relard. 

On  passe  à  la  loi  adoptée  par  la  cbambre  des  pairs ,  tendant  â 
mettre  en  harmonie  avec  le  système  actuel  T'article  de  la  loi  de 
189a,  répressif  des  offenses ,  par  la  voie  de  la  presse,  envers  le 
roî  elles  chambres.  £Ile  passe  è  la  mMorité  de  917  contre.  17» 
après  quelque  discussion  die  rédaction.  H.  Guizot ,  à  propos  de 
ce  changement  de  style ,  a  prononcé  un  long  discours  sur  ta  res^ 
iauration  et  la  dernière  réralulion.  Il  s'est  efforcé,  par  de  nou- 
veaoït  argumens ,  de  justifier  celle-ci  ;  mats  il  croit  que  la  restaa^ 
ration  étoit  bonne  dans  son  principe.  Selon  hii,  elle  avoit  un 
bon  et  un  mauvais  génie  r  ce  aeimter,  qui  n'étoit  antre  chose  «oé 
t'influence  monarchique,  ayant  prèvaln  à  plusieurs  reprises  oe- 
puis  1890,  a  perdu  définitivement  la  restauration. 


^  g^uxmk,  XMm  tt  tUte. 
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Troif  p.  100,  jouÎM.  du  22  iaia,  ouvert  à  61  <r.  60  «.^  et  Canné  k  6t  fe.  70e. 
Cinq  p.  100,  jouÎM.  du  22  lept. ,  ouTert  h  9a  fr.  10  c. ,  et  fermé  à  92  £r.  o5e. 
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Nùuvet  aveu  sur  le  pian  dee  Kbérauar  deputr  & 

restauration.  ^    * 

Noua  pouvons  lûen  ne  pas  nous  foUguer  à  chevcher  daas' 
les  éyènemens  passés  des  preuves  de  la  oonsfnratioci'  ouii 
s'est  tramée  pendant  quinze  ans  contre  les  Bourbons  -,  les- 


depuis  la  restauration ,  chaaue  jour  <        . ._, 

du  voile  sous  lequel  elles  cacooient  leur  dessein.  EUes  n'ont^ 
plus  d'intérêt  aujourd'hui  à  dissimuler  leur  marche  et,  leui?* 
Lut  )  et  elles  s'expliquent  à  cet  égard  avec  une  fieaBchifie  qiû 
fessemble  assez  a  de  l'impudence*  Le  Glohû  d«  jeudi  "sS 
&isoit  des  réflexions  sur  lè  procès  de  M.  de  Kergorlay; 
ces  réflexions  sont  remarquables  sous  plus  d^un  rapport.' 
Le  journaliste  dit  que ,  malgré  les  injures  de  l'accusé  en- 
vers Louis -I%iUppe,  t avantage  est  resté  de  sùn  cdié^ 
puis  il  continue  ainsi  : 

«  M.  de  Kergoi^lay  a  en  le  malheur  de  croire  définitif  et 
sérieux  un  de  ces  engagemens  supposés  entre  les  Bourbons  et 
la  France;  il  a  piîs.au  mot  la  Charte  de  i8i4...  A  Fardèur 
juvénile  avec  laquelle  ce  vieillard  à  cheveux  blancs  fait  feù 
de  toutes  ses  batteries  ^  il  est  évident  qu'il  a  été  de  bonne  foi 
dans  sa  caiTière  législative.  Il  ne  veut  pas  comprendre  que  1^ 
régime  légal  et  les  protestations  d'amour  à  la  Chaire  n'étoient, 
de  la  pai*t  des  libéraux  de  toute  nuiance  y  qu'une  ruse  de 
guerre.  »  ' 

Et  ne  croyez  pas  que  ce  langage,  qui  vous  étonne  peut- 
être  ,  soit  échappé  sans  réflexion  à  un  écrivain  imprudent. 
Non ,  il  développe  sa  pensée  dans  ce  même  article,  et,  s'a- 
dressant  àM.  de  Kergorlay,  il  continue  en  ces  termes  : 

«  Tout  ce  que  vous  invoquez ,  tous  les  articles  de  la  Çharle 
Tome  LXri.  L'Ami  de  la  Religion.  N 


/-/ 
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et  6m  nés  codes  ^ue  tous  cites  aTcc  profaùon ,  loat  oeia  n W 
que  des  fictions  ingénieuse.  Lorsaue  nous  avons  jni*é  fidélité 
k  Charles  X  et  obéissance  à  la  Charte ,  loi'sque  nous  avons 
étourdi  ce  monai'que  de  nos  protestations  d  amour,  lorscpie 
nous  couvrions  pour  lui  nos  routes  d'arcs-de-triomphe ,  lors- 
que nous  rassemblions  les  populations  sur  son  passage  pour  le 
saluer  de  mille  acclamations ,  lorsque  nous  semions  radula- 
tion  sur  ses  pas  ;  lorsque  les  temples ,  les  académies ,  les  écoles,' 
retentissoient  d*un  concert  pariumé  d'éloges ,  de  bénédictioDs 
pour  lui  et  pour  sa  race  ;  lorsque  nos  poètes  chantoient  set 
vertus,  lorsqu'ils  s'épanchoient  en  allusions  louangeuses  sur 
la  bravoure  de  ce  nouvel  Henri  IV,  la  tnr&ce  de  cet  autre 
François  I*',  tout  cela  n'étoit  qu'une  feinte  a  Paide  de  lacruelle 
nous  tâchions  de  nous  dérober  aux  chaînes  dans  lesquelles  il 
s'effiorooit  de  nous  enlacer.  Vous  avec  été  comme  un  de  cet 
spectateurs  novices  qui,  assis  au  paiten^e  pour  la  première 
fois,  pi-ennent  pour  des  réalités  la  scène  que  l'on  joue  devant 
eux.  Détrompez -vous,  pairs,  députis,  magistrats,  simpks 
citoyens ,  nous  afon^  tous  joué  une  comédie  de  quinze  ans.  » 

Cela  esl-il  assez  clair?  On  se  moque  d'un  législateur  qui 
avoit  la  simplicité  de  prendre  la  Charte  au  sérieux,  et 
d*apporter  ae  la  bonne  ^oi  à  la  chambre.  Comment  ne 
veuNt  pas  comprendre  Me  /«  régime  léyml  et  leepffvU^' 
iaitona  f  amour  à  la  Cliatte  frétaient,  de  la  part  des 
métaux  de  toute  nuance,  qu'une  ruse  de  guerre?. 
Commeiit  n'a-^-il  pas  senti  f|Ue  leurs  sermens ,  leurs  dé- 
monstrations, leurs  acclaAiations,  leurs  bénédictions,  n'é- 
toient  qvL^VLne /einte?  Ih  ont  touejoué  la  camédie  pen^ 
dani  quinze  ans!  Bonnes  gens  que  nous  étions,  pous  au- 
tnes  !  Déjà ,  pour  notre  propre  compte ,  nous  nous  étions 
douté  qu'on  se  moquoit  ae  nous  ;  nous  soupçonnions  qu'il 
y  avoit  de  l'exagération  dans  ces  démonstrations  affectées 
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pocrites!  Vous  qui  invoquiez  les  sermens  de  Reims ,  vous . 
ooQvenciL  que  les  vôtres  tiétoiettt  quune  feinte!  Vous 
qui  reprochiez  aux  royalistes  de  ne  pas  aimer  la  Charte  « 
vous  Taimiez  encore  moins  au^eux ,  et  vous  travaiUiez  à  la 
détruire!  Se  peut-il  qu'on  tasse  trophée  de  ce  manque  de 
bonne  foi  et  d  une  conduite  si  .déloyale  ?  Se  jouer  des  pro- 
testations les  plus  fortes  et  les  plus  réitérées  \  se  jouer  de  la 
sainteté  des  sermens  -,  et  puis  s'applaudir  d'avoir  endormi 
et  trompé  par  de  tels  moyens  des  princes  conBans  et  cré- 
dules ,  de  les  avoir  renversés  avec  de  telles  armes  !  quels  • 
reproches  pourroit-on  après  cela  faire  à  Charles  X?  D  a 
violé  la  Charte;  mais  c'éloit  ce  que  vous  vouliez  vous- 
mêmes.  Cet  engagement  n'étoit  pas  sérieux,  ces  sermens 
que  vous  aviez  faits  n'étaient  qu'une  feinte,  ces  démon- 
strations n'étoient  qu'une. rtM0.  Et  Ton  viendroit  aujour- 
d'hui faire  un  crime  capital  à  M>.  de  Polignac  d'avoir  es- 
sayé en  petit  ce  que  d'autres  méditoient  en  grand  !  M.  de 
Polignac  n'a  porté  atteinte  qu'à  quelques  articles  de  la 
Charte,  au  lieu  que  le  parti  contraire  vouloit  la  renverser 
en  entier.  .    .   ,  • 

Il  y  a  dans  l'article  du^/oA^4^  qiy)i  étirer  tous  les  "^ 
^eiis  de  lionne  foi.  Noiiê  avons  ïûûe  joué  une  comédie  de  ^ 

Îfuinze  ans;  une  telle  déclaration  est  bien  propre  à  dessil- 
er  les  yeux  des  simples^  Â%'ou|[ïr  qu'on,  a  eu  la  ^constance 
de  baentir  qui;ize  annçes  de  suite,  qu'on  en  a.imposé  au 
monde  p^ir  quinze  années  de  grin^ces  et  d'hypocrisie, 
c^est  une  rare  effronterie.  Quelle  confiance,  quelle  estime 
peut-on  avoir  pour  iin  parti  qui  fait  gloire  d'a.yoir  conçu  et 
suivi  avec  persévérance  un  tel  plan  de  déception  ?  Ces  seuls 
mots  :  Nous  avons  tous  joué  une  comédie  de  quinze. ans, 
sont  une  réponse  assez  pércmptoire  à  Q^ire  aux  auteurs  de 
la  révolution  de  juillet;  ils  ne  voient  pas  qu'en,  trahissant 
ainsi  leur  secret,  ils  jie.justifieroiçnt  pas. mal  ceux  qu'ils 
accnisent.  U  sera  bon  de  leur  rappeler  souvent  cette  décla- 
ration mémorable  :  Nous  avons  tous  joué  une  comédie  de 
ytsistzi  ans. 

N2 
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NOUTEIXES  EGGIiiSIASTIQVBS. 


Paais.  Lie  m  orateur  n  a  point  annonce  la  npnuni 

Sues  dont  nous  avions  parlé.  La  Gazette  des  Ec 
es  difficultés  qu'on  n*avbit  pu  pressoir  empêcheront 
tion  de  M.  Belmas  à  l'archevêché  d'Avignon, 


Paais.  Le  Moniteur  n'a  point  annoncé  la  nomination  d^évâ- 

La  Gazette  des  Ecoles  dit  que 
lieront  la  ti^ansla- 
et  qu*alor» 
M.  Guillon  seroit  nommé  à  Beauvais. 

—  M.  l'archevêque  a  nommé  aux  cures  vacantes  dans  la  ca- 
pitale par  mort  ou  par  démission.  M.  l'abbé  Forgues,  qui  avoit 
été  nommé,  il  Y  a  quelques  mois,  à  la  cure  de  Saint-Médard^ 
ayant  prié  M.  farchevêque  d'agréersa  démission,  a  été  nommé 
à  la  oure  de  Saint-Denis,  ancienne  église  des  Filles  du  Saint- 
Sacremeut,  au  Marais  ;  il  y  remplace  M.  l'abbé  Pisseau,  qui  a 
donné  sa  démiwîon.  M.  Tabbé  Racine,  ouré  de  Saint-Leo^  en 
nommé  à  Saint  -  Médard ,  et  est  remplacé  à  Saint -Lcïu  par 
M.  Tabbé  Manglai*S|  aui  étoit  premier  aumônier  du  collées 
Louis-le-Grand.  M.  Pab^é  Lecourtier,  premier  vicaire  à 
Saint-Etienne-du-Mont,  est  nommé  cui*é  de  la  paroisse  des 
Missions-Etrangères,  en  remplacement  de  M.  Tabbé  Desge- 
nettes,  démissionnaire  ;  e^M.  l'abbé  Rouvière»^vicair#  à  SaÎBt-^ 
Denis,  est  nommé  curé  de  Saint-Ambroise  de  Popincourt,  à  la 
place  de  M.  Quinet,  dont  nous  avons  annoncé  la  mort. 

—  Le  3  décembre ,  les  cours  de  théologie  recommenceront 
en  Sorbonne.  M.  l'abbé  Guillon,  professeur  d'éloquence  sa- 
crée, nommé  évêqne,  prononcera  le  discoui^s  d-ouverUiffe. 
La  chaire  de  théologie  dogmatique  est  vacante.  Pour  la 
chaire  de  thdologje  morale,  M.  Tahbé  Faudet  suppléera 
M.  Groult  d'Arcj,  professeur,  et  traitera  des  sacremens  en 
ffénéral^  et  spécialement  du  sacrement  de  Pénitence.  Pour 
l'histoire  et  la  discipline  ecclésiastique,  M.  l'abbé  Icard, 
suppléant  de  Ms^  Cottret,  exposera  l  histoire  du  concile  de 
Trente.  Pour  l'Ecriture  sainte,  M.  l'abbé  Mercier,  profes- 
seur, traitera  du  nom,  du  nombre  et  de  la  différence  des 
•livres  canoniques,  du  canon  des  Ecritures,  du  juge  auquel  il 
appartient  de  U  déterminer,  et  de  la  fixation  de.  ce  canon  ^ 
tant  dans  la  synagogue  que  dans  l'Eglise  chrétienne.  M.  TaU^é 
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Glaire  donnera  les  premiers  principes  de  i*hébreu ,  et  expli- 
quera les  livres  de  Jdsuë  et  d^Ezëchiel.  Enfin,  M.  Guillon 
parcouiTa  lès  anijâles  de  Tétôquence  ^acfëe  depuis  les  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise  jusqu^aux  derniers  temps. 

—  Le  nouveau  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des 
cultes  parolt  vouloir  marcher  dans  les  mêmes  voies  que  sou 
prédëcetseur.  Nous  avons  parlé  9  n°  171 1 9  d'un  rapport  de  ce 
dernier  sur  l'exécution  des  ordonnances  de  juin  1828  ; 
M.  M érilhou  vient  aussi  insister  sur  cet  objet.  Voici  le  texte 
d'une  circulaire  qu'il  a  adressée  aux  recteurs  des  académies , 
sous  la  date  du  20  novembre  ;  on  conçoit  à  peine  cette  con- 
stance à  presser  l'exécution  de  mesures  aussi  contraires  à  la 
liberté  d  enseignement  si  hautement  promise  : 

a  M.  le  recteur.  Une  circulaire  vient  d'être  adressée  4  MM.  les 
archevêques  et  évèques  du  rojaunie,  concernaDt  les  écoles  secon» 
daires  ecclésiastiques,  et  la  nécessité  d'observer,  à  T^ard  de  ces 
établtsseraens,  les  dispositions  des  ordonnances  du  i6jaifi  ^898. 

»  Il  vous  appartient ,  M*  le  recteur,  de  concourir  à  l'exécution 
de  ees  ordonnancées,  en  ce  qui  regarde  les  éeoles  s€COit4aif eir  ec-^ 
défliastiques  établies  dans  votre  ressort.  C'est  un  devoir  que  je  vou» 
recommande  de  remplii^  avec  exactitude  ;  il  s'agit  de  prévenir  ow 
de  réformer  par  \k  des  abus  d'une  nature  très-grave,  et  qu^  p#i»r-: 
roient  eomprometti'e  dàftérens  intérêts  de  service  pubKc,  egale-^ 
nient  importans  pour  la  société  et  p^ur  )e  gouvernement.  De  tels 
motifs  sont  plus  oue  suffisans  pour  exciler  votre  zèle. 

»Vons  savez  qiteleS  ordonnances  précitées  portent  que  nulnepeuâ 
éire char^ soii  de  la  direction,  soit  de  Renseignement  dam  une' des 
maisons  et  éducation  dépendantes  de  tUniuersité,  ou  dans  tune  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  p  s'il  n*a  pas  écrit,  affirmé,  gu'H 
n'appartient  à  aucune  congrégation  religieuse  non  légalement  étailiù 
en  Fiance*  [AsU  1*'  de  la  première  oraonnance.  ) 

^  Elles  défendent  pareillement  d'excéder  le  nombre  d^ élèves  ecclé" 
siastiques  qui  a  élé^xé  pour  chaque  diocèse^  par  les  ordonnances 
royales  insérées  au  Bulletin  des  lois.  (Art.  i^'  de  la  deuxième  or- 
donnance.) 

»  D'ouvrir  d'autres  écoles  que  celles  qui  ont  été  ou  seront  autork* 
eéespat  des  ordonnances  spéciales.  (Art.  a.) 

9  V admettre  aucun  externe,  (Art.  3.) 

y*  Elles  obligent,  après  tâge  de  i4  ans^  tous  les  élèves  admis  de-- 
puis  deux  années  à  porter  fnabit  ecclésiastique.  (Art.  40 .  . 

»  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  aans  lesquelles  ces  disposi' 
tioiis  ne  semient  pas  exécutées  ^  doivent  cesser  d'être  cotuidérée^ 
comme  telles,  et  nntrer  sous  le  régime  de  f  Université.  (Art.  8.  ) 
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i»Yous  voudrez  bien,  M.  le  rtecleur,  vous  assuKr^  par  tous  1rs 
inoTens  qui  sonten  votre  pouvoir,  si  l'on  se  conforme  exactement 
tfux  articles  ci-dessus  rappelés,  dans  chacun  des  diocèses  que 
comprend  votre  Académiei  Vous  m'adresserez  sur  cet  objet  un 
rapport  détaillé  dans  le  délai  d'un  mois.  Je  vous  envoie ,  à  cet 
efltet,  l'état  de  toutes  les  écoles  secondaires  ecclésiastiaues  autori- 
sées  dans  les  diocèses  dont  il  s'agit.  Cet  état  indique  la  nature  eC 
la  date  de  l'autorisation  accordée  à  chacune  des  écoles,  ainsi  qua 
le  nombre  des  élèves  qu'elles  peuvent  recevoir. 

»  Recevez,  M.  le  recteur,  l'assurance  de  ma  considi&ratioa  dis- 
tinguée f 

»  Le  ministre  de  P instruction  publique  et  des  cultes , 

MéRILHOU.  » 

—  Noos  avions  passé  sous  silence  les  démarches  vraiment 
afftigeantes  d'un  ecclésiastique  qui ,  depuis  quati*e  mois ,  paroît 
chercher  l'occasion  de  faire  du  bruit.  Dans  les  derniers  joui's 
de  juillet ,  on  lut  siu*  les  mui^s  de  Paris  des  affiches  signées 
^'un  abbé  Chatel ,  oui  annooçoit  un  nouveau  journal  rédigé 
d^ns  des  principes  tort  extraordinaires,  pour  ne  rien  dire  de 
plus.  Depuis,  le  même  ecclésiastique  fit  savoir,  par  d'autres 
affiches,  qu*il  poiOeroit  gratis  les  secours  de  son  ministère  à 
tous  ceux  qui  ie3  réclameroient.'  Il  n'y  eut  pas  foule  pcmr 
profiter  de  sa  bonne  volonté,  et  il  se  présenta  dans  plusieurs 
églises,  oÀ  il  fht  assez  mal  accueilli.  Jeudi  derniier,  U  a  fait 
insérer  dans  le  Ceurrierftanpjtù  utie  noie  qu'il  stdfifa  df?  bitéi^ 
poui\étre  à  même  d'apprécier  le  jugement,  le  rtle  et  la  piété 
de  l'auteur  : 

a  Un  très-grand  nombre  de  prêtres  patriotes ,  réunis  à  Paris , 
ont  l'honneur  de  prévenir  leurs  concitoyens  qu'ils  sont  à  la  dis- 
position des  autorités  des  différentes  communes  qui  manquent  de" 
curés.  La  conduite  anti-nationale  et  despotique  des  évèques  a  dé- 
terminé cette  société  d'ecclésiastiques ,  amis  de  leur  pays,  et  ja- 
'louz  de  marcher  avec  les  institutions  constitutionnelles,  à  rompre 
•  .avec  leurs  che6,  et  à  n'écouter  que  la  voix  de  leur  conscience  et 
les  intérêts  des  peuples  qui  les  appellent.  On  les  a  mis  dans  la 
cruelle  alternative  d  opter  entre  l'obéissance  aux  lois  de  leur  pays, 
et  l'obéissance  passive,  aveusle,  fanatique,  à  un  pouvoir  éminem- 
ment ennemi  ae  la  patrie.  Ils  n'ont  point  hésité  ;  ils  ont  rompu 
d'une  manière  éclatante  avec  les  évèques  en  hostilité  ouverte 
contre  la  France  entière.  Ces  ecclésiastiques  ne  sont  point  mus 

Sar  l'appât  du  gain.  Ils  offi^nt  d'exercer  ^/Âstoute$  les  fonctions 
e  leur  ministère,  selon  ces  paroles  de  Jésus-Christ  à  ses  apôtres  : 
Kods-apex  reçu  gratis,  donnez  gratis.  Ils  saveut  aussi  que  leur 
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rovautne  n'est  point  de  ce  monde;  en  conséquence,  ib  ne  se 
mêleront  jamais,  soit  directement,  soit  indirectement,  des  chosei 
étrangères  à  leur  ministère  tout  spirituel. 

»  Les  communes  de  France  qui  désireront  se  choisir  des  pas^ 
leurs  carmi  ces  prêtres  toiérans,  sont  priées  de  s'adresser  franco  à 
M.  l'alibé  Ghatei,  désigné  par  la  société  pour  la  correspondance 

f&nérale.  U  demeure  à  Paris^  rue  des  Sept-Yoies,  n*^  18 ,  près  le 
authéon. 
»  Paris,  aS  novembi'e  i83o^. 

»  L'abbé  Chats!.»  au  nom  de  ses  confrrà*es^  » 

Quoi  qu'en  dise  M.  Chatei ,  nous,  ne  croyons  point  qu'il 
existe  à  Paris  un  trés^grtmd  nombre  de  prêtres  patriotes  qui  se 
sont  mis  en  opposition  aTec  l'autorité.  Des  gens  qui  rom- 
proient  avec  leur  ëvéque ,  et  qui  arboreroient  ainsi  Intendant 
du  sdiisme  j  trouveroient  peu  de  fidèles  disposés,  à  les  suivi^p.^ 
M.  Chatei,  qui  s'offre  d'aller  sans  pouvoir»  exercer  le  mini- 
stère y  montre  qu'il  connoi^  bien  peu  l'esprit  de  son  étatet  lea 
règles  de  l'Eglise.  Sbu  ministère,  frappé  de  sték*ilité,  seit>it 
funeste  à  ceux  qai  j  recourroient.  Cependant  nous  appre-t 
nons  qu'il  s'est  trouvé'  une  paroisse  disposée  à  accueillir  un 
ecclésiastique  du  eenre  de  M.  Chatei.  On  dit  qu'à  Botirg-la-t 
Reine,  on  a  installé  dimanche  dernier  un  curé  de  sa  façon. 
Le  Gux^,  M.  l'àbbé*Chossotte,  avoît  été  forcé  de  se  retii*er  lors 
des  é^teemens  de.  Juillet  >•  il  avpît  déplu  à  ^elques  gens  du 
lieu  pour  son  cèle  a  maintenir  les  règles  de  l'Eglise,  et  n'aroit 
pu  depuis  i^paroltre  dans  sa  paroisse.  Il  paroit  que  la  même 
cabale  qui  1  avoit  poursuivi  a  voulu  avoii^  un  curé  de  son 
choix ,  qui  va  exercer  sans  pouvoir»,  et  qui  probablement  ne 
sera  pa^trop  sévère  contre  les  abus  et  les  scandales.  Sons  Bno^. 
naparte,  on  auroit  réprimé  Tentreprise  d'un  prêtre  qui  s'hif- 
gère  ainsi  de  lui-même  dans  Texercice  du  ministère ,  et-forave 
rantorité  de  son  évêque  ;  il  faut  espérer  qrue  le  gouvernement 
sentira  aussi  le  besoin  de  mettre  ordre  a  ce  corameqcement 
d'anarchie. 

—  On  se  rappelle  que  des  artisans  de  troubles  s'étoienf  op»* 
po^és  a!u  commencement  de  novembre ,  à  la  rentrée  du  girand 
aémiiiaire  <}e  Nanci.  La  rentrée  n'avoit  point  eu  lieu,  et,cetCe 
victQir.e  des  ennemis  de  la  religion  a  voit  jeté  l'alarme  dans  le 
clergé  etpai^Ai.tQUS.les  amis  de  l'ordte.  Des  réclamations  se 
firent  entendre  ^  et  le  préfet,  M.  Merville ,  sur  les  représen- 
tatipns  qo^on  lui  adressa.,  autorisa  la  rentrée  des  séminaristes 
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oui  etoient  dans  les  ordres  sacrés.  Qui  croiroit qu'une  mesure* 
SI  naturelle  dût  exciter  un  soulèvement?  Quelques  jeunes  gens 
avides  de  troi^tbles  résolurent  d'apporter  encçre  des  obstacles 
à  cette  Tenti*ée  partielle.  îh  s'échaufi%rent  les  uns  les  autres 
dans  uoe  nuit  passée  au  café,  se  i^épandaat  en  invectives  oon*' 
U*e  les  pi*ètres,  et  cherchant  le  moyen  d'exécuter  leur  projet. 
Le  22  novembre  au  matin,  ils  agitèrent  le  peuple  pai*  des  pro- 
pos violens ,  et  rassemblèrent  des  individus  auxquels,  dit-on, 
ils  distribuèrent  de  l'argent.  Un  attroupement  s'étant  formé , 
le  maire  de  la  ville  s'j  porta ,  et  essaya ,  par  tous  les  moyens 
de  douceur,  de  calmer  ces  têtes,  ardentes.  Ses  cdnsetls  et  ses 
ordres  fuirent  également  inutiles.  Les  malveillant  prennent  le 
chemin  du  séminaû^ej  ils  j  entient,  et  annoncent  au'ik  vien- 
nent s'en  emparer,  et  chasser  toui  ce  qui  concerne  ta  prêtrise. 
On  leur  demande  où  sont  leurs  ordres?  Cest  nous,  repond  un 
sergent ,  qui  nous  Us  sommes  donnés^  nous  voulons  mettre  à  la 
porte  cette  canaille  qui  va  arrêter  le  commerce.  Les  agens  de 
police  s'eilbrcent  de  dissiper  Tattroupei^ient.  Lfi  maire  ^  qui 
etoit  accouru,  parvient  à  éloigner  quelques  che&  du  complot. 
Cependant  la  foule  au^ipentoit;  le  préfet  con^prit  qu'il  falloit 
en  imposer  aux  agitateurs.  li  requit  le  concours  du  comman- 
dant de  la  place  et  du  colonel  de  la  gai*de  nationale..  Là  «géné- 
rale fut  battue,  tt  en  quelques  ins^ns  la  garde  niation^e,  la 
gai*xiison,  la  gendarmerie  arrivèrent  au  séminaire  9  qui  n'étoit 
encore  occupé  que  par  le  supérieui*,  2  prêtres  et  4  séminaris- 
tes. Le  procui*eur  du  Roi  informoit  en  même  tenxps  contre  le$ 
coupables,  dont  quelques-uns  furent  arrêtés.  L'attroupemenjb 
fut  dissipé.  On  laissa  %So  hommes  au  séminaire  pour  prévenir 
de  nouvelles  attaques.  Le  calme  succéda  au  ti'OuLle ,  et  les  ha- 
l]|itajis  de  Nanci ,  si  éloignés  de  toute  démai*che  factieuse ,  re- 
priient  le  cours  de  leurs  travaux.  La  garde  nationale,  qui 
s'est  distinguée  par  son  zèle ,  a  témoigné  combien  elle  étoû 
indignée  de  la  conduite  de  quelques-uns  de  ses  membres.  Le 
lendemain  ont  paru  deux  proclamations,  l'une  du  maire  ^ 
l'autie  du  préfet.  Le  premier  rassuroit  lés  nabîtans,  et  décla- 
roit  que  les  délinquans  seroient  déférés  à  la  justice,  quels 
qu'ils  fussent.  Le. préfet  annonçoit  des  mesures  sévères  contre 
les  auteurs  du  mouvement  et  conti'e  les  gardes  nationaux  qiii 
y  auroîent  pris  part.  On  ne  peut  que  louer  le  zèle  et  la  fer- 
meté des  autorités  dans  cette  circonstance;  toutes  ont  rivalise 
de  sagesse  et  de  coui*age.  Ce  qui  vient  de  se  passer  à  Nanci 


?. 
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prouve  qùe^  céder  à  des  factieux,  c'est  augmenter  leur  audace,^ 
et  quVm  les  fait  aisément  renti-er  dans  Vordre  en  prenant  avec 
eux  une  attitude  imposante.  IHiisse  rauloriié  sentir  partout 
ce  qu'elle  doit  au  bon  ordre ,  à  Tintérèt  général  de  la  société* 
et  aux  'veeux  des  citoyens  paisibles  !  .   . 

—  La  croix  de  mission  d'Autun',  qui  atoit  été  respectée^ 
pendant  les  jours  les  plus  orageux  de  la  révolution  de  juillet, 
a  été  enlevée  le  18  novembre,  en  vertu  d*une  dénberalioa. 
du  conseil  municipal,  contre  le  vœu  bien  connu  de  l'im- 
mense majorité  des  babilans,  et  malgré  l'opposition  de  l'au- 
torité ecclésiastique.  Cette  mesure  a  produit  dans  la  ville  uner 
douloureuse  émotion.  Chaciin  se  demande  qu<^  peut  en.êtref 
le  motif,  puisqu'elle  n'a  été  nécessitée  pal*  aucun  désordre." 
Enlevée'  du  Ueu  où  noti'e  piété  Tavoit  placée  il  y  a  bientôt 
douze  ans,  la  croix  de  mission  a  trouvé  un  asile  à  la  oatbé- 
drale.  Ses  ruines  sont  encore  à  la  place  où  Tautorité  civile  les- 
a  fait  déposer,  ^t  semblent  piotester  contre  un  acte  dont  lé 
seul  résultat  a  été  d'alanner  un  peuple  l'eJigieux  et  ti'anquille, 

—7  Un  préfet,  celui  de  la  Sartbe,  a  adressé  aux  ipaires  de 
sou  dépavtemjent  une  cir^cu^aire  pour  les  invitei*  à  rassuï^er  lé$ 
habitans  de. leurs  communes  sur  ies  bi'ûils  de  Coûte  espèce 
qu'on  cbercKe  ^  répaudre^  jctsi^;  \p6  i|iquiéuide8.€|ui  en  ré? 
sulteni!.  M.  lo  préfet  rapporte  pluâ^uii  Qfi  ces  bntits,' parmi 
lesquels  nous  n'en  citerons' qu un;  la  religion  et  les  ârifres 
seroierU  menacés  tTune  persécation  semblable  à  celle  qu  ils  ont 
éprouvée  pendant  la  première  révolution,  M.  le  préfet  fait  à  ce 
sujet  les  réflexions  suivantes  :  .    r 

a  Yous  savez  mieux  que  personne  que  le  gouvernement  veut 
que  la  religion  catholique;  comme  tous  les  autres  cultes,  soit 
respectée  et  protégée.  Quant  &  ses  ministre^,  quelles  plaintes  peu- 
vent-ils élever?  iNe  jouisscnt-îls  pas  des  bienfaits  de  la  liberté 
conmte.les  auâres  citoyens?  A-t-on  cessé  de  leur  payer  leurs  trai- 
temeus  et  pensions?  Qu'a->t-on  exigé  d'eux?  Que  leur  demande- 
t-on?  Rien ,  si  ce  n'est  de  se  soumettre  aux  lois  comme  tous  les 
autres  citoyens.  Qu'ils  rcroplissenl  d'allleurs'lèur  mission  évangê- 
lique,  et  '"^s  seront  entourés  de  la  considération  qu'on  accorde 
toujours  aax  hommes  qui  travaillent  au  bonheur  du  peuple.  Vous 
^rez  remarquer,  au  surplus ,  que  le  souverain  pontife  a  reconnu 
Lidui»-Phi}ippe,  et  c{n'il  a  accrédité  auprès  de  lui  S.  Exe.  M.  Lam- 
In-nschint,  en  qualité  de  nonce  apostolique.  Je  crois  bue  cette  cii'- 
constance  doit  calmer  les  craintes  des  âmes  les  plus  timorées.  »  ' 
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Il  y  aurait  bien  des  cfaiotet  à  rfoondre  à  M.  le  prëfiet. 
Queues  plaintes  les  prêtres  peut^ent-ùs  élever,  ditr41  ?  Héla»! 
ils  en  auroient  de  nombreuses  k  faire  entendre.  Tant  de 
faits  que  nous  recueillons  tous  les  jours  en  sont  de  tristes 
preuves.  Non ,  les  prêtres  ne  jouissent  pas  de  la  UBerU  comme 
tes  autres  classes,  puisquon  a  pu  en  tant  de  lieux  les  insul- 
ter impunément.  Il  est  possible  que  M.  le  préfet  de  la  Sarthe 
n*ait  rien  exigé  d^eux;  mais  on  a  yu  des  préfets  leur  demander 
telle  prière ,  et  les  menacer  de  perdre  leur  traitement  y  s*ils  ne 
la  faisoient  pas.  On  pourroit  donc  tirer  des  questions  qu'il 
pose  une  conclusion  tout-à-fait  différente  de  la  sienne  ;  et, 
pour  ne  citer  que  des  faits  arrivés  dans  son  département ,  à 
Saint-Calais,  on  a,  daqs  la  nuit  du  i*'  au  a  novembre,  scié 
la  croix  de  mission  de  manière  i  ce  qu'elle  tombât  k  la  moin- 
dre secousse.  On  savoit  que  le  clergé  et  les  fidèles  dévoient 
y  venir  en  station  le  lendemain,  jour  de  la  commémoration 
pour  les  morts  :  ayoit-on  voulu  se  ménager  le  plaisir  d^une 
chute  qui  les  eut  effrayés,  et  qui  même  auix>it  pu  occasionner 
des  accidens  graves?  On  se  refuse  à  une  telle  supposition, 
Quelque  vraisemblable  qu'elle  paroisse.  Heureusement  le  curé 
rat  prévenu,  et  il  n'y  eut  point  d'accident  (i).  Dans  la  même 
ville ,  on  a  brisé  la  ci*oix  élevée  sur  la  tombe  d'une  femme 
vouée  a«ix  boime»ceuvrtay«ion  a^galemtnt  abattu  lt«Mm»- 
ment  érigé  à  un  jeune  ecclésiastique  mort  en  grande  réputa- 
tion de  piété. 


NOC^BLUS  POLITIWnBd* 

Pabis.  Quand  vous  entendez  parler  de  profanations  et  de  i 

)é(;esy  votre  pensée  se  porte  tout-è-coup  sur  lesgeiu  qui  brisent  les 
imAges  de  la  rédemption  pour  le  seul  plaisir  &  faire  acte  de  ré- 
volte contre  le  ciel,  ou  qui  violent  le  lieu  saint  pour  ravir  des 
ciboires  et  des  calices.  Vous  vous  trompez;  ce  n'est  plus  là  le  sens 
qu'il  faut  attacher  aux  mots  dont  il  s'agit.  D'après  la  manière  de 

(i)  M.  le  maire  de  Saint-Calais ,  dans  une  réclamation  adressée 
à  un  journal,  sans  nier  le  fait  de  la  croix  sciée j  annonce  qu'il 
avoit  pris  des  mesures  pour  que  cet  événement  ne  devint  pas  la 
cause  de  quelque  accident  fâcheux  ou  de  quelque  scandale  \  et 
qu'il  avoit  ordonné  des  i^echerches  pour  connoîtra  les  auteurs  de 
ce  méfait. 
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voir  des  libéraux»  on  ne  cQonoît  amourd'hui  d'autre  profanation 
que  celle  qui  se  commet  à  Tégard  dfes  dra|»eaux  tricolores.  Ils  ne 
peuvent  entendre  parler  d'un  miinque  de  respect  ou  d'une  simple» 
négligence  envers  les  couleurs  nationales ,  sans  èlre  saisis  de  co- 
lère et  d'indignation;  et^  pour  peu  que  vous  les  laissiez  faire,  ils 
rétabliront  la  loi  du  sacrilège  en  faveur  du  signe  vénéré  de  leur 
culte.  Si  par  malheur  le  vent  Tenlêve  d'un  clocher,  leur  premier 
mouvement  est  de  crier  k  la  profanation.  Il  leur  faut  des  enquêtes 
•  contre  le  curé,  le  sacristain  et  le  maître  d'école ,  et  ils  n'ont  l'es- 
prit tranquille  que  quand  le  corps  municipal  a  verbalisé  contreilo. 
vent.  Ah!  s'il  arrive  malheur  au  drapeau  tricolore,  vous  pouvez 
compter  que  ce  ne  sera  pas  faute  d'attention  et  de  petits  soins  de 
leur  part. 

,  —  M.  le  comte  de  Grote,  envoyé  extraordinaire  et  ministre,  plé^ 
ninotentiaire  du  roi  de  Hanovre  »  a  présenté,  le  ^6,  ses  lettres  de 
créance  au  Palais<rRoyaL 

— 'JM.  de  Ken;orlaj  entre  demain  à  Sainte- Pélagie. 

— !.Le  généraifiertrand  est  nommé  commandant  de  l'école  po- 
Ijtechnioue. 

—  MM.  Fassin  aîné,  Millet  et  Oulac  de  Fugère  »  sont  nommés 
maires  d'Arles,  d'C>ran:çe  et  de  Berna j. 

•  — '-  Une  chaire  de  droit  public  fraiiçais  est  créée  à  la  faculté  de 
droit  de  Toulouse. 

^La  garde  nationale  de  Paris  vient  de  sai&ir  deux  voitures 
duungées  de  caisse,  expédiées  sur  Angers,  et  qui  contenoient  une 
assez  gjmpHls . ipanUté  .d'obîeiSi^d'ar éleoieni  et  d'éi^uipemen t.     «    ^ 

— -  Vendredi  dernier,  une  cinquantaine*  de  contrebandiers,  por-r 
teurs  de  barils  d'huile,  voulurent  forcer  la  consigne  des  employés 
de  l'octroi  à  la  barrière  de  Belleville  :  une  lutte  s'engagea ,  la  garde 
municipale  fut  d'abord  assaillie  à  coups  de  pierres;  mais  on  battit 
l'appel  dans  le  fauboui^  du  Temple,  et  la  garde  nationale,  inter- 
venue avec  un  détachement  de  troupes  de  ligne,  parvint  à  arrêter 
les  fraudeurs. 

—^  l>e  nouveaux  désordres  ont  éclaté,  le  27,  au  cbUrs  de  droit 
de  M.  Ducaurrqy.  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  s'est 
présenté  à  Tissue  du  cours,  et  a  psononcé  une  petite,  al  locution; 
mais  il  a  été  ensuite  à  son  tour  assailli  de  cris  d'iraprobation,  pour 
avoir  faU  monter  M.  Ducaurroy  dans  sa  voiture  après  le  cours. 

—Le  tribunal  de  Saint-Etienne,  sur  les  conclusions  de  M.  Smith, 
procureur  du  Roi,  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  contre 
li.  Janin,  rédacteur  du  Mercure  ségusien, 

—  Le  feu  a  été  mis  de  nouveau  à  Ëhâteauueuf  (Maine-et-Loire), 
par  une  servante  ^  soupçonnée  d'avoir  dé|à  commis  d'autres  in- 
oendies. 

^    —  Le  s5 ,  on  a  commencé ,  au  congrès  de  Bruxelles ,  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  M.  Rodenbach,  tendant  à  faire  déclarer 
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tous  les  membres  de  k  famille  d'OniBge->Nas86ijr  ez^s  à  perpé^ 
tuité  de  tout  pouvoir  en  Belgioue.  La  plupart  des  orateurs  ont  ap- 
puyé cette  proposition  avec  chaleur  et  même  avec  aigreur  ;  ouel* 
ques-uns  ont  repi-ésenté  qu'elle  étoit  intempestive,  inutile  et  aan-« 
gereuse. 

-*-  Le  a4  y  deux  membres  ont  fait  des  propositions  tendant  à 
ajourner  la  délibération  »  pour  prendra  coonoissanoe  de  notes  di- 
plomatiques,  entr'autres  d'une  venant,  dit-on,  de  la  France,  et 
qui  conseilloit  de  ne  point  voter  l'exclusion  de  la  maison  de  Nas- 
sau, pour  éviter  les  guerres  qu'eu traîneroit  cette  décision.  Une 
discussion  très-orageuse  s'est  élevée  à  ce  sujet  en  Comité  secret. 
M.  Van  de  Weyer,  et  les  autres  députés  exaltés ,  se  sont  plaint  vi- 
vement de  ce  qu'on  cherchoit  à  éluder  la  question,  et  ont  soutenu 
qu'il  falloit  la  trancher  immédiatement.  Ces  niotils  ont  prévalu , 
malgré  les  efforts  de  (quelques  membres  pour  rappeler  les  dangers 
que  pourrait,  en  effet,  entraîner  cette  mesure.  On  est  allé  aux 
voix,  et  la  proposition  de  M.  Hodenbach  a  passé  à  la  majorité  de 
161  contre  j8.  Le  président  a  aussitôt  proclamé,  au  milieu  des 
applaudissemens ,  que  les  membres  de  la  ta  mille  d'Orange-Naasau 
étoient  exclus  à  perpétuité  de  tout  pouvoir  en  Belgique. 

—  Dans  la  séance  du  26,  le  congrôs  a  renvoyé  à  Vexamen  des 
aecrétaires  le  projet  de  constitution ,  et  a  entendu  un  rapport  de 
pétitions* 

—  Le  touvernement  provisoire  de  Bruxelles  a  arrêté  que  les 
marchandises  venant  de  la  Hollande  on  en  destination  pour  ce 
pays  seront  provisoirement  aâsujéties  aux  droits  d'entréoi  de  aor^ 
tie,  de  transit  et  d'accise. 

-^  On  assui^  que  la  colonne  mobile  commandée  par  le  prince 
de  Saxe-Weymar  est  entrée  à  Maëstricht  le  ai  novembre ,  et  qu'il 
cherchoit  à  reprendre  Yen loo. 

—  M .  Gh.  Rogier,  membre  du  congrès  et  du  gouvernement  pro- 
visoire de  Bruxelles,  vient  d'arriver  à  Paris  chargé  d'une  mission. 

—  Le  ao,  les  nouveaux  ministres  anslais  ont  paru  au  parlement* 
Le  comte  Grey,  premier  ministre ,  a  déclaré  que  la  nouvelle  admi- 
nistration n'avoit  pas  la  moindre  propension  pqur  aucun  de  ces 

Slans  extrêmes  de  réforme  qui  ont  été  rais  en  avant  par  des  hommes 
u  dehors,  et  qui ,  s'ils  étoient  une  fois  adoptés,  ne  mèneraient 
pas  k  la  néfbrme,  mais  à  l'anarchie.  Ouant  à  la  France,  il  e  dit 
<|ue  le  goavemem«>nt  avoit  l'intention  de  maintenir  là  meilleure 
intelligence  avec  elle;  que  l'union  étoit  plus  que  jamais  nécessaire 
entre  les  deux  pays;  et  qu'il  convenoit  qu  ib  s'abstinssent  de 
•tous  projets  d'agrandissement  et  d'ambition. 

—  Le  roi  d'Auffleterre ,  pour  mettre  on  terme  aux  troubles  qui 
ont  éclaté  dans  plusieurs  comtés ,  a  publié,  le  33  de  ce  moi8>  nn« 
proclamation  chargeant  tous  les  magistrats  d'employer  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  pour  découvrir  les  cLcis  des  perturba* 


(  5io5  '9 

Uun.  Une  récompensé  de  5o  liv.  st.  est  promise  à  tous  ceux  qui 
dénonceront  un  fauteur  de  troubles ,  et  une  de  loo  liv.  à  ceux  qui 
feront  arrêter  un  incendiaire.  ^ 

—  Il  se  prépare  en  ce  moment  en  Angleterre  une  expédition 
navale  sous  les  ordres  da  capitaine  Fitz-Glarence.  Elle  devra  exa- 
miner complètement  l'Archipel  oriental,  oii  l'on  espère  trouver 

,  plusieurs  uassages  inté]:^S5ans  pour  le  commence*  Les  vaisseaux  se 

,re|iiiroi\t  aabord  à  la  NouvçUerGalle  du  sud. 

-f-  Quelques  désordres  viennent  d'éclater  à  Hanau  (Hesse-Cassel}, 

,k  l'oçq^^op  du  prix  du  pain.  La  troupe  de  ligne  ayant  voulu  ar- 

.  rê^r  les  plus  mutins,  une  lutte  s'engagea  avec  elle >  et  il  y  eut  de 
part  et  d^utre  des  tués  et  des  blessés. 

-.  Le  duc  de  Reichstadt  vient  d'être  nomn^é  lieutenant-colonel 

^du  régiment  d'infanterie  Duc  de  NassaUj  qui  tient  garnison  à 
Brunn. 


GIIAIWW  I>S9  PAIES. 

Le  a6,  M.  Pa^quier  étant  retenu  à  la  commission  d'accusatibi^y 
M.  Sésuier,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

D(.  le  ministre  des  6nances  pré;?cnte  les  projets  de  loi  relatiis 
aux  crédits  supplémentaires  pour  i83o,  et  au  règlement  définitif 
des  cowpteade  1898.  M.  1^  ministre  de  l'intérieur  présente  celui 
des  récompenses  nationales.  < 

M.  Portails  fait  le  rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  lés 

Suestions  relatives  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  conti'e 
es  pairs  de  France.  Il  conclut  à  Ce  au'eii  pareil  ca^,  les  créaui- 
ciers  présentent  un  mémoire  au  président,  avec  les  titres  exécu"- 
toires  ;  que  la  chambre  nomme  au  sort  une  commission ,  sur  les 
conclusions  de  laquelle  Fautorisation  pourra  être  accordée.  Dans 
l'intervalle  des  sessions,  le  président  convoqueroit  seulement  le 
grand-référendaire  et  les  cinq  pairs  les  plus  anciens. 

M.  de  SainVAulaire  fait  un  rapport  sur  les  qœâtionsi  enlevées 
•par  M.  Ûejean ,  sur  les  suites  du  refus  de  serment  des  paies.  Il 
propose,  èntve  autres  résolutions,  d'admettre  les  fils  de  pairp  qui 
•n'ont  pas  pi^èté  serment,  et  conséquemmènt  M.  le  duc  deCrassoI 
an  lieu  et  plaça  de  M.  le  duo  d'Uzez,  son  père. 
.  Un  message  de  la  chambre  des  députés  rapporte  le  projet  de  loi 
relatif  ans  pensions  accordées  aux  fonctionnaires. 

Le  oréndent  annopce  que  lundi  la  commission  de  l'aooisttion 
de»mmistres  fera  son  rapport  en  séance  secret». 
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CHAMBBE  DES  DÉPUTAS. 

Le  96,  la  séaoce  est  consacrée  aux  rapports  de  pétitions.  On 
ivnvoie  au  ministre  des  affaires  étrangères,  celle  d'un  sieur 
ï^on tiers,  qui  réclame  le -paiement  d^une  créance  sur  le  bej  de 
Tunis.  M.  Alexis  de  NoatUes  proposoit  l'ordre  du  jour,  en  repré- 
sentant que  le  renvoi  pouvoit  avoir  des  conséquences  très-graves. 

Une  pétition  des  communes  de  Mondigiiy  et  de  Pirre-sur-Yenic 
(Ardeu nés),  sollicitant  leur  réunion  &  m  commune  de  Champi- 
gneul,  est  renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur.  A  cette  occasion', 
M.  Salverte  a  demandé  vivement  quand  le  gouvernement  présen- 
terait la  nouvelle  loi  électoi-ale.  M.  le  ministre  Mérilhou  a  répondu 
que  ce  serait  sous  peu  de  jours. 

Un  grand  nombre  de  négocians  de  Paris  demandent  que  le  gou- 
vernement ouvre  au  ministi^  des  finances  un  crédit  suffisant  pour 
établir  une  caisse  oii  seroient  escomptées  toutes  les  valeurs  Je  por- 
tefeuille i  ayant  au  moins  deux  signatures.  On  passe  à  l'ordre  du, 
jour,  malgré  les  concinslons  de  la  commission  et  dé  M.  Salverte, 
après  avoir  entendu  MM.  Yoyerd'Argenson  et  Odier,  qui  repré- 
sentent qu'il  ne  faut  pas  puiser  davantage  dans  le  trésor,  et  que  de 
aemblables  établissemens  doivent  être  créés  par  des  partictitiers. 

Les  avocats  dtfGlermoiit-^PqÉTand 'expriment  le  vpeu  t^'y  par 
une  mesure  transitoire ,  les  juges  nommés  sous  le  précédent  gou- 
vernement reçoivent  une  institution  nouvelle.  2^.  de  Montigny^ 
rapporteur,  annonce  que  la  commission  a  passé  deux  séances  i 
discuter  sur  cette  pétition ,  que  les  uns  ont  pensé  que  la  nouvelfe 
Charte  avoit  consacré  l'inamovibilité  des  magistrats ,  et  que  les  au- 
tres, ont  soutenu  que  son  renouvellement  étoit  nécessaire,  mais 
qu^ôn  s'est  réuni  pour  conclure  au  renvoi  au  garde-dcs*sceaux ,  à 
raison  die  certains  faits  signalés. 

M.  Dupin  combat  ces  conclusions.  Il  rappelle  aue  la  question 
de  la  conservation  de  la  magistrature  a  été  décidée,  et  croit  que 
les  juges  royalistes  doivent  être  maintenus,  puisque ,  s'il  n'y  avoit 
que  des  masistrats  libéraux,  ils  n'a^iroient  que  dans  leur  parti. 
M.  le  garde-3es-scoaùx  répond  que,  si  le  cours  de  la  justice  avoit  été 
inteirrompu,  il  auroit  su  y  porter  remède  j  il  soutient  d'ailleurs  le 
principe  de  l'inamovibilité ,  et  demande  qu'on  respecte  la  décision 
prise  k  ce  sujet  le  7  août.  M.  Marchai  rappelle  les  désordres  qui 
ont  eu  lieu  k  la  cour  royale  de  Nanci .  M .  Dupont  (de  l'Eure)  donne 
quelques  explications  a  ce  sujet.  M .  Demetz  affirme  qu'il  n'y  a  eu 
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k  Nancy  qiM  quelques  sîfflears,  et  que  le  public  ne  s'est  pas  joint 
k  eux 9  comme  le  ait  M.  Marchai ,  qu'au  surplus  ou  avoit  écrit  k 
tous  ces  magistrats,  qui  déplaisoienï,  des  lettres  anonymes ,  pour 
les  forcer  à  donner  leur  démission.  L'ordre  du  jour  est  mis  aus 
voix  et  adopté. 
Le  û7,  il  n'y  a  pas  eu  de  séance. 


L'utfM/iîrde  samedi  damier  contenoit  Tarticle  suivant  : 
«utf  tous  noêoèomnét,  à  4o»9  ies  amis  de  la  Uberté  religieuse. 

»  Notre  numéro  du  35  novembre  a  été  arrêté  k  la  poste»  par 
ordre  de  M.  le  procureur  général.  La  cause  de  cette  saisie  est  un 
article  intitulé  i  Jiux  évéquee  de  France.  Il  étoit  relatif  aux  nomi- 
nations d'évèques  qui  viennent  d'avoir  lieu»  et  sur  lesquelles  nous 
appellions,  en  supplians,  Fatlention  de  nos  premiers  pasteurs» 
^ous  les  conjurions  d'oublier  les  déplaisirs  que  nous  leur  aurions 
causés,  et  de  prendre  en  pitié  l'Eglise  de  France,  menacée  dans  sa 
hiérarchie.  Le  passage  qui  est  principalement  inculpé  contsnoit 
un  précis  rapide  de  tous  nos  gnefs  contre  les  deux  roinistèrfs  de 
la  révolution  de  i83o,  et  tendoit  à  prouver  q|ue  l'autorité  civile  ne 
présentoit  pas  de  garantie  suffisante  pour  s'immiscer  dans  les  no- 
minations épiscopales. 

»  Comme  ia  discussion  portera  sur  ce  point  devant  lejury,  il 
est  esMUtiel  que  nous  ayons  un  relevé  exact  des  actes  arbitraires» 
des  vesmUons  de  tout  genre»  ijui  oiunu  lion,  dans  leê  pffovi«e4Ml^ 
contre  Vftglise  catholiouo,  sans  ^ue  le  pouvoir  ait  pria  sankment 
quelques  apparences  de  protection  k  notre  égard. 

s>  Nous  prions  donc  nos  abonnés  et  tous  les  amis  de  la  lilhsrté 
religieuse  de  nous  donner  connoissance,  le  plus  tôt  possible,  d^ 
tous  les  actes  semblables  dont  ils  auroient  été  témoins  oculaire. 
lie  nom  du  iieu^  du  pasieur,  des  fonctionnaires,  la  date  précise  de 
l'événement  devront  être  indiqués  avec  soin ,  avec  les  abuses  et 
ies  suites  de  chaque  affaire.  Il  importe  de  ne  pas  dissimuler  les 
torts  qui  auroient  pu  être  de  notre  côté»  et  d'agir  avec  une  loyauté 
extrême. 

»  H.  Lacordaiee,  prêtre,  auteur  de  l'article  incriminé. 

F.  DB  La  Menvais,  prêtre;  P.  Geebkrt,  prêtre;  Roheba- 

CHER»  prêtre;  Ad.  Baetels,  ex-banni  belge;  G.  de  Govx; 

A.  Daoueess;  Haexl  du  Takcrel,  rédacteur  en  chef; 

Waille,  rédacteur  gérant. 

»  Aujourd'hui  encore',  notre  numéro  de  ce  matin ,  contenant 
nu  article  intitulé  :  Oporessiom  des  eathoiifues,  signé*  F.  de  La 
MnrNAis,  a  été  saisi  k  la  poste.» 
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Nous  anonsdit,  N^  1708»  article  de  Notruelim  poUt^ues,  qvi^en 
pmtendoU  que  ie  tenitoire  de  t ancien  èpéohé  «fe  Bêle  demandait  m 
,  wémUon  à  in  France.  Cette  exprawioai ,  on  pfèitnthii,  n'annonçoit 
pas  que  nous  ajoutassions  une  foi  entière  k  cette  nouvelle.  Toute- 
fois on  nous  a  adressé  la  rédamatioii  suivante»  que  nooa  nous 
faisons  un  devoir  d'insérer  : 

Porentruy,  1 4  novembre  tSSo. 

Monsieur,  il  a  paru  dans  votre  jourtkaU  du  q  novembre,  on  ar- 
ticle concernant  l'ancien  évêché  de  Bâle ,  oii  l'on  prétend  que  ce 
pays,  donné  par  le  congrès  de  Vienne  am  oaaton  de  Berne»  de- 
mande aujourd'hui  d'en  être  détaché  et  rendu  è  la  France.  Une 
assertion  pareille,  dans  certains  journaux,  ne  mériterait  aucune 
attention;  et  pourroit  être  négligée  sans  conséquence  ;  mais  dans 
le  respectable  Ami  de  la  Religion,  elle  prend  une  importance  et 
un  caractère  de  vérité  qui  pourroit  induire  en  erreur,  et  qui  m'a 
paru  exiger  une  rectification.  Le  pajs  de  Porentruy  ne  demande 

Sas  d^ètre  Français;  il  l'a  été  :  mais  il  n'aspire  plus  au  bonheur 
e  le  redevenir,  le  clergé  moins  encore  que  tout  antre  ;  il  trouve 
dans  le  gouvernement  bernois  une  sagesse  et  une  justice  que  Ton 
^ercheroitpeut-ètre  vainement  dans  des  Etats  qui  se  disent  ca-* 


quil  est.  Je  vous  serois,  Monsieur»  extrêmement  obligé, 
«viei  la  bonté  d'inaérer  cette  lettre  dans  votre  journal. 

Agrées  l'expression  bien  sincère  de  l'estime  et  du  respect  avec 
lequel  j'ai  l'hoflAcur  d'étie ,  Monsieur»  votre  très-knnibte  et  trè»« 
obéiasani  serviteur,  Gottat, 

Provicaire^général  et  oflicial  de  l'évèché  de  BAW^ 

Un  autre  journal  a  parlé  d'une  réclamation  &  peu  près  sem- 
blable, oui  lui  a  été  adressée  par  le  maire  de  Fahy  et  parle  lieu- 
tenant ae  justice  de  l'arrondissement,  dans  l'ancien  évécbé  de 
BAIe.  Ces  deux  magistrats  nient  qu'il  y  ait  eu  un  mouvement  dans 
les  paroisses  de  Gncvèhes  et  de  Fahy,  et  qu'on  y  souhaite  la 
réunion  &  la  France.  Ils  déclarent  que  le  gouvernement  de  Berne 
laiâseà  tous  ses  sujets  catholiques  F  exercice  de  toutes  les  Ùbertés  que 
ne  cessent  de  réclamer  les  catholiques  de  France, 


J^  gw«u^,  3^rtm  tt  Clrrc. 


Covas  aïs  arran  nblics.  —  Bourse  du  39  wivemibfe  iSSo. 
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Sur  une  Séance  deê  Saini-Simoniékê 


On  a  parlé,  dans  ce  journal ,  d'ane  séance ^^  Savnt-       ^ 
Sîmoniens,  et  on  a  promis  de  revenir  sur  leun;  (ïbf'triitf?^^ 
et  sur  leurs  prédications.  Il  y  a,  en  effet,  là  de  quoi  pi- 
quer la  curiosité  du  public.  D'an  autre  côté,  ces  messiears 
montrent  beaucoup  de  zèle  pour  la  satisfaire.  Outre  le 
joumd  destiné  à  propager  leurs  théories ,  et  iqu*on  croî-> 
roit  quelquefois  destiné  à  les  rendre  ridicules^  outre  la 
conférence  qu'ils  font  teus  les  samedis ,  ils  donnent  encore 
le  lundi  et  le  vendredi  une  instruction  dogmatioue.  Mais 
la  réunion  la  plus  solennelle  est  celle  qui  a  lieu  le  diman'^ 
che,  dans  la  ûdle  de  la  rue  Taitbout,  laquelle  sert  qiieU 
quefpis  pour  des  usages  assez  peu  religieux;  c^est  là  que 
se  fait  la  prédication ,  vers  midi.  Celle  du  dimanche  ai  no^ 
vembre  avoit  attiré  un  assez  grand  concours.  Long-^emps 
avant  Theure,  la  salle  et  les  deux  vasjtes  tribunes  étoient 
tellement  remplies,  qu'on  fut  obligé  de  mettre  une  affiche 
à  la  porte  pour  annoncer  q|u'U  n'y  avoit  plus  de  plaoev  U 
ne  faut  pas  croire  que  tous  les  auditeurs  fussent  des  disci^ 
pies  bien  zélés,  du  moins  leurs  réflexions  et  leurs  plaisant 
teries  ne  sembloient  pas  l'annoncer.  Cependant  les  ph'ég 
et  les  adeptes  arrivoient  successivement  sur  la  tciney  et 
l'on  peut  se  servir  de  cette  expression  ;  car  ils  oocupoient 
une  place  élevée,  au  fond  de  la  salle,  près  de  la  tribune 
du  prédicateur.  Madame  Bazard  entra,  et  alla  se  placer 
sur  l'estrade,  à  coté  de  son  mari.  Les  Saint-Simoniens 
paroissent  avoir  adopté  une  couleur  et  un  costume  uni* 
formes;  les  premiers  dans  la  hiérarchie,  Xe^pirêê^  avoient, 
comme  )e  prédicateur,  un  habit  et  un  pantalon  bleus ,  et 
un  gilet  blanc-,, madame  Bazard  portoit  aussi  une  rqbc 
bleue.  La  tribune  du  précKcateur  étoit  ornée  de  draperies 
àe  velours  ;  tout  à  c6té  éloient  MM.  Bazard  et  Enfantin , 

Totne  LXVT.  L'Ami  de  la  ne/i^n'on.  '  6 
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les  deux  {Kitriait4ies  dç  la  nouvelle  école;  ce  sont  eux 

3ui  distribuent  les  rôles.  Celui  qui  est  chargé  de  la  pré- 
icalicn  dit  dimanche  est  M.  Barot,  et  non  M.  Rodrigue, 
comme  on  Tavoit  dit  dans  ce  journal.  Enfin  M.  Barot  a 
p^u  9  et^  le  plus  grand  silence  succède  aussitôt  au  bruit 
contai^  qui  régnoit  dans  rassemblée* 

Meêjiliy  mes  Jilht,  ainsi  commença  la  prédication  ;  ce 
qui  pourroit  étonner,  d^autant  plus  que  le  prédicateur  n^a 
pas  plus  de  trente  ans.  Aussi  crut- il  devoir  justifier  ces 
expressions,  que  tes  uns,  dit-  il,  reçoivent  avec  dédain  y 
les  autres  avec  étonnement.  Il  ne  s*en  déconcerta  point, 
et  il  montra  son  espérance  pour  Tavenir,  en  indiquant  au- 
près de  lui  les  fils  qui  bénissent  chaque  Jour  la  naissance 
Spirituelle  qu*ils  lui  doivent.  Ces  expressions  sont  celles 
e  la  tendresse,  et  Dieu  lui  a  commandé  d'aimer  ses  au- 
diteurs. Au  milieu  de  quelnues  repix)chcs  qu'il  leur  adres- 
sa^ Torateur  rappela  Vorigiue  de  la  nouvelle  religion;  H 
leur  peignit  Saint-Simon  sur  son  lit  de  mort.  Sa  doctrine 
n^avoit  point  été  appréciée;  savans,  ma^strats,  industriels, 
Tavoient  également  méconnue.  Un  jeune  homme  seul 
avott  pu  comprendre  son  harmoftteuse  pensée,  et,  près 
du  lit  de  son  inaitre ,  il  reçut  par  lestiimeiU  ta  plus  impor- 
tante mission,  celle  de  régénérer  le  monde  entier.  A  c« 
disciple  hien-*«imé  s'adjoignirent  bientôt  deux  adeptes, 
auxquels  même- il  céda  le  premier  pas,  parce  qu'il  les  vit 
plus  avancés  que  lui  dans  la  doctrine  du  maître.  Cet  heu- 
reux jeune  homme  est  M.  Rodrigue.  La  troupe  s'augmenta; 
ceux  qui  portent  le  nom  de  pères  trouvèrent  dans  leurs  su- 
bordonnés obéissance  et  amour;  ceux-ci,  en  revanche, 
ne  renconli^ent  dans  leurs  chefs  que  bonté  et  tendresse. 
Cette  tendresse  n'empêcha  pas  l'orateur  de  gourmander 
vivement  des  auditeurs  endurcis^,  son  ton  étoit  celui  du 
reproche  et  même  de  Tindignation ,  sa  vpiit  étoit  basse  et 
altérée;  il-y  avoitdequoi  faire  honte  aux  incrédules. 

Après  ce  début ,  1  orateur  arriva  au  sujet  principal  de 
son  discours  ,  qui  sembloit  être  de  justifier  sa  société  du 


reprocHe.  d^dnarchie.  fl  peignit  Pélat  moral  actuel  de 
riionime^  et  trouva  dans  cet  état  et  dans  celui  de  la  société 
une  Véritable  anarchie  :  le  pouvoir,  loin  de  mener,  est 
mené*,  loih  de  conduire,  est  entraîné.  LWateur  saisit 
souvent  Toccasion  de  célébrer  les  journées  de  juillet  et  la 
ehutedu  yieiix  trône.  Il  est  évident  qu'il  appartient  au 
parti  qu'on  appelle  du  mouvement;  il  ne  oissimula  pas 
combien  il  désapprouyoit  certaines  mesurer  du  gouverne- 
ment, et  à  une  aiilre  séance,  on  Ta  entendu  exprimer  ses 
regrets  que  le  pouvoir  eut  adopté  le  principe  de  non- 
intervention,  et  eût  empêché  de  voler  au  secours  d'un 
peuple  voisin.  Ce  morceau  fut  fort  applaudi.  Toutefois  les 
Sâint-Simoniens  ne  partagent  pas  toutes  les  idées  aujour- 
d'hui généralement  répandues ,  ou  du  moins  ne  les  en- 
tendent pa»  de  même.  L'orateur  se  moqua  un  peu  de  la 
souverainiste  du  peuple*,  non  chefs  à  nous,  dit-il,  sont 
nos  chefs  par  la  yrâce  de  Dieu.  Il  ne  voudroit  pas  que 
Ton  abandonnât  aux  suffrages  du  peuple  des  choses  quo 
le  peuple  n'est  point  en  état  de  juger-,  ce  seroit  mieux 
servir  ses  intérêts  que  de  donner  le  domaine  dç  la  souve- 
raineté à  l'intelligence. 

IM.  Barçt  reprit  ici  son  ton  d'indignation ,  et  raconta  ses 
peines.  Combien,  malgré  son  zèle,  n'a-t-il  pas  à  souffrir! 
Quels  sont  l'endurcissement  et  l'ingratitude  de  ses  avidi- 
teurs  !  On  se  moque  des  Saint-Simouiens  \  mais  le  roseau 
mis  par  les  Juifs  entre  les  mains  de  Jésus,  dit4i,  n'est-il 
pas  devenu  un  sceptre  qui  a  réuni  sous  ses  lois  des  peuples 
nombreux?  On  eut  recours  aux  persécutions  contre  ées 
disciples,  et  les  persécutions  ne  firent  que  les  multiplier. 
Mais  nous,  nous  avons  beau  faire ,  nous  n'avons  pas  même 
contre  les  Saint-Simoniens  la  ressource  de  la  persécution. 
Que  pouvons-nous  contre  eux?  rien.  Que  pouvons><nous, 
tout  pour  eux?  touf^  oui  tout,  ajouta-t-il.  Aussi  sont-ils 
surs  de  leurs  succès.  Aujourd^nuiy  demain,  toujours,, 
ils  combattront,  et  il  faudra  bicu  aller  nous  jeter  dans 
leurs  bras.  Ils  auroient  pu,  après  les  journées  de  juillet , 

O2 
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tjuanà  le  peuple  n'eut  pas  obte«u  tout  ce  qu'il  8V<Ht  es* 
përë ,  ils  auroient  pu ,  continua  le  prédicateur,  s'adresser  à 
h  multitude,  et  profiter  de  sa  détresse  pour,  capter  ses  6r 
veurs  ;  mais  non ,  c'est  à  tous  ,  qui  semblez  tous  appartenir 
à  la  classe  éclairée,  que  nous  avons  continué  die  parler, 
parce  que  vous  êtes  les  plus  à  plaindre  et  que  le  remèdi? 
vous  est  plus  nécessaire. 

Ici  l'orateur  institua  un  parallèle  entre  Jésus-Oirist  et 
Saint-Simon  ;  il  paroit  que  c'est  assez  son  usage.  On  nous 
excusera  de  répéter  ce  lan^e  impie.  Saint-Simon  n'a  pas 
maudit  le  figuier  stérile ,  il  ne  s'est  point  armé  du  fouel 
'  pour  chasser  les  vendeurs  du  temple ,  sa  bouche  ne  s'est 
ouverte  que  pour  bénir.  Ce  n'est  pas  le  seul  blasphème 

Îu^on  ait  entendu  dans  ce  discours.  jL'otateur  fit  aussi  Té- 
>ge  de  sa  religion ,  de  son  but,  de  ses  bienfaits^  il  énumén 
ces  bienfaits.  Elle  favorisera  l'industrie,  elle  émancipera 
les  dames,  etc.  Ici ,  s'adressant  à  s^s  filles,  M.  Barot  les 
invita  à  bénir  l'heureux  moment  où  elles  vont  reconquérir 
leurs  droits  ^  car  elles  doivent  participer  à  tout  dans  les 
fonctions  de  la  vie  civile,  et  même  partager  le  sacerdoce  '• 
'tandis  que,  jusqu'à  ce  jour,  elles  n'avme^t  tout  au  plus 
joui  que  de  la  liberté  du  foyer,  et' encore  soïis  leS  lois  dhme 
charité  qui  n* était  pas  vraie.  Les  pires  de  la  noi^velle 
•  doctrine  ^ont  assurés  de  leur  succès,  ils  ne  s'abaissent 
point  à  mendier  notre  adhésion  et  nos  suffrages.  Dieu 
trois /bis  saint,  dit  l'orateur  en  finissant ,  gut  t*unis  à 
notre  corps  par  ton  corps,  à  notre  amour  par  ton  amour, 
à  notre  intelligence  par  ton  intelligence...  Cette  invoca- 
tion rappela  un  peu  la  découverte  de  Spinosa ,  dont  on  a 
dit  qu^en  faisant  du  monde  un  dieu ,  il  avdit  enlevé  Dieu 
au  monde. 

Telle  est  la  substance  de  ce  discours ,  mélange  incohé- 
rent de  choses  tantôt  obscures ,  tantôt  trop  claires ,  de  dé- 
•clamations  et  d'enthousiasme,  de  ridicule  et  de  blasphè- 
mes ,  qui  feront  de  plus  en  plus  juger  et  de  la  nouTeUe 
secte  et  de  ses  doctrines.  B-— d — e. 
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NODViSLLES  SCCLjSstASTÎQlJESt 

Pajus.  Par  ordonnances  du  25  novembre,  M.  deLatour- 
d'AuYergne-Lauragaais ,  évéque  d' Arras ,  est  nommé  à  l'ai*- 
chevècm  d'Avignon  y  et  M.  l'abbë  Guilton  à  l'évéché  de 
Beadvaii. 

—  -Une  ordonnance  du  ag  novembre  autorise  la  publica- 
tion des  bulles  d'institution  canonique  pour  M.  aAstix»^ 
ëvéquiê  de  Bayonne,  transféré  à  Tarchevéché  de  Toulouse;  , 
ce  prélat  a  envoyé  son  serment  en  cette  qualité.  Une  autre  , 
ordonnance  en  date  du  a3  novembre  y  contresignée  par  le  ' 


quinze  jours ,  a  prêté  son  serment ,  et  a  reçu  la  consécration  ^ 
ejliscopale  le  mardi  3o  novembre ,  jour  de  la  fête  de  saint  \ 
Aiidré)  apôtre.  On  dit  qu'il  se  propose  de  partir  trës-pro-  \ 
chainement  pour  son  diocèse ,  qui  est  privé  d'évéque  depuis 
pi^  d'un  an . 

—  On  dit  que  M.  l'archevêque  de  Paris  a  reçif  un  bref  d«  • 
souverain  Pontife,  relativement  au  serment  nouvellement 

Sretci*it  et  aux  prières  pour  le  nouveau  roi.  Dans  ce  bref, . 
até  du  29  septembre  dernier,  le  saint  Père  rappelle  ce  qui  . 
s'est  passé  eh  1817,  et  la  déclaration  donnée  à  Pie  YII  par 
M.  de  Blacas.  11  fait  mention  d'une  lettre  qui  lui  a  été  écrite 
par  Louis-Philippe ,  et  où  ce  prince  lui  promettoit  de  pi^té- 
ger  la  religion,  d.  S.  y  autorise  donc  le  serment  et  les  prières 
pour  le  roi ,  et  loue  la  prudence  des  évéques  qui  opt  coii^ttlté 
le  saint  Siège  sur  ces  deux  points.  Rien ,  en  ^et,  n'est  plus 
conforme  à  l'esprit  de  l'Eçlise,  comme  rien  n'est  plus  propre 
à  y  entretenir  1  uniformité ,  l'union  et  la  paix,  que  de  recou- 
rir, dans  des  questions  difficiles,  à  la  sagesse  et  à  l'autorité  . 
du  père  commun  des  fidèles.  De  là  partent  des  conseils  aussi 
favorables  au  repos  des  Etats  qu'à  la  ti^anquillité  des  coofden- 
ces.  Combien  de  fois ,  depuis  quelques  années,  la  France  n'a^ 
t-elle  pas  eu  à  se  féliciter  de  cette  heureuse  et  pacifiqu^  iu- 
tefvention  du  saint  Siège  ! 
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—  L'installa tioD  d'un  curé  intrus  à  Bonrg4a<-Ileine  n'a  point 
eu  lieu;  tous  les  préparatifs  ëtoient  faits;  mais  l'autoriié, 
aveitie  à  temps ,  j  a  mis  obstacle.  Il  est  anûvé  de  mnid  ma- 
tin à  Bourg-la-Reine  un  ordre  de  M.  le  ministre  des  cultes , 
pour  défendre  d'installer  tout  préti*e  qui  ne  seroit  point  en* 
yoyé  par  ses  supérieurs  ecclésiastiques.  On  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  l'empressement  qu'a  mis  l'autorité  à  réprimer  cette 
tentative  de  désordre  et  de  schisme. 

—  Une  cx^oix  érigée  sur  la  place  publique  de  Lons*le- 
Saulnîer  a  subi  le  même  sort  que  celles  de  tant  d'autres  villes. 
Les  autorités  ont  ordonné  elles-mêmes  qu'elle  dispai-ût.  La 
veille  du  iour  où  dcvoit  se  faire  l'exécution  |  une  nombreuse  : 
réunion  de  fidèles  alla  rendre  à  la  a^oix  un  dernier  hom-* 
mage;  on  se  porta  processionnel lement  au  Calvaire ,  on  y  ré-  . 
cita  des  prières ,  on  J  prononça  une  amende  honorable ,  et 
l'on  s'en  retourna  en  chantant  le  Miserere  et  le  Parce, 
Domine,  Il  est  remarquable  qu'aucun  prêtrje  n'assistoit  à  cette 
procession ,  qui  fut  un  mouvement  spontané  de  la  piété  des 
ndèles.  La  croix  devoit  être  enlevée  le  lendemain,  i8  octo- 
bre ;  elle  ne  le  fut  pas  néanmoins  ^  soit  que  l'autoh té  hésitât 
encore ,  soit  qu'elle  n'eût  pas  trouvé  d'exccuteui's  de  1^  des- 
truction. Ce  ne  Alt  que  le  19  au  soir  que  la  croix  fut  abattue. 
Peu  après  les  fidèles  revinrent  au  Calvaire,  et  empor(èi*cnt 
la  ci*oix  avec  respect  et  en  chantant  des  pnères;  il  y  eut 
encore  une  amende  honorable.  Les  plus  in^ifférens  fu- 
rent fi*appés  de  tout  ce  qu'avoit  de  touchant  cet  hommage 
volontaire  d*unc  nombreuse  population  contrariée  dans  iQS 
affections  les  plus  chères.  La  croix  fut  transportée  dans  la 
principale  église.  La  une  messe  d'expiation  fut  célébrée  le 
mercredi  «o;  tout  le  clergé  de  la  ville  j  assista,  ainsi  qu'un 

grand  nombre  de  fidèles,  et  il  y  eut  une  nouvelle  amende 
onorable.  Ainsi  les  insultes  des  ennemis  de  la  religion  ne 
servent  qu'à  stimuler  les  témoignages  de  la  pieté  des  fidèles, 
qui  se  succèdent  au  pied  de  celte  croix  abattue,  et  qui  s'ef- 
rorcent  de  réparer  de  déplorables  scandales. 

—-  On  sait  assez  quels  bruits  absurdes  circulent  dans  les 
campagnes  contre  les  prêtres.  Des  curés  ne  peuvent  se  visiter 
réciproquement,  sans  que  leurs  moindres  réunions  ne  soient 
transformées  en  complots  ;  ils  ont  presque  tous  des  ai*mes  dans 
leurs  caves  J  ils  ont  envoyé  à  Paris,  ayant  les  fameuses  or- 
donnances, des  listes  de  proscription  de  leurs  paroissiens  ^ 
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enfin  y  ce  sont  des  fanatiques  qui  méconnoÎM^nt  les  douoeivs 
du  nouveau  régime,  et  il  faut. par  conséquont  les  expulser 
et  les  prosci'ire.  C*cst  ainsi  que  raisonnent  beaucoup  de, 
paysans  dont  on  échaulTe  les  têtes ,  voire  mime  des  maires 
et  d'autres  fonctionnaires  publics.  Nous  avons  déjà  cité  bien 
lies  exemples  de  vexations  dirigées  contre  de&  ecclésiastiques 
sous  les  plus  frivoles  prétextes.  Dernièrement,  un  d'eux, 
M.  Feuillâtre ,  curé  de  Broussailles  y  diocèse  d'Orléans ,  a 
même  été  ti^aduit  en  justice  sur  les  accusations  les  plus  ridi- 
(ïules.  Son  affaire  a  été  jugée  le  19  novembre  au  tribunal  de 
Pithiviers.  Le  maire  a  déposé  que  le  curé  recevoit  beaucoup 
de  prêtres  chez  lui  ^  qu'on  tiroit  des  coups  de  fufil  la  nuit  au 
presbytère  ;  que  M.  Feuillâtre  avoit,  pendant  plus  d'un  mois, 
prié  poUr  Charles  X;  qu'il  appeloit  des  g^rde»  nationaux^^« 
la  canailte,  etc.  Tout  cela,  comme  l'on  voit^,  étoitde  la  na-. 
ture  la  plus  grave,  et  constituoit  un  flagrant  délit.  Le  9  no-^ 
vembre  la  garde  nationale  aiTêta  un  curé  voisin  qui  v^ noit  ' 
au  presbytère ,'  et  lui  demanda  ses  papiers.;  M.  Feuillâtre,  ex - 
bonoit  le  curé  à  brûler  la  cen^elie  aux  gardes  nationaux ,  et  à 
ï^fiuler  aux  pieds  comme  des  chiens, ^  pi*opos  en  effet  très- 
vraisemblable.  Des  gardes  nationaux  appuient  la  déposltibn 
du  maire.  Des  curés  voisins,  appelés  en  témoignage,  jiisti-  ' 
fient  leur  confrère ,  et  parlent  des  abus  de  pouvoir,  de  la  ' 
l^rde  nationale.  M.  Martin  ,  procureur  du  roi,  a  parlé  des 
exch&'àvt parti-^prétre ;  cependant,  malgré  sa  bonne  volonté .  ' 
il-  a  abandonne  trois  chefs  de  prévention,  l'outrage  à  la  n\^ 
jesté  royale,  les  coups  et  blessures,  et  le  tapage  nocturne, 
qu'on  avoit  ti'ouvé  moyen  de  découvrir  dans  cette  affaire.  Il 
n'a  laissé  subsister  que  le  délit  d'outrage  à  la  gardé  nationale, 
et  a  requis  contre  le  curé  l'application  de  l'article  a34  du 
Gode  péiial.  M.  l'abbé  Feuillâtre  n'avoit  point* pris  d'avocat, 
et  a-dit  seulement  quelques  mots  pour  sa  défense.  Son  affaire 
étoit  si  claire,  que  le  triounal  n'a  été  qu'un  quart  d'heure  à 
délibérer.  Il  est  probable  qu'il  a  été  trappe  de  la  pai*tialilé 
et  des  minuties  des  dépositions.  «  Attendu,  dit  le  jugement, 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les;  gardes  nationaux  avoient 
ai*rété  et  empêché  d'entrer  chez  le  curé  trois  prêti^es  le  3  et 
le  9  septembre;  que  ceux-ci  n'a  voient  pas,  à  la  vérité,,  de 
papiers,  mais  qu'ils  épiaient  réclamés  et  noixmiés  par  le  cui^é; 
que,  si  les  gardes  nationaux,  persistant  à  enipêcKcr  les  ecclé- 
«lastiques  (Tentrer,  le  curé  a  eu  tort  d^émploye\*  un  terme  in- 
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ooQYcnaot,  en  disant  que.c'étoit  un  brigandage  |  cepeadmol  ii 
n«  "paroit  pat  l'avoir  fait  dans  ^intention  coupable  d'injurier 
là  gsttde  natioDtilé  ;  le  tribunal  le  renvoie  des  faits  de  la  pré- 
Vtmtiôn  satis  dé^ns.  »  Aii^si  ^'est terminée  cette  affaire,  dont 
on  s'étpit  i^romis  un  peu  de  scandale.  Il  j  a  des  gens  pour 
<^i  c'est  une  Jdie  de  voir  un  prêtre  sur  la  sellette.  Mais  les 
juges  ont  démêlé  la  passion  dans  les  Uacasseries  faites  au 
curé,  dans  cette  affectation  d'arrêter  des  curés  voisins  et 

?i6  ron  de  voit  connoifre,  et  dans'  cette  importance  donnée 
des  minuties.  Il  n'j  avoit  pas  au  fond,  dans  toute  la  cause  » 
de  quoi  motiver  la  prévention  ;  aussi  un  journal  qui  a  rendu 
compte  de  l'affkire  a  été  réduit  à  déguiser  la  foiblesse,  de  l'ac- 
cusation sous  un  déluge  de  mauvaises  plaisanteries  y  à  tourner 
en  ridicule  l'air,  le/x)stume  elles  réponses  du  curé  et  de  ses 
obnfrères,  à  faire  enfin  de  tout  cela  uiie  parade  propre  à  di- 
vertir ses  lecteùi^ ,  plutôt  qu'un  récit  tel  qu'il  convenoit  a  un 
journal  judiciaire. 

—  Quelques  personnes  ont  paru  surprises  de  l'avis  donné 
par  M.  l'évêque  de  Liése,  à  la  suite  de  son  dernier  maude- 
ment,  avis  i*elatif  à  la  bénédiction  nuptiale  à  dqnner  avant 
lé  mariage  civil.  Nous  devons  ajouter  ici  que  M^  l'archevêque 
de  Malines  et  M.  l'évêque  de  Gand  ont  pris  la  mette  mesure; 
elle  est  conforme  à  une  circidaire  o£ELcielle  du  aouveroement 

rvisoire  établi  à  Bruxelles.  Dans  c^tte  circfinir«|  eu  dftte 
i8  octobre,  il  est  dit  qu'en  vertu  de  l'an^êté  du  i6,  qui 
abroge  toutes  les  dispositions  législatives  par  lesquelles  étoit 
entravée  la  liberté  absolue  de  conscience ,  toui  prêtre  caduh- 
Uijue  peut  donner  ou  refuser  la  bénédiction  nuptiale  âus  ci- 
toyens mariés  ou  non  mariés  défiant  ta  hi.  Ceux  qui  soutien- 
nent le  système  de  liberté  absolue  ne  s^uroient  blâmer  celte 
disposition;  car,  si  tout  est  libre,  la  prene,  l'ensttgnemeiit, 
les  associations,  comment  la  religion  et  ses  ministres  sei-oirniH'- 
ils  seub  exceptés? 


NOinrjSLLBS   POMTIQUpSS. 

Paris.  Tout  le  monde  a  remarqué  la  différence  qu'pu  a  n|i«e  fntft 
MM.  de  Portets  et  Ducaurroy,  au  sujet  du  tumulte  arrivé  à  leurs 
cours.  On  b  suspendu  'aussitôt  le  cours  du  premier,  parce  qu'il 
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B'aroit  pas  ffu,»  disoît-on  >  maîolenir  le  bon  ordiie.  QluiDi  tu  m- 
cpn^i  I0  noinjsliae  lui.  a  inontré  1^  plua  vif  i»iér^tf  il  e$i  ^^eau  à  sa 
léçôn»  a  harangué  les  élère^.,  et  a  emmené  le  professeur  ^ans.  sa 
voiture.  Pourquoi  cette  différeuce  de  traitement,  qiiand  les  deux.' 
pfofesseurs  étoient- éffalemeut  en  butte  âi  une  injustice  notoire? 
S^oit(-ce  parce  que  m.  de  Portets  est  un  homme  reli^i^ux,  et  que 
Mr  Ducaurroy  est  libéral?  Un  jgouyemement  doit-il  ainsi  faire 
acception  des  personnes^  doit-irpartager  ou  favoriser  les  prêtai* 
tions  de  jeunes  étoordis?  Gomment  ne  sent-il  pas  la  nécessité  de 
prptteer  tous  les  profSssseurs  contre  les  exiffenGes  d'une  faction 
mtoleran^?  Il  n'y  a  plus  d'ordre  possible  £ns  les  écoles,  si  on 
laisse  la  jeunesse  destituer  de  fait  ses. maîtres»  et  si  on  recule  de- 
vant de  petites  émeutes  qu'un  peiji  de  fermeté  feroit  cesser  tout  à 
cQup.  Aussi  voyez  comme  la  contagi^m  ^agne  :  les  désordres  de 
l'école  de  droit  se  sont  reproduits  samedi  à  l'école  de  médecine» 
on  a  aussi  insulté  M.  le  .professeur  Gruveilhier»  qui  passe  jpour 
^  avoir  les  mêmes  principes  que  M.  de  Portets.  Elst-ce  un  parti  pris 
'  de  forcer  au  silence  des  pro&BseucB  capables,  parce  qu'ils  auroièni 
le  malheur  d'assister  à  la  messe?  Qu'attendre  d'i&e  jeunesse  qui 
eqtend  ainsi  la  tolérance?  «qu'espérer. d'jnn  libéralisme  si  partial? 
cela  n'est-il  pas  bien  rassurant  pour  l'avenir  de  la  religion? 

•^  Les  journaux  de  hr  révolution  s'y.  prennent  de  totttfS  lea  |iuu- 
niàres  pour  tâcher  de  repeupler  le  faubourg. Sain trGermain-  Pvo^ 
messes  et  menaces,  eomplimens  et  reproches,  agaceries  et  moyens  , 
de  terreur,  ils  ne  négligent  rien  pour  décider  ses  émigrans  k  re- 
venir cet  hiver  pariaser  la  belle  humeur  des  patriotes  de  la 
Chanssée-d'Antin  et  dU  quartier  de  la  Banque.  «Vous  avez  ton^ 
leur  diseàt-ils,  de  bouder  comme  vous  fiiîtes,  et,  de  vous  ennuyer, 
on  ne  sait  où ,  dans  vos  tristes  refuges.  Vous  ne  savez  pas  ce  que 
VQus  perdez  ;  nous  sommes  les  gens  du  mQnde  les  pltis  gais  et  Jes 
pîu^  aimables.  Venez  vou^  mêler  é  nos  joies,  et  reprendre  voira  . 
train  fie  vie  ordinaire ,  donner  des  soirées ,  des  fêtes  et  des  bals*  » 
En  iin  mot,  ils  s'étonnent  que  le  fauboui^  Saint* Germain  n'ùx 
pas  encore  repris  confiance,  et  ils  veulent  absolument  le  S^s^ 
danser.  Nous  sou&aitons  qu'ils  réussissent  à  le  ramener  parla 
persuasion;  mais,  après  l'avoir  si  fort  eflirouché,  nous  doutons 
qu'ils  parviennent  aussi  facilement  à  b  rassurer.  La  peur  est  un 
mal  qui  vient  plus  vite  qu'il  ne  s'en  va ,  et  il  est  plus  court  de  ne 
pas  le  donner  aue  de  vouloir  le  guérir.  Le  procès  des  andens  mi- 
nistres est  d'ailleurs  une  circonstance  qui  ne  contribuera  pas  beau- 
coup à  ramener  dans  ce  moment  les  habiuns  du  faubourg  Saintr- 
Germain.  Si  donc  les  libéraux  tiennent  tante  ce  qu'il  soi I  repeuplé . 
cet  hiver,  .ils  n'ont  rien  de  mieux  k  faire  que  d'v  envoyer  une  co- 
lonie de.  patriotes  i  elle  y  trouvera  des  maisons  *  louer  et  k  vendre 
tant  qu'elle  voudra ,  et  noHS  avons,  tout  lien  de  présumer  qu'on 
lui  en  Ibrf  bon  marché. 
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«--  li  y  a  déjà  des  patriotes  qui  parlent  d'enVoyer  leur  ai^pn te- 
lle i  la  moDneie  poar  donner  bon  exemple.  l)n  cite  dans  les 
jeumatiic  un  employé  des  ûnencès  qui  s*est  exécuté  de  douze  cou- 
verts d'argent ,  et  mis  &  la  vaisselle  de  plomb.  Il  nous  semblé  que 
c'est  t'y  prendre  de  bonne  heure,  et  commencer  par  oh  l'on  finit 
ordinairement  dans  les  détresses  publiques.  Un  alarmiste!  ne  se 
condiiiroit  pas  autrement  pour  faire  croire  que  tout  est  perdu. 
Dans  l'autre  révolution,  on  ne  commença  du  moins  qne  par  les 
boucles  d'oreilles  et  les  boucles  de  souliers ,  après  quoi  on  fondit 
la  cloche  pour  avoir  des  gros  sous  et  des  monneronsi  les  couverts 
d'argeut  ne  vinrent  qu'en  troisième  ligne,  et  précédèrent  iromé^ 
diateraent  les-asstgnats.  Il  faut  espérer  que  nous  n'aurons  pas  pire 
de  cette  fois-ci,  et  que,  pour  l'honneur  de  notre  crédit  public, 
on  va  prier  M.  Remployé  des  finances  de  garder  ses  douze  cou- 
verts jusqu'à  nouvel  ordi-e. 

^-  Le  collège  départemental  de  la  Loire,  et  les  collèges  électo- 
raux de  Dunkorque  et  de  Soissons ,  sont  convoqués  pour  le  30  dé- 
cembre, è  Fcfiel  d'élire  chacun  un  député,  en  remplacement  de 
MM.  Bande  et  Méchin  ,  nommés,  l'un  sous-secrétaire  d'£tat  de 
l'intérieur,  et  Tautre  préfet  du  Nord,  et  de  M.  B.  Morel,  démis- 
sionnaire. 

—  Le  général  Tibnrce  Sébastiani  a  été  réélu ,  et  M.  Abbatnccî, 
présidf^ntde  chambre  k  la  cour  royale  d'Orléans,  a  été  élu  député 
de  la  Corse  le  18  de  ce  mois. 

— :  Le  collège  électoral  de  Mclun  a  élu  député  M.  le  gënéraf 
Durosnel,  en  remplacement  de  M.  Eugène  d'Haixourt»  appelé  à 
l'ambassade  d'Espagne. 

—  M .  de  Bèiigny  a  été  réélu  par  le  collège  de  Dieppe ,  a  la  ma- 
jorité de  968  voix  sur  278. 

—  M.  Naudin ,  vice-président  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  est  nommé  conseiller  à  ta  cour  royale  de  Paris,  en 
i-mnplacoinent  de  M.  Girod  (de  l'Ain),  appelé'  à  d'autres  fooc^ 
tions.  Il  a  pour  successeur  M.  Auguste  PorlaKs.  M.  Rigal  est 
nommé  juge  d'instruction  à  Paris,  en  remplacement  de  ce  der- 
nier, et  M.  l'avocat  Buchot  juge  au  même  tribunal,  an  lieu  de 
M.  Frayssinous ,  démissionnaire  par  refus  de  serment. 

—  Une  commission  est  formée ,  sous  l^  présidence  du  ministre 
A%  la  marine,  pour  examiner  sons  tous  les  rapports  l'établissement 
des  invalides  oe  la  marine.  Los  membres  de  cette  comnxission  sont 
MM.  Laîné,  Portai,  Gautier,  Duvergier  de  Hauranne,  Augustin 
Périer,  Ilumann  ,  Saunac ,  Jaccj.  Lefebvre,  de  Rîgny,  Boursaint ,. 
Tbiers,  d'Audiffi^t  et  Lacoudrais. 

—  Une  ordonnance  du  a 3  porté  que  les  quatre  grandes  biblio- 
thèqnes'  do  Parts  seront  ouvertes  tous  les  jours ,  excepté  les  fèles , 
depuis  dix  heures  jusqu'è  trois.  ' 

«—  D'après  de  nouveaux  ordres  du  ministre  de  la  guerre  j  lo 
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«Qmmandani  d«  la  premièro  division  militaire,  vienl  encore  d'en* 
joindre  à  tous  les  officiers  de  quelque  srade  que  ce  soil,  même  à 
ceux  en  demi-solde  ou  en  ràorme,  de  partir  sur-le-champ  de 
Paris  pour  se  rendre  à  leur  poste. 

—  MM.  les  députés  Salverte  et  Dugas-Monlbel  onl  été  élus  aca- 
démiciens libres  par  l'académie  des  inscripiioos  et  belles-lettres. 

—  M.  le  maréchal  Maisou,  ambassadeuc  à  Vienne ,  est  parti 
le  99  novembre. 

—  Un  atlas  des  places  fortes  de  France  avoit  été  ofiert  >  par  le 
comité  des  fortifications  du  ministère  de  la  guerre ,  à  M.. le  duc 
d'An^pulème.  Cet  ouvrage,  de  la.  plus  haute  importance  »  ayant 
été  laissé  par  ce  prince  k  M .  le  général  duc  d'Escars  >  il  s'est  em* 
pressé,  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  d'en  faire  la 
remise.  On  a  ensuite  rétabli  cet  atlas  au  dépôt  des  fortifications. 

—  Un  journal  annonce  qu'on  a  affiché  dimanche  dans  Paris 
un  placard  intitulé  :  Plaidoyer  pour  les  morts  ^  qui  demande  la 
tèle  des  anciens  ministres.  Plusieurs  pairs  de  France  y  sont  no- 
mmativemeut  désignés  aux  vengeances  populaires.  Enfin,  on  y 
exprjroe  le  regret  que  Charles  X  et. son  fils  n'aient  pas  .subi  le 
sort  ou'ou  réserve  a  ses  ministres. 

—  On  vient  de  transférer  à  Paris  un  incendiaire  du  déparle- 
.  ment  de  Maine-et-Loire. 

—  Lundi  dei-nier  il  y  a  eu  du  bruit  au  Champ-de-Marsi.  Des 
ouvriers  s'y  sont  réunis  en  grand  nombre ,  et  ont  demandé  tu- 
muUueusemeut  une  augmentation  de  paie.  Deux  individus,  qui 
crjoient  :  ui lions  chez  le  roi,  ont  été  arrêtés. 

—  Le  tribunal  correctionnel  vient  de  condam^ner  à  un  mois 
d'emprisonnement  le  sieur  Buchoz- Hilton,  se  diaant  colonel  du 
X*'  régiment  des  volontaires  de  la  Charte,  pour  avoir  porté  illé** 
gaiement  le  costume  de  colonel.  Qei  individu  étoit  également 
prévenu  d'escroquerie,  ù  l'aide, de  ces  insignes. 

—  Dans  la  soirée  du  16,  un  incendie.a  réduit  en  cendres  qua- 
torze faisons  du  hameau  de  Yonval»  à  une  demi-lieue  d'Abbe» 
ville.  La  jnalveillance  n'a  eu  aucune  part  à  ce  triste  événement. 

'—  Un  autre  incendie,  mais  attribué  à  la  malveillance,  s'est  ma- 
nifesté ,  dans  la  huit  du  aâ  au  d3,  à  Mezençourt,  près  Poix.  Six 
maisons  et  leurs  dépendances  ont  été  la  proie  des  Aammes. 

—  Il  paroit  que  les  incendiaires  exploitent  maintenant  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marue.  Le  feu  a  été  mis,  dans  la  nuit  du  27 
au  a8 ,  à  la  ferme  de  Lamirault ,  près  Lagny,.et  à  des  meules  dé 

g*ains  des  environs.  Des  incendies  ont  éclaté  trois  fois  auprès  de 
oulommiers. 

—  heE  élèves  du  collège  de  Quimper  ont  suivi  l'exemple  des 
jeuneis  gens  de  Strasbourg.  Ce  sont  eux  qui  choisissent  leurs 
maîtres.  Leur  principal,  M.  l'abbé  R.,  leur  dvoit  apparemment 
clcplu)  c'étoit  un  congréganiste,  disoit-on;  il  n'avoit  pas  fran-» 
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chemètit  prdté  la  sermeol,  il  avoil  iroinré  le  motende  sé  >im^°* 
tPBÏr  en  place  contre  ceax  qui  y  portoieiit  Mt  Go)tât<  nëi» 
M.  Goliai  r«  emporté  par  le  fai4(  1m  i6lèv«9  se  sont  dèchrék  pour 
lui ,  et  se  sont  mis  en  révolte  ou^perte  contre  leur  pHnctpal.  Od 
leur  a.cédéy  comme  partout  ;  on  a  confié  provisoirement  ii  M.  Go- 
liât  les  fonctions  de  principal ,  et  les  jeunes  gens  ont  bien  vouhi 
rentrer  em  classe,  et  reprendre  leurs  exercices.  Admirable  du-- 
cilité! 

-^  On  assure  que  des  troubles  asses  graves  ont  éclaté  à  Béners» 
Biontagnac  et  Montpellier^  par  suite  du  mécontentement  qu'a 
cÉtisé  r enlèvement  des  fleurs  de  lys  qui  ornoient  le  monument 
de  Louis  XVI  dans  cette  dernière  ville.  Le  général  SoUgnac  s'est 
porté  sur  les  lieux  avec  quatre  cents  homMes;  mais  il  parott  que 
ces  troupes  ont  été  assee  mal  accueillies. 

—  Quelques  désordres  ont  eu  lieu  dans  la  soirée  du  ai  au  99  à 
Salies  (Basses* Pyrénées) ,  à  ^occasion  d'un  arrêté  par  lequel  Pau- 
torité  avoit  défendu  rapproche  de  la  fontaine  salée  pendant  la 
nnit,  k  toute  personne  qui  ne  seroit  pas  munie  d'une  lumière. 
Dis  individus  ayant  forcé  la  consigne  du  factionnaire ,  la  garde 
nationale  est  intervenue.  Il  s'en  est  suivi  une  rixe ,  oh  des  gardes 
nationaux  ont  été  blessés.  On  a  arrêté  huit  des  asSaillans. 

—  Un  fait  atroce  vient  de  se  passer  auprès  de  Narbonne.  M.  de 
Gléon,  ancien  sous-préfot  de  Narbonne,  possédoit,  auprès  de 

^  Yillesec,  un  domaine  que  les  paysans  du  lieu  dévastoient  pubK« 
'  attement.  11  voulut  les  empêcher  d'y  couper  du  bois,  et  demanda 
des  gendarmes  pour  réprimer  les  délinquans.  Les  gendarmes  ar<*- 
rètèrent  ttn  pat^n  qui  coupoituti  arbre  à  sa  racine:  è  un  «ovp 
de  sifflet  de  oelui-ci ,  deux  cents'  paysans  arrivent,  tt.  de  Gléou 
père,  qui  étoit  accouru  sur  le  lieu,  est  tué  ;  son  fils ,  qui  veut  le 
venoer,  éprouve  le  même  sort.  Les  ffendarmes  sont  ëésarméset 
gardés  à  vue.  II  a  fallu  se  rendre  à  Villesec  a^e  une  focco  hofa- 
aante  :  dix-huit  individus,  regardés  comme  les  plus  coupables, 
ont  été  conduits  dftns  les  prisons  de  Narbonne.  On  dit  que  la  fu- 
reur des  paysans  étoit  telle,  qu'ils  ont  mutilé  les  cadavres  de  leurs 
victimes.  Il  faut  espérer  qu'on  fera  un  exemple  pour  des  craautfe 
qui  rappellent  les  horreurs  de  la  première  révoluti<m. 

—  Le  tribunal  correctionnel  de  Bézîers  a  ,  le  18  novembre,  con- 
damné A  un  jour  de  prison  et  16  fi*,  d'amende  un  patriote  du  pays. 
Combes ,  dit  Pinoel ,  ancien  militaire ,  qui  avoit  traité  l'adjoint  du 
maire,  M.  Glouteau,  de  royaliste  déguisé  et  de  Jésaite. 

—  Le  maire  de  Bordeaux  a  donné  un  grand  dîner  aux  généraux 
Quiroga  et  Yaldez,  et  quelques  autres  officiers  espagnols.  Des 
patnotes  et  des  gardes  nationaux  de  la  ville  étoient  appelés  è  ce 
festin  libéral. 

-*-  Le  Mémorial  ées  Pyrénées  annonce  que*  de  nouveHes  rixes 
ont  eu  lieo  entre  les  Espagnols  et  les  pasteurs  français  des  AU 
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dupes.  Quelques  coups  de  fusils  ont  été  échangés ,  mais  sans  effu- 
sion de  sang. 

—  Nous  avons  déjà  remarqué  que,  dans  la  séance  du  congrès 
Belgique  du  aa  noveinbre,  oii  on  a  yolé  sur  le  choix  de  la  monar- 
chie ou  de  la  république ,  il  y  avoit  eu,  sur  187  votans ,  174  voix 
pour  la  monarcnie  et  i3  pour  la  république.  Ces  dernières  sont 
celles 'de  MM.  Seron,  Lardinois,  de  Eobaulx  ,  J.  Goethe is , 
David,  Gani.  de  Suret,  l'abbé  de  Haerne,  P.  Goffint,  Labbe- 
ville,  Fransmann  ,  Delwaert ,  Pirsoo  et  de  Thiers-Detheux. 
MM.  Gendèbien ,  Yen  de  Weyer  et  Van  Snick  penchoient  pour 
la  république  ;  mais  ils  ont  déclaré  qu'ils  sacrifiotent  leur  opiriidn 
à  la  nécessité. 

—  Le|;ouvemement  provisoire  de  Bruxelles  vient  d'arrêter  ^e 
les  officiers  et  soldats  prisonniers  de  guerre  qui  seront  rendus'^  la 
liberté ,  devront  préalablement  s'engager  sur  l'honneur  k  ne  pas 
prendre  de  service  dans  les  armées  ennemies  de  la  Belgique.* 

~  —  Les  journaux  d'Allemagne  et  de  Paris  parlent  beaucoup  lies 
préparatifs  de  euerre  qui  se  font  en  Prnsse  et  surtout  en  Russie. 

—  Le  maréchal  Mannont ,  duc  de  Raguse,  est  en  ce  momeut  è 
Vienne,  et  se  dispose  è  passer  en  Russie. 

—  On  a  fait,  à  Berlin,  une  collecte  pour  les  Suisses  qui  ont 
combattu  à  Paris.  Elle  s'est  montée  à  aooo  écus,  qui  vont  leur  être 
distribués. 

—  Le  6  novembre ,  il  y-avoit ,  &  Moscou ,  lijoo  malades  du  cho- 
-  léra-moii>us.  Une  centaine  de  peraonnes  en  étoient  atteintes  ehc- 

r}our,  et  Fon  comploîl  journellement  une  soixantaine  de  gné- 
ne  de  celle  maladif ^  mais  auttint  de  décès.  Depuis  le  commesi- 
cernent >de'répidéraie,  4&00  babitans  en  ont  été  atteints,  sur  les- 
quels 9540  sont  morts  et  Sj8  ont  été  guéris  A  Nicni-i-Novogorod, 
ce  fléau  fait  aussi  les  plus  grands  ravaoes;  il  a  pénétré  même  dans 
la  province  d'Astrackan  et  chex  les  Kalmoucks. 

<! — Le  dioléra-morbus ,  qui  continue  se»  ravages  a  Moscou  «t 
dans  d'autres  villes  de  la  Russie,  vient  d'éclater  k  Odessa. 

—  Le  nouveau  roi  de  Naples  a  nommé  le  prinœ  de  Syracuse» 
son  Mtti ,  gouverneur  de  la  Sicile. 

<—  Les  journaux  américains  qui  viennent  d'arriver  au  Havre 
contiennent  une  protestation  de  Joseph  Buonaparle,  comte  de 

jàurrilHers,  contre Tavènement  au  trdne  d'un  prince  de  la  maison 
de  Bourbon.  L'ex-roi  d'Espagne  revendique  la  couronne  de 
France  pour  son  neveu,  en  faveur  de  qui  l'usurpateur  avoit  ab». 

•diqoé  à  Fontainebleau.  Tout  cela  a  bien  l'air  d'une  plaisanterie. 

«»  Par  arrêts  de  la  cour  d'assises  de  la  Guadeloupe  et  du  cooiaeil 

d'appel  du  Sénégal ,  les  sieurs  Baurf ,  armateur  ^  la  Pouiinêiy  ot 

Isnard,  capitaine  du  brick  la  yirgmie,  ont  été  condamnés  :à  dix 

'âtas  de  hennissement  et  k  une  amende  égale  k  la  valeur  de  ces  nai- 
vires  et  de  leur  cargaison ,  comme  faisant  la  traite  des  noirs. 
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COUR  DES  PAIRS. 

Le  3Q,  la  ÇDiir  s'est  réunie  à  huis>clos  pour  entendre  le  rapport 
de  M.  de  fiastard  sur  Taccusation  des  rainislres  signatairas  des  or- 
donnances du  95  jurliet.  MM.  Persil ,  Madié  de  Mouljau  et  Be- 
iieneer,  commissaires  de  la  chambre  des  députés,  élpient  présens. 
La  lecture  du  rapport  a,  dit-on,  duré  quaU*e  heures.  Elle  a  été 
suivie  d'une  délibération  de  la  chauibre,  et  un  arrêt  a  été  rendu 
en  conséquence.  Les  débats  s'ouvrirant  Je  i&  décembre. 

L'arrêt  a  été  publié  le  5o.  Il  oi*doune  que  les  ministres  seront 
transférés  au  Petit- Luxembourg,  que  les  débats  s'ouvriront  au 
jour  que  fixera  le  président,  mais  qui  devra  être  notifié  dix  jours 
à  l'avanco  aux  accusés  et  aux  trois  commissaires,  et  qu'aucun  in- 
tervenant ou  partie  civile  ne  sera  admis  dans  le  procès. 


CHAMBRE  DES  DÉPUtAs. 

Le  39  ,  M.  Dumejlet  fait  un  rapport  favorable  sur  b  propo^ 
lion  de  M.  Uumblot-Conté,  quii  a  pour  but  de  cons,tater,  par 
rappel  nominal,  l'absence  des  membres  qui  ne  seront  pas  amvâs 
à  Pneore  de  f  ouverture  de  la  séance. 

M.  Salverte  développé. sa  proposition  tendant  à  révoquer  Jes 
pensions  accordées  à  des  pairs  de  France  en  venu  de  la  loi  sur  la 
dotation  de  la  pairie.  M.  le  ministre  Mérilhou  demande  l'ajour- 
.nemcnt ,  jûsqu  k  ce  aa'ou  revise ,  d'après  la  nouvelle  Gliarte,  les 
questions  relatives  a  la  pairie.  M.  de  Martignac  soutient  que,  cbs 
pensions  ayant  été  accordées  conformément  aux  lois,  il  seroit 
injuste  et  subversif  de  l'ordre  de  los  annullrr.  M.  Salverte  infisie 
pour  la  prise  en  considération.  Elle  est  rejetée,  après  quelques 
nouvelles  observations  de  M.  Daunant. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  présente  un  projet  de  loi  sur  la 
discipline  de  la  garde  nationale.  Les  peines  seront  I9  réprimande, 
la  réprimande  avec  rappel  à  l'ordre,  la  garde  hors  ciu  tour,  la 
privation  du<grade  et  l'emprisonnement  pour  cinq  jours,  au  plus. 
Le  servfce  de  la  garde  nationale  est  personnel  ^  on  ne  peut  se 
faire  remplacer  par  des  salariés.  Les  conseils  de  discipline  se  com- 
poseront de  trois  officiers  jUges,  et  de  six  jurés  dont  la  déclaration 
emportera  décision.  Il  n'y  ànra  de  recours  contre  ces  jagtmeos 
qu'en  cassation. 
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M<  M&Uiictt  Dumas,  anrès  «voir  annoBoé  que  la  eominifsicm 
a  termina  aan  travaU  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation 
des.  gardes  ualionalesy  demande  le  ronyoidece  nouveau  projet 
k  la  inèB^  commission.  Adopté, 

M.  de  Férussac  développe  sa  proposition  tendant  à  faire  um» 
enquête  sur  Tétat  des  canaux  et  des  routes.^  M.  le  noinristre  dte 
l'iptéricur  ne  voit  pas  l'utilité  de  cette  mesure  y  puisque  le  gouH 
vemement  a  déjà  nommé,  dans  le  m&ne  but,  un»e  commis^ 
sion  d'enquête  qui  va  publier  son  travail.  Après  flpv«ir  entendu 
encore  à  ce  sujet  MM.  de  Rarobnteau,  Ch.  Dupin ,;  Bessières, 
Aug.  Périer  et  Becq  uey,  la  prise  en  considération  est  prononcée* 

Le  3o,  il  n'y  a  pas  en  de  séance. 


Du  Journal  des  Savons, 

Ali  vtiiiieu  des  flots  d'ordonnances  dont  le  Moniteur  est  iaond\$ 
depuis  quelques  mois ,  noiis  avons  vu  passer  un  petit  fait  qui  mé<^ 
rltci  d'être  noté  y  parce  qu'il  sert  merveilieasemeat  à  marquer  le 
progrès  dd  notrç  sièple  des  lumières,  et  l'beureuse  tendance  de 
notr^  ^énie  constitutionnel.  Il  s'agit  d'une  subvention  de  vi»|^ 
mille  trancs  .afiedée,  sur. la  caisse  uu  sceau  des  litres  à  renlrelien 
du  Journal  des  savons,  et  qu'un  rapport  de  M^  Dupont  de*  l'Eure 
nous  a  fait  connoiirt. 

Ge  fait,  qui  ne  paroît  rien,  en  dit  cependant  plus  qu'il  n'est 
gros,  et  y  pour  peu  que. vous  cherchiez  ce  qu'il  signifie,  voici  lo 
commentaire  et  rinlerprétation  naturelle  qu  il  vous  fournira;  La 
France,  (îère  de  s^s  5s. millions  d'babitans,  fière  des  conquêlefs 
de  sa.  raison  .publique  j  ilèdce  de  l'essor  que  l'esprit  hun^ain  a  pris 
chez  die,  fi^e  de  sa  jeunesse  pensante,  de. ses  mille  académies, 
de  SCS  vinat  mille  écoles  d'enseignement  mutuel,  fière  de  s^s  ca- 
binets de  lecture  ouverts  à  tout  passant ,  et  de  sos  ballots  de  librai- 
rie distribués  dans  toutes  les  cuaumièresj  cette  France,  disons- 
nous,  si  éclairée  et  si  progressive,  ne  trouve  pas  dans  son  im- 
mense population  de  quoi  entretenir  un  pauvre  petit  Journal  des 
sauans.  Son  goût  et  ses  inclinations  le  repoussent  impitoyable- 
ment. Son  esprit  est  tourné  ailleurs ,  et  elle  a  bien  autre  chose  à 
faire  vraiment  que  de  s'adonner  à  la  culture  des  sciences  et  aux 
vieilles  études. 

Un  Journal  des  savane!  Hé!  pourquoi  faire?  Est-ce  que  vous 
nous  voyez,  par  hasard,  quelque  disposition  è  revenir  aux  con- 
noissanccs  solides  et  aux  travaux  sérieux?  Non  vraiment;  nous 
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n'avons  plus  qu'une  penféc  et  une  ocovpation  :  c'est  d'apprendre 
à  gonverupr  les  Etals  à  Tétole  du  QonatUuHanfitel  et  du  Figaro, 
Ainsi  ne  venes  pas  compliqner  nos  élbdes  et  nous  embairasnr 
Tesprit  de  vos  matières  scientifiques.  Le  célèime  Lavoîsier  demanda 
un  jour  à  ses  juges  qu'il  fôt  sursis  à  l'exécution  de  sa  sentence  de 
mort,  seulement  pendant  une  décade ,  a6n  ou'il  bût  achever  nu 
ouvrage  utile.  Il  nii  fut  répondu  par  le  présioent  au  tribunal  ré- 
volutionnaire y  que  la  France  n^avoit  plus  besoin  de  savans.  Eh 
bien  !  nous  sommes  du  même  avis  que  ce  grand  magistrat ,  depuis 
que  la  nouvelle  révolution  nous  a  rendu  nos  goûts  et  nos  inchna- 
tions  d'alors.  Un  Journal  de»  mtmns  est  la  chose  du  monde  dont 
nous  avons  le  moins  besoin ,  -et  nous  sommey  bien  décidés  à  le 
laisser  vivre  tout  seul»  comme  il  pourra ,  aux  dépens  de  la  caisse 
du  sceau  des  titres. 

Mais,  en  revanche,  nous  promettons  de  faire  bon  accueil  it  tous 
]ea  Journaux  des  ignorons.  Qu'il  en  paroisse  tant  qu'on  voudra; 
nos  mœurs  constitutionnelles  soùt  ]k  pour  en  garantir  le  succès , 
et  nous  pouvons  répondre  d'avance  aue  leur  fortune  est  faite.  Ils 
trouveront  à  qui  s'adresser,  tant  que  les  révolutions  nous  battront 
dans  le  cœur;  car  notre  ffénération  est  de  force  à  s'entendre  avec 
eux ,  et  les  inlelligMiGes  du  grand  siècle  peuvent  nlkr  josque-lè. 

Avant  tout ,  il  faut  savoir  se  mettre  en  harmonie  avec  les  idées 
et  les  besoins  du  temps  auquel  on  a  aftire.  Or,  nos  idées  et  uos 
besoins  «ont  visiblement  tournés  vers  l'anarohie  et  Fimpiélé ,  ven 
Tétnde  du  mai  et  des  révolutions.  Avec  nous ,  ne  sortes  pas  de  là , 
et  vous  êtes  sûrs  non-seulement  de  nous  faire  mnd  plaisir,  mais 
d'avoir  notre  argent  de  bien  bon  cœur.  Quant  a  vos  Journaux  des 
•êÊtforie ,  nous  soitiratos  fichés  de  vous  le  dire>  mais  ils  ne  sont  bons 
qu'à  vous  ruiner  :  le  siècle  ^es  lumières  n'est  pas  fait  pour  eux;  et 
du  moment  oii  le  sceau  des  titres  ne  se  charge  plus  de  leur  entre- 
tien, c'est  une  affiiire  fiiile;  la  France,  avec  toute  sa  jeunesse 
pensante,  avec  tout  son  amour  d'instruction  et  totiSaes  progrès 
de  raison  publique,  n'a  pas  de  quoi  en  fiiire  vivre  un  seul. 

B. 


^  Qita^,  '^itim  te  €Utr. 


Cûi'fts  »ts  irrtTS  fcilic$. — Boutée  dn  \^  décembre  iâ3o. 

Trou  p.  loo,  joiiias.  du  21  iuin,  ouvert  à  6a  (r.  76  o.,  et  fermé  à  Ci  fr.  60  o 
(!inq  p.  100 ,  jouÎM.  du  'x^  sept. ,  ouTcrt  h  gi  fr.  55  c. ,  et  feraé  à  90  fir.  80  c, 
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Ehèdeê  Si$r  le  teêfU  £UAey  ou  h  Livre  de  ee  prophiiiT;^  "'^ 
exfliqui  à  fuide  des  noiiom  acquises  sur  les  usages, 
les  eroyanees,  les  tnmurs,  les  eormaissanees  et  t  histoire 
des  peuples  aneienSf  par  M.  N*****  (Nolhac ,  aîné)  (  i  ). 

Sous  k  titre  modeste  d'Etudes,  l'auteur  fipt  paroltre  une 
traduotioii  entière  d'Isale ,  accompagnée  de  la  aiscussion  de 
plusieurs  passages  difficiles ,  ou  que  Tauteur  croit  avoir 
été  mal  compris.  Dans  cette- discussion ,  il  s^est  proposé  de 
faire  ressortir  Taocord  qui  existe  «ntre  la  propbétie  et 
l'histoire.  Il  s^est  accoutumé ,  dit-il ,  à  considérer  les  faits 
particuliers ,  non««eulement  comme  t'annonoe  et  la  figuré 
des  fiiit9  généraux  qui  intét*essent  le  monde  entier,  mais 
encore  comme  une  sorte  de  prélude  de  la  fin  de  toutes 
choses  )  comme  le  brait  lointain  de  la  grande  catastrophe 
qui  s'avanoe,  à  mesure  que  les  temps  s'accomplissent, 
enfin  comme  quelques  traits  aperçus  par  avance  du  bon*- 
heur  réservé  aux  justes  éi  du  malheur  des  mécbans.  Ce 
tsaractère  d'unité ,  qui  embrasse  toutes  les  choses  d'id-bas, 
avoit  finappé  Bossuet ,  et  l'auteur  a  aussi  tenté  de  lé  faire 
saisir  dans  ses  Etudes.  Il  est  permis  de  croire  que  les 
prophètes  ou  les  tfoyans,  étant  inspirés ,  se  sont  serv» 
fom  exprimer  ce  qu'ils  ^ôyoient  de  termes  qui  ftivorisent 
cette  grande  idée  d'unité. 

M,  Ji^*^**  s'ait  prQpo9é.encore  4e  montrer  le  aenslitléral 
de  phisft^rs  pussii^  qui  n'amomt  été  explîq[uéB  tpse  diuis 
le  sens  mptifue,  paroe  qu'on  n'avott  pas  &u  asees  d'ath 
tention  aux  usages  des  «adens  peuples.  Je  sais  ^  ditril, 

(i)  Un  vol.  in -8%  prix»  5  fr.  et  6  fr.  franc  de  oort.  A  Par|3, 
^ett  Dofidey-Dimréi  k  Paris  et  à  Lyoa,  ehearerîsse  frères»., 
ei  aa  bureau  d9  oa  journal. 
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qu'il  »€  faut  pas  nëdiger  le  sens  mystique,  sans  lequel 
nos  livres  saints  peraroient  leur  plus  grande  utilité  ;  mais 
avant  tout,  il  faut  s'occuper  du  sens  littéral^  le  sens  mys- 
tique en  sortira  ensuite  plus  naturellement  et  plus  sûre- 
ment. Pour  cela,  l'auteur  s'est  attaché  à  l'étude  des 
croyances  et  des  coutumes  des  anciens ,  et  il  croit  y  avoir 
trouvé  l'explication  de  plusieurs  textes  obscurs. 

On  trouvera  siirtout  le  résultat  de  ses  recherches  dans 
les  chap.  18,  19  et  ao  d'Isale,  sur  la  dévastation  d'une 
partie  de  l'Arabie  et  sur  celle  de  l'Egypte  par  Sennacbé- 
rib.  L*autettr  est  persuadé  qu'Isare  a  vu  dans  le  chap.  19 
toute  la  suite  de  l'mstoire  de  l'Egypte,  depuis  l'invasion  du 

|>rince  assyrien  jusqu'à  la  conquête  des  Romains.  Dans 
e  chap.  2ft3 ,  il  voit  le  siése  de  Tyr  par  Nabuchodonosor, 
et  la  ruine  postérieure  ae  cette  ville  par  Alexandre,  fl 
divise  le  chapitre  ai.  ea  deux  parties,  dont  la  première 
est  consacrée  à  la  prédiction  de  la  prise  de  Babylone  par 
les  Mèdes,  et  la  seconde  à  l'enéditon  de  Seanachérib  en 
.  Egypte.  Deux  sujets  aussi  différens,  dit-il,  ne  dévoient 
pas  former  un  seul  chapitre;  aussi  la  division  par  chapi- 
^  très  et  par  versets  n'est  pas  ancienne,  et  on  peut  s  en 
écarter  sans  blesser  le  respect  dû  au  texte.  Toutef<MS  l'au- 
teur a  suivi  la  numération  de  la  Yulgate»  U  ne  s'est  poÎAt 
Krmis,  comme  €|uelque8  commentateurs,  de  renverser 
rdre  des  «chapitres,  et  les  seub  changemens  cpi'il  ait 
introduits  ont  été  de  renvoyer  des  versets  au  chapitre  qui 
précède  ou  à  celui  qui  suit.  ... 

L'auteur  rend  compte  de  son  pkn  et  de  ses  recherches 
dans  un  discours  préhminaire.  H  a  étudié  les  aneîeBs  fais^ 
toriens  et  les  voya^urs.  U  paroit  «voir  consulté  soilout 
VArehéoU^sie  Hhkgue  de  Jahn,  les  Coutumêê  arim^ 
Èaleê  de  Burder,  et  les  notes  de  Lowth  sur  Isaie  \  le  pre- 
mier de  ces  auteurs  est  Allemand,  et  les  deux  autres  sont 
Anglais.  Ainsi  il  explique  sur  quel  fondement  il  a  changé 
la  traduction  des  versets  17  et  18  du  chapitre  5  d'baie, 
qui  avoient  embarrassé  les  interprètes.  U  croit  que  la 
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\  ulgale  n'a  pas  rendu  exactement  le  mot  latera,  cbap.  i4t 
verset  i3 ,  et  il  donne  de  ce  verset  une.  traduction  un  peu 
longue ,  et  appuyée  sur  des  croyances  astronomiques  au^on 
assure  être  répandues  en  Orient.  Les  réflexions  de  Vau- 
teur  sur  les  difficultés  des  livres  saints ,  su^  le  caractère  de 
la  langue  hébraïque  ^  sur  la  Vulgate  y  ne  nous  paroissent 
pas  s'écarter  des  droits  d*unesage  critique.  Peut-être  a-t-ii 
attaché  trop  d'importance  à. quelques  conjectures  qui  ne 
.reposent  pas  sur  des  fondemens  très-solides  ^  mais  ces  sor- 
tes..de  recherches  n'ont  pas  beaucoup  d'Inconvéniens ,  et 
elles  peuvent  servir  quelquefois  à  mettre  sur  la  vote  pour 
expliquer  des  passages  difficiles. 

Dans  le  pkïi  de  M.  N*****,  le  livre  dlsale  se  divise  en 
trois  parties.  Dans  la  première ,  qui  se  compose  des  vingt- 
huit  premiers  chapitres ,  le  prophète ,  après  avoir  annoncé 
aux  nébreux  les  décrets  de  Dieu  sur  eux,  prédit  le  isôrt 
réservé  à  chacune  des  nations  voisines.  Dans  la  seconde 
partie ,  qui  ne  se  compose  que  de  onze  chapitres ,  il  parle 
uniquement  de  la  défaite  nierteilleuse  des  Assyriens  sous 
les  murs  de  Jérusalem.  La  troisième  partie  se  rapporte  à 
celuiqui  étoit  le  motif  et  le  but  du  ministère  des  prophètes, 
au  Messie^  c'est  cette  partie  qu'on  a  pu  nommer  rEvansile, 
selon  Isaie,  tant  sont  frappaos  les  traits  par  lesquels  le 
prophète  désigne  le  Sauveur.  Il  y  a,  dit  l'auteur j  peu  de 
chapitres  qui  ne  se  rapportent  directement  à  hii,  depuis 
le  quarantième  jusqu'au  derniev;  et  dans  ceux  qui  ont  trait 
à  quelque  événement  secondaire,  on  voit,  par  tout  ce  que 
dit  le  prophète,  qu'il  y  avoit  dans  son  esprit  quelque 
chose  au-aelà  qui  perce  par  la  pompe  des  expressions.  La 
première  partie  est  encore  divisée  par  M.  N*****  en  trois 
sectiotis,  dont  la  première  renferme  les  six  premiers 
chapitres  ]  c'est  une  espèce  d'introduction  et  un  abrégé  de 
tout  ce  que  le  prophète  doit  aiinoncer  aux  Hébreux.  Dans 
la  seconde  section,  qui  comprend  dix-sept  chapitres,  le 
prophète  prédit  le  sort  des  diverses  nations  connues  des 
Hébreux  ^  et  dans  la  troisième ,  qui  se  compose  àe  çhiq 
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ti^piUrcs,  il  rend  çràfîcs  à  Dku  4le  sa  protection  s«r  soo 
f««ple,  et  il  prédit  la  chute  du  royaume  dlsraêl.  L'auteur 
estima  cpoie  cette  diYÎsion  mëtiiodique  peut  fiMàKter  beau- 
coup rinteUigeuoe  du  texte. 

La  première  partie  seule  est  publiée  en  ce  moment.  Le 
eeeoad  Tplume  paroitra  cet  hiver,  et  Tauteur  se  propose 
Âiéme  d'y  joindre  un  troisième  volume,  sous  le  titre  d'ë* 
daircissemens ,  nour  répondre  aux  observations  qui  pour- 
roient  lui  être  mites ,  et  corroborer  des  preuves  <pi  il  n'a 
pu  quelquefob  qu'énoncer.  H  appelle  la  critique  avec 
lionne  foi,  et  montre  autant  d'amour  pour  la  vérité  que  de 
respect  pour  nos  livres  saints.  Chaque  chapitre  est  aocom» 
pagné  et  suivi  de  noiçs»  qui  suroosent  beai^çpup  de  lectu- 
res et  une  étude  réfléchie  des  difficultés  du  texte.  Ces  notes 
sont  quelqviefois  assez  étendues,  et  roulât  principalemeiit, 
tantôt  sur  ies  différences  de  la  Yulgtte  avec  Thâîreu ,  lan- 
t&t  sur  des  bits  historiques ,  tantôt  sur  des  usages,  de  la  vie 
civile  ou  de  l'a^culuire ,  qui  peuvent  servir  à  édaircir 
quelqii^  passage.  Noufi  ne.noos  has^derons  point  à  pro* 
noncer  un  jugement  sur  toutes  cçs  no4e8  ^  lirais  nous  sou* 
haitons  que  les  hommes  familiarisés  avec  les  études  bi- 
bltipes  exaniinfçnt  les  conjectures  et  les  explkalîoBs  de 
l'auteur.  '  ^ 

Quant  à  la,  traduction  dç  ]VL  Ji*****^^  i}  a  i^lopté  un 
sptème  un  peu  large  ^  il  ajoutQ  au  texte ,  il  ^rafdiirase ,  il 
rend  quelquefois  un  mot  par  une  phrase  tout  entière. 
I^'auteur  a  cru  ces  additions  nécessaires ,  soit  pour  Téoiair- 
cissement  du  texjbe,  soit  pour  la  liaison  ie$  idées ,  soie 
pour  Tharmonie  du  style.  Je  ne  répondrois  pas  qu'on  oe 
trouvât  qu'il  a  poussé  un  pejf  loin  ce  système  de  traduc- 
tion. Nou^  en  citerons  un  sei4  exemple  dans  le.  verset  6 
Ax  ch^ft  ^  d'Isfôe  : 

<(  Projecisti  enim  populum  tuum ,  domum  Jacob ,  cpua 
repleti  sùnt  ut  olim  ^  et  augures  hdbuerunt  ut  PhiUsthinn , 
et  pueris  alienis  adhasserunt. 

.    »  Mais  vous  avèz.àbandonné  ;  mon  Dieu ,  la  maison  de 

* 
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laoob ,  fMfoe  €|U'ellè  a  été  infiMlée  ée&  «iM^tftliafll&  dA  ;nahi 
tîoiis  de  l'Orient,  qu^dUe  s^est  adoirtiée  à  rare  de^  pè'eslîjges, 
comme  les  Phiikàns ,  iSî  que,  d'étant  tvi^éé  atéè  dèâ)  ^-< 
ple$  qui  ne  tous  ôonnoissent  pas ,  elte  a  prh  leut^  eoûtjU- 
mes  et  leurs  mœurs.  »' 

Att  surpkiB,  ce  qu'il  est  im^posMble  de  raéoeiiaettre 
dans  cet  ouvrage,  c'est  Tesprit  de  religion  qui  animé  l'au- 
teur, son  respect  pour  l^criture  et  son  zèle  pour  en  éclàir-- 
cir  les  diSBcuuës.  Son  intention  est  de  faire  le  même  travail 
sur  les  psaumes ,  et  il  a  déjà  recueilli  à  ce  sij^et  Iieaucoup 
d'observations^  , 
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Pâus.  L'épisomat  francaîs  vient  de  peidro  un  de  ses  pht» 
dignes  mesoibpet.  M.  Charles» Alexandre  de  Richery,  ardie* 
véque  d^Aix ,  a  mooombé  dan#  la  nuit  d«  a4  an  25  noveiubre* 
k  WM  attaque  d'apoplexie.  Ceprtiatétoitné  leSi  Juillet  i^jSq, 
i  AUons,  en  Provence;  il  était,  avant  la  révolution ^  eha-' 
BOÎne  de  la  métropole  d'Aix  et.  (prand- vicaire  de  Senez. 
Nommé  à  Tévélié  de  Fréjus  en  1847,  il  n'en  prit  possession 

y  l'en  i8a3 ,  après  avoir  été  saci^  le  ao  jaillet  de  cette  année. 
lut  transféré  l'année  dernièi-e  k  Aix ,  oà  il  succédai  à  M«  de 
'  BansMt.  Il  n'a  fait  presque  que  parottresoi*  ce  siège,  où  sa 
piété,  son  zèle  et  sa  sagesse  auroieùt  pu  rendi^e  tant  dis  aeihri*- 
eés  k  l'Eglise.  Ce  prélat  s^étott  concilié  à  Fréjus  l'estime  géoé^ 
Fa&e  par  ses  veitvs  et  sa  douceur;  son  dèrgé  surtout  lui  étoic 
Ibvt  attaché.  C'est  «sur  sa  recommandation  que  M.  Midbel  a  été 
appelé  à  lai  succéder  sur  le  siéf;e  de  Fréjus.  Tout  le  niotide 
sait  à  Aix. quelle  fut  la  généreuse  charité  de  M.  de  Riofaei'y^ 
pendant  les  rigueurs  du  demi»'  hiver. 

—  M.  Pons,  de  l'Hérault,  préfet  du  Jura,  à  pris,  ie 
37  novemft*«,  un  arrêté  pour  déférer  au  ooosevl  d'État  «ne 
Mttre  circulaire  de  M.  rëvéque  de  StrQaude  au  clergé  de 
son  diocèse ,  en  date  du  ao  novmbre.  Cet  arrêté  est  motivé 
snr  un  long  considéi*ant,  conçu,'  il  fout  le  dire,  dans  les 
tenuce  les  plus  violens.  M.  Pons ,  de  l'Hérault ,  -appeUe  la  cir» 
eulaire  un  pamphlet  calomnieux ,  incivique,  déraisonnable,... 
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Il  prétend  que  cW  uo  menscnge  odieux  de  dire  que  le  clergé 
a  été  en  èutie  ù  des  ntexaiions  affligeantes,  et  il  soutient  qu'il 
serpit  absolument  impossible  de  citer  un  seul  acte,  pour  donner 
une  apparence  plausible  à  de  telles  plaintes;  par  où  Ton  voit 
qu'apparemment  M.  le  pi*ëfct  du  Jura  regai'de  comme  des  ba- 
f^atefles  les  insultes,  les  menaoes  et  les  mauvais  ti*aitemens 
contre  tant  de  curés,  dont  plusieurs  même  ont  ^té  forcés  de 
quitter  leurs  paroisses.  Il  regarde  aussi  sans  doute  comme  des 
bagatelles  l'occupation  de  séminaires  à  main  armée  la  des- 
truction de  tant  de  croix  et  les  profanations  exercées  à  cette 
occasion.  Dans  la  suite  de  son  considérant ,  le  préfet  dit  que 
M.  l'évéque  de  Saint-Qaude,  ©ar  son  langage  empoisonné, 
quoique  exprimé  ai^ec  des  paroles  Fnielleuses,  tend  a  tromper 
f  Europe,  en  lui  faisant  croire  que  tépoque  de  la  régénération 
politique  de  la  France  n'a  été  et  n*est  qu  un  temps  de  désordre 
et  de  persécution  ,  tandis  que  l'ordre  régne  partout  et  que  la  per- 
sécution n'existe  nulle  part.  Nous  demanderions  volontiers 
comment  le  langage  peut  être  empoisonné,  quand  \e&  paroles 
sont  mielleuses.  Du  reste ,  nous  somme*  charmés  d'apprendre 
que  tordre  régne  partout;  c'est  une  nouvelle  qui  fera  bien 
au{^aitîr  à  beaucoup  de  gens  qiil'he  s'en  doutoient  guère,  en 
voyant  que  là  on  ne  pajoit  pas  lès,  droits  réuni»,  qu'ici  on 
pillôit  les  marchés  ou  on  bi*utoit  les  maisons ,'  qu'ailleurs  de 
nombreux  rassemblemeus  tenoient  la  garde  nationale  en  ha* 
leinei  et  bbligeoient  celle  de  j^lusieurs  villes  à  mardier'au 
secours  dci  cantons  voisio^f.  Enfin  M.  Pôns  finft  s6n  coïSi9î- 
rani  par  un  amas  de  repix>ches  dans  un  stjle  qui  n'est  pas 
mielleux;  il  dit  que  M,  Tévéque,  par  sa  conduite  comme  par 
ses  écrits,  paroû  àt^irpris  à  tâche  de  mettre  lé  fanatisme  a  la 
place  de  la  religion,  t  ignorance  à  la  place  des  lumières,  f  am- 
bition ultramontaine  à  la  place  de  la  morale  écrite  dans  le  coeur 
de  r homme,  et  que  ce  système  désorganistUeur,  dont  F  exécution 
est  confiée  aux  prêtres  tes  moins  éclairés  au  diocèse,  a  déjà  fait 
et  fait  encore  retentir  quelques  églises  d'accens  de  discorde  et 
de  hain0.  Comment  un  homme  en  place,  un  préfet,  peut- il 
descendre  à  ce  langage  déclamatoire  et  amer,  et  cela  à  l'égard 
de  l'évéque  du  diocèse  ? 

"—  Le  3o  novembre  dernier,  la  plainte  en  diflamation  des 
aumônier*  des  collèges  royaux  Pans  a  été  portée  à  l'audienoç 
du  tribunal  de  police  correctionnelle;  cette  plainte. étoit  di* 
rigée  conti^e  le  gérant  au  Lyxée,  journal  de  t instruction  pin 
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hlàfBus,  où  parut,  le  a3  «eplembre  dernier,  un  article  intituM  : 
Conspiraiion  des  aùmdnters  c&nire  rUHivenité,  Dans  cet  ar- 
ticle, on  aocusoit  les  atflnânien  d'attribuer  les  désOTdrcs  aux 
exenpks  et  aux  leçons  des  maîtres ,  et  de  former  le  rœu  que 
l'enseiKuement  fût  enlevé  à  des  hommes  si  pervers  »  Le  journal 
ajoutoit  que  le  mémoire  des  aumôniers ,  modèle  de  délaiton  et 
akypœnsie,  avoit  été  trouvé  à  l'archevêché  le  29  juilifet. 
Nous  avons  iMirlé  de  ce  mémoire,  N®  1699,  et  nous  avons 
annoncé  qu'il  ne  s'7  trouvoit  rien  qui  méritât  ces  reproches 
et  ces  épitnètes.  MM.  les  aumôniers  ont  donc  attaqué  le  gé- 
rant du  Lycée  comme  coupable  de  diffamation  envers  eux. 
M.  Hachette  s'est  présenté  a  l'audience,  et  s'est  déclaré  rès- 

r sable  de  l'article.  L'afbire  alloit  s'engager  au  fond,  loi^ue 
de  Ségur-d'Aguesseau,  avocat  du  Roi,  a  proposé  \k  ques- 
tion d'incompétence,  la  cause  étant  du-  ressort  de  la  coui^ 
d'assises,  puisque  les  aumôniers  sont  des  fonctionnaires. 
M.  l'abbé  Lacordaire,  un  des  signataires  du  mémoire,  ne  se 
regarde  point  comme  fonctionnaire  ;  cependant  il  accepte  la 
compétence  du  jury.  H  a  dit  que ,  quoique  le  prêtre  ne  fut  pas 
foiutwnnaire peur  son  sacerdoce,  il  le  devenoitpar  son  salàife^ 
qu'il  étoit  alors  serf  du  potwoir/  que ,  pour  lui ,  //  at^oit  euc& 
malheur  pendant  deux  ans  de  sa  vie;  qu'il  deifoit  en  porter  là 
peine,  et  qu'il  laporteroit.  On  sait  que  M.  Lacordaire  est  un 
des  tracteurs  de  V Avenir,  et  il  passe  pour  l'auteuî*  de  quel- 
ques-uns des  articles  publiée  dans  ce  journal  contre  les  trai- 
temens  du  clergé.  L/avocat  des  anmônien.  M:  Lauras',  a  son* 
ténu  la  compétence  du  tribunal.  M.  Lacordaire,  interrogé 
par  le  président  du  tribunal,  a  répondu  qu'il  avoit  prêté  ser- 
ment ae  fidélité  au  nouveau  gouvernement;  que  le  mémoire 
n'avoit  été  fidt  que  pour  obéir  aux  ordres  de  M.  l'archevêque  ; 
que,  pour  lui ,  il  attendait  avec  impatience  l'occasion  de  dire 
cornbien  finstitutibn  de  ^Unit^ersité  lui  paroissoit  oppressive» 
MM.  les  aumôniers  sont  aussi  interrogés  par  le  président. 
M.  l'avocat  du  Roi  regrette  que  les  sentimens  nobles  tTim  des 
plaignons  soient  si  rares  parmi  ceux  de  saprofession.  Il  semble 
c[ue  M.  de  Ségur  aurait  pu  se  dispenser  de  lancer  ce  trait  in- 
juste et  déplacé  sur  les  prêtres.  L  avocat  et  M.  Lacordaire  ont 
également  réclamé  contre  cette  imputation.  Celiû-ci  a  dit  que 
ses  sentimeiis  ne  lui  étoient  paspai*feiculiers;  qu'il  seroit  temps 
de  nous  accorder  les  uns  les'autres  plus  de  confiance  ;  que  les 
prêtres  n'étoient  point  les  ministres  d'un  souverain  éti*anger, 
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mail  de  Dî«a  màsoa.  L^  tribui>«l|  att/eodu  411e  les  aqmoBMrft  * 
pi^étent  sèment^  qu'ik  «opt  8al«h4&  et  fimetionnaiMs»  <t«e  U 
{liifaiDation  auroît  ei^i  liea  par  la  voie  df  la  preMe,  et  à  l'ocoa—  • 
tion  d'sm  rapport  fait  par  les  aua^nien;  eomvM  annâkiieri^ 
S'est  diclaré  incompétent, 

—  Pans  la  p^roiss^  de  JézaînTille  (Menrib^)^  on  a  moD- 
tri  le  plus  grand  lil^  pour  çoi^seryer  la  croît  de  mi<sioa«  Um 
^d^  nationale' voisine,  d^jà  connue  par. iu>e  WiUante  eiipMi^ . 
tion  contre  un  petit  séminaire  dés6i*t«  devoiC^  dit-oti^  faire  ei»- 
lerer  cette  crou^*  ,Au  bruit  de  la.nomrelW^  vraie  om  faqiee^ 
toute  la  paroisse  »'ément.  Lâs  uns  restoient  campés  la  nuit  au- 
tour du  symbole  de  notre  sabkt  ^  deiiei^is  enooB&  un  signt  da 
contradiction  $  les  autres  larmoient  de  lefu*  mieut.  L'aulorité 
municipale  se  préparoit  à  défendre  la. croix.  Le  sage  paateut 
n'étoit  occupé  qu'a  modérer  on  iile  qui  Jde  coniMMssoit  pas  de 
péril;  et  depuis  on  n'a  paa  aperçu  le  moindre  n^uvement 
nosUle  oootre  la  croix. 

^^  &t.  Albouys,  ancien  juge  àGibors  1  Gût  connoiU'e,  dana« 
M  letti*e.  au  CorresponJimh  les  détails  de  renlèvemeni 


CoitespanJtmh  les  détails  de  Tenlèvement  du , 
Calvaire  élevé  dans  cette  ville.  C^te  mesure  a  évi  prise  sur 
la  demande  du  nouveau  conseil  m^inicipaK  M.  l'évéque  et  le  ' 
clei*gé  refusèrent  d'assister  à  rjenlëvemenU  Le  bruit  de  ce 
projet  l'en  étant  répandu ^  des  réclamatiiona  fUireût  adi-^sséea 
an  préfet  par  M.  ÀibouyS|  et  des  femmes  pieuaes  alièrenl. 
prier  ati  pi^  du  Calvaire, 'Le  ^3  novembre  au  m^^tiui  la. 
garde  nationale ,  convoquée  pouK  cela  y  vi^t.  protéger  TenUi^i 
vement;  on  disnersa.les  femmes.  Le  Christ  fut  enlevé  f  et. 
porté  dftns  une  église  voisine  avec  quelque  apparence  de  ras- 
fjKU  On  ne  s'en  est  pas  te^u  là  ;  des  officiers  de  Ja  garde  na- 
tionale, excités  pai*  un  si  brillant  exploit >  ont  conduit  leni% 
soldats  au  séminaire  y  ont  ordonné  aux  maître^de  renvojer 
les  élèves 9  et  ont.préteiKlu  prendi^e  possession  dM  local;  ils; 
vouloiebt  que  le  séminaire  all&t  occuper  la  maison  des  char* 
noînei.  réguUersy  qui  est  trop  petite  et  en  très-mauvais,  état. 
Le  préfet  y  averti  »  l'est  rendu,  de  suite  sur  les  Ueui  f  a  repo-^ 
ché  aux  officiers  leur  démarche ,  et  les  a  exhcNrtés  à  se  retirer. 
Ils  l'ont  fait  9  quelques-uns  avec  assez  de  p^ne  y  et  eta  deman- 
dant que  le  local  fut  évacué  par  le  séminaire.  Il  est  bon  de 
savoir  que  ce  bâtiment  fut  consti^uit  en  i643,  aux  frais  de 
l'évèque  de  Cahors ,  que  le  séminaire  j  demeura  jusqu'à  la 
révolution ,  qu'on  le  lui  rendit  à  la  restauration  9  et  que  )c 
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diooèle  j  adépenté  plus  de  409OOO  fr.  jpour  les  réparations. 
M.  Alboajs  loue  la  conduiie-do  préfet  dans  cette  ciixx)n- 
stanoe. 

—  Une  feuille  libéili^i  àB^fÊrêf^tkS^i&'Bétfiole  de  la  Vienne^ 
raconte  on  fait  arrivé  aux  Touches  de  Pérignj,  dans  la  Cfaa- 
rente-Infi&rieure.  M.  jULichotet,  vicaire  à  Mathay  qmi  est  le 
chrf-*IieadeoaDtt>Q^«Ila  auxTouches  le  dimanche  i4  novembre . 
pour  j  dire  fai  aesse^  cette  paroîase  n'ayant  pas  afyparanineDt 
de  prétK  résident.  En  passant  sur  la  place  pubhqm  pour  se 
r«ndr«  À  Té^se,  il  futacèueilli  par  les  huées  et  tes  injures  de  ' 
g«tis  alors  reunis  pour  une  'rt^mk  de  la  garde  nationale.  La  ' 
messe  finie,  il  étoit  encore  au  presbytère,  lortqu*une  vingtaine  ^ 
de  jeunes,  gens  s'y  rendent,,  lui  adressent  des  injures,  lui  dé-  ' 
fendent  de  reparottre  dans  la  commune,  et,  s'echauJSant  les 
uns  les  autres I  le  fi*appent  avec  violence;  M.  Michotet  reçut  ' 
entr'autres,  sur  la  télé,  un  ooup  dé  bâton  dont  il  Ait  frappé 
et  renversé*  Les^assaiUaiis  se  retirent  «prés  oe  ficoîeux  exploit, 
laissant  leur  ticliaie  sans  oonnoisMiDce;  ce  ne  fht  qu'uiie 
demi-heure  après  que  Teoclésialtiijue  revint  ^  Icd.  On  dit  que 
la  justice  est  à  la  recherche  des  coupables.  Le  journaliste  de' 
la  vienne  blâme  avec  force  ces  excès,  et  ne  veut  point  qu^onj 
en  prenne  occasion  de  se  plaindre  du  libéralisme.  Nous  pro- 
testons d'avance,  dit-il^  contre  de  telles  inductions  \  des  oélits. 
de  cette  nature  sont  contraires  à  l'esprit  et  aux  principes  de. 
1a  révolution.  Noos  donnons  yolontieri  au  Putnote  dé  la 
f^iemmetÊtbB  de  sa^rôcloBiation  ;  &iais  il  n'en  est  pAs  mohitfVrai 

S^i  dans  son  partie  tvès^eu  'entendent  là  liberté  c6nime  lui,' 
n'est  pas  seulemebt  attx  Touches  que  les  piètres  ont  été' 
insultés,  menace  et  maltraités  ;  de  pareils  fhits  se  sont  repro-' 
doits  de  tous  les  cfités  depuis  qualité  mois.  S'ils  sont  conti*aires[ 
à  resnrîtde  la  révolution  ,  comment  se.  sont-ils  si  fort  mulli« 
plies/ Ck)mment  n'a-t-on  pas  cherché  à  les  réprimei'?  Gom- 
mient  n'en  a-*t<^n  pas  puni  lei  auteurs  ?  Ce  ne  sont  pas  quelque» 
proiettations  généreuses  qni  empêcheront  leà  prêtres'  d'être 
▼intimes  des  préventions  et  de  la  haine  d'une  multitude  éga-> 
tée  par  lesstiggestions  de  l'impiété;  et  [e  Patriote  de  la  Kiennè 
auroit  mieux  rait  de  s'Ar^i*  ixmtre  les  attaques  et  les  décla- 
mations de  certains  journaux  de  son  parti,  a  l'égard  dés  pi*c- 
tres,  que  contre  les  réflexions  trop  fondées  de  jouiTiaux  a  liîie 
autre  jcouleur  stu'  ces  mêmes  attaques  (<t  sur  ces  mêmes  décla- 
mations. 
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Pabis.  On  nous  fait  remarquer  une  sîn^llère  coîttcidence  «nire 
un  écrit  publié  le  97  juillet  1730  et  ce  qut  vient  de  m  pasaer  pré- 
cisément cent  ans  après.  A  la  pramière  époque ,  quarante  avocats 
simérest  une  consultation  lemarquaMe  par  l'esprit  qui  j  ré^noit. 
aC'étoit  la  première  fois  peut-éire,  dit  un  historien ,  que  T^n 
voyoit  des  hommes  connus  ne  pas  craindre  de  piiblier  avec  leurs 
noms  un  écrit  oii  la  puissance  royale  n'étoit  pas  plus  ménagée 
que  l'autorité  ecclésiastique.  Ils  euseignoient  aue  lés  parleraens 
avaient  reçu  de  tout  le  corps  de  la  nation  le  aroit  de  rendre  la 
justice,  qulk  étoient  les  assesseurs  du  tr6ne,  et  que  personne 
n'étbit  au-dessus  de  leurs  arrêts.  Ils  égaloient  à  peu  près  la  puis- 
sance de  ces  tribunaux  à  celle  du  monarque  9  et  les  appeloteni  le 
s^at  de  la  nation ,  et  le  roi  le  chef  de  la  nation.  Enbi^  ils  insi- 
nuoient  <jue  celui-ci  ne  peut  traiter  que  d'égal  è  égal  avec  ses  su- 
jets. Ces  idées  républicaines ,  ce  premier  essai  d'unt  (doctrine  peu 
connue  jusque-là,  excitèrent  d'abord  Tétonnement,  et  il  est  bon 
de  se  rappeler  que  ces  principes,  dont  nous  avons  éprouvé  les 
résultats,  ont  été  professés  dan&le  commencement  par  les  cham- 

S  ions  d'un  parti  qui  prétendoit  en  même  temps  être  le  plus  aélé 
éfenseur  de  la  souveraineté  des  rois  (1).  v  La  consultation  ci- 
dessus  étoit  datée  du  97  juillet  1730;  le  sièele  a  marché  depuis, 
les  doctrines  ont  fait  des  progrèsi ,  le  97  juillet  1 83o  en  a  appliqué 
les  théories.  Ce  n'est  plus  seulénaent  par  îles  consullatiOBa  ti- 
mides,  par  des  principes  k  demi-voilés  que  l^on  plaide  la  eau» 
des  révoIuiions^l#s  avocats ,  les  députés ,  les  journalistes  se  réu- 
nissent pour  dresser  des  protestations  bien  vigoureuses  contre  la 
tyrannie;  ils  les  appuient  d'insurrections  bien  organisées,  et  ib 
réalisent  ainsi  ce  que  leurs  devanciers  n'avoient  fait  qu'entrevoir. 
Nous  ne  voulons  pas  nier  qu'à  cet  égard  la  palme  reste  aux  auteurs 
du  mouvement  de  iB5o;  cependant  les  auteurs  de  la  consulution 
de  1730  ont  aussi  le  mérite  d'avoir  frayé  la  route  et  d'avoir  indi- 

2ué  le  but.  Ces  deux  évènemens,  datés  du  même  jour,  à  cent  ans 
e  distance,  sont  une  singularité  historique  qui  pourroit  donner 
lieu  k  des  observations  assez  piquantes;  mais  ce  qui  o'étoit  en 
1730  qu'une  coterie  est  devenu  en  i83o  une  puissance  qu'il  faut 
se  donner  de  garde  de  heurter. 

(0  Mémoires  pour  servir  à  THUt,  eccL  pendant  le  dix^huitièmc 
êiécle,  tome  II,  page  74.  Quatre  vol.  in -8',  prix,  95  fr.  A  Paris, 
au  bureau  de  ce  journal. 
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«^  Les  scènes  d'anarchie  qui  ont  si  violemment  agité  l^Eoole  de 
droit,  pendant  plusieurs  ioofrf'de  la  semaine  dernière,  font  naître 
une  l^&flextoa  qui  est  applicable  &  beaucoup  d'autres  poinls  :  c'est 
que  la  raison  publique  se  trouve  être  encore  plus  mûre  et  plus 
avancée  que  le  gouvernement  lui-même  ne  Timaginoit,  et  gue,  par 
conséquent,  il  est  emporté  par  un  flot  dont  il  ne  connoît  pas  la 
force.  En  effet,  lorsque  ce  flot  a  rompu  les  deux  premières  digues 
d'autorité  qu'il  a  rencontrées  dans  la  personne  aes  professeurs  et 
de  M.  le  doven,  vous  voyez  arriver  M.  Mérilhou,  qui  est  comme 
la  ^osse  pièce  de  ^Université,  et  qui ,  tout  fier  de  son  ast  ego^ 
croit  qu'il  n'a  qu'un  mot  à  dire  pour  faire  rentrer  le  torrent  dans 
son  lit,  et  la  jeunesse  pensante  dans  le  devoir.  Point  dn  tout;  ce 
dernier  échelon  de  la  niérarchie  feiblit  et  cède  è  son  tour;  après 
quoi  il  n'y  a  plus  rien  dont  on  puisse  s'aviser,  et  il  itiut  que  rau- 
torilé  la  plus  élevée  se  retire  au  milieu  des  jaunes  d'œuls  et  des 
pommes  cuites.  Or,  certainement,  on  ne  supposera  pas  que  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  si  libéral  qu'il  soit  par  le  cœur, 
si  rondes  et  si  fraternelles  que  soient  ses  formes  de  grand-maître, 
eût  prévu  que  l'anarchie  fût  capable  de  prendre  de  telles  libertés 
avec  lui;  autrement^  il  se  seroit  abstenu  d'exposer  son  pouvoir  à 
une  pareille  épreuve  :  d^it  il  faut  conclure  que  le  gouvemeipènt 
se  trouve  dépassé  à  son  insu  par  l'esprit  du  temps  auquel  il  a  af- 
faire, et  qu'il  marche  comme  i)pus  sur  des  cendres  chaudes,  sans 
se  douter  de  la  quantité  de  charbons  ardensquibràlçnten  dessous^ 

—  On  diroit  que  certains  jpûmaux  se  croient  toujours  an 
39  juillet,  tant  ils  ont  conservé  l'habitude  de  mettre  notre  crédu-.. 
lité  aux  pins  rudes  épreuves.  Un  M.  de  Fourmont,  ancien  capi- 
taine d'habillement,  et>ecrétaîçe  particulier  de  M.  de  Bpurtnont^ 
a'etant  fait  arrfter  il  y  a  pe.u  .ds  jours  à  .Parîis,  pour  avoir  expé- 
dié sur  Angers  deux  voitures  chargées  d'objets  d'habillement  et 
d'équipement,  vous  auriez  imaginé  qu'ils  se  seiroient  bornés  à  rap- 
porter ce  fiiit  purement  et  simplement?  Mais  vous  ne  les  connoi- 
sez  pas;  cela  seroit  trop  peu  merveilleux,  et  il  y  falloil  deTassaison- 
uement.  En  conséquence,  ils  se  sont  mis  à  chercher  quelque  chose 
de  plus  piquant,  et  ils  ont  découvert  plusieurs  milHers  de  car- 
touches. Devinez  ou? ^au  fond  du  puits  de  M.  de  Fourmont. 

C'est  là  qu'il  les  avoit  logées  pour  les  conscrvei:  en  bon  état,  et 
tenir  la  poudre  sèche.  Mais,  n'importe;  dans  cç  temps-ci,  il  ne 
faut  pas  V  regarder  de  si  près  :  l'essentiel  est  de  savoir  fouetter  le 
sang  du  fectenr. 

—  Le  jeune  duic  d'Orléans  est  arrivé,  mercredi  dernier,  de  son 
voyage  à  Lyon  et  à  Grenoble. 

—  Une  ordonnance  du  président  de  la  chambre  des  paii*s  fixe 
au*  i5  décembre  l'ouverture  des  débats  du  procès  ài&i  anciens 
ministres. 

—  M.  fiarande,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  est  déclaré 


démbsiomittKre ,  pour  avoir  refiwié  d«  ptM^v  Wterm^tA-  0«.saît 
que  M.  Barandc  est  sous-précepleur  de  M.  le  duc  de  Bordeaux.  . 
-^  Une  ordonAance  du  a6  novembre  porto  qu'il  sera  fi^nné 
dans  chaque  département  une  compagnie  de  vétérans»  ^ui  sera 
composée  d'anciens  militaires  retirés  dans  leurs  foyers  9  libérés 
du  service  et  encore  en  étai  de  porter  les  armes»  lisur  uniforoM 
sera  celui  de  la  garde  nationale ,  avec  des  boutons  jaunes.  La 
solde  sera  la.  même  que  celle  d»  l'armée.  Chaque  compagnie  sera 
de  i56  hommes,  dont  4  officier^. 

—  Un  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  porte  que 
l'usage  du  tambour  est  rétabli  pour  régler  Ws  divers  mouvemens 
de  la  journée  dans  l'intérieur  des  collèges.  Il  y  aura  dens  chaque 
quartier  un.  premier,  et,  s'il  y  a  lien,  un  second  sei-gant ,  dénoué 
par  le  proviseur  ou  le  principal,  parmi  les  élèves  lés  plus  ^iistm- 
gués  par  leur  bonne  conduite  et  leurs  succès.  Le  }euai»  pendant 
le  temps  de  la  récréation,  di's  «exercices  militaires  auront  lieu  sous 
la  direction  d'un  instructeur  spécial. 

—  M.  le  maréchal  Soult  vient  de  retirer  aux  lieutenans^ffi&néraux 
commandant  les  divisions  le  droit  de  r^yer  les  officiers  des  cen- 
trales des  corps,  sans  décision  préalable  du  minisUre  de  la  guerre. 

•  —  M.  de.  La  Felouze»  l'un  des  géi-ans  du  Courtier  français,  qui 
fl  subi  plusieura  condamnations  pour  la  cause  libérale,  vient  de 
recevoir  la  décoration  de  la  Légion-d'Uonneiur. 

—  Mi  Guilhem,  ancien  député  au  Finistère,  et,  4epuis  iSâ6  , 
élu  par  le  collège  d'Angers,  est  morte  Brest  le  97  novembre. 

-^  Le  cours  ae  M.  Gmveilhier  à  l'école  de  médecine  a  été  UQUr- 
blé,  mardi,  pendant  quelques  instans;  mais  il  paroît  ({ue  les  ta- 
pageurs éioient  en  trop  petit  nombre  pour  obtenir  la  suspension 
du  cours. 

—  Une  affiche  placardée,  mercredi  demief x  sur  les  colonnes  de 
l'école  de  médecine,  annonçoit  pour  quatre  lieures  une  grande 
réunion  dans  Tamphy théâtre,  autorisée  par  le  doyen ,  pour  de- 
mander la  réforme  de  plusieurs  abus.  Quinze  cents  jeunes  gens 
se  sont  r%9semblés,  en  effet,  à  l'heure  dite.  M.  Dubois,  doyen, 
s'est  rendu  au  miUeu  d'eux^  et  leur  a  représenté  que  de  sembla- 
bles réunions  étoient  susceptibles  de  donner  de  l'inquiétude ,  et 
qu'il  ne  pourroit  plus  leur  donner  de*  nouvelles  autorisations. 
Après  le  ciépart  de  M.  Dubois,  le  jeune  président  de  l'assemblée  a 
exposé,  dans  la  chaire,  les  différens  ^lefs  contre  lesqiucls  il  fal- 
loit  réclamer;  mais,  quand  il  s'est  agi  de  nommer  une  commis* 
sion,  le  tapage,  qui  croissoît  déjà,  a  redoublé,  et  leprésidenta 
été  oblisé  de  céder  sa  place  à  un  autre  jeune  homme.  Un  incident 
a  ajoute  au  désordre  :  un  député  de  1  école  de  droit  e&t  venu  ap- 
porter une  adresse,  et  on  s'est  long-temps  disputé  pour  savoir  irii 
conveuoit  d'ouvrir  une  communication  avec  Pautre  faculté. 

—  Un  avoit  placarde  ces  jours  derniers,  è  Paris,  un  imprime 
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inlHiilé  :  Z>ii  9alut  de  laJFrancç,  A  Louis^Phiiippe ,  ie  iribun  du 
peuple,  où  un  nommé  OesjardiDS  disoit  au  prince ,  en  style  fami- 
lier :  Fais^foi  dictateur  ou  emp^reurj  prends  ie  bonnet  de  ia  liberté 
avant  que  le  peuple  a* en  empare ,  etc. 

.^  Vf^ns  U  nuit  de  lundi  k  mardi,  une  col^mne  de  plut  de 
aoQ  individus,  marchant  auatre  par  aualre,  ^  traversé  le  Pont- 
Neuf.  Un  ofi^ier  et  t^-ois  lusiliers  de  la  gard9  nationale  étoie^t 
js^  t^.  fjù  po^t^  de  la  plaop  Dauphine  n'osa  opposer  aucune 
résistance ,  et  l'on  se  borna  à  envoyer  à  la  mairie  la  plus  voisine 
du  Palais-Koval  donner  avis  de  ce  rassemblement. 

— ;  pep^is  fa  révolution  de  juillet ,  des  chanteurs  stetionnéa  sur 
,1a  voie  pubUqiif  oe  cessent  de  &ijne  entendre  des  couplets  oii  lés 
jCroy^nc^  les  puvi  vénérées  de  la  religion  catholique  sont  indii^ne- 
incjnt  tojmiié^s  en  dérision.  Le  Jpun^alde^  JDébatf  avoue  que.œs 
faits,  qui  portent  |ine  atteinte  grave  ^u  pi*incipe4e  protection  des 
cultesi  ne  d^vroient  point ètrç  tolérés  par  Tautorite. 

—  Un  des  che£s  de  la  religion  saiutrsimonienne  éariTÎt»  Ja  M-  ' 
.matne  deiooière ,  au  présideiit  du  cppseil  de  discipline  de  la  garde 
.naUo^ale  de  son  arrondissement,  p^ur  demandier  à  être  rayé  du 
oontrô^^en  sa  qualité  de  ministre  d'un  culte*  Le  conseil,  do  dia- 
dpline,  assemblé  le  ven4re<^i  a6  novembi^ ,  ^  décidé,  dit-on>  à 
.l'unanimité,  que  la  radiation  ne  seix^it  p<>int  opérée  i  attendu  quB, 
parmi  les  saim^-simoaie/it,  la  capacité  retape  pu  ^inspiratioa  ûi- 
4fan4aitée  étois  le  seul  titre  ifeppercice  d^  fondions  sacenhtadeSf  et 
qu'il  ètoit  impossible  de  nconnoître  sur  des  indice^  aussi  fugitifs  wi 
droit  pernHuient  à  t exemption  d'un  seruice  imposé  à  Mfus,. On  Me 
pouvoit  répoudre  plu^  sérieusement  k  une  dea»eade  aussi  aûdiculè. 

—  Le  prix  du  pain  de  qua|re  livres  est  diminué  de  9  liards.  Il 
est  fixé  b  16  sous  pour  la  preroiÎTe  quinzaine  de  ce  mois. 

—  Le  maire  et  deux  instituteur  de  Boros  (Basses-Pyrénées) , 
qui  avoient  attaqué  et  meiirtri  de  coups  M*  le  curé  de  cette 
commune,  rentrant  un  soir  chez  lui ,  ont  comparu  dernièrement 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Pau.  U  a  été  reconnu  que 
ces  niauvfiis  traitemens  provenoîent  pnncipelojDent  de  Tinstitu- 
teur  Menjoulou ,  qui  a  été  condamné  en  conséquence ,  mais  par 
contumace ,  à  un  mois  de  prison.  Les  deux  autres  prévenus  ont 
été  mis  en  liberté* 

—  Une  rixe  a  eu  lieu  â  Toulouse,  dans  un  café ,  entre  des  ha- 
bilans  et  quelques  individus  se  disant  gardes  nationaux.  tJn  ci- 
toyen paiisible  et  honorable  a  été  arrêté  illégalement  et  relâché  le 
lendemain. 

—  Des  troubles  x>nt  édaté  k  Limoux  fAude).  L'ordi*e  neVçst 
rétabli  qu'à  l'arrivée  de  la  garde  nationale  de  Carcassonné  et  de 
CastelnaudaiT* 

—  C'est  à  R^urges  que  sont  conduits  les  réfugiés  espagnols  qui 
^toient  rassemblés  le  long  des  Pyrénées. 
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GHABIBIIS  DES  PAIES. 

Le  a  décembre,  M.  le  président,  avec  l'adhésion  de  la  cham- 
bre ,  nomme  des  commissions  pour  les  projets  de  loi  relatif  aa 
règlement  définitif  des  comptes  de  1828,  ^  l'ouverture  de  crédits 
supplémentaires  pour  i83o,  aux  récompenses  à  donner  aux  pa- 
triotes de  juillet ,  et  a  l'abrogation  de  la  loi  de  1807,  sur  les  pen- 
sions des  fonctionnaires. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  De- 
Jean,  sur  les  questions  relatives  aux  suites  de  refus  de  serment 
de  la  part  des  pairs»  La  commission  concluoit  à  ce  qu'un  pair  qui 
a  refusé  de  prêter  serment,  non-seulement  fût  déchu  du  droit  de 
siéger,  mais  même  de  la  pairie  ;  que  Théritier  de  sa  pairie  pût  lui 
succéder,  comme  s'il  étoit  décédé;  qu'en  conséquence  M.  le  duc 
de  Crussol  fût  admis  à  la  place  de  M.  le  duc-  d'Ûzès,  son  père. 

M.  de  Tascher  combat  ces  conclusions;  il  soutient  que  rien  ne 
peut.ôter  la  qualité  de  pair,  et'  qu'il  seroit  contraire  a  la  morale 
u'un  fils  héritât  de  suite  des  titres  de  son  père.  MM.  Gornudet , 
e  Sabran  et  de  Grillon  s'opposent  également  à  cette  extension 
donnée  à  la  résolution  du  7  juillet  et  à  la  loi  du  serment.  MM.  de 
Pontécoulant  et  Laine  a'oient  au'i'l  ne  conviendroit  pas  d'ad- 
mettre M.  de  Grussol  avant  le  décès'  de  son  père.  M.  de  Sémon- 
ville  fait  observer  que  ce  dt^rnier  y  donne  son  assentiment. 
MM.  de  Broglie  et  Deeazes  défendent  l'avis  de  la  commission. 
La  discussion  est  continuée  à  un  autre  jour. 


3: 


CHAMBBB  DBS  DÉPDTJ&S. 

Lé  1*'  décembre ,  l'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  propo- 
sition de  M.  Humblot-Gônté,  tendant  à  constater,  pl^  l'appel  no- 
minal ,  l'absence  des  membres  qui  ne  seront  pas  arrivés  à  une 
heure.  M.  Etienne  pense  que  les  députés  connoissent  assez  leurs 
devoirs  pour  ne  pas  être  soumis  è  une  espèce  de  code  pénal  d'é- 
cole, et  du'il  vaudroit  mieux  délibérer  sur  des  objets  plus  impor- 
tans.  M.  Petou  appuie  la  proposition.  M.  Laugier  de  Chartrouae 
rappelle ,  par  l'énumération  de  ses  travaux ,  que  la  chambre  a 
bien  employé  son  temps.  M.  Humbiot-Gonté  reproduit  de  nou- 
veaux motits  en  faveur  de  sa  proposition.  M.  Dumeylet,  rappor- 
teur, persiste  dans  ses  conclusions  favorables.  M.  fiemard  sou- 
tient que  cette  mesura  est  devenue  urgente  par  l'indifiTéreuce  de 
quelques  membres ,  sur  lesquels  le  sentiment  de  l'honneur  n'est 
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pas  assez  poissant  (violentes  interruptions },  et  que  cette  tiédeur 
est  intolérable  à  la  snite  de  si  graves  évènemens ,  et  lorsque  le  re- 
pos n'est  pas  assuré. 

On  va  aux  voix  :  le  premier  paragraphe  de  la  proposition ,  por- 
tant que  les  séances  ouvriront  désormais  à  une  heure ,  est  adopté; 
le  second ,  qui  ordonnoit  l'appel  nominal  pour  constater  les  ab- 
sences» est  rejeté  parla  majonté  des. deux  centres. 

M.  Laffitte ,  président  du  conseil  >  présente  un  projet  de  loi  ten- 
ant il  restituer  à  l'Etat  \e  fonds  commun  de  riod 


dant  ^L  restituer  à  l'Etat  It  fonds  commun  de  riodemnilé  des  émi- 
grés ,  c'est-à-dire,  la  somme  qni  restera  après  les  liquidations,  et 
que  l'on  évalue  à  loo  millions. 

U  a  annoncé  que  l'on  iichevera  ces  répartitions,  parce  qu'il 
s'a^t  de  l'exécution  d'une  Ipi,  bien  qu'elle  soit  injuste,  et  quelle 
n'ait  été  votée  que  par  la  force  \  mais  beaucoup  de  ces  liquidations 
ont  été  achetées  et  vendues  de  bonne  foi.  M.  Laffile  propose  d'ap* 
pliquer  aux  exercices  i85o  et  i83i,  qui  auront  des  besoins  extra- 
ordinaires, les  cent  millions  en  question.  Il  saisit  l'occasion  pour 
dissiper,  autant  que  possible,  les  inquiétudes  que  l'on  conçmt 
d'une  guerre  prochaine,  en  annonçant  que  l'on  continuera  la 
voie  des  n^ociations ,  mais  que  l'on  exigera  que  le  principe  de  la 
non*intervenUon  ne  soit  point  violé.  Cependant,  a  toutévène-* 
ment,  le  gouvernement  fait  fortifier  les  places  fortes ,  et  prend 
toutes  les  mesures  de  sûreté.  Sous  peu ,  on  aura  une  armée  de 
5oo,ooo  hommes,  que  pourroient.  appuyer  un  millioU  de  gardes 
nationaux. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  présente  ensuite  un  projet  de  loi 
qui  a  pour  objet  une  levée  de  80,000  hommes,  sur  la  classe  de 
i83o. 

Enfin  deux  autres  projets  sont  présentés  par  M.  le  garde-des- 
sceaux,  l'un  relatif  aux  conseillen-auditeurs ,  déjà  adopté  par  la 
chambre  des  pairs,  et;  l'autre  ten4ftnt  à  réduire  à  trois  les  juges 
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I  séance  se  tenuine  par  un  rapport  de  pétitions  de  peu 
d'intérêt. 

M.  de  Gorcellcs  dépose  un  projet  de  loi  électoral  fort  volumi- 
neux. 

Le  9 ,  M.  Augustin  Périer  fait  un  rapport  favorable  sur  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  donner. des  trailemens  auj  ministres  du  culte 
Israélite. 

M.  Barthe ,  au  nom  d'une  autre  commission ,  conclut  égale- 
ment à  l'adoption  du  projet  de  loi  concernant  les  crieun  et  affi- 
cheurs. Il  avoue  que  la  liberté  de  la  presse  doit  être  en  e&t 
limitée  en  quelques  points ,  et  croit  qn^il  est  indispensable  de 


prendre  ks  mesures  proposées,  afin  de  mettre  nu  [terme  aux 
alarmes  et  aux  rassemolemens  qui  résultent  de  l'abus  que  b  lot 
tend  k  réprimer.  La  commission  est  d'avis ,  toutefois ,  de  modifier 
la  pénalité ,  et  de  laisser  libre  ]a  profession  de  crieurs  et  colpor- 
teurs d'écrits ,  mais  en  les  astreignant  à  déposer  préalablement 
un  exemplaire  entre  les  mains  de  l'autorité. 

Rien  autre  chose  n'étant  A  Tordre  du  jour,  la  séance  est  Utrée 
è  trois  heures. 


Le  fam«ux  Adam  Weishâupt  est  mort  le  18  novembre  i  -Go- 
tha, k  Tâgede  ^atre-vingt»trois  ans.  Cest  lui  qui  étoit  le  fonda- 
teur d'un  ordre  d'illuminés  dont  l'abbé  Barrnel  a  raconté  Korigtnè 
et  les  progrès  dans  ses  Mémoires  pour  servir  é  fhUioire  du  jacobin 
nùmê.  Il  y  montre  Weisbaupt  comme  un  homme  né  poor  être 
chef  de  secte,  actif,  remuant,  audacieux  et  capable.  PWifesseur 
de  droit  k  Ingolstadt,  en  Bavière ,  Weishâupt  se  fit  d'abonl  des 
proeéljtes  parmi  êeê  disciples ,  puis  dans  toute  rAllemagne.  Sou 
Dut  paroft  avoir  été  de  renverser  à  la  fois  la  religion  et  les  gou- 
vemenens*  Son  compkvt  fut  découvert  en  1786 ,  et  lui-même  sot 
se  sonstraire  aux  poursuites  dirigées  contre  lui.  Sa  tète  fiit  mise  à 
prix  t  il  se  réfugia  à  Ratisbonne ,  puis  k  la  cour  de  Saxe-Gotha , 
oèi  le  duc  Ernest  le  proté^oit.  Il  y  resta  constamment ,  qnoîqne 
le  duc,  d'abord  son  admirateur,  eût  ensuite  abandonne  le  parti 
des  ilkiminés.  Ce  prince  mourut  en  i8o4;  mais  Wetshaupt  avoit 
de  poiisans  protecteurs,  qui  empêchèrent  l'e&t  des  prcKiédures 
faites  contre  lui  en  Bavière.  Voyez  sur  lui  et  sur  sa  secte  les  Jfi^ 
moirm  de  l'abbé  Barruel ,  qui  parott  avoir  écrit  sur  desjpièces  au* 
thentiqnes  publiées  par  la  cour  de  Munich  s  les  tomes  iV  et  Y  dfe 
œa  Mâmoiret  sont  eotièrenlent  consacrés  k  Weishâupt  et  k  wm  il- 
lumtnisme*  Oe  professeur,  dans  la  oorrespondance ,  est  tou]otin 
désigné  sous  le  nom  de  Spartacus ,  et  les  initiés  prenoient  ans» 
des  nomade  guerre,  Alcibiade,  Brutus,  Caton,  €else,  Uiomèday  etc. 
On  ne  prenoit  pas  parmi  enx  de  noms  chrétiens. 


J^  CJiuu»^,  !2lî>nni  fi  CUrr* 


Gomsais  arpirs  muos.  -«-  Mtmnê  eu  3  éécwmkrê  1680. 

Tniif  p.  lOO)  jqnift.  du  a2  jnia»  oavert  ù  61  fr.  30  «.,  et  feneé  à  6a  fr«  4^  e. 
Cinq p»  100»  JQiîw.  da  sa  sept. , onvert à  gi  fr.  i5  o. , vt kmmé agi  fr.  76 a. 


MABDl  7  DÉGBMBBB  iSSd. 


Nouvêttei  r^hsDUmi  sur  tordùrmanee  du  i  iy  o^mm 
dernier^  relative  à  Pinstruciion primairp 


î 


<2uoique  nous  ayons  d^à  fait  quelques  abs^RtiQn&  siir 
cette  ordonnance  dans  iM>tre  numéro  1702,  m^fts  oÛVîroua 
à  no&'  lecteurs  de  nouvelles  considération  s  qui  r  ntn^  ^  u  u  t 
acbres3ées  par  un  ecclésiastique  aussi  sage  cju  ltIuIiV.         4, 

Ce  nouveau  rë^ement,  dit-il,  sera-t-il  pluà  hjeureux 
que  1^  précédensr*  c'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter, 
fl  voici  pourfmoi« 

Il  dinère  de  Tordonnance  du  ixg  février  iÇ;[6,  en  ce 
u'il  exclut  le  curé, de  la  présidence  du  comité,  de  çelle^ 
lu  ai  avril  1 8^8  et  du  8  avril  1824,  en  ce,  qu'au  lieu 
d'un  plein  pouvoir  ou  d*im  tiers  de  pouvoir  sur  rinstrupr 
tion  primaire,  Tévéque  obtient  aujourd'hui  luie  ple^ 
exclusion.  S'il  y  a  amélioration,  ^Ue  est  tout  e^itière  dans 
ce  changemeni.  C^  sont  d'ailleurs  des  confites  d'arrondis* 
semeat  ou  de  canton  que  ces,  divers  i^lçjpoens  dbargept 
.de  la  suireillance  des  écoles.    ,  > 

Voyons  ce  que  les  mœurs  et  l'instruction  peuvent  g^igaej^ 
à  cette  innovation;  il  suffira,  ppur  cela  de  comparer  les 
services  respectifs  rendus  aux  petites  écoles  par  les  laies 
et  Iq  clergé  depiûs  la  restauration^  c'est- à -^diriB,  depuis 
l'époque  où  les  premiei^  ont  eu  upe  part  plus  active  oan^ 
cette  espèce  d'aaministratjonj  Citons  des  uul^r  ri^n  en  ce 
genre  ne  peut  les  remplacer,  et  l'expérience  vaut  mieux 
que  tous  les  raisohhemens.  Le  département  que  j'habite 
a  900  instituteur^,  plus  de'fiSo  sont  dans  4cs  communes 
rurales.  Qu'a  fait  l'Université  pour  ces  derriiers^?  le  voici  : 
Jusqu'à  l'ordonnance  du  8  avril  îSaÀ ,  elle  a  envoryé,  dés 
tableaux  contenant  le  nombre  des  èntans;  elle  a  fait  dis- 
tribuer une,somme  de  180  (i\  aux  maîtres  désignés  commp 

TomeLXFt.  U  Ami  de  U  Religion.  :     '        Q'       ^ 


( 
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ks.phis.  insinitlâ;  enfia,  qusnd .  un  jriUatfe  a  pankr  %on 
maître  d'école,  elle  a  prié  M.  le  recleur  aaccorder  à  oel 
iiidh'îdu  uu  brevel  4e  capacHé  î  ce  qui  Q*a  jjaniais  été  re- 
fûsi^,  touleâ  Ics^  foi^  que|e  capdidat  a  véppn^Urt^t  bien 
que  AiiLh  i}U€lqiiés  questions  de  catéchisme ,  fait  les  quatre 
règles ,  luH  ocrit  quelques  Hçfies  sous  les  yeux  d'un  in- 
afiecteur.  9f  quc^ue  rcrièélgnemeilt  utile  pârvenoit  à-ta- 
cadt^^àiie  ^#  l(j5  mteilris  et  le  caractèt^  du  $u|et,  Cr'^t  aux 
curés  quelle  en  t^tolt  redevable.  DÙ  irestè,  point  de  visile^ 
dans  tes  éi^oh^ ,  point  de  SurVeillànce  p^dioqilée  par  elfe. 
Lorsqu'un  scanaaio  àvoit  retenti  depuis  tilusièufs  Inbis 
dàtii  rétèiidué  d*ùn  caiitôn ,  il  àrrivoit  étitin  aux  otietHèa 
académiqi^es;  une  enquête  étoit  ordonnée,  et,  cotôàùie  il 
n'^est  pas  d'hotftme  imtnôlral  qui  iie  t;routé  dés  personne», 
disposées  -à  témdi^er^  de  son  innôéeticè ,  VtJniteirsIeë , 
jplàèéè  entré  des  témoignages  contràdictbirès ,  petlèboit 
pi^sque  toujours  teri  l'indulgence.  Le^  Visites  qùç  le  rèç^ 
leur  ne  (aisott  jpas  et  hé  pbUToit  obtenir  des  comités,  |'é^ 
téqué  les  à  obtenues  dés  curés  de  tantoii.  Elles  ont  été 
faites  îpégulièreménl  5  des  renseignèlhèiDS  plus  pi^s  et 
pliU  exacts  ront  mis  dans  le  cas  d'éloigner  beaucoup  dé 
sujets  indignes.  Les  nouveaux  institùtetirs  btit  été  astreints 
à  feùrnir  deè  pi^ùvés  pliis  ceHathés  de  leur  bohhe  coiiduitç 
antérieurement  à  leur  admissioil,  'On  a  ihtèax'kdnnn  le 
caractère,  les  dé&uts,  les  talens,^ôît  des  ancien^,  soît 
des  nouveaux^  ain^i  que  leur  aptitiùle  à  bieb  tenir  Téèçlé 
et  b  îrégùlarité  dé  l^r  conduite ,  chose  si  essentielle  dans 
un  homnie  chargé  d'élerer  des  enfatis. 

Quant  à  la  séience  de  rinstituleùr,  l'ordonnance  du 
é  avril  j  là  plus  &vorable  aux  évéques,  né  les  en  taissoit 
pas  jugés,  le  brevet  de  capacité  ayant  continué  d'étré  Aé- 
lîyté  par  raçàdëmiè.  On  ne  peut  donc  les  rendre  respon- 
sabloil  dé  l^admissibki  des  sujets  moins  instruits,  et  on  ne 
compréncl  pas  lès  reproches  faits  par  le  ministre  à  ce  sujet. 
Cependant  l'évéqué  à  lait  plus  qu^on  né  devoit  attendre  dé 
lui ,  VU:  les  di&positiops  de  roruGfnnwcç^  ]U  a.  formé  ^me 
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ètdB  iiMMlèle  pour  i^ecevoir  les  instituteurs  qui  dësiroient 
lerfectkitiAer  leur  Instruction,  et  pour  élever  ceux  qui  ne 
nivoknt  pas'  encôi^  ùottiraencéè.  L^Univèrèitë  n*a  rien  fiât 
de  SMttblabte  détlè  ce  dloéèse,  ni  dans  afucun  autre..  Des 
eatnpaj^nes  pasaon^  atix  tfffes. 

Dans  ceUes-ci ,  nous  trouvons  queloues  associations 
pour  etiéônrafrer  renseignement  mutuel  v  de  pompeux 
rapports,  quelques  visites  de^  écoles ^  quelques  souscrip* 
tioiis,  Toffe  les  fruits  de  leur  zèle.  Mais,  sur  dix  écoles, 
renseij^eùoisnt  mutuel  en  possédoit  une.  Les  autres  éfoient 
dirigées' par  des  instituteurs  ordinaires  ou  par  les  Frères 
dei  écoles'  chrétiennes,  Ici ,  jé  ne  porterai  aucun  jugement , 
mais  j'invoquerai  celui  de  tout  homme  de  bonne  foi.  Qu'il 
compare  le  nombre  des  élèves ,  leurs  progrès ,  leur  mo- 
destie, leur  docilité,  soit  àFécole,  soit  au  sein  des  fit- 
milles ,  et  qu'il  prononce.  Les  Frères  font  le  bien ,  et  là- 
liguent  peu  !e  ministre  de.  rapports,  qui  vont  se  perdre- 
dans  des  cartons ,  d'où  on  les  exhume  à  certains  interval- 
les ,  pour  lancer  quelques  traits  de  défiance  ou  de  satire 
ccktttré  le  clergé. 

Tout  ce  qui  est  fondé  sur  la  sagesse  et  la  religion  a  de  la 
durée,  tout  ce  qui  les  méeounoit  ne  jpeut  se  soutenir. 
Tandis  que  l'esprit  de  p^ti,  l'opposition  au  clergé,  If 
désir  de  tronderi  ont  fait  éclore  quelques  çssais  imparfaits, 
qu£  tous  les  hommes  sensés  ont  jug&  à  leur  juste  valeur, . 
les  éçplos  clirétiennes  prospèrent  depuis  un  siècle  et  demi, 
et  oiit  acquis  depuis  quinze  ans  de  nouveaux  accroisse- 
meos.  C'est  qu'a  la  place  de  vaines  théories,  et  au  lieu 
dliommes  sansliens  communs  de  croyances  et  de  méthodes, 
sans  garanties  pour  les  principes  religieux  et  politiques,  les 
Fi-ères  ont  reçu  de  leur  fondateur  des  règles  pleines  d'une 
sage  prévoyance,  pour  .préserver  l'eniance  du  vice,  et, 
pour  proportionner  les  degrés  d'enseignement  à  la  foiblesse 
de  rage.  Us  emploient  des  procédés  ingénieux  pour  faire: 
recevoir  sans  désordre  les,  méfies  leçons,  aju  plus  grand; 
nombre  d'élèves  possible.  Enfin ,  à  œs  avantages ,  ils  en 
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joignent  iraulrcs.  non  moins  graods,  et  qui  assurent  ki 
perpétuité  des  premiers.  Sans  ambition,  sans  «autre  désir 
que  (le  former  de.  ))on6  chrétiens  et  d^utiles  citoyens ,  ils 
renoncent  à  tout  ce  oui  j^ut  séduire  les  autres  instituteurs. 
Ils  n'ont  qu'un  seul  objet  en  vue,  et  ils  prennent,  aux 
yeux  de  Dieu  et  des  hommes,  rengagement  d'y  tendre 
par  les  efforts  constans  de  toute  leur  vie.  Quelle  puissance 
ne  leur  donnent  pas  ce  dévouement»  cette  persévérance, 
celle  admirable  abnégation  !  Nous  pourrions  étendre  ces 
rédexlons ,  et  demander  au  ministre  comment  il  pourroit 
justifier  une,  assertion  de  son  rapport,  qu'il  est  loin 
d'appuyer,  comme  nous,  de  l'autorilç  de  &its  connus. 
a  L'absolu  pouvoir  du  clergé  suf  rinstruclion  primaire 
n'eut  pas  des  résultats  heureux.  »  Remarquez  d'abord  que 
le  clergé  n'a  jamais  eu  de  pouvpir  absolu  sur  l'instruction 
primaire ,  et  qu'à  proprement  parler,  il  n'en  avoit  aucun , 
puisaue  Tordonnance  du  8  avril  1824,  à  laquelle  on  fait 
ici  allusion ,  et  là  seule  qui  ait  donné  un  pouvoir  étendu 
aux  évèques ,  réservoJt  à  l'Université  l'examen  de  la  capa- 
cité. Le  ministre  ajoute  :  a  L'Université  vit  naître  de  tous 
côtés ,  sans  pouvoir  y  porter  remède ,  le  désordre  et  la 
conrusion.  Les  instituteurs  îndijjnes, ou  clandestins,  trop 

g*n  surveillés  ou  {biblement  répnmés  ,  se  multiplièrent.  » 
ù  M.  de  Broglie  a-t-il  puisé  ces  faits?  ce  ne  sont  pas  les 
évêques  qui  se  sont  accusés.  Est-ce  aux  recteurs  qu'il  les 
doit?  mais  comment  les  savent-ils  eux-  mêmes,  puisqu^à 
l'époque  où  leur  autorité  n'éloit  point  partagée ,  ils  n'ont 
exercé  aucune  surveillance?  Je  défie  qu'on  cite  un  seul 
département  où  ils  aient  visité  les  écoles  rurales,  qu'ils 
aient  jamais  eu  des  hommes  de  confiance ,  des  surveillans 
zélés  charçés  de  les  instruire  des  désordres.  Quant  aux 
écoles  de  ville ,  je  défie  encore  qu'on  y  trouve  d'autres  en- 
courageméns  que  ceuy  que  j'ai  indiqués. 

Concluons  que  dans  celte  circonstance,  comme  ckns 
bien  d'autres',  le  clergé  a  été  victime  d'une  injuste  préven- 
tion bien  pénible,  de  quelque  part  qu'elle  vienne,  mais 
incomparaolement  plus  affligeante ,  quand  elle  eàt  proda- 


mée  par  le  pouvoir.  L'expérience  prouvera  si  celte  nou- 
velle reforme  rendra  les  mœurs  meilleures ,  Tinstruction 
5 lus  solide  et  plus  répandue,  ou  si  elle  n'aura  pas  le  sort 
e  toutes  ces  tentatives  qm  dévoient  faire  le  honneur  de  la 
France ,  et  qui  ont  promis  un  peu  plus  qu'elle  ne  nous  ont 
donné  jusqu'à  ce  jour.  Quant  à  moi,  la  justice  et  l'amour 
de  la  vérité  m'ont  imposé  le  devoir  de  réclamer  contre  une 
attaque  sans  fondement ,  et  qui  est  en  outre  peu  généreuse, 
étant  dirigée  contre  un  corps  que  tant  de  jpassions  conju- 
rées poursuivent  avec  acharnement,  D. 


NOUVBIXBS  EGGLÉSUSTIQinBS» 

Fakis.  Des  lettres  de  Rome,  sous  la  date  du  26  novembre, 
arrivées  par  un  courrier  extraordinaire ,  annonçoient  que  le 
saint  Père  étoit  dangereusement  malade;  rhumeor  qui  le 
tourmentoit  depuis  assez  loug-temps  avoit  attaqué  les  organes 
intérieurs.  S.  d.  aToit  reçu  les  sacremens,  et  des  prières 
ayoient  été  ordonnées  pour  elle  dans  toutes  les  églises.  D'au- 
tres lettres,  annyées  à  Paris  le  6  décembre,  semhloient  ah- 
noncer  que  Vétat  du  saint  Père  étoit  moins  grave  qu'on  ne  l'a- 
voit  dit  d'abord. 

—  Une  ordonnance  du  3o  novembre  autorise  la  publica- 
tion des  bulles  de  M.  Romain-Frédëric  Gallard  pour Vévéché 
deMeaux;  M.  Gallard  a  prêté  serment. 

—  Il  a  plu  à  un  journal  de  s*alarmer  d'un  bref  du  Pape, 
qu'on  dit  êU'e  arrivé  en  France.  Il  trouve  mauvais  que  nos 
évêques  consultent  un  souverain  étranger.  Ce  n'est  point  le 
souverain  que  nos  évêques  ont  consulté;  c'est  le  chef  de 
l'Eglise,  le  père  commun  des  fidèles.  Or  apparemment  le  chef 
de  i'Eglise  n'est  étranger  pour  aucune  .pbrtion  de  l'Eglise. 
Que  le  Pape  soit  un  étranger  poui'  les  Juifs  et  les  Turcs ,  cela 
se  conçoit  ;  mais  il  ne  l'est  point  pour  nous  auU*cs  catholiques,^ 
quelque  part  que  nous  soyons.  On  ne  peut  nous  Interdire  de 
recourir  a  ses  lumières  et  de  reconnoîti'e  son  autorité  spiri- 
tuelle. Dans  tous  les  temps,  tes  éVéques  et  les  fidèles  Tout 
consulté  sm*  des  doutes  de  conscience;  dans  tous  les  temps,  il 
a  éclairci  loiu'S  doutes.  Il  est  nécessaire,  il  est  hciueux  qu'il 


7  ait  dam  rfidise  une  telle  autorité  qoi  prétienoè  les-d^f^h* 
nions  y  aui  caune  les  scrûpolesy  qui  veille  au  toaïntién/de« 
régies,  dette  intervention  n*est  pas  seulement  utile  pour  i%r 
giise,  ielle  l'est  encore  jpour  le  repos  des  Etats,  et  il  est  éton- 
nant (juc  Ton  vienne  la  blâmer  et  en  faire  presque  un  crime 
datfis  le  lÂôrnent  prâctsëment  où  cette  intervention  est  en  fa- 
veur du  gouvei*neiDent  actuel  y  aà  -elle  peut  ra»iirer  les  oofH 
science*  inquiètes^  et  empêdifir  des  troubles  et  des  agitations 
aussi  nuisibles  il  la  sociël/.qu*À  la  relmoo. 

—  Le  nouveau  maire  de  Bazouaes-la-Péroiue^  aiTondisce^ 
ment  de  Fougères ,  vient  de  signaler  son  entrée  en  place  par 
un  abus  d'autorité  qui  s'est  reproduit  dans  ces  derniers  temps. 
Ne  trouvant  pas  que  le  drapeau  tincoloi'e  fut  convenablement 
placé  sur  la  maison  commune,  il  en  a  fait  préparer^ un  qu'il 
vouloit  arborer  sur  le  clodier  de  l'église.  Il  fit  jwvou:  ses  in- 
tentions à  M.  le  curé  y  et  lui  demanda  la  clef  de  la  porte  qui 
conduit. dans  l'intérieui*  du  clocher,  A{>rès  <iuçLq|ies ^eipli- 
çaUons  verbales  y  le  ootaire  somma  (e  curé  d^  lui  donner  p;^r 
iicrit  les  motifs  de  son  refus  j  et  ce  dernier,  ;quQiqu'jl  i^e  sa 
crût  point  obligé  de  déférer  à  cette  réquisition ,  voulut  ce- 
bendapt  donner  au  maire  une  preuve  de  condescendance.  Il 
lui  écrivit  une  lêtti*e  oà  il  ex^pnn^oit  les  raisQps.de  son  refus; 
la  première  est  qu'il  ne  co^npissoit  jK>int  de  loi  qui  l'obli- 
geftt  à  ce  qu'on  demandoit  de  lui  }  la  seqon^e  étoit  q^e 
PEtat  n'accordant  à  la  rel^ion  catholique  ai^teune  ^préémî- 
nence,  toute  servitude  illégale  seroit  plus  que  jamais  dépla- 
cée ;  la  troisième  étoit  que ,  d^api^  la  Charte ^  to«&  les  cujlies 
étant  libres ,  on  ne  pouvoit ,  sans  prévention  ou  sans*  passion , 
exiger  d'un  cui*é  catholique  ce  qu'on  n^oseroit  demander  au 
chef  d'un  consistoire  ou  d^une  synagogue.  Ëofin,  monsieui- 
le  maire,  disoit  en  finissant  M.  le  curé  de  Bazouges ,  la  reli- 
gion catholique  devant  durer  jusqu^à  la  fin  des  siècles^  sui- 
irant  les  promesses  de  son  divin  ibndateur,  ne  doit  pas  adop- 
ter ,  sui*  les  édifices  consacrés  à  son  culte  |  rcmplême  de 
l'instabilité  dés  choses  humaines.  Malgi*é  ces  observations ,  le 
maire  persista  dans  son  enti*eprise ,  et,  choisissant  habilement 
|e  moment  où  deux  ecclésiastiques  du  lieu  célébroient  la 
messe ,  il  pénétra  dans  l'église ,  accompagné  d*un  auti*e  fonc- 
tionnaire et  deux  scri*uricrs,  et  là,  à  quelques  .pas  des  autels 
où  se  célébroit  la  messe,  sous  les  yeux  des  fidèles  dont  il 
troubloit  la  prière ,  il  ordonna  de  forcer  la  porte  du  clocher, 


ot  .eut  ainsi  la  gloire  ^|  It  courage  4ie.  triompher  de  Topposi- 
liiop  4'un  preuve»  Qto  a  porté  jJaintc  à  IVf .  le  préfet  dllie-«t- 
yilaiijie  coutr^  cetact^  aji;bitx*aire^  doublement  i*épi*âieu$ib|e  . 
ep  im-ià.èm^j  et  par  les  cf)::coDstances  qui  l'ont  aqcojupagi^ë^. 

'-^^Jp,e|ejli^•ç.  de  JÇ^Iaye,' du  18  ^ovevitfe,  iniér^e  daii^  }f^ 
Mémorial  bordelais ,  raconte  un  fait  arrivé  dans  ce  d^pai^te- 
ment».  Le  9  novembre,  au  aoir ,.  deux  ieodésiaiti^ttjei  se  cén^ 
ddADtcÂieE  le  curé  de Saint^Palàisj  on  les  vit  pateer,  et :il  ' 
n'^em  fallut  |M  davantage  poui*  exciter  un  tumulte  incroyable. 
Des  émissaires  ré^andë;it  aussitôt  t'alàrme  dans  toute  la  côm- 
mtirhë  ;  la  (S[arde  Nationale  se  rassemble  ^  3oo  hommes'  s'airment 
d^  tout  te  qu*ih  ti'Ouvent,  fusils,  haches,  faùlx,  etc^  Cette  , 
troupe  arrivé  furieuse  ^ux  portes  du  presbjtèrp  ;  n  étoit  ni^it* . 
0n  soçiune  le  cure  d'ouvrir,  on  fait  une  perquisition  rigoif- 
reuae.  I^  chef  de  la  fcânde  .apostro{|ûe  viyème.i^  le  cui^)  .^t 
luiiàii  un  ATÛne  d'avoir  reçu  deux  conâ'ères/JSdn  ton,  ses 
menacés,  la  présence  ti*une  troupe  Bombnjutei  tout  pcmvoit^ 
fkiré  oraindre  de  JRIoKeux  résultats  ;  heureusement  que  le  «isom- 
inan^Tkl  de  la  garde  nâtS^nale  intervint,  et  |iarvirtt,  par  son  ' 
autoHtë,iàfeSTe  retirer  ces  insensés/  •         *      ■     • 

—  Lé  jeudi-saint,  pendant  les  ténèbres^  aU moment  oii  les 
enfans  ont  coutume  de  frapper  sur  les  bancs  dans  l'église ,  un 
je\cirie  homme  de  Martillac ,  arit>ndissement  de  Bordeaux , 
imagina  de  frapper  la  porte  extérieure  jusqu'à  briser  un  des 
deux  battans ,.  çt  à  faire  tomber  nlusieurs  pierres  du  nprtâiU , 
On  l'avertît  en  vain  de  cesser;  iiconiinua  lé  dégât.  Cité  de- 
vant l'adjoint)  il  refusa  de  comparôitre.  Il  a  trouvé  1^  movèn 
(le  prolonger  son  affairé  jusqu'après  la' révolution i  Traduit, 
dèvapt.  lé  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux ,  il  à  été  ac- 
quitté. On  n'a  pas  jugé  que  ce  fût  un  délit  défriser  la  porte 
d'une  église,  et  d'en  àrracber  même  les  pierres.' 
'   —  La  presse  départementale  remplit  de  pi  lis  en  plus  sa 
mission  d'attaquer  et  de  calomnier  les  préti^es,  et  lés  joui'naùx 
de  la  capitale  recueillent  avec  empressement  tout  ce  qu'ils 
trouvent  a  cet  égard  dans, les  feuilles  de  provinces.  Dernière^ 
ment,  je  Courrier  de  la  MoseUe  inséra  un  conte  sur  le  curé  dé 
Dpmgeimain,  versTToul,  dont  il  vouloit  bien  faire  réfogej  cet 
ecclésiastique,,  disoit-il,  étloit  connu  par  ses  opinions  populaires  ei 
respecté  pour  ses  vertics.  Mais  comme  bien  des  geiis  ne  peuvent 
louer  un  prêtre  sans  faire  la  satire  des  auti'cs,  le  jownalisle 
avbit  imaginé  une  histoire  suivant  laquelle  le  curé  de  Dom- 
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ftermaân  avoi  t  failli  être  la  victime  de  la  haine  de  ses  oonfrirei. 
Le  Constitutionnel  reproduisit  ranecdote  du  Courrier.  M.  le 
curé  de  Domgennain ,  plus  sensible  à  la  calomnie  répandue 
conti'e  ses  confrères,  ou'à  l'éloge  que  l'on  faisoit  de  lui,  a 
adressé  an  Courrier  de  ta  Moselle  la  réclamation  suivante  : 

«t  Le  Constitutionnel,  dans  son  numéro  du  16  nofvmbn ,  em- 
prunte au  Courrier  de  la  Moselle  un  article  portant  en  substance  : 
«c  Que  huit  de  mes  confrères  sont  Tenus  me  rendre  vîaitef  que  lors- 
»  que  je  les  reconduisois  moi-mènie  jusque  sur  la  côte  de  Dom* 
»  germain ,  se  croyant  sans  témoins,  ils  m  ont  fait  part  d'uu  corn- 
B  plot  auouel  j'aurois  énergiquement  refusé  m»  participation  ; 
»  qu'alors  je  serois  deveuu  victime  de  leur  fureur,  sans  l'apparition 
9  soudaine  du  garde  de  Domgej*main  et  de  plusiemrs  bûcherons.  » 
Cette  assertion ,  audaeieusement  menson^re,  et  qui  a  d^  donné 
lieu  aux  recherches  de  la  justice ,  étant  de  natare  à  faire  planer 


de  l'ordre  public ,  d  accueillir  ma  lécLamation  dans  votre  journal, 
de  démentir  eu  mon  nom  une  fable  absurde  inventée  par  la  mal- 
veillance ,  toujours  si  habile  à  exploiter  la  crédulité  des  habitans 
des  campagnes.  Agréez,  etc. 

9  BAiiiLT,  curé  de  Domgennain.  » 

—  Il  7  a  &  Londres  une  secte^lite  des  unitfersaiistes  ,  dont 
les  opinions  ont^  dit-on ,  quelque  rapport  avec  celles  de  noa 
Saints-Simoniens  ;  cette  secte  a  une  chapelle  dans  Windemill- 
Street.  M.  Baume,  directeur  de  la  chapelle,  et  rédacteur  d'un 

Î'ournal  intitulé  t  Optimiste,  porta  plainte  au  bureau  de  po- 
ice  contre  M.  Cooper,  mai*Kuiilier  d'une  paroisse  du  rît  an- 
glican ,  qui  avoit  barbouillé  de  boue  une  affiche  des  Univer- 
salistes.  Tons  les  deux  oomparurent  devant  le  Juge,  M.  Bennet, 
oui  invita  Baume  à  remplir  au  préalable,  suivant  l'usage,  la 
formalité  du  serment.  Un  apporta  une  Bible  que  Baume  re- 
poussa avec  mépris,  en  déclarant  qu'il  ne  se  soumettroit  pas  à 
une  cérémonie  idolâti*ique.  Comment,  dit  le  juge,  ne  croyez- 
vous  pas  à  l'existence  de  Dieu?  — *  J*y  crois.  —  Crojez-vons  à 
an  état  futur,  à  des  peines  et  des  récompenses  dans  une  autre 
vie?  Baume  déclara  qu'il  ne  savoit  ce  que  cela  vouloit  dire; 
mais  c^M  croyoit  à  une  récompense  ou  a  une  punition  immé- 
diate ici-bas,  poui*  ce  qui  étoit  conforme  ou  conU^aire  à  l'ordre 
universel.  Mais  ce  n'est  pas  là  répondre,  dit  le  juge.  Batune 


(  >49  ) 

r^l^vtii  m'il'  crogFoit  à  rexistence  de  Diev ,  wmït  pat  davain^' 
tagé  ;  qu^t  ne  pouvoit  sapposer  que'  son  coi*p9  dut  Ressusciter 
un  jotu*;  que  Tame  seule  etoit  universelle,  et  par  conséquent 
inmiortelle.  Là-dessus,  le  juge  lui  déclara  qu*il  ne  pouvoit' 
recevoir  le  serment  de  celui  qui  n'admettoit  aucun  dogme  du 
christianisme.  Un  disciple  de  la  secte  n'a  pu  également  dépo- 
s^^r,  parce  qu*il  a  refusé  de  faire  le  serment.  M.  Cooper  ayouoit 
le  fait,  et  ;alléguoit  que  les  affiches  de  Baume  excitoient  du 
trouble  dans  le  voisinage.  Le  juge  a  mis  les  parties  hors  de 
cause,  et  a  levé  l'audience. 


N       AiOirVBLUSS  POLITIQUES... 

'  Paris.  Un  joarnàl  a  donné  il  y  a  quelques  jovtrs  tine  allocufioii' 
qu'il  adresse  au  faubourg  Saint-Germain.  Cette  allocution  ^  qu'il 
appelle  bienpeiUante,  est  pleine  de  persiflage  et  même  de  menaces. 
Il  s'élouue  et  ^e  moque  des  craintes  du  nohU  fhubourg,  et  du  projef 
qu'il  lui  suppose  de  s'abstenir  cet  hiver  de  toute  fête  et  de  toute 
dépense  de  luxe.  II  trouve  cette  bouderie  ridicule ,  injuste ,  irii- 
prudente ,  et,  après  un  feu  roulant  de  plaisanteries  et  de  sairca^-' 
mes ,  il  en  vient  a  d'autres  raisons  :  Rèflèchmez  avant  (Pagir,  dit-il  ; 
apant  et  attaquer,  comptez-voia.  Ne  vous  mettez  pas  impnidemment 
en  dekore  de  la  société  y  et,  nous  oserorfs  le  dire,  de  f  humanité.  Tout 
est  ntêsurani  dam  F  avenir f  mais  ne  Jouet  point  at>ec  le  fiù.  £st-ee 
que  c'est  attaquer  que  de  n'avoir  pas  le  courage  de  se  divertir? 
est'-ce  que  l'on  peut  faire  un  crime  d'avoir  peur  de  ces  cris,  de 
ces  placards,  de  ces  rassemblemens  qui,  depuis  quatre  mois,  ont 
phis  d'une  fois  troublé  la  capitale?  Le  journaliste  en  parle  fort  à 
son  aise  ;  mais  tout  le  monde  n'a  pas  les  mêmes  motifs  de  sécu- 


rité :  permis  à  ceux  qui  ne  dirigent  pas  le  mouvement  d'en  craindre 
'         ''      ***  '"     rs,  l'allocution  bienveillante  auroit  p«  être  aussi 


pas 
tpasl 
les  suites.  IVail leurs',  l'allocution  bienveillante  aLuroit-pn  i 
ÏAéti  adressée  à  d'antres  quartiers,  oii  on  neparoîtpas  non  plus  se 
disposer  beaucoup  à  des  dépenses  de  plaisir;  peut-être  même  au- 
roit-elle  mieux  convenu  k  tous  le&  autres  quartiers  qu'à  celui  qui 
est  en  ce  moment  le  plus  désert,  et  oii  il  T  a  très-peu  de  monde 
pour  entendre  les  admonitions  du  journaliste. 

—  On  sait  enfin  à  quoi  s^cn  tenir  sur  la  terrible  déclaration  de 
ce  prisonnier  de  Toulouse  qui,  en  se  donnant  lui-même  pour 
cfief  des  incendiaires  de  la  Normandie ,  offroit  de  prouver  par 

Sièces  authentiques  que  c'étoient  les  Jésuites  de'  Uontrouge  et 
I.  de  Polignac  qui  lavoient  mis  à  Tœuvre.  Ainsi  qu'on  devoit 
s^y  alteudre,  ce  misérable  Berrié,  venu  en  poste  avec  une  sorte 


d'ii|)p«Éril>  >el  MHioMaé  .COMIIII0  nm^diobuwnc  pnftriy  iw  ».  aTa 
naro  d6v«Bt|fl  qoini9iivii9tt.4e.U  cour  dc«.p«^:filf$  )popr  j 
faire  coiiAUter  sa  foui-berie.  Ca  n'^  pa*  S9*^  1®  ^i^i^  de  œ 
dénouement  me  la  chose,  mérite  d'être  notée ,  mais  seulement 

§arce  jqu'elle  Tournit  une  observation  de  plus  sur  le  caractère 
e  notre  maladie  mentale.  En  efiet^  voilà  un  maliaiteur  d'une 
corruption  tellement  distinguée  dans  le  genre  jpolitiaue,  que  la 
plupart  des  jonmauz  ont  été  pris  à  ses  manières  d'nomme  ifn- 
slruil,  et  à  In  beacrlé  de  son  style ,  jusqof^à  lui  en  faire  compli- 
ment et  à  k  classer  à  part*  Eh  bien  !.  ceC«spriC  adroit»  sur  quoi 
fonde-t-il  sa  combinaison ,  son  intrigue  el  raspérance  de  snooèi 
qu'il  y  atlacheT  Sur  l'intérêt  populaire  qu'il  croit  inspirer  en 
entrant  profondément  dans  les  passions  rtoiantes»  en  se  présen- 
tant pour  aider  k  tuer,  par  de  nouvelles  calomnies,  des  hommes 
qu'il  sait  être  dévoués  à  la  haine  et  a  Ja  colère  aveugle  de  la 
multitude.  C'est  de  cette  manière  quM  se  promet  de  réussir,  et 
de  trouver  toutes  sortes  de  facilités  pour  amener  une  atrocité  è 
bien.  Heureuseinexkt  il  est  veuu  se  neurler  fîqnire  un  uibuDal 
dont  il  n^i^toii.pas  iàcile  de  surprendre  la  justice  et, de  tromper  U 
sagacité.  Wrappoi^  fait  par  la  commission  des  paus,  sBrUpiin>- 
ces  des  u^ij^istres  »  présente  Berrié  comme  un  ^npoate^r. 

—  Ou  a  ^lotifié  samedi  deimicr»  a^x  quatre  prÎMmnieis  de  Tin- 
ceunes,  la  résolution  de  la  chambre  des  dépul^,^  l'aifrèt  vendu  uar 
la  chambre  des  paiiis,  et  l'ordonnance  de  M.  Pa^quier  qui  fixe 
au  t5J'ouvertufedesdébats, 

—  MM.  de  Martignacj  MandaEou^^Vjertamyr  H^nnequin ,  Sau- 
aset  et  Crémieux,  défenseurs  des  anciens  minisUfes,  ont  écrit  au?c 
rédacteurs  de  tous  les  journaux  pour  solliciter  4e  leur  part»  par, 
respect  pour.  Jk^f^its  sacrés  de  ia  défense  ,  toute  l'exactitude  et 
tau  te  l'impartialité  possible»  .daus  le  compte . '<|u'il$  reuAronl  des 
débats  du  procès  solennel  qui  va  coramencepr* 

—  Des  fleurs  de  lys  orno&ent  encore  le  bureau,  du  président  de 
la  chambre  des  pairs  et  la  tribune.  Samedi  dernier»  quelques  in- 
stans  avant  la  séance»  plusieurs  gardes  nationaux  sont  ent^dans 
la  salle  pour  les  arracher;  Î'ua  d'eux  a  luis  même. le  sabra  k  la 
main  pour  les  faire  tomber.  Après  la  séance,  on  a  fait  di»aroitre 
ces  oruemens  qui  choquoient  tant  la  suacepfibilité  des  libéraux» 
et  il  ne  reste  plus  de  fleurs  de  lys.  à  la  chi|mure  que.SMr  )es  habits 
de  quatre  ou  cinq  pairs. 

—  M.  Aug.  Biuiard,  secrélaife-géoéral  4u  minist^  de  Tinté- 
rieur»  est  nommé  préfet  du  Finistère»  eq  remplacement  de 
M.  Rouillé  d'Orfeuil»  admis  4  la  retraite. 

—  M.  Lemenuet  est  nommé  pramier  président  de  la  cour 
royale  de  Caen»  eu  (emplacement  fliB  M-  de  Lhorm^».  admis  à  la 
retraite. 

—  M.  Nicolas,  juge  d'in&truçtion  k  Ëmbnm»  est  nommé  prési- 
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deJEil4u  tribuiuA  qlvâde;oelte  ville^én  rwDpUimieDidftlf.  Boni' 
thons  y  qfii  ^iffit  qonaeilkr  k  la  cour  royale  Ae  Gi»DbbW.  \ 

-*•  Une  iiicLemiûléannddIe  de  a5»ooo  ir# •aiuteîirdSë  an  RénévaA 
Itfaidîieu  Du^às,  député/ on ^saqualiié  d'inapecteiii^géMm^ 
gardés  nalionales.   .  . 

.  —  Une  prdoanajace  du  99  novembre  porte  one  le  jury  chaîné 
de^proppncer  sôr  la  prél&renoe  A  accorder  pour  la^gravoiie  du  ooia 
des  ^ouveUçs.nioQnoiea ,  sera  composé  de  is  personnes}  1 7  aeroni 
nommées  pfir  les  .cancunens  euxHuémes ,  dont  cinq .  an  moins 
choisies  parmi, les  membres  de  l'Institut»  une  par  le  ministre  des  . 
Snances.i  les  trois  antres  seront  le  président  et  les  deux  oommî^* 
sairês-géoéiraux  dea  monnoies,  qui  toutefois  ne.  compteront  que 
ppur  une  voix  dans  le  jury.  Les  épreuves  seront  exposées  |niDlv« 
qoement  ^u  muafe  des  monnoiés  pendant  les  hnSt  jours  q|ii  pré- 
céderont le  jugement  du  jury*  . 
.  *r^  Le  BuiUtùi  d^  loà  publie  nUé'ordcmnanoe  qui  oufxe'an  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  crédit  de  5oo,opo  fr.  pour  dépenses  ae-4 
çrètjBs,  dont  il  «çra  rendu  dompte  au  eonaeil  des  mhiiàtsesl 

-r  Lord  (jrranville  revient  k  Paris  remplacer -lord  Stiiari,  «n-» 
bassadeur  d'Angleterre. 

•TT  La<  commelrçans  du  dixième  arrondissement  se  sent  râmnis, 
samedi  dernier,  pour  délibérer  sur  le  malaise  du  /oémmeree.  II9 
ont  nommé  une  commimion  de  dix  membres  qui  s'occnpera  dca 
moyens  d'y  remédier. 

-~  Une  des  ordonnances  qui  a  refondu  les  conseils-généraux 
avoit  inaintenu  M.  de  Montaigu  k  celui  du  Morbihan*  M*  de 
Mon^igu  s'est  empressé  de  déclarer  (ju'il  ne  pouvoit  accepter 
celte  fonction,  attendu  qu'il  ne  vouloit  point  prêter  le  serment 
exigé. 

'— *  M.  le  général  Berthezène,  qui  commandoit  la  première  diyi-* 
sâon  de  l'armée  d'Airiqne,  est  de  retour  k  Paris. 

•^  lie  général  Lallemand,  exilé  depuis  i8i5,  est  arrivé  desEuts-* 
tJnis. 

^  —  Le  gouvernement  vient,  sur  la  proposition  de  M.  de  Monfa*- 
livet,  ministre  de  l'intérieur ,  d'accoraer  un  secours  quotidien  aux 
réfugiés  portugais. 

—  Le  conseil  municipal  de  Bordeaux  a  voté  60^000  ft.  pour  la 
création  d'ateliers  de  charité,  et  60^000  fir.  pour  l'organisation 
de  la  earde  nationale. 

.  —  On  a  ressenti  un  tremblement  de  terre  k  Strasbourg  et  en 
Suisse  le  s4  novembre,  k  six  heures  du  matin  )  il  a  été  assez  fcurt 
pour  faire  ébranler  les  lits  et  faire  craquer  leé  encâdremens  de 
fbnétreB. 

—  Une  assex  gi^ande  fermentation  se  manifestoil  depuis  qnel- 

S|ue  temps  dans  plusieurs  cantons  suisses;  une  partie  de  la  popu^ 
ation  demandoit  la  révision  de  la  constitution.  Le  gonvecnement 
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d0  Zurich  chai^pea  do  ce  soin  line  commission  de  »i  membres  / 
pris  dans  le  grand  conseil.  On  devoit  surtout  s^occuper  de  (aire 
«ne  part  plus 'large  aux  élections  de  la  campagne  ;  car  la  ville 
aommoit  i3o  députés,  et  le  reste  du  canton  seulement  89.  On  port» 
ce  dernier  noroore  à  118;  mais  les  campagnes  furent  loin  d'être 
satisfaites;  des  rassemblements  eurent  lien,  et  il  j  eut  le  99  no- 
Tembre,  à  Uster,  une  réunion  populaire  de  plus  de  10,000  habi* 
tans  du  canton.  Le  grand  conseil  s'assembla  le  aS,  et  admit  les 
commissaires  qu'avoit  nommés  cette  réunion.  On  reconnut  la 
nécessité  de  céder  aux  exigences  du  peuple,  et  on  adopta  le  prin- 
cipe de  la  représentation  cantonale,  tels  que  les  avoit  arrêtés  l'as- 
semblée d'Uster.  Le  conseil  nomma  de  suite  une  commission 
pouîp  proposer  un  mode  d^élections,  et  adressa  une  proclamation 
au  peuple  pouV  lui  annoncer  ses  intentions,  et  l'engager  à  la  paix 
et  à  l'ordre. 

— Le  a5,  le  grand  conseiF  d'Argovie  s'est  occupé  aussi,  à  la  de- 
mande du  gouremement,  des  changemens  à  apporter  à  la  consti- 
tution. Pendant  ce  temps,  une  assemblée  populaire  avoit  eu  lieu 
à  Frick,etTouloit  se  porter  k  Â.ra«,  pour  exiger  que  Ton  sedésis^ 
tât  des  élections  des  cercles.  Le  96,  la  séance  du  conseil  fut  fort 
tnmaltueuse  ;  M.  Fischer,  d'après  Tirritalion  du  peuple,  Touloit 
que  l'on  votât,  séance  tenante,  la  nouvellf^  cc^nstitution,  et  me- 
naça avec  aigreur  de  donner  sa  démission.  On  ne  nomma  pas 
moins  une  commission  pour  eiaminer  cette  constitution. 

"—  Plusieurs  assemblées  populaires  ont  eu  lieu  aussi  dans  le 
cantc/h  de  Soleure,  notamment  â  OIten,  oii  l'on  rédigea  une 
adresse  au  gouv<p'nement.  Le  conseil  a  publié  une  proctamatiojn 
sûr  ces  soulèvemens. 

—  Dans  la  séance  du  congrès  de  Bruxelles ,  du  9  décembre  , 
M.  Augiis  a  proposé  de  choisir  pour  souverain  l'infant  doc  de 
Lucques;  M.  de  Monoarmé  l'archiduc  Ferdinand  d'Autriche, 
petit-filsde  Marie  Thérà<te$  et  M.  Guérard  le  duc  de  Retchsladt, 
qui  épouseroit  alors  ^ne  fille  de  Louis-Philippe.  Ces  trois  propo- 
sitions ont  été  renvoyées  au  comité  des  pétitions.  Une  discussion 
8'est  engagée  sur  une  réclamation  des  nabitans  d'Anvers  contre 
la  continuation  du  blocus  de  l'Escaut,  malgré  l'amnistie.  M.  Ossy 
n  demandé  aussitôt  des  explications.  M*  Van  de  Weyer  a  ré- 
pondu que  M.  do  Larocliefoucault,  agent  français  h  La  Haye,  ve- 
noit  de  faire  des  représentations  h  ce  sujcl^  et  qu'il  y  nvoit  tout 
lieu  de  croire  que  ce  blocus  ne  tard^roit  pas  a  être  levé,  il  a 
annoncé  que  la  Bolgiqne  avoit  en  ce  moment  une  année  de 
3o,ooo  hommes,  dont  1,100  cavaliera. 

—  Le  bev  de  Tilleri ,  qui  se  trouve  à  Mediah,  s'étant  déclare 
contre  la  France,  le  général  Glausel  est  allé  â  sa  rencontre  le 
17  novembre,  avec  19  bataillons  d'infanterie  ,  toute  la  cavalerie,, 
et  a  batteries  d'artîlloi  ie. 
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^  CHAIIBBE  DES  PAIES. 

Le  5 ,  on  repiTnd  la  discussion  des  questions  relatives  au  refus 
de  seiineut  des  pairs.  MM.  de  Ghoiseul,  Dejean^  d'Arcout,  de 
Yalentinois^  et  ae  Saint-Aulaire ,  rapporteur,  appuient  Tes  cpn- 
cl usions  de  la  commission ,  tendant  a  ce  que  le  nfs  d'un  pair  qui 
n'a  pas  prêté  serment  ouisse  être  admis  à  sa  place.  MM;  de'Fitas- 
James,  deTascher  et  Laine  présentent  de  nouvelles  observations 
contradictoires.  La  motion  est  adoptée^  et  M.  de  Grussol  est  dé- 
claré admissible  ,  k  la  charge  dé*^preter  serment  dans  le  délai  d'un 
mois.  On  n'a  pas  accueilli  un  amendement  de  M.  de  Sabran, 
tendant  à  exiger  raevtntiii^eiit^l^  son  pà^Q^ 

M.  de  Broglie  fait  un  rapport  favorable  sur  la  proposition  de 
loi  relative  aux  droits  des  jouirnaux  ;  il  témpignç  beaucoup  d'inté- 
rêt pour  la  pressie  périodique,  et  croit  qu'elle  est  en  soufirance,  0t 
3ue  les  entrepreneurs  de  journaux  y  perdent.  U  propose  de  ré- 
uire  le  cautionnement  des  journaux  quotidiens  à  8)4qo  fr«;de 
rentes,  k  condition  qu'il  sera,  la  propriété  du  gérant ,  et  le  porta 
4  centimes.  Le  timbre  ne.  seroit  que  de  6  Cfsntimes  pour  chaque 
feuille  de  trente  décimètres  carrés  et  au-delà. .     . 

Le  4>  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  résolu^ 
lion  sur  Texercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  des  paiis. 
M.  de  Montalembert,  après  s'être  plaint  de  ce  qu'on  déKhéroit 
ainsi  sur  des  objets  secondaires ,  parce  que  toutes  les  commapi- 
ca lions  importantes  sont  faites  â  l'autre  chambre ,  co(nbat  les  can* 
clusions  de  la  commission,  qui  portent  trop  d'attpinte,au3^  préror 
gatives  de  la  pairie.  M.  de  Saint-Priest  croit  que. les  pairs  doivent 
rentrer  dans  te  droit  commun,  et  qu'ils  n'en  acquerront  que  plus 
de  considération  dans  les  circonstances  actuelles.  M.  <d,8  jBrogU^ 
soutient  que,  comme  les  députés,  ils  ne  peuvent  être  contraigne 
blés  par  corps  pendant  les  sessions^  M.  Portalis,  qui,  ainsi  qua 
le  pi*emier  orateur,  trouve  qu'on  devi*oit  s'occuper  d'objets  plu9 
importans,  pense  que  le  principe  de  l'égalité  civile  ne  doit  pas 
souffrir  d'exception.  M.  de  Choiseul,  rapporteur,  ràppeUë  les 
droits  de  t'ancrenne  pairie,  et  persiste' dans  les'  concliisions  dé  ik 
commission,  qui  sont  ensuite  successivement  adoptées.  EHes 
portent  que,  pour  finire  arrêter  un  pair  pour  dettes,  il  fai^dra 
obtenir  l'aulonsâtion  préalable  de  la  chambre ,  qui  ne  pourra  là 
refuser,  si  la  ppoçédtrre  eit  régulière.  M.  de  Broglië  a  von  présenté 
un  amendement;  teudant  à  interdire  ioute  contrainte  par  corps 
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pendant  la  session ,  et  dans  les  six  aamaines  qui  l'ont  précédée  ou 
suivie;  mais  après  deux  épreuvos douteuses,  cette  disposition  a 
été  njetée  à  la  majorité  de  4&  contre  S7. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  présente  le  projet  de  loi  sur  les 
afficheurs  et  crieurs,  et  saisit  Poccasion  pour  expliquer  qtlt  les 
lois  qu'a  déjii  proposées  le  gouremement  dévoient  être  apportées 
k  l'autre  chambre ,  et  que ,  si  le  ministère  y  a  fait  des  communica- 
tions sur  notre  situation  politique  »  elles  étoient  provoquées  par 
les  discussions. 

La  séance  se  termine  par  un  rapportde  pélitioDS,  et  ptfr  Fad* 
mission  de  M .  'de  Grussol ,  qui  éioit  député  du  Gard. 


cpuMiu  m»  vÉamàê. 

Le  3  y  le  président  procède  au  tirage  au  sort  dû  renouvelleroenÇ 
des  bureaux. 

M.  de  Cormenin  lit  une  proposition  de  loi  sur  les  cumuls. 

L'ordrs  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
crieurs  et  afficheurs.  MM.  de  Saie ,  Dugas^Montbel  et  Jollivet 
appuient  cette  mesure.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  déclare  que 
le  gouvernement  adhère  aux  amenderofens  de  la  commission. 
M*  Alex,  de  Laborde  croit  que  le  mal  ne  provient  pas  des  pla- 
fiwrda  I  nais  plutôt  du  défaut  de  bonnes  lois,  et  d'énergie  dans  le 
gouvernement. 

On  adopte  stic<jessîvement  tes  articles  de  la  loi,  déftndant  de 
placarder  ancun  écrit  politique,  et  de  colporter  de  faux  extraits' 
de  joi^maux  ou  actes  de  l'autorité,  à  peine  d'emprisonnement 
de  six  jours  A  un  mois,  et  d'une  amende  de  26  &  aoo  francs.  Le 
métier  d'afficheur  et  de  crieur  sera  libre ,  sauf  à  en  faire  une  dé* 
ckration  préalable,  et  les  journaux  ou  extraits  ne  pourront  être 
criés  fine  par  leurs  titres ,  et  après  qu'il  en  aura  été  déposé  un 
exemplaire.  L'ensemble  de  la  loi  passe  à  la  majorité  de  971  Yoix 
contre  ta. 

M.  Ch«  Dunin  lait  le  rapport  des  deux  projeta  de  loi  sur  la  garde 
nationale  mobile  et  sédentaire.  La  commission  les  a  entièrement 
re6>ndus,  et  propose  une  fouie  d'amendtmens;  elle  ne  voit  pas 
la  nécessité  que  la  garde,  nationale  ait  une  artillerie  dans  les  viuea 
de  l'intérieur,  et  eUe  a  étendu  k  bénéfice  des  exemptions  et  des 
remplacemeps;  mais  elle  ^eroit  d'avis  que  cotte  garde  servît,  au 
besom ,  d'aux jlialre  A  Fermée  sur  ks  frontièrea.  La  discussion  est 
fixée  à  jeudi. 
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hb  4,  ii*  Dttpîn  aUé,  pnmîar  Tieé*yriiiiliut,  îôcciipe  le  ftp* 
i«uU*.  ■    .  '• 

M.  de  Mornay  fait  uoe  proportion  tendast  à  «e  qu'en  teittp^ 
d«i  guerre  rElutsitppofte  les  dégâls  oocamovoés  mi  pmjudieé  des 
ptfrliculisrs*     .       . 

M,'  le  général: Lmnarque  eondnt  f  mu  notq  d-iui#  e#mmi»k>n , 
k  r«[dÔ6liQn  du  projet  dk  loi  relatif  à  b  levés  de  80,000  liomittl!S> 
en  abaissant  le  miiummOi  ôehi  taiUe  à  qnafre  pieds  neuf  ponces , 
ctiaatne  sons  Buonaparte»  M.  et-  Laborde  voodrott  quTon^  com^ 
OMDçAi  U  4i«:«Msipn.dàs  dcmaié  dimandie';  on  la>  fi>K«  à  lundi. 

La  4&Ubéra^MHi  s'ouvre  sur  la  proj^  de  loi  fendait  àdoimeii 
des  traiteraèns  ans  ministres  du  cuhé  Israélite  an  i**  janvier  pro^ 
chain.  MM.  Marchai  et  d'Escayrac  craignent  queoell»  loi  n'en^ 
Iratne  é  salarier  aussi  les  minisUnas  d<s>Aoutes  les  sectes ,  les  ana- 
baptistes, les  piétistesi  et  même  les  saint-sîmoniens.  M.  Salverte 
espère  que  ces  derniers  ne  viendront  pa^  réclamer  d'émoi umens , 
et  dtfend,  ainri  que  H.  André  et  M.  lé  ministre  Ménlhou,  1$^ 
mesttl*6  comme  \\ïste  et  politique.  M.  de  Vauceiles  voudroil  qu'on 
pajâé  les  ministres  de  toutes  les  sectes.  On  va  au  scrulioi  et  la  Loi 
passé  A  là  majorité  de  2111  contre  71. 

M.  le  mioistre  des  finances,  api;is  avoir  exposé  que  l'oiî  n'a  p'ii 
encore  iâsseoir  les  véritables  bases  d'un  budget,  présente  uu  pro- 
jet de  loi  d'après  lequel  les  impôts  directs  et  indirects  continue*' 
ront  a  ètt-e  perçus  en  i85i  comme  en  i83o,  sauf  le  droit  d'entrée 
siitr  les  boîisons ,  qui  sera  supprimé  daiis  les  villes  au^cssus  de 
4000  babitans,  et  celui  de  circulalioh  qui  sera  réduit.  H  sera  ou<*- 
vet^  auK  ministères  un  crédit  provisoire  de  5oo  millions,  qui  sera 
réparti  entre  leurs  déparleihens  par  ordonnance  royale*  Quant 
aa  projet  de  loi  sur  les  boissons,  qii^i  avoit  été  nrésenté  le  6  octo^ 
hté  demief,  comme  il  à  éprouvé  ehco/«'tant  ae  contradiotipn,, 
tS.  Laffitte  le  retire^  en  annonçant  qu'il  en  présentera  un  autra 
proc&ainertient. 

Mp  ThouvencI  fait  un  rapport  de  pétitions.  A  Tocoasion  d,'ui]( 
nlétiioire  du  sieur  Rapbaél,  présentant  une  série  d'observatipns, 
H.  Lafoyette  demande  si  nos  traités  avec  la  Sardaiene,  rpj^tive^ 
ment  à  rextraditîon,  continueront  à  élire  ob&ervés.  M .  le  ministre 
des  affaires  étrangères  annonce  que  le  gouvernement  s'occupe  de 
cette  grave  question  ,  et  que  les  traités  dont  il  s'agit  ne  tarderont 
pas  k  j^ire  révoqués,  M.  de  Las-Cases  demande  à  son  tour  des 
exj^tteàtSoÂs:  stil*  t'insult^  qui  a  été  fliite  au  pavillon  tricolore  de- 
vant Tarifa,  le  a6  octobre.  Le  ministre  répond  qu'avant  que  le 
gouvernement  demande  des  réparations,  il  convient  que  la  vérité 
soit  bien  opnotte* 

M.  Petou ,  au  sujet  d'une  pétition  du  sieur  Dherbis ,  qui  ré* 
clàttié  le  libre  exercice  de  l'enseignement ,  insiste  avec  force  sur 
tinto  prochaine  organisation  des  comités  cantonnaux.  M.'  lé  roi- 
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tiHtre  MMUum  répond  i|ii'B  s'oocapa  d'oBÀ  loi  nur  l'itutnieliaii 
primaire ,  ayant  trouTé  la  matière  trop  importante  pour  la  régler 
par  une  oroonnanoe.  ' 

Une  autre  pétition  du  sieur  Azaïs,  rehtiye  à  l'abolition  des 
contributions  indirectes,  soulève  une  vive  discussion  dans  laquelle 
M.  de  Moibourg  se  plaint  du  maintien  des  impôts  que  le  précé- 
dent gouvernement  auroit  fini  par  abolir.  M*  Laffitte/ après  s'être 
plaint  de  cette  dernière  remarque ,  fait  <^»Brrer  quHl  est  presque 
impossible  de  supprimer  ou' de  remplacer  lest  contributions  indi- 
rectes ,  et  aue  la  lui  qu'il  vient  de  présenter'appoitera ,  au  sur- 
plus, un  dégrèvement  de  4o  millions.  La  pétition ,  appuyée  par 
MM.  Saunac  et  de  Berbis,  est  renvoyée  aux  ministres  des  finances 
et  de  l'intérieur.  •       .   t    ' 


Un  des  numéros  du  ioumat  de  la  tihrauie,  du  mois  de  septem- 
bre dernier,  coutenoit  uue  notice  de  M.  Bcucbot  sur  un  conven- 
tionnel connu  pair  quelques  écrits;  c'est  Louis-Alexandre  Dévé- 
rîté ,  imprimeur  à  Abbeville,  et  député  de  la  Sommé  à  la  Con- 
vention. Il  étoit  né  le  36  novembre  174^»  et  est  mort  le  3i  mai 
1B18.  Ses  principaux  écrits  sont  un  Recueil  sur  f  affaire  de  la  mu- 
tilation  du  crucifix  €PAbbepUle,  et  sur  la  mort  du  chevalier  de  La 
Boire,  pourseivir  de  supplément  aux  Causes  célèbres,  Londres, 
1776 ,  in-  la  j  V Histoire  philosophique  du  mofiachisme,  1777,  s  vol. 
in-i3  (Laharpe  attribqoit  cet  ouvrage  à  Lineuet)}  Pricis  du  procès 
du  cardinal  de  Rohan^  1786,  in-S**;  CoupSçtil  pHUos^hique  sur 
une  Instruction  pastorxàe  de  Vépéque  ^J miens,  1790,  in-S**;  Cotq^ 
éPceil  philosophique  sur  le  Bref  du  iZ  avril  1791,  in -8";  plus,  beau- 
coup d'écrits  politiques.  Lors  du  procès  de  Louis  X*^,'  Dèrhitè 
vota  la  déportation  de  ce  prince  ,  1  appel  ^u  peuple  et  le  sursis.  Il 
fut  mis  en  arrestation  en  1795 ,  sur  la  motion  d'André  Oumont^  et 
déclaré  hors  la  loi  le  3  octobre  de  cette  année;  mais  il  sut  échapper , 
et  rentra  dans  la  Gonvenlion  à  la  fin  de  1794*  Après  le  18  bru- 
maire, il  fut  juge  au  tribunal  d'Abbeville.  La  Biographie  tPAbhe- 
pille  a  donné  sur  lui^  n°  955,  une  notice  d'oii  M.  Beucbot  a  tiré 
la  sienne. 


4^0  Qitamk,  Sbrûn  tt  Cirrr. 


Coois  BU  KrrETS  poiucs .  —  Ihursê  dn  6  ^^cfei^  i83o. 

Troii  p.  100,  joaÏM.  da  22  juin^  wrveti  à  6 1  fr.  80  c. y  et  derné  à  61  h^gS  «. 
Cinq  p.  100  ;  joiiiss.  du  22  lept.,  ouvert  à  90  fr^  85  c.  9  et  fcrmé  à  91  frt  00  c. 


JEUDI  9  DSCEHRRE  iSSe.  «  (N*  ftTM») 


Analyse  ei  extraits  du  rapport  de  M.  de  Baslard,  sur  le  pi 
des  anciens  ministres. 

On  a  publié  le  rapport  fait  à  la  cour  des  pairs  dans  la  séance 
du  29  novembre  par  M.  le  comte  de  Bastard ,  un  des  commisn^ 
saires  chai'gés  de  1  instruction  du  pixx^ès  des  anciens  ministresii, 
les  autres  commissaires  étoient  MM.  Pasquier,  de  Pontécou- 
lant  et  Séguier.  Le  rapport  est  d'une  grande  étendue ,  et  est 
divisé  en  trois  parties  ;  la  première  j  sur  ce  qui  a  précédé  y  ac- 
compagné et  suivi  les  ordonnances  du  a5  juillet;  la  seconde, 
sur  les  incendies  ;  la  troisième ,  sui*  la  compétence  de  la  cour 
des  pairs  et  sor  les  demandes  des  parties  civiles.  La  première 
pwtie  est  la  plus  intéressante.  Quant  aux  incendies,  qu^une 
rumeur  populaire  a  voulu  rattacher  à  Faocusatioa  des  mini»- 
tresy'la  commission  n^a  rien  découvert  qui  paisse  autoriser 
cette  supposition.  Nous  nous  bornerons  donc  à  une  analyse  et 
à  des  extraits  de  la  première  pai*tie,  qui ,  outre  qu'elle  discute 
les  différens  griefs  allégués  contre  les  ministi*es,  présente  en-  . 
core  des  détails  sur  les  évènemens  de  juillet ,  et  foime  sous  ce 
rapport  une  pièce  tout-à-fait  historique. 

Le  rapporteur  remonte  à  la  formadon  du  ministère,  le  B  aodt 
1829.  M.  de  Polignac  affirme  qu'il  resta  étranger  à  la  compo* 
si  tion  du  conseil ,  et  qu'il  demanda  seulement  à  avoir  MM.  de 
Montbel  et  Courvoisier  pour  collègues.  Ce  dernier  choix  et 
celui  de  M.  de  Chabrol  n'annonçoient  point,  dit  le  rapporteur. 
qu'on  songeât  i  prendre  des  moyens  violens ,  et  rien  n  autorise 
à  croire  qu'on,  eut  conçu  dès  lors  le  dessein  de  porter  atteinte 
à  laCharte.  M.  de Guernon^Ran ville,  qui  fut  noumé plus  tard^ 
ût  une  profession  déclarée  d'opposition  à  tout  coup  d'Etat,  et 
M.  de  rolignaclui  dit  qu'il  partaseoit  ses  opinions.  Plus  tard, 
MM.  de  Pèyronnet,  Capellc  et  de  Chanteiauze  furent  appe^ 
léa  au  ministère  ;  le  premier  passoit  pour  un  homme  ferme  et 
capable,  le  second  avoit  exerce  de  l'influence  sur  les  élections, 
et  le  troisième  étoit  propre  aux  discussions  de  la  tribune. 
Celui-ci  avoit  été  proposé  dès  le  mois  d'août  précédent  pour 
le  ministère  de  l'instruction  publique ,  et  avoit  refusé.  Il  nie 

Tome  LXFL  UAmi  de  la  Reli^içn.  R 
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crut  pas  pouToii*  se  dispenser  d*a«oepter  les  sceaux ,  quoiqu'il 
lie  s*aveuglât  point  sur  cette  faveui*,  et  que,  dans  une  lettre  à 
soi|  fi-ère,  il  la  présentât  comme  réi^ènement  le  plus  nuMeuretut 
de  fa  vie. 

M«  de  Bastai*d  parcourt  et  signale  avec  beaucoup  de  sévé- 
rité les  principaux  actes  du  ministère,  Taioui^nement  et  Ja 
dissolution  de  la  chambre  ce  printemps,  1  influence  exercée 
dans  les  élections ,  la  pix>clamation  du  roi  à  cette  occasion,  etc. 
Il  parle  ainsi  des  délioérations  du  ministère  après  le  résultat 
des  dernières  élections  : 

«  Cependant  le  jugement  solennel  que  le  pavs  Venolt  dé  rendre, 
irrita ,  sans  les  cooyaincre ,  les  dépositainÊ^  du  pou\-Dir.  Ils  vou- 
lurent à  tout  prix  conserver  une  autorité  qu'ils  se  trouvoient  di- 
gnes d'exercer.  L'opinion  publique  si  vivement  manifestée ,  les 
conseils  les  plus  nobles  et  les  plus  désintéressés ,  tout  fut  méconsu, 
et  l'adminisuration  résolut  de  se  roidir  couU'e  cette  éclaUDle  et 
unanime  réprobalipn.  Le  roi  Charles  X,  croyant  eùcore  inhé* 
renlos  à  sa  couronne  des  pi*érogative«  désonnais  incompatibles 
avec  la  Charte .  et  que  depuis  long-tcuips  la  raison  publique  ne 
reconuoissoii  plus,  aûroit-il  poussé  son  ministère  dans  cette  voie 
périlleuse?  Lui-même  fut- il  entraîné  par  de  funestes  censeib''  il 
est  difficile  de  pénétrer  ce  mystère. 

»  On  pourroit  incliner  vers  la  première  supposition ,  en  s^tta- 
chanf  à  une  dernière  déclaration  du  priMcedo  Polignac,  dans  la- 
quelle il  affirme  ^ u'il  avoit  plusieurs  fois  offert  au  roi  sa  démis- 
sion, et  notamment  quinze  luura  avant  la  signa  tu  re^es  ordon- 
nances, époque  à  laquelle  il  Pauroit  supplié,  si  sa  reUnîte  absolue 
u'étoit  pas  acceptée,  de  le  remplacer  du  moins  dans  la  présidence 
du  conseil. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  faut  en  croire  les  accusés,  personiie, 
avant  les  premiers  jours  de  juillet ,  oii  l'on  se  trouvoit  alors,  n'a- 
voit  songé  à  sortir  de  la  Cliarte  et  k  substituer  à  Tautorité  des  lois 
celle  dp.s  oi^ounances.  Mais  en  présence  d'une  chambre  si  peo 
favorab.e,  si  pénétrée  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits,  déterminé 
qu'on  éloitè  ne  pas  céder,  etâ  mépriser  celle  unanimité  de  vœux 
et  de  sentimens  qu'on  se  plaisoit  à  i^présentei*  comme  factieux  et 
ennemis,  il  falloit  bien  arrêter  un  plan  de  conduite,  et  se  tracer 
la  route  dans  laquelle  on  vouloit  entrer.  Des  opinions  diverses  se 
produisirent  alors  dans  le  conseil  ;  on  y  développa  deux  systèmes 
opposés.  On  y  proposa ,  d'une  part ,  de  se  présenter  devant  les 
chambres,  de  n  y  porter  que  les  lots  d'une  absolue  nécesaité,  et 
de  ne  se  livrer  qu'a  la  discussion  du  budget.  Le  respect  pour  la 
Charte,  fondement  de  tous  les  droits,  pour  la  Charte  si  souvent» 


)(i  j(0l«tin^ll4!m6Dt  }ui^ ,  étoit  la  base  do  ce  système ,  que  toate- 
^loit  Toiieineni  M.  de  Giiemon,  dont  vous  eonueiisses.  déjà  les 
?(pntiiiiens.  Il  !nt  appuyé  dans  son  opinion  par  le  comte  de 
Peyronnety  qtti  trouyoit  également  €{ae  la  politique  et  la  morale 
coinmandoient  ce  respect,  et  que  rien  dans  la  situation  du  pays 
ne  légitiinoit  la  violation  du  pacte  fondamental.  D^autre  part,  on 
Voulott  À  l'instant  même  entrer  dans  une  voie  de  réformation  oii 
le  trône  retroureroit  toutes  les  prérogatives  dont  on  prétendoit 
qu'il  étoit  injustement  dépcmillé. 

»  Personne  dans  le  conseil,  nous  ont  dit  tous  les  ministres  ac- 
cusés*, n'élevoit  de  doute  sur  l'étendue  des  droits  que  trouvoit  la 
couronne  dans  Tarticle  j  4  de  la  Charte ,  pour  modifier^  par  or- 
donnance, les  lois  du  pay^,  lorsque  leur  conservation  coiupro- 
inéttroit  le  constitution  même  de  l'Etat,  la  paix  publique  et  la 
stabilité  du  trftne.  Chacun  trouvoit  donc  la  mesure  légitime  et 
légale ,  si  l'on  en  prouvoit  la  nécessité,  et  si  l'on  démontroit  que  » 
sans  elle,  le  Roi  ne  poavoit  conserver  ses  prérogatives ,  unique 
garantie  des  franchises  et  des  libertés  du  peuple.  La  nécessité  de 
cette  grande  mesure  auroit  donc  seule  été  mise  en  discussion  ^  et 
non  le  droit qu'avoit  le  roi  de  la  prendre,  quand  le  besoin  en  se^ 
roit  consciencieusement  établi.  Tout  le  conseil  s'accordoit  à  le  lui 
reconnoitre.... 

»  Les  premières  discussions  sur  l'opportnnité  des  fatales  ordon- 
nances ^eurent  lieu  vers  le  lo  ou  la  jiiillet.  l>éji^,  depuis  trois 
S  ours ,  le  ministre  de  l'intérieur  ayoit  Tait  signer  Toriginal  de  la 
ettre  close  qui  convoquoit  les  membres  des  chambres  pour  le 
5  npAu  Ces  lettres  furent  expédiées  par  les  bureauÏE,  et,  par  une 
circonstance  extraordinaire ,  leur  envoi  coïncida  avec  la  publica- 
tion des. ordonnances;.  U  est  des -députés  qui  ne  les  ont  reteues 
2H'avec  le  Mvnifeur  oii  ces  ordonnances  se  tfOUvoieât  contenues, 
et  «uvoi  a->t-il  eu  lieu  pour  couvnr  le  plan  récemmont  concerté 
«iiire  les  ibinistres?  Rien  n'scutorise  à  Tafiîrmer*  Ce  plan  avoit 
été  de  nouveau  débattu  devant  le  Roi ,  et  M.  de  Guernon  dit  avoir 
t>ncore  défendu,  devant  lui,  l'opiniou  qu'il  aVoit  précédemment 
soutenue»  On  s^éto't  borné,  dans  les  premiers  momens,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  à  discuter,  d'une  manière  générale,  quel 
•serait  le  système  que  l'on  suivrait.  Une  fois  arrêté,  la  rédaction 
Aes  ordonnances  suivit  immédiatement.  Il  sembleroit  même  que 
les  ordonnances  éioient  préparées  avant  que  toutes  les  résistances 
eussent  été  vaincues,  et  la  réticence ^  plutôt  que  les  aveux  des  ac- 
cusés, vient  à  l'appui  de  l'opinion,  assez  généralement  établie, 
qu'une  violence  morale,  de  nature  à  faire  une  forte  impression 
•sur  des  hommes  .qu'égarait  un  faux  sentiment  d'honneur,  triom- 

Ï)ha  des  dernières  oppositions.  Cette  grande  mesure,  qui  devoit 
>ouleverser  le  pays,  ne  paroît  pas  avoir  occupé  le  conseil  plus 
de  trois  séances. 
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»  L'ordonnancft  relative  au  nomveao  sjstèoie  ikieloral ,  celle 
qui  suspendoil  la  liberté  de  la  .presse  p^odiqae,  et  le  rapport 
qui  les  motiyoit,  furent  contre-signées  par  tous  les  ministraa 
préoens  à  Paris»  le  dimanche  a»  juillet.  Les  deux  ordonnaiioes 
portant  dissolution  de  la  chambre,  et  convocation  des  nouveaux 
collf'^es  et  de  la  chambre  nouvelle ,  le  furent  égaleosept,  le  même 
jour,  par  M.  de  Poyronnet  seul.  Le  soir,  elles  furent  remises  a» 
rédacteur  du  MoaUeur,  qui  ne  put  s'empêcher  de  remarquer,  en 
les  recevant ,  la  profonde  émotion  de  M.  de  Montbel  et  de  M.  de 
Chanlelauifie. 

a  L'oitlonnance  relative  au  nouveau  sjstèine  électoral  paroit 
avoir  été  rédigée  par  M.  de  Peyroanet.  M.  Ghanteltuie  auroit 
rédigé  l'ordonnance  qui  suspend  la  liberté  de  la  presse ,  et  le  rap- 
port qui  piiécède  toutes  ces  ordonnances;  ce  rapport,  spéciale- 
ment destiné  à  cofnbattre  la  presse  périodique,  s'oocupoit  à  peine 
des  élections* 

»  Les  accusés  se  raoonnoissent  auteurs  dés  ordonnances  qui* 
perlent  leurs  signatures ,  mais  ils  repoussent  unanimement  l'ac- 
cusation d'avoir  antérieurement  et  depuis  long- temps  formé  le 
eomplot  de  détruire  nos  institutions  et  de  chaoser  la  forme  de 
notre  gouvernement.  Pleins  d'espérance ,  disent-ils ,  que  les  Sec- 
tions leur  seroient  favorables ,  ce  n'est  pas  au  milieu  des  illusions 
doikt  ils  é%  bèrçoient,  qu'ils  auroient  pu  songer  &  briser  l'instru- 
ment à  l'aide  duquel  ils  espéroient  affermir  l'autorité  rojaJe. 


M.  de  Polignac  a  déclaré  aue ,  loin  d'avoir  conspiré  é  l'a 
la  destruction  de  nos  libertés,  depuis  long-temps,  et  dans  Je  sé- 
jour prolongé  qu'il  avoit  fait  en  Angleterre,  il  s'était  occupé  k 
recueillir  des  notes  étendues  sur  celles  des  institutions  de  ce  pei^ 
pie  que  l'on  pourroit  naturaliser  en  France,  et  que  son  vœu  le 
plus  ardent  avoit  toujours  été  de  nous  voir  jouir  des  ro&ias  /ran- 
chises  dont  le  peuple  anglais  se  montre  si  jaloux  et  si  fier.  Avant 
le  lo  juillet»  il  avoit  espéré  mai*cher  avec  la  chambre  et  s'entendre 
avec  elle.  Il  entrevoyoït  des.  difficultés ,  il  pnévoyoit  des  eaabarras; 
mais  ces  difficultés,  ces  embarras  ne  lui  paroissoient  pas  insur- 
montables. Ces  assertions  pe  seront-elles  pas  affoiblies  par  la  der* 
nière  partie  de  la  déposition  du  marquis  de  Sémon ville?  On  j 
voit,  en  effet,  M.  de  Polignac  se  plaindre,  le  jeudi  s^»  que  la 
certitude  ôii  il  étoit  que  la  chambre  des  pairs  refuseroit  son  con^ 
cours  é  tout  projet  dont  la  légalité  ne  seroit  pas  démontrée ,  l'eût 
£orcé  de  s'enoager  dans  la  voie  extrême  et  périlleuse  oii  il  suci- 
oomboit*  En  lisant  cette  déposition,  il  seroit  sans  doute  difficile 
de  se  refuser  à  penser  que  depuis  Ions-temps  M.  de  Polisnac  ne 
se  fut  pas  occupé  d'un  plan  de  modification,  ou  plutôt  d'uB 
changement  dans  nos  lois  fondamentales. 

1»  Comme  M.  de  Polignac,  M.  de  Guernon  a  repoussé  l'accu— 
sation  d'avoir,  antérieurement  à  la  signature  des. ordonnances  de 


(  a60 

îoill«t ,  conçu  aucune  idée  de  modification  arbitraire  aux  leis  du 
it>yauma.  Il  a  invoqua  tous  ks  dbcours  quo,  comme  magistrat . 
il  -H  eu  occasion  de  prononcer,  et  tous  renferment ,  nous  a-t-il 
dit  >  la  même  profession  de  foi ,  les  mêmes  principes  que  l'on  re- 
trouve dans  le  mémoire  da  i5  décembre  précédemment  cité. 

»  Pour  prouver  son  attacliement  aux  principes  constitution- 
nels, M.  Chantelauze  en  appelle  aussi  a  ses  discours,  comme 
magistrat  et  comme  député,  et  plus  spécialement  au  rapport 
dont  il  fut  chargé  sur  la  queslion  éminemment  constitutionnelle 
de  la  réélection  des  députés  promus  &  des  emplois  publics  :  fai- 
sant remarquer  que,  si  une  expression  d^une  de  ses  opinion^ 
improvisées  dans  la  chambre  des  députés  a  pu  prêter  quelque 
fondement  k  Taccusation  dont  il  est  l'objet,  tout  le  monde  sait 
mie,  dés  le  lendemain  du.  jour  oii  ce  discours  fut  prdnoncé,  il 
désavoua  publiquement ,  et  par  la  voie  des  iournaux ,  l'intei*- 
prétation  criminpilc  qu'on  lui  a  voit  donnée.  Enfin  M.  de  Pey4> 
ronnet,  dont  l'opposition  nu  système  des  ordonnances  est  si* 
gnaiée  par  la  déclaration  d'une  partie  des  accusés,  invoque  c6 
témoignage  pour  établir  qu'il  n'a  voit  pu  former  d'avance  le  com^ 
plot  &  renverser  nos  institutions. 

i>  Do  reste,  s'il  faut  en  croire  les  déclanitions  de  tous  les  mi- 
nistres, c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  après  les  élections,  et 
▼ers  le  milieu  dé  juillet,  qu'auroît  été  émise  en  conseil  d'état  la 
première  pensée  ou  plan  réalisé  par  les  actes  du  95.  » 

Après  arvoir  examiné  e^  discuté  le  fond  dès  ordonnances  ^  le 
rapporteur  continue  en  ces  termes  : 

tt  II  étoit  difficile  de  croire  que  ceux  qui  avoieut  osé  éonoevoik* 
Htt  projet  si  hardi  n'eussent  rien  prévu ,  n'eussent  rien  préparé 
pour  appuyer  tant  de  violences ,  et  faire  réussir  une  entreprise  si 
nasardeuse.  Datis  le  système  des  ministres  accusés,  plus  les  or- 
donnances étoient  nécessaires,  pins  le  trône  étoit  littaqué,  plus 
étoit  flamtite  cette  conspiration  générale  qiii  menaçoit  rautorité 
royale, la  paix  du  royaume ,  le  repos  de  l'Europe  enfin ,  plu^  ih 
avotent  dû  prendre  de  mesures  et  réunir  tous  les  moyens  de  suc- 
cès. Et  toutefois,  quelque  incroyable  que  cela  paroisse,  vous  serek 
fi>rcés,  Messieurs,  de  reconnoftre  que  rien,  en  quelque  sorte,  n'a- 
voit  été  prévu  ;  et  ces  associations  si  menaçante^,  ces  oppositionis 
si  vives,  ces  complots  si  patens ,  ces  conspirateurs  si  audacieiix , 
dévoient  apparemment  s'évanouir  par  la  publication  officielle  dès 
ordonnances.  Bt  nous  n'avons  rien  découvert  qui  puisse  autoriser 
k  penser  qu'on  se  f&t  préalablement  occupé  de  l'oreanisation  deà 
fnbauanx  extraordinaires^  et  nous  croyons  pouvoir  aire  qu'aucune 
dépêche  ministérielle,  relative  k  cet  objet,  n'a  été  détruite  ou  en- 
levée des  administrations.  En  effet,  il  résulte  des  déclarations  des. 
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témoins  entendus,  des  documetis  que  nous  avons  recuaillîsy  d'oe^ 
cord  en  cela  avec  les  réponses  des  accusés ,  qu'avant  le  «5  juillet 
les  ministres  n'avoient  point  songé  à  dépouiller  les  citoyens  dn 
droit  sacré  de  n'être  jugés  que  par  les  tribunaux  ordinaires  du 
pays.  Quelque  invraisemblable  que  ce  puisse  èti^e^  il  paroît  cenaia 
que  les  miuislres  avoient  pensé  que  toutes  les  questions  soulevées 

Sar  les  ordonuanceSy  ou  qui  en  seroient  la  consé<]uence,  se  déci- 
eroieut  adminislralivcment,  et  n'occasionneroient  aucune  ré- 
sistance sérieuse. 

»  Nous  avons  également  reconnu  que  le  président  du  conseil, 
qui  avoil  alors  lo  porlefeuille  de  la  guerre,  n'avoit,  ni  le  dimanche 
a5  juillet,  ni  le  lundi  ^6,  ni  antérieurement  à  cette  époque,  donné 
aucun  ordre  pour  faire  ariiver  des  troupes  k  Pans,  quoique  la 
garnison  fût  alors  ufibiblie  par  le  séjour  du  roi  4  Saînt-Gloud»  et 
par  l'absence  d'un  régiment  de  la  garde  envoyé  en  Normandie 
pour  y  maintenir  la  tranquillité  compromise  par  les  incendies;.- 

»  Le  maréchal  duc  de  Baguse,  quoique  depuis  long-temps  gou- 
verneur de  la  première  division  militaire,  u'exerçoit  sous  ce  titn, 
purement  Uonorifique,  aucun  commandement.  La  seule  fonction 
qui  lui  étoit  alors  confiée  étoit  celle  de  major-général  de  la  garde, 
et,  à  ce  titre,  il  ne  commandoit  que  la  garde  seule;  mais  une  or- 
donnance spéciale,  en  date  du  a5  juillet,  mit  sous  ses  ordres  toutes 
les  troupes  de  Ja  division.  M.  de  Guernon  et  surtout  M.  de  Pej-^ 
ronnet  indiquent  que  cette  ordonnance  est  postérieure  au  95.  Ce 
ne  fut,  en  efîel,  que  le  37  que  le  maréchal  en  fut  informé  par  le 
présidant  du  conseil',  et  to^tdai^s  l'itisiructiOin  ceaoouit  k  pronver 
que  le  duc  de  Haguse  ne  fui  pas  mis  daus  le  secrél  desT)H|tAiiiAiiCes 
que  Tou  prcparoit,  et  qu'il  ne.  les  connut  que  le  jour  de  leur  pu- 
blication à  Paris,  e^  au  moment  oii  il  veçoit  dH  Sai|it*ClouA.  Ce 
même  jour  il  exprima  hautement,  au,  milieu  de  Tlnstilut,  le^dlHXr 
loureuxsentimopsdonticurpubiication  l'ayoît  pénéu-é.  M.  Av^go, 
Tun  des  témoins  daus  rinstruction.,  rapporte  que,  lé  lundi  a6, 
le  maréchal  vint  à  l'institut,  et  lui  dit,  eu  voyant  la  douleur  ^ue 
lui  causoient  les  oi*donnances  :  «  £h  bien  !  vous  le  voyez,  les  m- 
»  sensés,  ainsi  que  je  le  prévoyots,  ont  poussé  les  choses  à  l'ex- 
»  trôme.  Du  moms ,  vou$  u'auncz  à  vous  affliger  qi^e  comme  ci* 
3»  toyen  et  comme  bon  Français  ;  m,ai8  combien  ne  suis-je  pas 
»  plus  à.ulaindre>  moi  qui,  en  ma  qualité  de  mil ilaii*e,  serai  peut- 
»  être  obligé  de  me  faire  tuer  pour  des  actes  que  j'abhorre,  eipour 
»  des  personnes  qui,  depuis  long- temps,  semblent  s'étudier  à 
»  m'abreuvcr  do  dégoûts  .1  » 

»  La  confiance  du  président  du  conseil  étoit  telle»  qu'il  avoU 
cru  ne  devoir  mettre  personne  dans  le  secret'de  ses, projets;  s'ib 
furent  pénétrés,  on  a  lieu  du.  croire  que  cet  avantage  n'^partiat 
qu'à  quelques  confidêns  intimes  d'un  ranff  peu  élevé;  parmf  les- 
quels se  scroieut  rencontrés  quelques-uns  do  ces  spéculateurs  qi%i 
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ne  se  font  jainaii  scrupule  de  cakuUr  au  plus  vile  tout  ce  que 
.  pffuvenl  Iqur  valoù'  les  calamités  de  Ja- pairie.. Mais  le  sous-secré- 
4aire  d'étal  de  la  euerre  déclsMnc  qu'il  n'apprit  que  fort  tard,  et  par 
h  Âfoniieur,  ces  lunesles  ordonnances.  I^e  prélet  de  la  Seine,  que 
Doiu  avons  onlpnduy  et  le  préfet  de  police,  uo  les  .connurent  pas 
plus  tôt  que  le  reste  de  la  capitale. 

n  Cependant  tout  Paris  est  ému  h  Ipur  soudaine  apparition  :  un 
cri  d'indignation  sort  de  tous  les  cœurs;  et  si  Ton  se  rappelle  les 
engagemens  les  plus  saints,  les  sermens  les  plus  sacrée,  ce  n'est 
que  pour  parler  aussitôt  de  leur  violation.  Les  hommes  dont  les 
opinions  politiques  avoient  été  jusqu'alors  opposées  se  réunissent 
dans  un  même  sentiment  :  tous  ensemble  accusent  les  conseillers 
d'un  prince  aveuglé,  auquel  ils  ravissent  Tafiection  de  son  peuple, 
et  dont  ils  n'ont  su  ni  respecter,,  ni  ménager  la  vieillesse,  si  alors 
-personne  ne  prévit  que,  dans  trois  joura,  CharlesX  auroit  cessé 
•de  résner,  tout  le  monde  da  moins  pressentit lUOi prochain  et  iné- 
vilabU  ébranlement  de  son.  trône  et  de  Tondre  social  tout  entier. 
Chacun  entrevit  les  violences  néccssaii*es  du  pouyoîi*,  la  résistance 
des  citoyens,  tous  les  malheurs  enfin  d'uue  nouvelle  et  sanglante 
révolution.  Q^i  pouvoit  supposer,  en  effet,  qu'on  n'auroit  appuyé 
que  par  de  si  foioles  moyens  d'exécution  une  si  aûdabieuse  entre- 

Srise,  qu'enfin  Ton  pût  unir  à  la  fois  tant  de  témérité  et  tant 
'iiniifévoyance? 

9  L'agkation.  des  esprils,.  pendant  la/  iournée  du  .«6,  fuUtràs- 
vives  le  peiupley  prit  une  part  active  :  de  généreux. citoyens  se 
réunirent  pour  protester  contre  la  violation  des  lois.  t(ne  inquié- 
tude légitime  s'empara  des  premiers  fubricaus  de  la .çepitajiè.. Des 
réunions  d'ouvriers  j^itarcoururent  les  vues,  la^icèrrnL  quelques 
pierres  sur  fa  Irésoreriiif,  et  plus  taixl  surThôlnl  dés  ^ffaireséirau- 
gèrcs.  On  put  prévoir,  pour  le  ûf,  une  manifestation  plus  éner- 
gique du  mécontentement  public.  Que  faisoient  Tes  ministres^ 
pendant  cette  premièro  journée?  Il  ne  jiaroît  pas  qu^ils  aient  été 
.avertis  de  l'agitation  générale  ;  du  moins  ils  assuiwnt  ne-  Tavoir 
que  fort  mal  connue. 

»  Le  ministre  de  Tinlérieur,  chargé  plus  spécialement  de  veiller 
à  la  tranquillité  du  royaume,  et  plus  particulièi-ement  à  celle  de 
Paris,  dcvoil  avoir  des  rapports  continuels  avec  le  préfet  de  la 
Seine,  et  surtout  avec  le  préfet  de  police.  Et  toutefois,  en  ministre 
nous  a  déclaré  n'en  avoir  eu  d'aucun  genre  avec  ces  magistrats 
depuis  le  9&  >  ne  les  av4>ir  vus  ni  le  s6  ai  le  97  $  n'avoir  reçu  de 
leur  part  auciin  r^nseisuement  sur  la  situation  de  la  capitale. 
M.  de  Peyronnet,  qui  s^étoit,  dil-il,  opposé  au  système  des  or« 
donnances,  en  devoit  prévoir  le  danger;  plus  qu'un  autre,  par  les 
devoirs  de  ses  fonctions ,  il  devoit  étudier  dès  les  premiers  mo- 
mens  Tefiêt  qu'alloit  pMduire  leur  publication  su»  les  chefs  d'ate- 
i  lieiv,  sur  ks  spéenlatenrs,  sur  les  commetçans,  en^in  sur  to«tes 
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Us  classes  de  b  capiuk.  Déjà  quelques  dépulés,  appelés  pour  le 
5  aoûc,  étoicDt  arriva  à  Pans.  Cette  ville»  d'ailleurs,  en  renfenne 
toujours  un  grand  nombre  :  ne  devoil-on  pas  chercher  A  décoi»- 
Trir  quelles  seroient  leurs  dispositions ,  quel  appui  ou  quelle  ré- 
sistance ils  alloient  présenter  au  nouToii'?  Il  ne  parott  nullemeni 
qu'on  se  soit  occupe  de  ces  grandes  questions.  » 

fLafin  au  numéro  prochain. J 


NOVVEIXBS  BCCLÉSIASTIQraS. 

HoHB.  Le  i  1  noyembre,  M.  Bellocq  présenta  à  M.  le  ctr- 
dioai  Albaui ,  secrétaire  d'état,  une  lettre  de  ton  geayeme- 
ment  qui  l'accrédite  auprès  du  saint  Siège  oonmie  charig^ 
d'affaires  de  France ,  jusqu'à  l'arrivée  d'un  amtNusadenr,  qui 
doit  être  nommé  incessamment. 

—  Le  i6  du  même  mois,  il  y  eut,  au  palais  Quirinal ,  une 
réunion  de  cardinaux ,  prélats  et  consulteurs  de  la  oongréfiar 

..  tion  des  Rits ,  pour  examiner  de  nouveau  la  question  de  l'hé- 
roïsme des  vertus  du  vénérable  Antoine  de  la  Conception , 
chanoine  séculier  de  la  congrégation  de  Saint-Jean  Evainé- 
liste,  en  Portugal.  Antoine  étoit  né  en  i55a ,  à  Pon^l,  dio- 
c^e  de  Coïmbre ,  et  mardia,  dès  ses  pi*emi^es  années ,  dans 
la  voie  des  sainU.  Les  progrès  qu'il  y  nt  lui  méritèrent  d'être 
fayorisé  de  dons  sui'naturels.  Sa  mort  précieuse  arriva  k  Lis- 
bonne, le  12  mai  iGoa,  et  la  réputation  de  sa  sainteté  fit  que 
sa  béatification  a  été  demandée  et  poursuivie.  On  y  travaille 
aujourd'hui,  à  l'insUnce  de  M.  de  Rossi,  agent <r affairas  et 
consul  général  de  Portugal. 

—  Le  12  noyembre,  Henri  Schull,  Prussien,  a  fait  abju- 
ration du  luthéranisme  à  Venise ,  dans  la  chapelle  du  pa- 
triarche de  celte  ville;  le  i5,  le  même  prélat  lui  admimstra 
les  sacremens  de  Confirmation  et  d'Eucharistie. 

Paris.  Une  estafette  expédiée  de  Rome  le  i^  décembre  a 
apprb  la  mort  du  Pape,  qui  est  arrivée  dans  la  nuit  du 
3o  noyembre  au  i*'  décembre ,  vers  trois  heures  et  demie  du 
matin.  Pie  YIII  venoit  de  terminer  sa  69*  année,  étant  né  k 
Cingoli'  le  ao  novembre  1761.  Son  pontificat  n'a  été  que  de 
vingt  .mois;  il  avoit.été  élu  le  3ft  mars  1839.  Les  infirmités 
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dont  il  étoit  dès  lors  atteint  avoient  pris,  cette  année  ^  utî 

caractère  plus  grave ,  et  Tayoient  retenu  presque  constammcnJL 

dans  ses  appartemeus.  Sa  mort  est  doublement  fôçheuse  dans 

•  les  circonstances  où  se  trouve  l'Eglise .  * 

—  Nous  nout  sommes  élevé  plus  d'une  fois  contre  le  9ca»(- 
daie  de  ces  crieuTSi  de  ces  chanteurs  y  de  ces  discoureurs,  qui 
font  retentir  publiquement  l'air  d'insultes  à  la  religion ,  de 
dérisions  de  ses  pratiques ,  de  bla^hèmes  groSsien,  d*infa'^ 
mies  même  que  l'honnêteté  publique  réprouve.  Il  n'y  a  pas 
long-^emjM  que  l'on  vovoit  sur  la  place  de  Saint-Germain- 
FAuxerrois ,  vis-à-vis  1  église ,  deux  hommes  qui  toiu*noient 
en  ridicule  les  prières  et  les  cérémonies  de  la  messe.  Cette 
odieuse  licence  vient  aussi  d'exciter  les  réclamations  d'un 
journal  qu'on  n'accusera  pas  de  bigoterie.  Le  Journal  des  Dé- 
bats  disoity  vendredi  dernier  :  «  Des  chanteurs  stationnés  sur 
la  voie  publique  font  chaque  jour  retentir  les  airs  de  couplets 
où  les  croyances  les  plus  vénérées  de  ia  religion  catholique 
sont  indignement  tournées  en  dérision  \  nous  croyons  dtBvoir 
appeler  Fattention  de  l'autorité  sur  des  faits  de  cette  nature) 
qui  portent  atteinte  au  principe  d'égale  protection  accordée  i 
tous  les  cultes  y  et  qui  auroient  poui*  résultat,  si  on  n'y  met- 
toit  un  terme I  d'empêcher  le  rapprochement  des  esprits.  »  l| 
y  auroit  des  raisons  plus  fories  encore  à  donner  en  faveur  dç 
la  mesiurv  solhcitée  par  le  Journal  des  Débats,  mais  enfin  le 
motif  qu'il  propose  est  digne  aussi  d'ôti*e  pesé.  Toutes  lek 
considérations  morales  et  politiques  réclament  à  la  fois  contre 
un  désordre  qui  finiroit  par  pervertir  toutes  les  classes  et 
par  étouffer  la  religion  dans  l'esprit  de  la  génération  quï 
s'élève. 

—  M.  Mansuy-Bienaimé,  curé  de  Blénod-les-Pont-à-^ 
Mousson,  diocèse  de  Nancy,  est  mort  le  19  novembre  dernier, 
au  milieu  des  regrets  de  tous  ceux  qui  l'ont  counu.  G'étoit  un 
de  ces  vénérables  débris  de  l'ancien  sacerdoce,  échappé  aux 
jours  mauvais  :  il  avoit  été  renfermé  dans  les  vaisseaux  dé  Rô^ 
chefort  pendant  la  terreur.  Sa  carrière,  longue  et  pénible,  a 
été  pleine  de  bonnes  œuvres.  Après  la  persécution,  il  se  dévoua 
avec  ardeui*  aux  travaux  du  ministère.  Placé  dans  une  paroisse 
voiiiinede  Pont-à-Mousson,  il  vint  dans  cette  ville  tant  que  ièi 
forces  le  lui  pennirent^  et  trou  voit  à  exercer  son  zèle  auparès 
de  nombre  de  persomoes  dont  il  avoit  obtenu  la  confiance.  Il 
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alléficoit  ainsi  le  fard«au  d*un  fi'ère  respectable,  M.  Bienaimé, 
curé  de  Saint-Laurent  de  Pont-à-Mousson ,  qui  a  été  aussi 
confesseur  de  la  foi.  Sa  charité  étoit  en  quelaue  sorte  prodi- 
gue. Peu  de  temps  avant  sa  mort,  quand  déjà  il  ne  sexpri- 
moit  plus  que  par  sig^ncs,  il  fit  entendre  qu'il  falloit  à  Theure 
méffle  dtstribuei*  son  bois  à  tous  les  pauvres  de  la  paroisse. 
Atteint  d'une  liydix>pisie  d^  poitrine,  à  laquelle  vint  bientôt 
se  joindi*e  une  paralysie,  il  sollicita  de  Tévêché  la  permission 
de  confesser  dans  sa  chambre,  afin  de  moui*ir  les  ai^mes  à  la 
main  :  pei*sonne  ne  remplit  mieux  la  devise  de  son  nom.  Il 
laisse  une  mémoire  précieuse  à  ses  confrères  et  à  ses  pai'oissiens. 


NOUVELLES  POUTIQUES* 

Pahis.  Les  ioumauz  sont  roroplis  depuis  quelques  jours  de  Tin- 
teiTOgatoirc  des-  anciens  ministres  par  la  commission  des  pairs^ 
Les  ministres  ont  répondu  généralement  avec  à  ^propos ,  sagesse  et 
digaiié.  Us  ont  refusé  de  s  expliquer  sur  ce  qui  s'étoit  passé  daps 
le  conseil  ;  toutefois  M^de  Guernon-Rauville  a  soutenu  avoir  com- 
battu toutes  mesures  illégales,*  mais  ses  collègues  ont  annoncé  que 
Ton  avoit  été  unanime  au  moment  de  la  signature;  Los  accusés  ont 
ilié  formellement  plusieurs  imputations  dont  ils  ont  été  l'objet , 
telles  que  les  incendies,  le  projet  des  cours  prévôtales,  Torare 
d'arrêter  dés  députés  et  joumaUsies,  l'achat  des  pRjjedUÉS  du  sisar 
Lisoirepour  bombarder  Paris,  riotention  long-temps  préroïkiitëe 
d'un  coup  d'état,  l'ordre  de  tirer,  etc.  M.  de  Poliaqac  a  m^me 
affirmé  n'avoir  point  donné  l'ordre  de  faire  feu ,  de  aislribuçr  de 
l'argent  aux  troupes,  etc.  Il  a  déclaré  qu'il  s'en  étoil  rapporté  au 
duc  de  Raguse  pour  prévenir  le  roi,  le  98,  de  l'accroissement  du 
désordre,  et  que  c'est  lui-même,  le  89,  qui  fit  rapporter  les  or- 
donnances, et  qui  désigna  M.  de  Mortemart  pour  reformer  an 
autre  ministère.  M.  de  Chanlelauze  a  avoué  être  le  rédacteur  dn 
rapport. 

— 11  ne  faut  pas  demander  si  les  journaux  qui  ont  ûiit  le  compte 
.des  pots  de  confitures  et  des  boîtes  de  pralmes  que  la  conquête 
des  Tuileries  a  fait  tomber  dans  le  domaine  public,  connoissent 
aussi  par  le  menu  tout  ce  qui  se  passe  dans  le  château  de  Boly- 
Rood;  aussi  nous  fournissent-ils  là-dessus,  d'après  leur  corres- 
pondance d'Edimbourg  ,  des  détails  très  -  circonstanciés.  Entre 
autres  choses,  ils  nous  donnent  ê  entendre  que  les  facultés  men- 
tales de  Charles  X  sont  très-aftbiblîés ,  et  la  raison  sur  laquelle  ik 
se  fondent ,  c'est  qu'il  ne  cesse  de  rêver  que  la  France  est  travailléQ 
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5ar  uno  affreuse  anarchie*  Dans  le  fait»  c'eat  une  grande  prcure 
'aliénation,  d'esprit}  mais  il  faut  un  peu  Tezcuser  :  l'état  où  il 
nous  a  laissés  peut  justifier  son  erreur  jusqu'à  un  certain  point , 
et  réloignetnent  oii  il  se  trouve  ne  lui  permet  pas,  comme  à  nous» 
de  yoir  combien  nous  sommes  redevenus  sages  et  modérés >  com- 
bien le  peuple  a  ]:epris  goût  au  travail  et  à  la  tranquillité ,  com* 
bien  notre  sécurité  a  est  accrue,  combien  nous  avons  de  raisons 
pour  être  contens  de  l'état  des  esprits ,  et  enfin  combien  le  service 
de  la  garde  nationale  est  devenu  facile  au  milieu  de  tout  ce, bon 
ordre.  Il  faut  donc  espérer  que  Charles  X  ne  tardera  pas  k  être 
guéri  de  ses  préventions ,  et  que,  si  nous  savons  persévérer  dans 
les  bonnes  dispositions  oii  nous  sommes  sous  le  rapport  des  mœurs, 
de  la  religion  et  de  la  politique,  il  sera  bien  force  de  nous  rendre 
plus  de  justice,  et  de  renoncer  à  colle  folie  qui  lui  a  passé  par  la 
tête  sur  notre  prétendue  anarchie.  .  . 

—  MM.  de  la  religion  saiut-simonîenne  ont  fait  mettre  derniè- 
rement dans  un  journal ,  au  milieu  d'annonces  de  tout  genre ,  de 
drogues,  de  marchandises,  de  découvertes,  de  spécifiques,  ont 
fait  mettre,  dis-je,  uno  annonce  portant  que  les  enseignemens  au- 
ront  lieu  désormais  le  vendredi  soir  seulement,  à  7  heures  et  demie, 
rue  de  Grenelle-St-Honoré ,  n**  ^S  ;  les  prédications  continueront 
d'avoir  lieu  salle  Taitbout,  tous  les  dimanches,  à  midi  précis; 
i^ Organisaieur,  jouruaii  des  Saint -Siraoniens,  pnroît  toujours  le 
samedi.  Un  autre  journal  nous  a  appris  que  M*  Chevalier,  jeune 
adepte  de  la  doctrine  saint-simonienne,  qui  étoit  allé  en  mission 
k  Toulouse,  pour  essayer  d'y  faire  goûter  la  nouvelle  religion',  a 
échoué  clins  sa  |entative;  ses  €nseignemenst ^comm^  disent^ ces 
messieurs,  ont  paru  faire  peu  d'ef^t  sur  les, Toulousains.  Le 
bon  sens  des  provinces  n'est  pas  encore  à  la  hauteur  de  l'esprit 
parisien.  ^ 

—  M*  le  maréchal  duc  de  Trévise  est  nommé  ambassadeur  en 
Russie. 

—  MM.  Bechet,  président  du  tribunal  de  Baume,  et  Ckrc, 
deuxième  avocat  k  la  cour  royale  de  Besançon,  sont  nommés  con- 
seillers à  ladite  cour^  et  sont  remplacés  par  MM.  Bobiilicr  et 
Fourrier. 

—  M.  Re.my  est  nommé  commissaire  central  de  police  munici- 
pale à  Lyon,  en  remplacement  de  M.  Rôusset. 

•  —  Le  garde  des  sceaux  s'occupe  d'une  réorganisation  de  rim- 
primerie  royale,  qui,  aux  grandes  réclamations  des  imprimeurs, 
absorbe  tous  les  travs^ux  des  ministères,  des  administrations  de 
Paris  et  de  province.  Il  a  nommé,  à  cet  effet,  une  commission  com- 
posée de  MM.  Daunou»  Duchâtel,  Allen t,  F.  Oidot,  Gratiot,  Hu- 
mann,  Renouard  père,  et  Salverte. 

.  —  La  commission  chargée  de  constater  les  titres  de  ceux  qui 
ont  droit  à  des  indemnités  par  suite  des  évènemens  de' juillet  ^  est 


composécile  MM.  le  préfet  de  la  Seine,  présidétit;  B.  Delesserl 
et  Gaaiferon  ,  députés;  Maine-Glatigny  et  Besmn  ,  membres  ds 
conseil  ma  nid  pat;  du  Chanoy,  propriétaire;  Lucas-M  outign  j  V 
Pontonnier  et  Villot,  chefs  de  divisions  A  la  oréfectore  de  la  Smne. 

—  Le  Patriote  annonce  nue  Ton  a  refusé  de  receroir,  au  Palais- 
Royal  ,  une  députa  tion  de  Vécole  polytechnique ,  <fax  venott  &ire 
des  représentations  sur  l'ordonnance  qui  réoi^antse  cette  école, 
et  que  les  élèves  sont  fort  mécontens. 

—  M.  de  INugent ,  ancien  auditeur  au  conseil  d'état,  a  com- 
paru ,  lundi ,  devant  la  cour  royale  et  le  jury,  comme  autetnr  d'une 
brochure  intitulée  :  Réclamation  (fun  Fmnçais ,  oii  sont  dîscutéa 
les  droits  du  gouvernement  actuel  et  les  évènemens  qui  l'ont  éta- 
bli ,  et  ou  ceux  de  Henri  V  sont  franchement  défendus.  Son  avo- 
cat, M.  Fontaine,  éUnt  malade,  la  cour  a  désigné  d'office  M.  Sy- 
rot  pour  le  défendre.  Celui-ci  s'est  récusé,  en  disant  qu'il  ne  par- 
tageoit  pas  les  opinions  du  prévenu.  M.  BervîUe,  avocat-géneraJ, 
a  attaqué  les  doctrines  de  Mr.  de  Nugent,*  il  n'a  pas  épargné  les 
princes  de  la  branche  aînée  de  Bourbon ,  et  s'en  est  nris  notam- 
ment a  Louis  XI Y  et  à  nos  deux  derniers  rois.  M.  de  Nugent  s'est 
défendu  lui-même;  il  a  avoué  hautement  ses  principes  et  ses  af- 

Iections,  et  s'est  étonné  d'être  poursuivi  pour  avoir  donné  quelques 
armes  à  d'aueustes  infortunes.  Sur  la  déclaration  du  jury,  ht  couT 
a  coudamné  M.  de  Nugent  &  trois  mois  de  prison  et  3oo  fr.  d'a^ 
mende ,  comme  coupable  d'attaque  à  l'autorité  constitutionnelle 
du  Roi  et  d'excitation  k  la  haine  et  au  méprilk  de  son  gouverne- 
ment. M.  Dentu,  imprimeur,  a  été  acquitté. 

—  On  a  appelé  le  même  jour,  devant  les  chambres  wéunîes  dé 
la  cour  royale,  la  cause  du  sieur  Morel,  éditeur  de  tJtmidupeu^ 
pU-,  prévenu  de  diffamation  envers  les  charbonniers  et  les  forts  de 
Ja  halle.  Ceux-ci  ayant  été  déclarés  non-recevables ,  parce  que 
leur  corporation  n'étoit  pas  reconnue  ,  s'étoicnt  pourvus  en  ap- 
pel. Ils  ont  été  déboutés  de  leur  demande  par  les  mêmes  motÎB. 
On  se  rappelle  toutefois  que  le  sieur  Morel  a  été  condamné  à 
quinze  jours  de  prison  et  à  aoo  fr.  d'amende,  pour  atteinte  à  la 
paix  publique  par  son  article. 

^-  Al .  Saron ,  inspecteur  de  la  caisse  de  Poissy ,  est  nommé  dir 
recteur  de  ladite  caisse,  en  remplacement  de  H.  Brunet,  admis 
i  la  retraite. 

—  La  décoration  de  la  Légion- d'Honneur  vient  d'être  donnée 
à  M.  Rouget  de  Lisie,  auteur  de  la  Marseiiiaiêe. 

—  Depuis  sa  création,  la  commission  de  répartition  des  5o  mil- 
lions accoidés  au  commerce  a  reçu  onze  cents  demandes,  quf  s'é- 
lèvent k  plus  de  loo  millions,  et  qui  ont  donné  lieu  à  38o  propo- 
positious  de  prêts  ou  avances  sur  des  garanties.  Sur  la  somme 
distribuée,  plus  de  6  millions  sont  consacrés  à  des  comptoirs 
d'escomptes  à  Paris,  et  dans  d'autres  villes  manufacturières. 


— «  La  Quotidienne  et  le  Journal  de  Mcdne  et  Loire  onV  ouvert 
une  souacription  pour  les  militaires  blessés  de  la  garde  royale, 
-r-  Depuis  deux  jours  le  service  est  fait  au  petit  Luxembourg 

Sar  6oQ  gardes  oatiouaux  j  il  paroît  cependant  que  le  transport 
es  ministres  n'aura  lieu  que  peu  avant  les  débats  :  le  général 
Lafajetle  doit^  dit^on,  établir  son  quaiUier-général  auprès  des 
prévenus. 

—  \je  Moniteur ^naono^  qu'un  rassemblement  qui  s'étoit  formé 
i|ax  Mattes,  dans  les  marais  de  la  Vendée,  a  été  poursuivi  et  di»^ 
sipé,  le  3o  novembre,  i  l'Islot,  par  le  chef  de  bataillon  Langen- 
mann,  of&cier  d'ordonnance  du  général  Lamarque.  Les  insurgés 
étoient  au  nombre  de  oi  ;  plusieurs  d'entre  eux  ont  été  blesses; 
et  leur  chefy  nommé  Robert,  a  lait  sa  soumission. 

—  Le  a^  novembre  dernier,  par  suite  apparemment  de  dénouf- 
ciations  ou  soupçons ,  une  escouade  de  gendarmerie  a  fait  lesjper^ 

auisitiopDS  les  plus  minutieuses  ches  madame  la  comtesse  Dubot- 
eru,  née  de  GoLslin,  habitant  le  château  de  Rerouviou,  près 
Aura^  (Morbihan).  On  vouloit  k  toute  force  trouver  chez  elle  de^ 
munitions,  des  armes  et  deux  pièces  de  canon;  mais  plusieurs 
heures  de  recherches  n'ont  rien  fait  découvrir.  Sans  respect  pour 
\»&  loisj  on  n'avoit  même  pas  fait  accomjpagner  les  gendarmes  paf 
le  maire,  ni  le  juge  de  paix,  et  on  n  a  exhibé  aucun  ordre  dp 
l'autorité. 

.  —  UAvieo  de  Toulon ,  feuille  libérale ,  et  qui  ne  ménageoit  pas 
M.  de  Bourmont,  s'élève  contre  beaucoup  de  passe-droits  et  d^nr 
justices  du  général  Clausel,  dans  sa  distribution  des  avancemens 
et  des  places. 

— ^Le  colonel  constitutionnel  espagnol  Valdez  a  quitté  ses 
compagnons,  qui  sont  dirigés  suv  courges  pour  se  rendre  à 
Paris.         _  ..  ',        . 

— Tous  \^%  Russes  qui  sont  é  Paris  ont  reçu  de  nouveau  l'ordre 
de  rentrer  en  Russie  sans  distinction.  Cet  ordre  est  arrivé  le  5  d^ 
Saint-Pétersbonrg^  au  comte  Pozzo  di  Borgo. 

—  Un  aMté  du  maire  de  Montpellier  port»  qu'il  ne  pourra 
plus  être  chanté  dans  les  rues  que  les  chants  patriotiques,  tels  que 
ia  Parieiûnne,  la  Marseillaise  et  la  Tricolore. 

—  L'année  française  d'Afrique  est  entrée  é  Mediah  le  aa  no- 
vembre dernier,  à  midi.  La  veille,  il  y  avoit  eu  une  aftaire  dans 
laquelle  les  troupes  du  bey  de  Titteri ,  commandées  par  son  aea, 
ont  été  mises  dans  une  pleine  dérouta.  Le  bey  lui-même  flrest 
ealui  chez  un  marabou  voisin.  On  croyoit  qu  il  viendrait  le  a 5 
faire  sa  soumission  au  camp  français. 

—  La  Gaaette  d'uiitgsbour^préienà  que  les  candidats  au  trône 
oonstitationnel  de  la  Belgique  sont  le  prince  d'Oranae ,  le 
duc  de  Nemours ,  l'arcliiduc  Charles  d'Autriche  et  le  cluc  d^ 
Reiehstadt. 


(  i^o  ) 

*--  Aptvs  lears  soperlMs  dédarations  r^obltcaînec  e(  ïttui 
Bères  protesta  lions  contre  la  &mîUe  de  Nasau ,  tous  enssies  crû 

3ue  li*s  Belges  sefoient  embarrassa  pour  trouver  un  mahre,  ou  que 
a  moins  personne  n'auroil  osé  se  charser  d'eux  comme  roi. 
Point  du  tout  »  voilà  qu'il  leur  vient  des  oms  de  service  de  tous 
isdiés'y  et  qu'il  se  présente  des  princes  à  ne  savoir  qu'en  &lre.  Là 
plus  eraude  diflBlculté  qui  se  rencontre  maintenant  poar  eux*, 
c'est  rembarras  du  choix.  L'Allemagne,  Fltalie»  l'Angletfrre, 
fOrient  et  l'Occideot ,  tout  leur  ofite  des  eindidals  pour  remplir 
la  place  vacante.  11  paroit  que  les  elorieiises  jooméek  de  Paris  et 
de  Bruxelles  n'ont  pas  encore  cfêgodté  tout  le  monde  de  la 
rojauté. 

— Le  comité  général  du  congrès  belee  a  entènda  >  le  4  •  I*  l«c^ 
lure  du  rapport  de  la  section  centra w  sur  la  queslioD  clés  deux 
chambres.  Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  è  uee 
grande  majorité.  Elle  s'est  prononcée  aussi  pour  la  dignité  de  sé- 
nateur à  vie;  on  très-petit  nombre  a  voté  pour  l'hérédité.  La 
question  de  savoir  par  qui  seroieat  nommés  les-sénateu»  est  restée 
indécise. 

^^IJKmûneipaUxmy'yoïùrMX  du  mouvement  en  Belgique,  dit 
que  le  congrès  a  son  coté  droit ,  oii  sont  les  républicains ,  et  son 
C3Dté  gauche ,  oii  sont  les  raonarehisCes  purs  et  aristocrates.  On  voit 
que  c'est  le  rebours  de  ce  qui  cxistoit  ici. 

—  Le  commandant  de  la  flotte  hollandaise  qui  faisoit  le  blocus 
d'Anvers  a  fait  savoir,  le  3  décembre,  qu'il  venoit  de  recevoir 
l'ordre  de  laisser  partir,  pendant  l'armistice ,  les  navires  de  com«- 
roerce  qui  sont  dans  les  bassins. 

-^  M.  le  comtede  Lalour-Maobourg ,  premier  aeerélaire  d'am- 
bassade &  Tienne,  est  arrivé  dans  cotte  capitale,  oii  il  dirige  les 
afiairos  de  la  légation ,  jusqu'à  Tarrivée  du  maréchal  Jf  aisoii« 

—  La  cour  de  Vienne  a  refusé  Vexequàtur  à  M*  Bajle  de  Sien- 
dhall,  nommé  au  poste  consulaire  de  Trieste,  en  remplacement 
de  M.  Delarue. 

—  Le  maréchal  de  Wrède  est  chargé  de  commander  un  corps 
d'armée  bavarois!^,  qui  doit  se  réunir  aux  Prussiens. 

—  Les  officiers  du  duché  de  Brunswick  se  sont  assemblés  le 
94  novembre ,  et  ont  résolu ,  jusqu'à  ce  que  les  affaires  de  ce  pejs 
soient  terminées,  de  n'obéir  au  au  duc  Guillaume,  même  dans 
le  cas  oii  il  se  verroit  obligé  ae  partir,  rt  de  ne  se  soumettre  à 
aucune  proclamation  ou  sommation  du  duc  Charles.  Sur  le  bruit 
qui  s'étoit  répandu  que  celui-ci  vouloit  rentrer -dans  ses  Etats, 
la  garde  bourgeoise  avoit  pris  les  armes ,  dans  l'intention- appa- 
remment de  s^  opposer. 

-^  M.  de  Carapreso  est  remplacé  au  ministère  des  finances  du 
royaume  de  Naples  par  M.  Giovani  d'Andréa  ;  le  porte-feuille  de 
l'intérieur  passe  au  ministre  de  Pretra-Gastclia.  Le  nouveau  roi 
s'est  empressé  d'abolir  la  bastonnade  dans  l'armée  napolitaine. 
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CamBRE  DBS  PAIIIS* 

Le  7y  Ni  de  MaileWlle,  au  nom  d'une  commission,  propose 
l'adoption  de  la  loi  concernant  les  afficheurs  et  les  crieurs. 

M.,  de  Sussy  fait  le  rapport  de  plusieurs  pétitions ,  parmi  ies-^ 
quelles  se  trouve  une  du  sieur  Gériu,  caporal  de  la  garde  muni- 
cipale ,  dcuiandant  Textradition  du  curé  Mingrat.  Renvoi  sans 
discussion  aux  minisires  des  affairés  étrangèi*es  et  de  la  justice. 

La  délibération  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits 
établis  sur  les  journaux..  M.  le  minisire  de  la  mariae  déclare  que 
le  ffouvernement  consent  à  la  diminMlion  du  cautionnement  ;  mais 
au  il  seroit  rigoureux  d'exiger  que  le  fférant  possédât  tout  le  cau- 
tionnement. MM.  de  firoglie  et  de  St-Âulaire  combattent  cette 
disposition,  en  disant  qu'ilfaut  que  la  garantie  ne  soit  pas  illu-* 
soire.  M.  Decazes  propose  d'astreindre  le  gérant  à  la  bropriété 
d'au  moins  la  moitié  au  cautionnement.  MM.  de  Fitz-Jamés  et 
de  Brissac  appuient  cet  amendement,  qui  est  rejeté  à  la  majorité 
de  58  contre  40. 

Un  délai  de  six  mois,  que  M.  Mbunier  propose  d'accorder  aux 
journalistes  pour  exécuter  les  nouvelles  conditions  «  est  adopté. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

f  .  1  *        .       . 

Le  6 ,  M.  de  Cdimetain  développe  sa  proposkîon  contre  le«'cu<^ 
niuts,  et  ne  s'éièvc'pAs  moins  contre  ceux  dfiS  savans.  M.  de  Vau*- 
celles  croit  qu'il  né  faut  pas  en  ce  moment  s'occuper  des  pensions 
accordées  aux  pairs.  JM.  César  Bacot  appuie  la  prise  eu  considé- 
ration. Elle  est  prononcée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  a 
une  levée  de  80,000  hommes.  M.  Madié  die  Moutjau  voudroit 
.qu'on  pût  mèine  lever  130,000  hommes.  M.  le  minisire  de  la 
guêtre  croit  que  sa  proposition  suffit,  et  espère  qu'il  n'y  aura  pas 
dé  guerre.  MM.  Audry  de  Puyraveau,  de  Brigodts  et  Jars  ap- 

Suient  le  projet  de  loi.  M.  de  Richemont  entre  dans  de  grands 
étails  sur  les  ruptures  prochaines ,  et  auroit  désiré  qu'on  sccou» 
dâl  les  réfugiés  espagnols. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  annonce  que  les  négocin- 
tiops  qui  ont  lieu  en  ce  moment  auront  probablement  pour  résul*- 
tat  le  maintien  de  la  paix,  que  le  gouvernement  français  ne  de* 
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mande  que  le  respect  des  priiicip«^  de  U  oon-intenrentioii ,  et 
qu'il  u'j  a  A  redouler  que  des  nienâes  qui  ont  pour  but  de  pous- 
ser les  puissances  du  nord  k  la  euerre. 

L*article  i*',  appelant  8o»ooo  nommer  sor  la  classe  de  i83o,  est 
adoplé.  Le  second,  relatif  à  la  répartition,  ne  passe  qu'à  la  suite 
d'une  discussion  sur  le  nourean  mode  qu'on  établît.  I/artîcie  3 , 
qui  porte  que  la  durée  du  service  sera  fixée  par  une  prochaine  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée»  passe  Clément,  après  avoir  en- 
tendu M.  Dupin  aîné ,  sur  les  qursiions  générales  ae  la  politique 
étrangère.  U  en  est  de  même  de  l'arl.  4  >  qui  abaisse  le  minimum 
de  la  taille  k  4  pieds,  9  pouces,  sur  lequel  MM.  Paixbans  et  Pe- 
ton vouloient  présenter  des  obscnrations  que  les  cris  de  clôture 
ont  empèrhées. 

L'ensemble  de  la  loi  est  adopté  au  scrulin,  à  la  majorité  de 
a65  contre  s. 

Le  7,  M.  Petou  demande  avec  chaleur  que  le  procès-verbal 
fasse  mention  du  refus  qu'on  a  fait  de  l'entendre,  lorsqu'il  vouloit 
réclamer  contre  l'abaissement  de  la  taiUe  a  4  pieds ,  9  pouces.  II 
dit  amèrement  que  c'est  une  violation  des  oroils  d'orateur,  qui 
n'auroit  pas  eu  lien  en  ibs4-  Les  cris  A  Tordre  éclatent  de  plusieurs 
points  de  la  chambre,  et  la  réclamation  n'est  pas  accueillie. 

MM.  Daunant,  de  Mosbouqj^  et  Bernard  font  des  rapports  fa* 
vorables  sur  les  projets  de  loi  relatifs  aux  iuges-auditeurs ,  i  la 
restitution  à  l'Etat  du  fonds  commun  de  l'indemnité»  eti  la  com- 
position des  cours  d'assises  et  du  jury. 

M.  de  Momay  développe  sa  proposition  tendant  i  faire  rem- 
bourser par  l'Etat  les  pertes  qui  seroient supportées  par  ceux  qui 
auroient  participé  A  la  défense  du  territoire.  MM.  Gunin-Gridaine, 
Paixhans»  Salverle,  Lévèoue  de  Pouillj  et  Gilion  appuient  h 
prise  en  considération.  MM.  Sevin-Mareau  et  de  Riberolles  \% 
combattent.  M.  Salvandy  demande  l'ajournement;  M.  deTracy 
s'y  oppose.  U  est  rejeté  »  et  la  prise  en  considération  est  ensuite 
prononcée. 

Le  surplus  de  la  séance  est  consacré  au  rapport  de  quelques  pé-^ 
tilious  de  pou  d'inlcrèl. 


j^  Qi^^uit,  Tt^txitn  tt  Clrrr. 


Cooas  SIS  KrrsTS  pcblics.  —  Sauné  du  8  dSrfom^  i83o. 
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Analyse  et  ^xiroiU  du  rapport  de  M.  deBtutard,  sur  le  ftfocêM 

de»  anciens  ministres,  t»'  .<^ 

(Fin  du  namérô  précédent*  )  ç» 

Nous  arrivons  à  la  partie  impoitante  du  rapport,  2  cçlle^  '      '^   I 
qui  racoDte  les  éyènemens  des  trois  jouj.*s;  ici  les  délais  of-     ^  ,i^    ^  >" 
frent  encore  plus  d'Int^ét  et  Taaalyseseroit  impossible»  Nous 
Qopions  donc  le  mppcMt  presque  «&  entier  : 

«  û^ià  \e»  ^pdanaeS)  les  troupes  de  li^ae  et  ks- soldais  de  la 
l^rde  occupoient  l'hôtel  des  affiiires  étrangères»  les  boulevards»  la  * 
Carrousel,  la  place  du  Palais-Royal  et  les  rues  acUaisentes.  La. 
Gouraf^se  résistance  des  rédacteurs  du  Temps^  qui,  le  linre  de  la 
loi  à  la  main,  repoussoient  la  violation  de  leur  domicile  et  la  spo- 
liation de  leur  propriété,  ayoit  réuni  dans  la  rue  de  Richelieu  une 
foule  considéraple.  Sans  cesse  elle  s'augmentoitde  tous  les  citoyensj 
expulsés  du  Palais- Royal  et  de  ceux  qui  arrÎTOient  de  tous  les 
coins  de  Paris  dans  ce  quartier  populeux»  avec  Tespérance  d'an- 
nrendre  plus  sûrement  ce  oui  se  passoit  dans  le  reste  de  la  ville.  • 
La  foule  se  rapprochoit  de  la  place  du  Palais->Royaly  occupée  par 
des  gendarmes  et  une  compagnie  de  la  garde.  Vers  deux  heunss, 
les  cris  de  pii>e  la  Charte  redoublièrent  sur  la  place  même  et  dans 
les  rues  voisines.  Les  gendarmes  chargèrent  dans  la  partie  de  ia- 
rue  Saint-UoDoré  qui  va  du  Palais-Royal  k  la  rue  de  Rohan.  Plu- 
.s«eu|*s  citoyens  furent  sabrés  et  foulés  aux  pieds  des  chevaux*  Il  # 

Saroitroit  même  qu'un  homme  fut  tué,  et  que  plus  tard  son  ca« 
avre  auroit  été  promené  sur  la  place  de  la  Bourse  et  montré  aU' 
peuple  pour  l'exciter  à  la  vengeance.  Quelques  instans  apiiès^  une 
charge  de  cavalerie  eut  lieu  de  l'autre  c^  de  la  ]dace  du  Palais- 
Royal»  et  plusieurs  décharges  d'armes  à  feu  ,  laites  p^r  une  com«- 
pagnie  de  la  ^arde ,  blessèrent  et  tuèrent  plusieurs  personnes.  Au* 
cune  sommation  régulière  d'un  commistoire  de  police  ou  de  tout 
autre  agent  de  l'autorisé  civile  ne  précéda  cet  emploi  de  la  force. 

D  Plus  tard»  tandis  que  le  peuple  »  armé  de  pierres»  les  lançoit 
sur  les  soldats,  un  coup  de  fusil,  parti  d'un  hôtel  garni,  près  de 
la  rue  des  Pyramides,  provoqua  une  décharge  meurtrière  qui  tua 
trois  personnes  aux  fenêtres  de  cet  hôtel.  lien  périt  quatre  au- 
tres» dans  la  rue  Traversière»  par  des  décharges  d'armes  i  feu 
faites  par  un  régiment  de  cavalerie.  Plusieurs  charges  de  cavalerie 

Tenu  LXyi.  UAmi  de  la  Religion.  S 
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furenl  aussi  cxi^utées  dans  It  rue  IfettT«-<lu-Luii>mbourg  cf  sur 
le  Ikoûlevaiid  qui  touche  a  l'hôtel  de^  affaires  étrangèi^es,  sur  des 
^citoyens  eutièrement  désarmés ,  demi  tout  le  crime  éioil  de  faire 
«iteodre  Ltoride  i^ela  Chùrûi  vivent. imdépmiéÊ/  Volkpnt 
ok  n'aperçut  d'officier  civil  pour  Caire  au  peuple  assemblé  les  som- 
mations prescrites  par  les  lois* 

»  Dans  la  journée  du  mardi,  quaraate-'qaaire  mandats  d^anM- 
nar  furaiU  décernés  contre  les  quarante-quatre  généreux  citoyens 
dont  la  protestation  4^nerffique  fut  le  premier  signal  de  la  resia- 
lance' Dationale.  Il  est  difficile  de'croire  ode ,  dans  une  àffiiire  aussi 
ffrate;  et  dans  la  rituation  extra-légale  <Ki  le  gouvernement  venoit 
de  se  placer,  le  procureur  du  Roi  de  Paris,  de  sli  seule  aatorité, 
ait  provoa  ué  une  pareille  meaure  contm  des  honvines  ^eot  lo  aorn 
se  lisoil ,  il  est  vrai ,  dans  <|uelque8  journaux ,  mais  contre  lesquels 
aticuite  présomption  judiciaire  de  culpabilité  n^exîstoll  réellemem. 
Tout  doit  faire  croire  cpe  ce  magistrat  a  dû  obéir  loi-mème  A  ub 
ordre  supérieur.  I^es  mandats  fureot  remis  au  préfet  de  police, 
pour  qu^l  ke  fît  exécuter;  mais  le  lendemain ,  lorsoue  I  od  ap- 
prit que  Paris  étoit  en  état  de  siég^ ,  et  que  les  inculpés  poaroient 
être  traduits  devant  des  commissiotis  militaires ,  le  procuirtur  dm 
Roi  et  le  juge  d'instruction  cherchèrent  à  suspendre  la  poursaile, 
qui  resta  sans  effet. 

une^ 

pi*évoir,  parlessèotimens  dont  elle'étoit  émue,  que  l'engagement 

seroit  général  et  le  combat  terrible.... 

»  D&  le  malin  du  mercredi,  Tagitation  de  la  capiuk,  la  des- 
truction, dans  tons  les  quartiers,  des  emblèmes  de  la  royauté, 
cette  inquiétude  des  uns,  cette  exaltation  des  autres,  tool  Atsoît 
présager  un  combat  périlleiiz  entre  un  ministère  que  la  loyauté  et 
fa  conscience  des  hommes  les  plus  attachés  4  fa  monarchie  se  rè- 
ftisoient  à  défendre ,  et  ces  citoyens  qu'avoit  profondément  bkssés 
la  violation  des  sermens  les  plus  solennels. 

9  Le  maréchal,  instruit  de  la  disposition  deft  esprits,  mais  re^ 
tenu  par  un  fatal  point  d'honneur  hu  commandement  qu'il  venoH 
de  recevoir,  avoit  du  moins  essayé  de  faire  pai*venir  jusqu'au  roi 
la  vérité.  Il  résulte,  en  effet,  de  différentes  dépositions  que,  dés 
huit  heures  du  matin ,  une  loncue  lettre  avoit  été  adi'esaée  au  roi 
par  le  maréchal ,  et  qu'il  y  rendoit  compte  dans  le  plus  mind  dé- 
tail de  la  marche  des  év«nemens.  Cette  lettre  fut  pertfue  par  le 
gendarme  k  qui  elle  avoit  été  confiée.  Le  maréchal,  ayant  été  in- 
formé de  ce  contretemps,  récrivit  a  neuf  heures  une  nouvelle  lettre, 
dont  la  copie  a  été  déposée  par  i'aide-de^camp  de  seiviœ  à  qui  il 
l'avoit  dictée  ;  elle  porte  ces  mots  : 

«  J'ai  déjA  eu  l'nonneur  de  rendre,  hier,  compte  k  V.  M.,  de 
»  la  dispersion  des  groupes  qUi  ont  troublé  la  InÉnquillitéde  Paris. 


■IXStU    9aU9  VlMSl. 

Le  mardi  soir,  les  boutiques  des  armuriers  furent  enfoncées; 
)  partie  de  la  population  s  arma  pour  le  lendemain ,  et  l'on  put 
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»  Ce  malin ,  ils  se  reforment  plus  nombreux  et  plus  menaçans. 
)>  Ce  nVst  plus  une  émeute,  c'est  une  révolution.  Il- est  uivent 
y>  que  Y.  tf.  pnehne  des  mojens  de  pacification.  L'honneur  de  sa 
j>  couronne  peut  ètfe  encore  sauvé;  demain  peut-être  il  ne  seroît 
9  pins  temps.  Je  prends  pour  la  journée  d'aujourd'hui  les  mômes 
yt  mesures  que  pour  celles  d'hier.  Les  troupes  seront  prêtes  à  midi  ; 
»  mais  j'attends  avec  impatience  les  ordres  de  V.  M .  d  .    . 

»  Peu  de  temps  avant  ou  après  le  départ  de  cette  lettre ,  un  jeune 
homme  fut  envoyé  par  le  préfet  de  police  au  maréchal ,  pour  sa- 
voir s'il  étoit  vrai  que  la  ville  de  Paris  fAt  en  état  de  siège.  Plusieurs 
autres  personnes  ayant  fait  la  même  demande  au  maréchal ,  il  en- 
voya un  de  ses  aides-dc>camp  qhez  le  président  du  conseil ,  pour 
que  celui-ci  eût  k  lui  faire  connoître  la  vérité,  et  faire  observer 
qu'il  y.  avoit  des  conditions  de  légalité  pour  une  semblable  rae- 
S|ire,  qu'il  ne  fallott  pas  négliger.  Le  prince  de  Polignac  répondit 
à  l'aîde-^de-camp ,  qu'en  enet  l'ordonnance  de  mise  en  état  de 
siégé  étoit  signée,  et  qu'il  avoit  envoyé  chercher  le  maréchal, 
pour  qu'il  vînt  la  recevoir. 

»  Ijes  citoyens  ne  furent  pas  instruits  du  rédme  de  teiTeur  sous 
lequel  on  les  avoit  placés,  vainement  le  maréchal  envoya  l'ordre 
an  préfet  de  police  de  faire  imprimer  et  afficher  une  proclamation 
qui  l'apprendroit  à  la  capitale;  les  évcnemens  n'en  laissèrent  pas 
K  temps,  et  il  est  juste  de  dire  que  l'autorité  civile  fut  dans  l'im- 
pbssibilité  do  satisfaire  aux  ordres  de  l'autorité  militaire.  La  pro- 
-elamation  ne  put  ëtrp  affichée  que  dans  les  lieux  voisins  de  la  pré- 
fecture de  police.... 

»  Tandis  oue  MM.  deToKgnac,  de  Hanvillc,  de  Montbel, 
d'Haussés  et  ae  Chantelauze  alloient  chercher  à  ]'état-<majqfi'  de  la 
gnnjle  un  refuge  contre  l'exaspéra  lion  dont  ik  craignoient  de  de- 
venir les  victimes,  MM.  de  Peyronnet  et  Capelle  se  rendoient  k 
Saint-Chmd,  oii  jls  crnypietit  que  se  réuniroit  le  conseil.  Us  y 
virent  le  roi.  Jusqu'il  quoi  point  informèrent-ils  ce  prince  de  l'état 
déplorable  de  la  capitaleT  1H.  do  Peyronnet  déclare  encore  que  ce 
jour-là,  comme  la  veille,  il  n'étoit  pas  exactement  instruit  de  la 
situation  dos  choses,  et  n'auroit  pu  en  faire  qu'un  rapport  très- 
încomplet-,  mais  les  coups  redoublés  qui  l'etentissoient  alors  dans 
Paris  ne  suffîsoient-ils  pas  pour  apprendre  toutes  les  calamités  qui 
pesoient  sur  la  capitale? 

»  Cependant  les  députés  présens  à  Paris,  qui  dès  la  veille  s'é- 
loient  assemblés  chez  M. Casimir  Pcrier,  se  réunirent  ce  jour-là  chez 
M.  Audry  dePuyraveau.  Trois  d'entre  eux,  M.  Dupiu,  M.  Guizot 
et  M.  Yiriemain,  avoicnt  été  chargés  de  rédiger  une  protestation 
au  nom  de  tous;  mais  cet  acte  si  courageux  et  si  important  n'ap- 

Çortoit  pas  un  remède  as.sez  prompt  aux  malheurs  de  la  capitale, 
les  députés  arrêtèrent  qu'ils  iroient,  nu  nombre  de  cinq,  trouver 
le  mamîhal,  pour  s'interposer  entre  la  population  et  l'armée,  et 

Sa 
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AiTèlor  Ic'san^  qui  couloil  depuis  si  loug-tfîinps.  H.  I^ffille, 
M .  Casimir  Téner,  le  général  Gérard ,  le  comte  de  i<ob«u  et  M .  M  au- 
c\x\n,  turent  chareés  de  cette  mission»  qui  n'éloit  pa^  sans  quelque* 
daugers.  Ils  arrivercntà  Tétat-major  de  la  garde,  et  furent  intro* 
duils .auprès  du  marécnal  par  M.  le  baron  de  Glandères,pairde 
France  et  gouverneur  des  Tuileries.  Un  vif  intérêt  s'attachoit  à 
leur  personne;  et  dans  cet  état-major,  rempli  de  militaires  si  dé* 
voués  au  roi  Càbarles  X,  chacun  cependant  faisoil  des  vœux  pour 
le  succès  de  leur  honorable  mission  ;  chacun  paroîssoit  sympathi- 
ser avec  eux,  et  partager  leurs  patriotiques  sentimens.  Lies  ciua 
députés  uous  ont  tous  dit  qu'ils  avoient  trouvé  le  maréchal  pénétre 
coiumo  eux  du  désir  de  mettre  lin  à  une  situation  aussi  dépIo« 
rable,  mais  accablé  sous  le  poids  de  la  fatalité ,  qui ,  disoit^il  lui- 
inème,  ne  cessoit  de  le  poursuivre. 

»  Les  députés  déclarèrent  qu'ils  venoient,  en  sujets  fidèles,  de- 
mander pour  le  peuple,  pour  le  roi  lui-même,  et  dans  Tiatérètde 
sa  couronne,  qu'on  arrêtât  le  carnage, C[ue  les  ordonnances  fussent 
rapportées,  que  le  ministère  fût  changé.  Le  maréchal  ne  refusoit 
pas  de  concourir  aux  mesures  qui  pourroient  amener  une  heu- 
reuse conciliation;  mais  il  dcmandoit, avant  tout,  la  soumission 
des  citoyens,  et  réclamoit  pour  Toblcnir  la  haute  influence  des 
cinq  commissaires.  Ceuv-ci  répondirent  que,  Tindignation  pu- 
blique ayant  seule  excité  le  mouvement,  ils  ne  pouvoient  se  flatter 
dVexcrcer  aucune  influence  sur  la  population  exaspérée,  s'ils 
n'annonçoient,  comme  base  de  toute  conciliation,  ce  qu'ils  ëioient 
venus  demander,  la  révocation  des  fatales  ordonnances  et  le  ren- 
voi des  ministres.  Le  maréchal  déclara  qu'il  ne  pouvoit  rien  pren- 
dre sur  lui,  mais  qu'il  alloit  faire  part  au  roi  de  la  démarche  des 
dcputé5yjoindre  ses  instances  aux  leurs,  sans  dissimuler  cependant 
que  le  succès  ne  lui  sembloit  guère  probable.  I)  promit  de  l«ur 
(aire  conuoitresans  retaixila  réponse  du  roi. 

»  Le  maréchal  demanda  ensuite  aux  députés  s'ils  anrolent  quel- 
que répugnance  à  voir  M.  de  Polignac.  Us  répondirent  me,  cbai^ 
gés  d'uue  mission  de  paix,  ils  ne  négli^eroient  rien  de  ce  qui 
pourroit  la  faire  réussir,  et  verroient  M.  de  Polignac.  Alors  le  ma- 
réchal entra  dans  un  salon  voisin,  oii  se  tcnoit  le  président  du 
conseil;  mais  il  en  revint  quelques  minutes  après,  annonçant 

3 n'ayant  rendu  compte  à  M.  de  Polignac  des  couciUtions  que  les 
éjputés  metloient  à  l'emploi  de  leur  influence  sur  le  peuple, 
celui-ci  avoit  répondu  que  dès-lors  il  étoit  inutile  qu'il  eût  avec 
eux  aucun  entretien,  et  qr'il  ne  falloit  pas  les  arrêter  plus  long- 
temps. Les  députés  alloient  se  retirer,  lorsqu'un  officier,  isnoraot 
ce  qui  venoit  de  se  passer  entre  le  maréchal  et  M.  de  Polignac, 
voulut  de  nouveau  les  introduire  auprès  du  président  du  conseil, 
qui  témoigna  une  seconde  fois  n'avoir  pas  le  désir  de  les  en- 
tretenir. 
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<  »  Il  paretlroit  4^*^»  P^^  d'mstans  »v«nt  €etlteeBtr«vii«,  Tordre 
d'arrêter  plvsiears  députés  avait  été  signé  par  le  marécbai ,  énive 
les  iMiiiis  duifoel  Vélat  de  siège  avoit  ooncentré  tous  les  pMivoîrs. 
Au  nombre  des  personnes  qu^on  devoil  arrêter,  se  (fouvoieiit 
MM.  de  Salvetle^  de  Lalayette  et  Laffirte.  Cet  ordre ,  cjui  par  sa 
nature iae  déçoit  pas  émaner  de  fantorité  militaire ,  mais  bien  éi\ 
gouvernement  hn-méme,  aaroit>il  été  le  résultat  de  la  volonté 
spontanée  du  niaréclial?  ou  le  duc  de  Ràguse  n'obéissoit-il  en  le 
signant  qu'&  une  inflveooe  supérieure?  Il  est  permis  de  croire  â 
oeltedeniière  supposition,  lorsqu'on  voit  avec  quel  empressement 
le  maréchal,  toucné  sans  doute  de  la  confiance  avec  laquelle  les 
députés  ^étoient  rendus  à  son  éla>i-major,  crut  se  devoir  k  tlni- 
même  de  révoquer  aussitôt  Tordre  d'arrestation  qu'il  avoit* signé 
quelques  instans  auparavant. 

»  uès  que  les  députés  furent  partis,  le  duc  de  Raguse  écrivit 
au  roi.  Cette  lettre,  dont  la  copie  a  été  remise  par  M.  de%>u4se,  chef 
de  bataillon,  aidendo-carop  du  maréchal,  qui  Técrivil  sous  sa  dic- 
tée, fut  portée  par  le  lieutenant-colonel  Romierowski ,  à  qui  le 
maréchal  donna  Tordre  de  faire  la  plus  grande  diligence,  de  voir 
le  roi,  d'ajouter  aux  détails  que  la  lettre  renfermoit  c^ux  qu'il 
connoidsoit  lui-même,  et  de  demander  avec  instance  une  prompte 
réponse.  Cet  officier,  qui  sentoît  combien  les  momens  étoient  pré- 
cieux, ne  perdit  pas  un  instant,  et  partit  aussitôt.  A  Passy,  plu- 
sieurs déeharges  blessèrent  trois  hommes  de  son  escorte.  Arrivé  à 
Saint-Cloud ,  il  remit  lui-même  au  roi  la  dépêche  dont  il  éloit 
chargé,  raconta  les  détails  de  sa  route,  ajoutant  qu'il  avoit  été 
non-seulement  insulté  par  des  gens  du  peuple,  mais  que  des 
hommes  d'une  classe  plus  relevée  avoient  fait  feu  sur  lui.  fl  dit , 
enfin  ^  que  l'insurrection  étoit  généralo,  et  que  Ton  attendoit  avec 
oiUKiélé  la  «réponse  du  roi. 

»  M.  de  Polignac,  dont  le  devoir  élotl  sans  doute  d'informei 
aussi  le  roi  Charles  X  de  la  médiation  offerte  par  les  députés,  de 
Tinstruirede  Téiat  de  la  capitale,  »-t-il  rempli  toutes  les  obliga- 
tions que  lui  imposoient  ses  fonctions  de  président  du  conseil,  et 
la  haute  confiance  dont  il  éloit  environnée  L'a-t->il  éclairé  sur 
cette  désafiS»ction  générale  qu'il  ne  pouvoit  s'empêcher  de  recon- 
noitre  dans  ceux  mêmes  qui  restoient  fidèles  au  chef  d/*-  TËtat,  et 
oombattoient  encore  pour  lui?  M.  de  Polignac  déclare  avoir  écrit 
dans  ce  même  moment  une  lettre,  oh  il  exposoitauroila  situatioit 
des  choses.  On  ^ore  si  cette  lettre  étoit  arrivée  à  Saint-Clond 
iorsoue  Charles  X  reçut  celle  du  maréchal. 

i>  Le  roi ,  après  avoir  écouté  les  détails  oue  lui  donnoit,  en  lui 
remettant  la  lettre  du  duc  de  Raguse,  le  colonel  Komierowski,  le 
renvova  pour  attendre  ses  ordres.  Ces  ordres  se  firent  long-temps 
aliendre.  Le  colonel,  impatient,  supplia  plusieurs  fois  les  pre-' 
ttûers  officiers  du  roi  d'aller  près  de  lui  et  de  hâter  sa  réponse.  Il 
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paroil  que,  même  d«08  ce.moment,  ks  lois  de  Téliqu^lle  jélevoîent 
encore  des  barrières  «{u'il  n'étoit  pas. aisé  de  franchir.  Enfin yie 
roi,  ayant  à  côté  de  lui  M.  le  dauphin  et  M»  la  duchesse  de  Berri, 
fit  rentrer  le  cplonel  Romierowski,  et,  pour  toute  réponse,  le 
charaea  yerbalement  de  dire  au  maréchal  «  qu'il  eût  à  bien  tenir; 
»  qu  il  falloit  désormais  réunir  toutes  les  troupes  sur  le  Garronael» 
»  sur  la  place  Louis  XY,  et  ne  plus  .agir  qu'avec  des  masses,  y» 
Cette  réponse  désespfirante,  le  maréchal  ne  jugea  pas  à  propos  de 
la  transmettre  aux  députés,  qui  l'attendirent  en  vain  juaqu  à  dix 
lieures  du  soir.  Ce  ne  fut  qu'alors,  et  alors. seulement,  nous  a  dit 
Uun  des  commissaires,  que,  perdant  toute  espérance  de  concilia- 
tion, il  se  crut  déUé  de  ses  sermens  sans  retour,  et  unit  ses  efforts 
k  ceux  des  habitans  de  Paris. 

»  Le  ministère,  ou  du  moins  le  président  du  conseil ,  qui  ne  ûl 
rien  pour  aider  k  cette  conciliation,  k  oe  rapprochement,  que  ks 
mandataires  du  pays  étoienl  venus  solliciter  avec  tant  d'ardeur, 
envoya  le  soir  même  l'ordre  aux  troupes,  dout  se  composoient  Ip-s 
camps  de  Saint-Omer  et  de  LunéviUe,  de  se  •  porter  sur  ^inl* 
Gloud.  Le  même  ordre  fut  transmis  en  même  (emps  à  l'ardUerie  de 
Vincennes. 

»  MM.  de  Peyronnet  et  Capelle  n'étoient  pas  avec  M.  de  Poli, 
gnac,  lorsque  les  députés  vinrent  trouver  le  maréchal.  Ils  n'arri- 
vèrent que  peu  de  temps  après,  et  ils  s'accordent  à  soutenir  que, 
depuis  le  97  au  soir,  il  n'y  avoit  plus  réellement  de  ministère,  plus 
de  copseil,  qu'il  n'y  avoit  que  des  ministres  titulaires,  sans  déùbé- 
rations,  sans  participation  officielle  aux  affaires,  et  qui,  s'ils 
donnoient  encore  quelques  avis,  ue  Jr:s  donnoienl  plus  que 
comme^  individus.  Ils  disent  que  le  roi  ne  correspondoit  qu'avec 
le  maréchal  et  le  président  du  conseil  ;  qu'ils  n'ont  pas  connu  le 
secret  de  ces  eommimicu lions,  et  que  M«  de  PtfligiMB  na  iffî  a 
consultés  ni  sur  la  réponse  aux  otivortures  faites  par  les  députa  i 
m  sur  le  mouvement  des  troupes  ordonné  par  lui,  ni  sur  aucUu 
des  actes  de  l'administration.  Tous  les  ministres  adoptent  enfin  ce 
^tème,  que,  du  moment  oii  la  ville  avoit  été  rowe  en  étal  de 
si^e,  ils  ne  pouvoient  plus  répondre  des  faits  qui  s'accomplis- 
soient  sous  ce  régime,  et  que  leur  responsabilité  disparoissoit  en 
quelaue  socle  devant  celle  du  maréchal... 

»  Au  milieu  de  tant  d'évènemens,  il  est  difficile  d'apprécier 
avec  une  justice  absolue  la  part  réelle  des  ministres  à  chaque  in- 
cident. Nous  savons  cependant  que  M.  dft  Gucmon  engagea  le 
maréchal  à  appeler  près  de  lui  le  préfet  de  Paris,  les  maires  et  les 
adjoints,  pour  aviser  avec  eux  aux  moyens  de  calmer  l'insunrec- 
J*on.  Cresilui,  nous  a-t-il  déchiré,  qui  rédigea  pour  le  maréchal 
les  difiereiites  proclamations  que  la  mise  en  eut  de  siège  exigeoit. 
p®*  P"^w«naiions  furent  imprimées,  mais  il  fut  impossible  de 
les  afficher  :  ces  actes  particuliers ,  nousa-t-il  ajouté,  n^iLjiquent 
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mint  oq^ndbnt  qa>'il  flît  coneonnt  auk  mwiipei  gibiérales  if«0 
rob  cmt.deroir  pfsndre  «iepàii  que  k  vilKe^  en  élatde  siége.^  se 
reeevoit  d'ordre  que  du  tnarichal  qui  j  oommandoit.   • 
-  9 Cependant  le  duc  de  Raguse,  cédant  aux  héroïqsM  efibvta> 
4e  la  popalation ,  et  esécutani  en  même  temps  les  ordres  dii  Aoi^i 
amit  oancentré  ses  troupes  autour  du  Louvre-,  sur  la  place  du 
Carredsel^tdans  les. rues  adjacentes;  vers  minuit,  le  canon. avoil' 
cessé  de  se  faire  entendre,  et  Paris  rentra,  en  apparence^  .4*"*' 
son  cahne  accoutumé.  Mais  un  obstAcle  nouveau  et.  plu»  inat- 
tendu que  tout  le  reste  pour  des  ministves  qui^n'avoient  léari  sU» 
Srémr,  s'étoit  montré  tout  à  coup.  Dès  le  aé,  on  s'étoitem[«essé* 
e  reprendre  le  vieil  Uniforme  de  la  garde  naiîoaale  :  la  .poDuSai» 
tion  entière  salua  de  ses  acclamations,  entoura  de  sa  confiance 
cette  garde  citoyenne  si  ibilemeut  détruite  en  16^7:  Le  peuple^  y 
vit  le. présage  de  la  victoire ,  le  gage  de  la  liberté  et  de  Tordre 
public,  qui  devînt  dès  ce  jour  le  cri.  de  ralliement  dés  eUoycAS. 
armés.  I^  coMronne,.  en  brisant  la  garde  nationale  de  Paris .^ 
s'étoit  priyée  de  sa.(dleniière  ressource,  et  ce  n'étoit  pas . au  nu>-i 
ment  même  oîi  le  ministère  venoil  dé  violer  tous  !ps  droits  dea  ç\" 
tojens,  qu'il  pouvoit  les  autoriser  è  reprendre  leu;*s  armes;  et,, 
p6dr  le  mainiien  de  la  tranquillité  elle-roème,  il  sentoit  qu'il  ne 
pouvoit  plus  réclamer  leurs  eénéreux  secours-  Aussi  Je  marédmK 
repoussa-t'il  les  ofiVes  qui  lui  furent  faites  de  réunir  la  garde  na-- 
tionale  au  ckef^lieu  de  chaque  mairie,  et  de  lui  conter  la  sur-' 
vaillance  de  chaque  arrondissement.  Au  défaut  du  pouvoir,  elle* 
s'organisa  elle-même ,  et  tout  annonçoit  que  dès  le  lendemain 
elle  reparoîtroii  presque  entièi^e  pour  défendre  les  libertés ,  pou^ 
protéger  les  propriétés  et  la  viedes  babitans  de  Paris. 

»  Tout  annonçoit,  pour  le  jeudi  sg,  des  malheurs  encore  plus 
arrands  que  ceiix  q^ii  avoîcnt'ensanglanté  les  journées  précé- 
dentes. Les  citoyens  s'étoient  emparés  des  magasins  de  poudre  et 
des  armés  renfermées  dans  les  dépôts  publics;' Ja  population  en- 
tière ,  sans  distinction  de  sexe  ni  d'âge-,  sembloit  résolue  à  pren->. 
dre  part  au  combat. 

3»  Il  s'en  falloit  bien,  que  le  ministère  fût  en  mesure  de  résister 
k  une  insurrection  si  rapide,  et  son  imprévoyance  avoit  même 
été  telle,  que  rien  u'étoit  préparé  pour  les  troupes,  ni  vivres,  ni 
munitions.  Qn  voulut  du  moms  leur  distribuer  une  gratification  ; 
et  c'est  alors!  dans  la  matinée  du  jeudi ,  que  M.  Montbel  prit  sur 
loi  de  ftÛFe  sortir  des  caisses  de  l'Etat,  sans  ordonnance  régu- 
lière du  ministre  delà  guerre,  une  somme  de  49i>QOO  ffancs 

»  Ce  fui  alors,  et  au  milieu  du  l'eu,  qu'en  l'absence  presque 

,  entière  des  membres  de  la  chambre  des  pairs,  qui  ne  oevoient 

se  trouver  è  Paris  que  pour  le  a  août,  le  grand-référendaire  prit 

la  noble  et  courageuse  résolution  d'aller ,  au  nom  des  pairs  de 

France ,  renouveler  près  des  mini.stres  les  eflRjrls  inutilempnt 


lM^&4à  vailk  pM  kftidmUs^  détarmîkié  qa^il  àtitt  d'«rri«er 
jiMKm'«ii  Rai ,  tt  dt  .to«t  6ii^  pour  r^okirar  sur  Im  pànU  de  k  . 
lOODarchie.  Toutes  ks  «veaiiw  élôigoées.des  Tuileiiet  éloieni  oe^  i 
Gttjp^fi»  pM  les  dtojfifis  armés  :  le».  engagenoDs  aToiént  Beoom- 
mencé  sur  plutieurs  points,  lorsque  Je  marquis  de  SéaioBTille, 
qu'aocorapagnott  Je  conue  d'Arsom,  anÎTa  eofia  k  rélal-«is|or, . 
ottU  tronT»  Jte  baron  de  GJftDOèfeSy  goàvemeor  desTutienes, 
etlamaffécbsd....* 

ii.Le»  efforts  du  naïqoisde  Séroonvttte  ouvrisenl  enfin  Isayens' 
du  Roik  Charles. X  6nt  un  deraier  conseil.  Les  niinistims>  qtilu^ 
tèvsni  le  pouToir.;  il  éloit  trop  .terd»  Ja  rictoire  atoîl  pronoboé, 
et  le.  driqpeau  naliesial  fLoctoit-snr  les  :toiir>  de  Paris.  ». 

Il  j  atti*oit  bien  des  choses  à  ^uter  à  oe  rapport  pour,  sa 
fermer  «ne  id^e  complète  du  mouyemeni  des  trois  grandes 
journées.  Il  n*entroit  pas  dans  le  plun  da  rapporteur  de  nn. 
conter  les  morens  employés  pour  favoriser  le  mouTement,  les 
rënnions  secrètes  de  fabricans,  d'imprimeurs  et  de  chefs  d*at&-* 
lîers,  les  enconragemens  donnés  aux  ouvrier,  les  distribu- 
tions d'argent  qui  ont  pu  leiu*  être  faites ,  etc.  Tout  cela  n'a- 
voit  pas  rapport  à  l'accusation  des  mi,nisti!esy  quoique  tout 
cela  appartenue  à  l'histoire  des  tix>is  journéei.  Noos  ueierons 
qu'une  réflexion  sur  un  endroit  du  rapparia  où  il  est  dit  que 
ïk  p^blication  des  ordonnances  dut  enrajer  Les  négodans, 
qu'une  inquiétude  UffitimeB*emfark  des  premiers  fabricans,  et 

aue  .les  chefs  d'ateliers  ^  leë  spéculateurs  et  les  conunerçans 
urent  être  également  alarmés.  Cette  inquiétude  et  ces  aJàr^ 
mes  furent -elles  bie^  sérieuses?.  Les  ordopnancesdeyoient- 
elles  par  elles-mêmes  ruiner  le  commerce?  Au  surplus,  si  lé^ 
mouvement  a  été  Ëiit  dans  son  intérêt,  il  peut  nous  dire  au-, 
jourd'ljiui  ce  qu'il  y  a  gagné. 


IVOUTEU4ES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  Voilà  deux  Papes  enlevés  à  Téfflise  en  bien  peu  dé 
temps;  Léon  XII  mourut  le  lo  février  de  l'année  dernier, 
Pie  VlII  est  mort  le  3o  novembre.  Il  n'a  i*ëgné  que  20  mois 
révolus.  Pour  trouver  un  pontificat  aussi  court,  il  faut  re- 
monter jusqu'à  Alexandre  Vin ,  Oltoboni,  élu  eu  1689,  et 
qui  n'occupa  le  saint  Siège  que  16  mois.  Mais  ce  pontife  était, 
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qiiedeteimSflter  a.09*iiSciÂoiti«i.dénner  liétià'uni'tioofidtfidf 
ooriqLaieiç'îl  )est  À'déairflb,  dalis  les  tirbtmstaiioes  péseutèk,^ 
<pi'iI;soit  lê'plus  court  po»ible,  et  que  PBglip^ait  proibp-^ 
tement  un  chef.  Le  feu  Pape  n'a  faii  que  *»ix  cardinaux,^ 
MMii  l^eiiibruii;.€rqsclm,  Weld,  Mazîô,  de  SitaoDi^  et  de 
RiAffub.  D'iuiijniU*e  coté,  71  est  mort  huit  cardùMax  pendant} 
aoPtpontificat^ savoir;  Mil.  .dMtL  Somaglia^  Firraô)  d«rt»^ 
m^YGatajm^lynaii^^idmàf  GreMnniydeGleiviotit-ToKiiierir^ 
et^de LaaFar8..Ije«acvé€(ftlU0e  ostidone  compCMë'en'OéinO^ 
iiaetitde55cardinaaxy  idont  9  lont  faonde  IHiiHe;  Le  eond'aw>l 
snnratit  les  usages  reçus ,  >nepeut  gnkre  »'oavrîr  avant  le  i3* 
déoetubre.  Et' ici  se  présente  une  question  ^i  n'est  pas  sans'. 
impôrtaboe.  La  France  ne  prendra -t-elb  auttu^ne  part  à  te 
conclave ?.Scut  oopme  Ëtat  catholique,  soit  comme  puissance; 
eiiropéaiDe,  peut --«elle  rester  ijidifi&*ecite  à  Téliection  dW 
souverain  pontife  ?  Laissera-t-elle  tranquillement  s'aoct»ûttrè' 
Tiniluence  déjà  si  prépondérante  de  la  maison  d'Auti-iche  en 
Italie?  Sa  politique  ne  lui  conseillert-^lle  p^s  d'envoyer  à  ce 
conclave  des  prélats  qui  la  représentent,  et  qui  soutien- 
nent ses  intérêts?  Nous  n'avons  point  en  ce  moment  d'am- 
bassadeur à  Kome^  convient-il  qu'on  ne  voie  pas  non  phit 
de  nos  cardinaux  âans  une  occasion  si  importante?  Il  3^  if 
quatre  cardinaux  français  ;  MM.  de  Groî  et  d'Isoend  nie  sont 

Et  sortis  de  Fi'anee.  Ce  dernier  surtout,  qui  a  demeuré 
^temps  à  Rome,  pourroit  être  utile  paît  la  coniipissanc^ 
a  des  Usages^  de  cette  cour,  et'  dû  |iersonnel  de^  cardî-t' 
nHux.  M.  le  cardinal  de  Rohàn,  qui  n'est  sorti  de  France 
que  par  suite  des  avanies  qu'il  a  éprouvées  ^ams  les  derniers* 
jours  de  juillet,  s'est  tenu  a  portée  de  son  diocèse,  et  se  dis- 
posoit,  dit-on,  à  j  rentrer;  il  a  demeuré  aussi  à  R(Hne,  et 
pourroit  y  rendre  des  services^  11  est  à  croire  que  le  ^uver-* 
uement  ne  se  privera  pas  du  concours  de  prélats  dont  l'atta^ 
chement  à  leur  pays  ne  peut  être  révoqué  eti  doute.  Une 
tnesure  prise  récemment  avoit  supprimé  le  traitement  des 
cardinaux  ;  quels  que  soient  les  motifs  de  cette  suppression 
brusque  et  inattendue,  ils  doivent  cédei*  à  des  considérations 
d'un  ordre  plus  élevé  ;  il  étoit  d'usage  que  l'on  donnât  auX 
cardinaux  une  indemnité  pour  se  rendre  au  conclave;  re- 
tira nch^ra-t-on  aussi,  pai*  économie,  une  dépense  si  naAu-t 
relie,  et  au  fond  si  jinodique?  Nous  ne  le  pen^ns  pas;  la 
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i^igioD  y  Itiaonenr,  la>  politique  «MueîUent  éoakiiifiMt  à  W 
Eraoce  d'tToir  des  reprtteDtaiis.  dans  une  aKonblëe'  où  mi  se 
faire  un  dpioix  qui  inleretse  toute  k  cfarétientë  ^  et  qui  de  plot 
Ta  donner  un  prince  à  l'Italie  ^  et  un  souYeraiu  à  une  notable 
portion  de  la  péninsule. 

— •  Le  mereredi  i®'  décembre,  on  a  porté  au  tHbunaL  de 
police  con'ectionnelle ,  i  Paris ,  l'affaire  du  nommé  JoubaiiLt, 
prévenu  d'avoir  brisé  les  clôtures  de  l'église  d^  Calvaire,  et 
les  statues  qui  s'y  trouvoient  placées.  Joubaut  est  convenu 
des. faits;  mais  il  a  prétendu  qu'il. éuwt  venu  dans  régliw* 
pour  y  chercher  des  Jésuites  et  des  gewiarmes,  qu'on  disoit  7 
être  cachés.  Si  j'ai  renversé  des  statues,  a-^t*il  dit,  c'est  que 
j'ai  cru  qu'il  y  avoit  des  Jésuites  dedans.  Cette  singulière 
apologie  étoit  moins  propre  à  atténuer  les  torts  de  Jouhaut 
que  l'aveu  fait  par  lui  qu'il  éCoit  alors  un  peu  ivre.  Le  tri- 
bunal I  lisant  d'indulgence ,  Ta  condamna  à  un  mois  de 
piison. 

,  .   NOUVELLES   POLITIQUES. 

Pabis.  Hier  vendredi ,  les  q^talre  ministres  sont  arrivés  su 
lip«emboui^ y  à  huii  heuitîs  du  matin.  Leur  iranslaiion  de 
ViBcéàDes  à  Paris  n'a  donné  lieu  à  aucun  mouvement,  et  s'est 
opéré  de  la  manière  la  plu^  ordinaire. 

—  .Vous  snve«  que  nous  n'avons  rien  eu  de  plus  pressé  que  de 
changer  la  destip^tion  du  monument  élevé,  à  la  roéoioire  du  diic 
l  de  Bcm ,  et  celle  dvL  piédestal  destiné  ^  recevoir  la  statue  de 

Louis  XVI  :  mais  ne  croyei  pas  pour  cela  que  |a  révolution  de 
juillet  nous  ait  i-endus  injustes  envers  tout  le  monde ,  et  qu'en 
nou$  apprenant ,  par  exemple ,  à  briser  les  images  de  la  rédemp- 
,  tion ,  elle  nous  ait  fait  oublier  ce  que  la  patrie  reconnoissanle  doit 
a  ses  grands-hommes.  L'ancien  philosophe  Bailly  avoit  présidé,  il 
y  •.  «Ç'jrante  ans,  au  fameux  serment  du  jeu  de  paume,  et  il 
avou  été  posé  à  cette  occasion ,  sous  ses  pieds  ,  une  pierre  que  la 
poussière  avoit  recouverte  depuis.  La  révolution  réparatrice  de 
i83o  ne  se  contente  pas  de  demander  que  cette  pierre  soit  nétoyée 
et  décrassée;  elle  veut  qu'un  monument  s'élève  a  la  place ,  et  que 
statue  de  Bailly  y  soit  posée,  pour  mieux  faire  revivre  cette 
grande  époque  de  la  raison  publique.  Ainsi,  voyez  un  peu  la  dif- 
férence des  destinées.»  comme  Louis  XVI,  Bailly  périt  sur  l'écba- 
faud  î  et  tandis  que  la  statue  de  l'un  est  i-enversée  par  la  révolu- 
tion de  juillet ,  on  propose  d'élever  à  l'autre  un  monument  de 
martyr,  de  qui  console  un  peu  au  milieu  de  toutes  ces  vicissi- 
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Ittdcsi  c'«9»  qiiW'  révôtetiOD  i) n'y  fl'j«iH«f«  ^ti^  décidé,  et 
que  c'est  le  temps  qui  doit  finir  pnr'flxc^  Ué  jugemens  àeH 
hommes. 

—  M.  B.  Constant  est  mort  k  Paris  )e  itiercredr  8  y  ao  soir.  Il 
étoit  né  k  Gendre  en  1767,  d'ufie. famille  protestante  qui  étoit 
sortie  de  France  lors  de  la  révocation  de  redit  de  Nantes.  On  dit 
que  des  chagrins  dont  nous  ne  connoissons  pas  ta  cause  ont  hâté 
sa  mort.  Nous  consacrerons  un  article  h  la  vie  littéraire  et  poli- 
tique de  ce  député. 

.  -^  Une  ordonnance  du  '/sopprimet  pour  le  1*'  «ivril  prochain , 
réoole  rojale  préparatoii'e  de  la  mnrtneÂ  A^ngoulêmc.  Les  élèves 
entretenus  aux  frais  du  département  de  ki  marine  seront  ropla-i- 
ces  dans  des  collèges  royaux  ou  communaux  situés  dans  les  villes 
maritimes. 

*—  Une  autre  ordonnance  du  7  accorde  une  omnîstiè  pour  tous 
les  délits  et  oontraventions  aux  règlement  concernant  la  chasse) 
qui  ont  été  commis  dans  les  bois  et  domaines  de  l'ancienne  do- 
tation de  la  couronne  ,  et  lait  remise  des  restitutions  et  dommages- 
intérêts  qui  n'auroient  pas  encoi^e  été  prononcés  pour  tes  délits  fo- 
realiers  amnistiés  par  1  onlonnSnc(^  du  8  novemore. 

—  Le  Moniteur  continue  à  donner  des  listes  de  réorganisation 
des  conseils- généraux  et  municipaux: 

—  Le  ministère  de  la  guerre  vient  d*êlre  réorganisé;  il  se  com- 
posera de  cinq  direclions ,  dont  deux  pour  le  personnel  ;  M.  Fin- 
teodant  Baraaère  est  nommé  sécréta ire-'général.  Les  directeurs 
sont,  pour  le  dépdt  de  1r  guerre,  le  général  Pelet;  pour  l'infan- 
terie, le  général  Nugues-Saint-Cyr  ;  pour  la  cavalerie ,  le  général 
Préval  ;  pour  l'administration  ,  le  comte  Daûre ,  et  pour  la  comp- 
tabilité, M.  Martincau  des  Chênes. 

•  *— *'M.  Cochin  ^hy  avocat,  est  nommé  nw»mbre  du  conseil  gé- 
n^l  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Ch.  de  Remusat,  aé- 
naissionnaire. 

—  M'.  Et.  Geoffroy,  avocat  à  Paris ,  est  nommé  sécrétai rc-gé^ 
néral  de  [a  préfecture  de  la  Cbarenle ,  en  remplacement  de 
M.  Brunel. 

—  Le  collège  électoral  d'Aix  est  convoqué  pour  le  1 5  janvier,  k 

l'elièt  de  réélire  ou  de  remplacer  M.Thiers,  nommé  sons-secrélaire  ! 

d'état  des  finances.  | 

—  Le  gaz  hydrosène  qui  éclaire  le  passage  du  Saumon  ayant  1 
pris  feu,  un  incendie  qui  pouvoit  avoir  des  suites  très-funestes  j 
rest  manifesté  dans  ce  passage 3  mais  il  a  été  heureusement  arrêté  | 
à  temps. 

—  Par  suite  de  la  saisie  des  voitures  chargées  d'armes  et  d'équi- 

pemens  militaires,  et  de  l'arrestation  du  capitaine  Formont,  an-  ; 

cfen  aide-de-carop  de  M.  de  Bouimont,  la  police  a  fdit  des per-  1 

quintions  dans  une  maison  de  Vaugirard ',  oii  logeoient  deux 
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aDcms  miAu  rqjmiàx  »  4oaM9tîq«iea  de  «bi  dlBoiaÉ.  O»  à  troavi  , 
dil-ODy  chez  eux,  huî^sac»  pleÎDg  da  cârto«elie8,eC  plosieun  cw- 
tous  remplis  de  papiers  qu'on  croit  d'un  grand  intérêt. 

--*Le  ftieur  Fazy  et  Leclère,  gérant  el  iaiDriineur  de  la/lécebi- 
tion,  avoient  été  condamnés  vvt  défaut  &  FemprisonAernent  et  à 
l'ameiide,  pour  publication  de  ce  journal  sanâ  cautionneinenU 
Ils  ont  formé. opposition  À  ce  jngement,  mais  le  tribunal  les  em  a 
d^outés  purement  el  simplement. 

—  On  sait  que  la  garde  municipale  a  succédé  k  Paris  à  la  m- 
darmerie.  Un  ouvrier  qui,  dans  un  étatd'iTvesie  f  avoit  traite  des 
gardes  municipaux  de  gmtianius^  a  été  déclaré  coupable  dVia^ 
trage  et  condamné  k  une  amende. 

—  Le  général  Lafayette,  commandant  en  dief  des  gaides  Da- 
tionales  »  est  chargé  de  commander  aussi  les  troupes  de  ligne  qui 
seront  de  service  au  Luxembourg  pendant  le  procès  des  minisires. 
Il  a  pablié,  le  8,  un  ordre  du  jour  pour  r^ler  le  aenrice  mililaiie 
auprès  des  prisonniers.  A  compter  du  i4  uc  ce  mois»  et  tant  que 
dureront  les  débats,  tous  les  gardes  nationaux  de  Paris  et  de  ia 
banlieue  devront  avoir  constamment  leur  uniforme.  Ceux  qui  aa** 
ront  de  service  au  Luxembourg  na  pourront  s'abaenler  sons  au* 
cun  prétexte. 

—  Le  tribunal  correctionnel  de  Saint*- Là  a  jugé,  le  ta  de  ce 
mois,  les  1 7  individus  arrêtés  dans  les  troubles  qui  aaâ  éûU%é  à 
Garentan,  à  l'occasion  de  la  cherté  des  grains  ;  a  seulemeat  ont  élé 
condamnés,  l'un  é  un  mois^  et  l'autre  é  quinze  jours  de  priami, 
pour  injures  et  rébellion  envers  les  autorités. 

—  Il  est  arrivé,  le  5o  novembre,  six  mille  hommes  de  tronnes 
françaises  à  Rocroy.  Chaque  jour  il  en  airive  dans  toutes  les  villes 
et  villages  de  la  frontière. 

—  Une 
maintien  1 
suite  < 

écartées ,'  le  conseil  d'état  s'est  assemblé  plusieurs  (  _  , 
vembre  il  s'est  déterminé  k  consacrer  le  principe  qu'il  y  a  lieu  à 
une  révision  de  la  constitution.  Tout  d'ailleurs  s'est  passé  avec 
tranouillité. 

— Le  bill  sur  la  régence  a  été  adopté  à  lii  troisième  lecton, 
par  la  chambre  des  pairs  d'Angleterre ,  dans  sa  séance  du  7  de  ce 
mois. 

—  M.  Larab  est  nommé  ambassadeui*  d'Angleterre  à  Vienne , 
en  remplacement  de  M.  Cowley. 

—  Lord  Ponsomby,  beau-  frère  de  lord  Grey,  premier  roisûlrpT 
est  envoyé  par  le  gouvernement  anglais  auprès  du  congrès  de 
Bruxelles,  pour  y  suivre  le&  B/égociatioos. 

—  La  section  centrale  du  congrès  belge,  dans -sa  séance  du  4, 
s'est  prononcée  pour  rétablissement  d^n  sénat  avec  les-  candi* 
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,  tÎQQft^ilMrantesi:  Les  jénateui» seront  n^imnés  à  vie  et  per  4<ï*ctief 
de  VEtat^vlewi  iMinbra  seBa'de.quarenle  k  cent$  Rs  derroRt.èti^ 
âgés  de  .trente- cinq  ans  ali  moins,  et  payer  on  cens  de  looo' flo- 
rins; Us. ne  reeevront  ni  (railemenl,  ni-  indemnité;  le  sénart  nfe 
toQUrraètre  dissous*}  il  anra  l'initiative-  des  tois,  excité  celles  re- 
-flitives  aux  finances  et  au  contingent  de  Vannée  $  ses  séances' se^ 
4K>nt  publiques;  le»  candidats  séoaleon «pourront  être  élus-n^jfertiè 
•hiors  de  la  prcmnoe  où  ils  sont  domiciliés. 
. .  :.*..Oo' assure  qu'une  grande  hisurrection  a  éclaté  le  99  no^ 
•veBfilire.àyttsovie)  et  que  l'armée  polonaise  y  a  priis. la  |dus forte 
parft«  On.ajofile  que  qîiatre  géo^ux  russes,  dont  l'un  estmi*^ 
nistre  de  la  guerre  en  Pologne,  ont  été  tués.  Cette  nouvelle  mérite 
confirmation. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

•  Le  8,  M.  Mole  fait  un  rapport  favoraMe  sur  le  projet  de  loi  re« 
latif  awE  récompenses  à  donner  aux  patriotes  de  juillet. 
.  .On  vepiiesd  la  délibération  du  projet  de  loi  relatif  aux  droits 
^blia  sur  les  journaux.  A  Toccasion  d'un  changement  de  rédac* 
iion  proposé  par  la  commission ,  une  nouveUs  discussion  s'engage 
sur  1  amendement  portant  que,  s'il  n'y  a  qu'un  eérant,  il  devra 
posséder  la  totaEté  du  cautionnement.  M.  de  SaintrAulaire  re-* 
présente  que  cette  dispositionest  trop  rigoureuse.  M.  de  Fiiz-James 
en  donne  pour  exemple  ia  Quotùnenne  et  /s  Gastei/e  de  France  y 
qui  n'ont  qu'un  senl  gérant.  M.  Decazes  réplique  que  le  plus  an- 
cien des  journaux  et  celui  qui ,  à  ses  yeux ,  offre  le  plus  de  ga- 
rantie ,  le  Journal  des  Débats,  est  dans  ce  cas,  et  qu'ainsi  on  peut 
nasser  sur  ces  considérations  pifrticulière^  f  Ja  disposition  est  dé- 
fin  i  ti^eme  nt  adoptée . 

M.  Decazes,  qui  veut  qu'on  encourage  la  presse  périodique, 
demande  que ,  quelle  que  soit  la  dimension  d^n  Journal ,  ou  le 
nombre  de  ses  feuilles  on  supplémens,  le  timbre  ne  soit  pas  plus  -•  V 
de  6  cent.  Cet  amendement  est  renvoyé  à  la  commission ,  sur 
l'observation  qu'il  faut  cependant,  à  cet  égard,  mettre  des  bor^ 
ae»  à  rétendue  des  écrits  périodiques. 

M.  de  Ghoiseul  propose  d'astreindre  les  gérans  des  journaux  à 
prêter  serment  de  fidélité  au  roi  des  Français.  Cette  innovation , 
appuvée  par  M.  Decazes,  et  combattue  par  MM.  de  Broglie^  Du- 
boucnage  et  de  Brézé ,  est  rejetée. 

La  commission  s'étant  réunie ,  propose  de  n'exiger  de  second 
timbre  aux  journaux,  que  s'ils  donnotent  plus  d'un  supplément. 
Le  ministre  de  la  marine  annonce  que  le  gouveinement  adhère  k 
cette  disposition,  qui  est  adoptée. 
•  L'ensemble  de  la  loi  pass^  ensuite  k  la  majorité  de  94  conlrs  5. 
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G*l)e  relaiiveoux  afficheurs  et  criaum  est  mise  en  dltcttinioii ,  et 
adoptée  ^^s  délibéralioo  »  a  la  majorité  de  99  cootre  1. 

M.  le  ininisti-e  de  la  guerre  présente  le  projet  de  ici  relatif  a  la 
levée  de  8q,ooo  hommes.  Il  i^pète  que  le  fçouvernement  reçoit  des 
assurances  de  paU ,  mais  que ,  d'après  ks  armemens  du  nord  ,  il 
doit  être  prévoyant  «  et  (|Ue  c'est  d'apràs  ce  pnncîoe  qu'il  se  dis;- 
pose  À  (aire  foriiûer  Paris  et  Lyon.  Le  ministre  déclare  encore  que 
ta  règle  de  la  non  -  intervention  dirigera  notre  diplomatie ,  et  que 
le  gouveitiement  français  ne  souflrii'a  pas  que  les  autres  puisann* 
ioes  la  transgressent.  On  nomme  de  suite  une  commission  pour 
Tezamen  de  cette  loi  1  avec  l'inlontion  de  la  discuter  prompiement. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

• 
Le  8,  Tordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant la  suppression  des  juges -auditeurs.  M.  Isa  mhcrt  attaque 
rameudemeut  de  la  chambre  des  pairai  qui  labse  subsislerles 
conseillera-auditeurs  actueb  jusqu'à  i'extinciion  gpradueliede  leurs 

E laces  ;  il  demande  au  moins  qu'ils  n'aient  que  voix  consnltatire. 
1.  Renouardy  commissaire  du  gouvernement,  combat  cette  pro- 
position ^  qui  âteroiît  toute  dignité  à  ces  magistrats.  M.  Fanre 
pense  que,  pour  éviter  toute  collusion  avec  l^sutre  chambre,  il 
uut  se  nâter  d'adopter  ses  amendemens. 

L'article  1*'',  qui  supprime  les  juges-auditeurs,  passe  sans  diffi- 
culté. M.  do  Podenas  iusiste  pour  que  Ton  supprime  aussi  les 
conseillers-auditeurs ,  attendu  que  plusieurs  sont  attachés  a  l'an- 
cienne dynastie,  et  ont  osé  faire  dernièrement  on  serment  paijùre. 
(Agitation^  D'ailleurs  il  s*eu  est  peu  fallu  C|ue,  le  7  août,  Ton 
n'ordonnât  la  réorganisation  de  toute  la  magistrature.  M.  Dupiu 
aîné  se  plaint  de  ce  qu'on  remette  toujours  en  question  l'inamo- 
vibilité des  magistrats,  qui  a  été  adoptée  et  qui  étoit  juste.  Il  ré- 
fute les  différentes  obseiTalions  du  préopiuaut,  et  croit  que  l'on 
doit  avoir  confiance  aux  senuens.  M.  Albert  appuie  l'amende- 
ment de  M.  de  Podenas.  Il  est  rpjeté,  ainsi  que  colut  de  M.  Isam- 
bert,  après  avoir  été  combattu  par  M.  Daunant,  rapporteur.  Les 
articles  suivaus,  relatifs  aux  attributions  des  juges-  suppléans,  ne 
donnent  lien  â  aucune  discussion. 

La  loi,  telle  que  la  chambre  des  pairs  Tavoit  renvoyée,  est 
adoptée  au  scrutin,  à  la  majorité  de  36s  contre  19. 

Le  9,  la  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  resti- 
tution  k  l'Etat  du  fouds  commun  de  l'indemnité  des  émigrés; 
M.  deClarac  remaraue,  comme  le  disoit  le  général  Foy  en  1895  , 
k  propos  de  celte  inaemnité ,  que  le  droit  et  la  force  se  disputent 
le  monde,  et  que  celle-ci  subjugue  et  pressure  les  nations.  Aussi- 
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l6i oa  demaiide  vÎTemeDt  le  rigpipd.àJ!anire;  mais  Moniteur  ayant 
expliqué  sa  pensée,  le  président  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  celle 
censure.  M.  de  Clarac  achève  sou  discours,  en  rappelant  combien 
fai  France  étoit  heureuse  et  florissante  sotis  les  deux  deroierf* 
règnes,  et  combien  étoit  juste  la  mesure  derindemnité. 

M.  Al.  de  Tioailles  s'altache  aussi  à  démontrer  le  bienfait  de 
l'indemnité;  mais  il  croit  que  beaucoup  d'injustices  Ont  eu  lieu 
dans  la  répartition ,  et  il  n'hésite  pas^  dans  l'intéi^èt  de  l'Etat  qui 
a  taiit  de  Besoins  en. MmmneaSydié  voter  pour  k  restitutlbn  de- 
naandée  des  cent  miUioofs  de-  k^mivf.  M.  ThierS^  commissaire  da 
ffouvememiMity  sotttieat  que  la  confiscation  étoit  un  droit  contre' 
MéBiigm.«  contre  oes  hommes  assez  traîtres,  ditril ,' pour  aller 
Gherdier  à  l'étranser  des  ennemis  contre  leur  pays:  Pour  défendre- 
fe  projet  de  loi ,  il  se  borne  à  critiquer,  sous  tous  le  rapports,  U 
mesure  de  Tiademnité.  M.  deVauœUes  combat  ce  projet  de  loi. 
M.  Saivarle  pràtend  qu^  l'indemnité  éfoit  une  Téritable  injuislice. 

M.  Berryer  se  plaint  de  ce- qu'on  cherche  k  animer  dès  hsines 
pour  contester  un  droit.  Il  dit  que  les  lois  doivent  être  sacrées 
pour  .ceux  au  profit  desquels  elles  sont  fiiites;  celle  ^ue  l'on  pro- 
pose renverse  aea  droits  acquis,  et  peut  établir  un  précédent  oien 
ficheux  pour  la  suite.  M.  JoUivet  pense  que  les  tiers  n'ont  pu  ac-^' 

Soérir  que  des  espérances,  et  non  des  droits,  avec  une  mesure  po- 
tique.  M.  Demarçay  voudroit  qu'on  saisît  ce  qui  reste  encore 
d'iniSemnité  à  liquider.  M.  Barihe  défend  le  proiet  de  loi,  et  entre' 
bientôt  dans  des  considérations  sur  la  Sain  te- Alliance,  et  sur  les 
principes  .émis  dernièrement  par  le  gouvernement. 

M- le  président  annonce  la  mort  oe  M.  B.  Conslant,  et  ti^e  au 
sort  une  députation  pour  assister  à  ses  obsèques.  (M.  BéiTyer  se' 
trouve  en  faire  partie).  Du  membre  de  l'extrême  gauche  demande' 
que  9  poor  fendEre  hommage  à  sai  mémoire ,  on  afttâche  uùe  crêpe 
noir  au  drapeau  tricolore  oui  flotte  au-dessus  du  bureau  du  pré- 
sident. M.  retou  propose  de  mentionner  au  procès-verbal  la  dou- 
leur que  cette  perle  cause  à  la  cbambre.  M.  Salverle  insiste  pour 
r!  tous  les  députés  assistent  aux  funérailles.  M.  Yiennet'vcu- 
it  même  qu'ils  fussent  en  costume,  avec  écharpe  tricolore. 
M.  Pelet  fait  le  rapport  de  la  loi  provisoire  des  nnauces  de  i83i . 
M.  Laffitte  demande  que,  vu  l'urgence,  on  la  discute  immédiate- 
ment, afinaue  la  chambre  des  pairs  puisse  la  voter  avant  le 
procès.'  On  aécide  que  l'on  s'en  occupera  demain  k  dix  heures 
précises. 

La  loi  sur  les  journaux,  renvoyée  par  la  chambre  des  pairs, 
donne  lieu  à  une  autre  discussion.  Plusieurs  membres  insistent 

£our  qu'on  la  mette  en  délibération  sans  renvoi  dans  les  bureaux. 
1.  Berrycr  représente  que  c'est  contraire  au  W^lement.  Il  est  arâ 
rèté  qu'on  discutera  cette  loi  aussitôt  après  celles  des  finances  et 
de  f  indemnité^  et  avant  celle  de  la  garde  nationale. 
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Nouveaux  Plans  de  prpnes^  de  sermous,  de  médUatiom  et  d^im/ttruo- 
tiom  familihti ,  conienant pluslewz  sujets  jww  chaqut  dinyutckt 
de  tannée  et  pour  les  fêtes,  par  un  aociea.sup^eur  dosémî- 
naire  (i). 

.  On  a  publia  4epuia  quelques  aunéis  divacB  oonagea  àa  ce 
g^nre,  daoc  U  rue  de  rendre  fanrice  aux  pffètKa.eiii^oytéi  deou  le 
ministère  y  et  à  qui  ces  fonctiona  Àtenfc  beaucoup  du  loéatrnticf 
saire  pour  préparer  leurs  discours,  lia  treaverool  ici  des  caneiras 
sur  lesauels  ib  n'auront  plus  qu'à  travailler.  On  leur  fourait  oa 
teste,  0A&  divisions  et  sous-divisions,  desjnAf&ezions  principaleBei 
des  passages  derEcriture,  qui  peuvent  aMietterplnsoumoiasiledé- 
yeloppemens.Tout  cek estasses  court;  maâs'  tout  œlanouts  a. para 
naturel  y  précis»  sage ,  appuyé  de  textes,  propre  enfin  i  épargner 
du  temps  et  des  recherones  à  un  pasteur  tràs-occupÂ. 

Jl  y  a  plusieurs  sujets  pour  chaque  dimancke^  quelquefois  néuee 
cinq  À  SIX.  Chacun  des  deux  volumes  présente  nn  cours  complet 
de  plans  pour  toute  Tannée,  les  fttes  comprises.  Seulement,  nous 
ne  savons  pourquoi ,  dan/i  le  second  volume  «  il  n'y  a  point  de 
plbns  pour  les  dimanches  de  la  Pentec6te,  depuis  le  onzième  jus- 
qu'au vingt»unième;  mais  cette  lacune  est  un  peu  réparée  par  le 
premier  volume ,  oii  il  y  a  olusieurs  plans  pour  chacun  des  ^-^ 
manches  omis  dans  le  secona.  Les  plans  de  discours  pour  les  fètss 
sont  assez  nombreux ,  et  il  y  en  a  même  pour  des  Iras  qu'on  ne 
célèbre  plus  généralement.  Ils  pourroient  encore  servir  pour  les 
églises  ou  ces  fôtes  seroient  patronales. 

L'ouvrage  est  revêtu  d'une  approbation  de  M.  Taichevéque,  en 
date  du  6  novembre  dernier. 


(a)  Deux  v(d. ,  prix ,  4  ^>**  «t  5  ïx.  aô  cent,  franc  de  port.  A  Paris, 
chez  M"«  Chaj-peuiier,  rue  des  Grés,  u"  i^»  ®^  ^^  bureau  de  es 
journal. 


^g,K4»M^,  SUrrini  £r  OtUrr. 
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«Smt  im^  demandé  de  fnaricige  formée  par  un  préire, 
etturlaUgiêlatien  exiêtante  à  <fet  égard. 

Qudqués  joaraatui  ont  annoncé  i^n^un  «oolësîastique 
ft^étoit  présenté  dernièrement  à  la  maine  da  second  arron-» 
dissement  à  Paris,  pour  demander  la  publication  de  ses 
bancs  de  mariage,  et  que  h  publication  n*a  pas  eu  lieu, 
pr  ce  seul  motif  que  le  requérant  n'a  pu  justifier  de  six 
mois  de  domicile  dans  Tarrondissement.  u  Nous  ne  ci- 
tons pas  ce  fait,  ajoute  le  Correspondant ^  pour  nous 
pl^inare  de  la  municipalité,  ui  pourmcriminer  la  législa- 
tion existante;  nous  ne  voyons  pas  loéme  commea^  un 
maire  pourroit,  en  effet,  légalement  refoser  de  recevoir 
]e  mariage  civil  d'un  homme  du  caractère  sacré  duquel  il 
ne  doit  pas  connoitre.  Déjà  sous  Tancienne  Charte,  et  à 
plusieurs  reprises ,  des  tribunaux  avoient  déclaré  que  les 
officiers  de  1  état  civil  ne  pouvoient  refuser  leur  ministère 
à  des  actes  semblables  *,  sous  la  Charte  de  i83o ,  il  semblé 
qiie  cela  ne  peut  plus  fiiire  question,  i»  Il  nous  semble,  à 
noua ,  que  te  Correspondant  se  hâte  bien  de  faire  une 
concession  si  grave,  et  que  la  demande  du  prêtre  à  là 
mairie  auroit  pu  être  écartée  par  un  autre  motif.  Il  n'est 
point  vrai  que  la  léqislatîon  existante  &vorise  le  mariage 
des  .prêtres;  si  quelques  tribunaux  l'ont  autorisé,  d'autres 
l'ont  interdit.  Des  arrêts  solennels  de  la  cour  royale  de 
Paris  ont  été  rendus  depuis  quelques  années  sur  cette 
matière,   Tun  en  1818,  l'autre  eu  i8a8;  celui-ci  est 
précédé  d*un  considérant  fortement  motivé,  et  qui  est 
d'autant  plus  remarquable ,  qu'il  s'applique  à  la  Charte 
nouvelle  comme  à  celle  de  i8i4-  Nous  allons  rappeler  ici 
cet  arrêt;  car,  au  milieu  du  mouvement  qui  nous  em- 
porte ,  nousf  perdons  quelquefois  de  vue  les  décisions  les 
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plus  solennelle*.  Ccl  ari-êl,  du  27  décembre  1828,  ëtoîl 
conçu  dans  ces  termes  : 

«  Coosidéraut  que  si,  aux  lermes  de  la  Charte,  chactui 
professe  sa  religion  avec  une  éaaie  liberté,  et  obtient  pour 
son  culte  une  égale  protection,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  Fran- 
çais puisse  se  présenter  comme  n'appartenant  à  aucune  i*eH- 
gion  et  comme  étranger  à  tout  culte  ;  que,  si  le  législateur  li'a 
pas  voulu  interroger  les  conscienoei  et  scrtOer  les  opinions  et 
les  habitudes  privées;  sa  haute  prudenoe^ne  sauroit  devcuir 
un  moyen  de  se  placer  ouvertement  hoi*s  de  toute  croyance  ; 

•  Considérant  que  chacun  e»t  réputé  professer  la  religion 
dans  laquelle  41  est  né ,  et  qu'il  est  censé  en  pratiquer  le  culte; 
que  Dumonteil ,  non-seulement  a  été  reçu  à  sa  naissance  dans 
rEglise  catholique ,  où  il  a  été  élevé ,  mais  encore  que  de  sa 
pleine  volonté  il  s'est  engagé  dans  les  ordres  sacrés ,  et  s'est 
ainsi  obligé  à  observer  toujours  le  cfélibaf  prescrit  aux  prêtres 
par  les  conciles  dont  les  canons,  quant  à  cette  partie  de  dis- 
cipline, ont  été  admis  en  France  par  la  puissance  eeciésiasti* 
que  et  sanctionnés  par  la  jurisprudence  civile. 

•  La  cour  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont 
est  adpel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  Dumon- 
teil a  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cet  arrêt  et  ses  motifs  s'appliquent  aux  demandes  sem- 
blables qui  pourroient  être  fermées.  ^Le  19  juin  de  la 
même  année,  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris 
avoit  rendu,  dans  la  même  affaire,  un  jugement  non  moins 
remarquable  et  fondé  sur  des  motifs  non  moins  précis; 
nous  Vavons  cité,  n**  14485  tome  LVI.  C'est  dans  de  teb 
actes  quMI  est  permis  de  voir  la  législation  exiêtante^ 
Les  arrêts  de  là  cour  royale  subsistent  ;  ib  n'ont  point  été 
cassés.  Est-ce  que  les  aécisious  de  la  justice  doivent  être 
soumises  à  la  mobiUté  de  la  politique  ?  est-^ce  que  la  der- 
nière révolution  a  pu  anéantir  des  arrêts  revêtus  de  toutes 
les  formes  légales?  La  Charte  de  i83o  n'a  rien  changé  à 
ces  actes  authentiques  et  solennels ,  ils  restent  dans  toute 
leur  force.  La  Charte  a  promis  de  protéger  toutes  les  reli- 
gions -,  4onc ,  en  supposant  mésœ  que  la  religion  de  la  1 
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](mlé  des  Français  ne  paisse  pas  réclamer  plus  de  privilé^ 
gesf  que  (es  autres  communions  chrétiennes ,  elle  peut  au 
moins  réclamer  la  frotection  égale.  Or,  obticndroit- elle 
cette  protection  égale,  si  on  aulorisoit  la  violation  d'une 
discipline  aussi  ancienne  que  celle  du  célibat  ecclésiastique, 
el  Tiiifraction  d'un  engagement  aussi  sacré?  Rappelons- 
nous  ce  qu'a  dit  M.  de  Pradt  lui-même ,  qu'il  n  y  a  plus 
de  religion  catholique  sans  la  confession ,  et  que  la  confes- 
sion ne  peut  subsister  avec  le  mariage  des  prêtres.  Ce  se- 
Toit  donc  porter  à  la  religion  une  grave  atteinte ,  ce  seroit 
en  quelque  sorte  la  proscrire,  que  de  favoriser  un  scandale 
qui ,  aux  yeux  du  peuple  même ,  est  une  apostasie.  On 
parle  de  tolérance;  mais  n'en  esl-il  pas  dû  aussi  à  la  reli- 
gion ?  n'a'^t-elle  pas  droit  ausbi  à  quelques  égards  ?  lui  doit- 
on  moiiis  d'intérêt  qu*à  un  piètre  qui  oublie  ses  devoirs  et 
qui  viole  ses  engagemens?  AUégueroit-ou  la  séparation  ab- 
solue de  l'Eglise  et  de  l'Etat?  mais  d'abord  cette  séparation 
n'a  pas  été  prononcée ,  elle  n'est  donc  pas  légale ,  et  on  ne 
peut  s'en  servir  pour  autoriser  le  mariage  des  prêtres.  Ces 
sortes  de  mariages  seroîent  même  un  argument  de  plus  à 
faire  valoir  contre  le  système  que  l'on  veut  introduire.  Si  ce 
système  prévaloit,  il  n'y  auroit  plus  moyeu  d'apporter  des 
obstacles  au  mariage  des  prêtres ,  ni  même  à  la  témérité 
de  ceux  qui ,  après  s'être  mariés ,  prétendnoient  encore 
•  exércîer  le  ministère.  Est-ce  que  de  telles  conséquences 
ne  sont  pas  ftiites  pour  effrayer  ceux  qui  soUicîlent  la  sé- 
paration absolue?  Si  cette  séparation  présente  quelques 
avantages,  ne  seroient-ils  pas  tristement  compensés  par 
des  inconvéniens  de  la  nature  la  plus  gnive?  Comment 
l^aulorité  ecclésiastique ,  abandonnée  à  elle-même ,  pour- 
roit-elle  réprimer  des  aims  et  des  scandales  qui  alors  se 
multiplieroient  à  l'infini?  Déjà  oh  dit  que  d'autres  deman- 
des ont  été  formées  par  des  prêtres  devant  l'autorité  muni- 
cipale pour  se  maner.  Une  démarche  de  ce  genre  vient 
d'avoir  lieu  dans  le  diocèse  de  Reims ,  département  des 
Ardennes.  Espérons  que  l'autorité  fera  observer  les  arrêts 

Ta 
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de  la  justice ,  ei  maintiendra  une  jiuriftprudence  aussi  finrar 

rable  aux  intérêts  de  la'  morale  et  de  la  société  <[a'à  < 

de  la  religion. 


NOUVHliBft  BCCliSUSTlQUEft. 

Rome,  il  a  plu  à  la  Proridenœ  d'appeler  an  repos  des  jastes 
dans  la  nuit  du  3o  novembre  Tame  du  «ouyei^ain  Ptontife 
Pie  Vlll ,  après  une  pénible  maladie  supportée  avec  una  ré^ 
signation  héroïque.  La  maladie  commença  le  17  de  ce  mois, 
et  dans  la  matinée  du  a3 ,  M.  le  cardinal- ficaire  ordonna  an 
clergé  séculier  et  régulier  de  faire  des  prières  pour  le  Pape 
malade.  Les  jours  suivans ,  le  saint  Père  eut  des  altematfres 
de  mieux ,  mais  les  accès  d'asthme  ou'il  éprouva  \e  s5,  le  q6 
et  le  17 ,  firent  asses  prévoir  une  mcheuss  issue.  L'humeur 
qui  depiûs  plusieurs  mois  affectoit  les  jambes  s'étoit  portée  à 
la  poitrine I  et  ne  put  être  rappelée  aux  extrémités,  malgré 
l'application  des  remèdes.  Le  98  au  matin,  S.  S.  voulut  rece- 
voir les  sacremens  ;  elle  demanda  son  confesseur ,  et  commu- 
nia en  viatique  avec  une  ferveur  exemplaire.  Le  soir ,  elle 
reçut  l'Extrême-Onction  des  mains  4*  M-  Augustoni,  évèqu^ 
de  Porphyre  et  saciiite ,  et  s'unit  aux  prières  ém  i'Efflise  avec 
de  vifs  sentimens  de  dévotion.  Les  généraux  des  caréreB  mm^ 
dians  vinrent  appbquer  à  l'auguste  malade  les  indulgences  4« 
leui-s  ordres.  Bi.  le  cardinal  de  Gregorio,  grand  pénitencier^ 
resta  constamment,  sauf  quelques  momens,  dans  la  chambre 
et  près  du  lit  du  Pape,  poui*  lui  administrer  les  oonsolationus 
spirituelles ,  et  pour  la  recommandation  de  l'ame.  M.  le  car'- 
ainat-vicaire  prescrivit  les  prières  d'usage  pour  le  Pape  mou- 
rant, et  elles  se  firent  dans  toutes  les  églises  jusqu'au  moment 
de  la  mort.  La  perte  d'un  tel  Pontife  a  plongé  dans  la  douleur 
ses  fidèles  sujets ,  et  excitera  les  mêmes  sentimens  dans  la  ckré^ 
tienté,  qu'il  avoit  édifiée  par  ses  vertus  durant  son  trop  conit 
pontificat.  On  se  rappellera  sa  piété  solide,  sa  chai-ité,  sa  mo^ 
dération,  sa  droiture,  ce  tempérament  si  difficile  et  si  rare 
de  la  justice  et  de  la  clémenee.  Rome  s'est  encore  embellie 
sous  son  gouvernement,  et  l'Etat  pontifical  a  joui  d'une  tran- 
quillité paifaite.  Que  n'auroit  point  ^it  un  souverain -si  boa 
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%%  %ï  sage ,  si  le  ciel  hii  aVoit  accolade  ^us  de  tante  SU  a  vécu 
ê^  ans  et  i4)  joars,  et  a  régné  un  an  et  huit  mois« 

Paris.  On  annonce  que  M.  le  cardinarl  Isoard ,  archevêque 
d'Ausch ,  va  se  mettre  en  route  pour  Rome  ^  avec  des  instruc- 
tions du  gouvernement. 

—  M.  Tarchevéque  vient  de  publier  un  Mandement  qui 
ordonna  des  prières  pour  le  feu  râpe  et  pour  Tëlection  d*un 
souverain  Pontife  : 

'  <i  La  sainte  Eglise  romaine,  dit  le  prélat,  mère  et  maùresse  de 
tomes  tes  églises,  vient  de  perdre  son  pantife.  L'Eglise  catholiqMe 
pleure  en  lui  sou  chef  visy:>)e,  le  pasteur  des  pasteurs,  le  père, 
commun  des  fidèles,  et  le  vicaire  de  Jésas-Ghrisl  sur  la  terre. 

»  Après  un.  pontificat,  hélas  1  trop  court,  N.  T.  G.  F.,  Je  Pape 
Pie  y III  a  termiué  sa  carrière.  Vénérable  k  tous  par  la  piété,  la 
science,  la  sagesse  et  la  bonté,  qui  relevoient  en  lut  1  éclat  du 
rang  suprême,  il  nous  laisse  de  profonds  regrets,  et  la  religion 
nous  fait  un  devoir  de  demander  à  Dieu  qu  il  daigne  consoler 
bientôt  notre  douleur,  en  donnant  pour  long-lemps  a  sou  Eglise 
un  pontife  non  m'oins  digne  d'occuper  hi  chaire  apostolique.  » 

On  dira  pendant  neuf  jours ,  à  la  messe ,  les  oraisons  pour 
le  Pape  mort,  et  un  de  ces  neuf  joui*s,  il  sera  oélébrépotii^ 
lui  un  service  dans  chacune  des  églises  du  diocèse.  A  Nbtre-^ 
Dame,  le  sei*vice  aura  lieu  le  mardi  i4^  ^  dix  heiu^es.- Après 
ces  neuf  jours,  on  dii*a  à  toutes  les  messes  les  oraisons  poui- 
l'éiection  d'un  Pape.  Le  dimanche  qui  suivra  la  réception  du 
Mandement,  on  chantera:  dans  les  églises ,  avant  la  grand% 
messe,  le  f^eni  Creator,,  poui*  attirer  les  luçiières  duSt«£q>rit 
suif  le  conclave;  le  soir,  au  salut,  on  chantera  le  peaume  1349 
Cm  eonfidunt,  le  verset  du  Saint-Esprit  et  Toraison  pour  Té- 
lection  d'un  Pape.  Quand  l'élection  sera  connue ,  on  chantera 
le  Te  Deum  dans  les  églises,  après  la  messe.  Les  religieuses  et 
les  personnes  pieuses  sont  invitées  à  communier  pour  les 
lûémes  intentions. 

—  Le  vendredi  3  décembre ,  on  a  fait  en  Sorbonne  i'ou^ 
vertnre  des  cours  de  théologie.  M.  le  professeui*  d  eloqtience 
sacrée  a  prononcé  le  discours  d'ouverture ,  oà  il  n'a  pas  traité 
d'objet  déterminé.  Il  a  commencé  par  se  plaindre,  comme  il 
t'a  voit  déjà  fait  plusieurs  fcns  les  années  précédentes;  il  a 
commencé ,  dis-je ,  par  se  plaindre  de  la  solitude  des  cours 
de  Sorbonne.  Cependant  les  matières  qui  fi>nt  l'objet  de  ces 
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eoun  soDt  atsex  di^i^es  d*excîier  l'iniérét.  Les  che6-d*ceiivre 
de*raiitiquitë  chrétienne  nous  offrent  des  modèles  d'éloquence 
saci^  eu  même  temps  que  des  sources  abondantes  de  doc- 
trine ;  et  quand  la  théologie  ne  sei*oit  considérée  que  couime 
un  système  de  philosophie  religieuse,  elle  mériteroit  en- 
core d'être  le  sujet  de  l'étude  et  des  méditations  des  esprits 
solides.  L'orateur  a  témoigné  ses  reçrets  de  voir  restés  Jus- 
qu'ici sans  effet  les  projets  d'un  prélat  éclairé  poui*  l'endcr 
rétablissement  de  la  Sorbonne,  et  pour  la  fonnation  d'une 
école  ecclésiastique  centrale.  Nous  concevons  aisément  ces 
plaintes  et  ces  regrets,  surtout  de  la  part  d'un  pi'ofessem*  de 
Sorbonne  ;  mais  ce  qui  a  surpris  plus  d'une  pei'souue  dans 
l'auditoire,  c*est  ce  que  le  docte  professeur  a  dit  de  l'ensei- 
gnement des  séminaires.  Nepouvoit*il  exalter  les  leçons  de  la 
Sorbonne  sans  déprécier  celles  qui  se  donnent  dans  des  écoles 
qui ,  sans  doute ,  ne  sent  ni  moins  utiles ,  ni  moins  autorisées  ? 
Accuser  l'enseignement  des  séminaires,  ce  seroit  accuser  les 
hommes  estimables  qiû  les  dirigent,  ce  seroit  accuseï*  les  évè- 
ques  qui  les  sui'veillent,  ce  seroit  fournir  une  arme  aux  gens 
du  monde  et  aux  ennemis  de  la  religion,  qui  déclament  contre 
la  direction  donnée  ai^  clergé.  Nous  savons,  de  reste,  quels 
sont  les  incQnyéniens  de  Tignorance  ;  Dieu  ne.  la  commande 
point»  et  la  religion  ne  prétend  point  la  favoriseï*.;  au  con- 
traire ,.  elle  fait  tout  ce  qui  est  en  elle  pour  çncourstger  et 
Çropager  l'insti^uctioii  ihér&table.  Mais  ne  peut-op  étudier  k» 
*ères  qu'aux  cours  de  la  Sorbonne?  N*y  a-t-il  que  iâ  r/ue  Von 
puisse  apprendre  la  théologie  ?  N'est-ce  pas  une  exagération 
un  peu  forte  de  supposer  que  la  Sorbo^ine  est  aussi  necessaii*e 
à  la  religipn  que  la  religion  l'est  à  la  société?  Que  Ton  dé- 

Î)lore  les^  écarts  de  quelques  esprits  ardens ,  tous  les  gens  sages 
es  déplorent  aussi  ;  mais  ci*oit-on  sérieusement  qu  au  milieu 
de  cette  fièvre  qui  nous  tourmente ,  l'autorité  de  la  Sorbonne 
arrétei*oit  ceux  que  ne  peut  contenir  l'autorité  de  l'épiscopat? 
Nous  sommes  pleins  de  respect  pour  l'ancienne  école  de  Paris, 

'  """  "  îté  louée  pai' 

ans  des  mai- 
respectables  du  passé. 
Mais  nous  ci'oyons  qu'il  importe  encore  plus  de  maintenir  et 
de  favoriser  les  étabiissemens  destinés  à  former  le  jeune  clergé 
dans  les  diocèses.  Là  les  jeunes  ecclésiastiques  ne  sont  pas  seu- 
lement instruits  dans  les  counoissances  propres  de  leur  état; 
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ils  tont  encore  formés  à  la  pieté  et  à  toutes  les  ▼ei*tiis  qtd  doi- 
vent honorer  le  sacerdoce.  La  Sorbonne  ne  pourroit  jamais 
recevoir  que  la  moindra  paitie  de  ceux  qui  se  destinent  au 
ministère  ecclésiastique^  et  ne  sauroit  jamais  remplacer  les 
écoles  diocésaines  qui  sont  nécessaires  aux  besoins  particuliers 
de  chacune  des  portions  de  l'Eglise  de  France. 

—  Il  y  a  dans  le  congrès  belçique ,  si  nous  sommes  bien 
informés,  douze  ecclésiastiques  députés  ;  ce  sont'MM.  Wal- 
laè'it,  curé  à  Beveren  ;  G)rten  ,  doyen  à  Arschot  ;  Boucqueau 
de  Villeraîe,  chanoine  de  Malines;  Van  Grombrugghe,  cha- 
noine de  Gand;  J.  de  Smet,  professeur  à  Qandj  Audrie^ 
curé  à  Middelboui*g;  deFoére,  ancien  rédacteur  du  Sp€c^ 
taieur  belge  /  de  Haerne ,  vicaire  à  Bruges  ;  Yerbeke  y  vicaire  ^ 
Duvivier,  grand- vicaire  de  Tournai  ;  Yerduyn ,  professeur 
au 'séminaire ,  et  Polin,  curé  à  Vervîcq,  qui  a  remplacé' 
M.  Boudiaert,  doyen,  lequel  a  refusé  (i).  Il  y  a  de  plus 
trois  ecclésiastiques  supplé^n^,  MM.  Van  de  Kerlfaove ,  curé' 
à  Rupehnonde;  Decocq,  curé  à  Houtain,  et  Kapsaert,  secré- 
taire de  révêqhé  de  Qand.  Jusqu'ici  ceux  oui  se  sont  fait  le 
plus  ramarquev  dans  le  congres  sont  MAI.  de  Foëre,  de 
Haerne,  de  Smet,  Verbeke,  etc.  Le  premier  est  le  seul  ecclér. 
siastique  qui  se  soit  opposé  à  l'exclusion  à  perpétuité  des  Nas- 
sau ;  il  avoit  voté  pour  une  monarchie  constitutionnelle.  Son  • 
discours  est  assez  étendu,  et  a  été  cité  dans  les  journaux -des 
Pays-Bas.  M.  de  Haerne  a  toté  pour  lif>i*épublique ,  et  a  |<ro-' 
nonce  un  discoui<s  à  l'appui  de  son  opinion  \  ir  y  pré^entoit 
la  république  comme  plus  favorable  au  catholicisme,  et  comme 
appelée  par  l'esprit  du  siècle.  Il  a  été  le  seuji. ecclésiastique  du 
congrès  qui  ait  voté  dans  ce  sens. 


(i]  Un  autre  journal  ne  nomme  que  dix  ecclésiastiques  dépu- 
tés; ce  sont  MM.  Van  Crombruggbe,  de  Smet,  Yerduyii,  Yer- 
becke, YanHuerne» Wallaérty  Aiidrie,  de  Haerne,  Boucqueau 
dé  Yilleraie  et  de  Foëre.  Peut-être  les  autres  ne  se  trouvoient-îls 

Sas  à  la  séance  du  ^4. novembre,  oii.on  a  voté  l'expulsion  deji 
fassau^  M.  l'abbé  Yan  Huerne  n'est  point  sur  notre  liste. 
M.  l'abbé  Duvivier,  qui  avoit  été  nommé  à  Soigaies,  a-l-ii  re- 
fusé, ou  s'est-il  abstenu  jusqu'ici  de  paroitre  aux  séauces  du 
congrès?  C'est  ce  que  nous  ne  saurions  dire  d'une  niauièro 
précise. 
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Paeis.  Les  déposîlions  les  plus  importa nte3  dans  rafiaire  de» 
ministres  sont  celles  de  MM.  Arago,  de  Flnslkutî  de  Guise,  chef 
de  bataillon  ;  B«ryeux ,  avocat-général  ;  de  Sénionville  ,  mnd- 
réfénmdaire;  Gaillard  et  Billot»  magUlrats;  Liifiltté,  G.  Pttrier 
et  Mauguio ,  députés,  etc.  Plusieurs  de  ces  déposilion»  tendent  à 
disculper  le  maréchal  Marmont.  MM.  LafEtle  cl  Perrief  rendent 
compte  de  leurs  efforts  pour  entamer  une  négociation  avec  la  courfe 
mercredi;  c'est  parce  que  cette  négociation  échoua  que  M.  L^f- 
fiite  se  jeu  y  dît-il ,  daas  le  momtement.  M.  Gaillard  a  dédalré  n  â- 
voir  eu  aucune  oonnoiesance  des  mandats  d'àrréts  qu'on  l'acctH 
soit  d'avoir  signés  contre  certaines  personnes.  M.  BiUoty<|ui  élMt 
procnreur  du  Roi ,  «ffinne  «fw'il  n'a  point  été  déoeniA  de.  mandata 
OMktndes  pairs ».des  députa  lOU  tuV^es  p^f^nnes  ittvètimd'a» 
caractère  pul^ic^  mais  seulei^ent  cootrodesiourpalîMes.  Gasmaa. 
dats ,  au  pombre  de  quarante-cinq,  étoient  diriges  contre  les  sU 
gnataires  d'un  article  du  Naiional^  La  déposUion  de  M  «  de  Se- 
monville  raconte  longuement  ses  démiircbes  auprès  du  Roi  à 
Saint-Cloud,  pour  obtenir  le  renvoi  des  ministres  et  la  révo- 
clitiott  des  ordonnances;  il  étoit  accompagné  de  M.  d'Argont, 
et  obtint  en  effet  ce  qu'il  Souhairott.  M.  de  roûcailM ,  oolanel  d» 
flendamiarie,  a  déposé  qu'il  avoit  reçu  du  mavécbal  Manmmt 
PiQidre  dTarrèlàr  dnq  ou  «ix  personnes  »  parmi  lesquallas  éloiomt 
HM.  Salverle,  Laffitte,  de  IiUfayeUei  mais  qtia  le  maréchal 
révoqua  ensuite  cet  ordia.  I4.  de  Foucaa^  ^  déelaaé  ip^'bvmrpoiKi 
reçu  d'autres  ordres  de  ce  genre.  Il  a  fait  cpi^noilre  une  cincan-» 
slaiice  qui  étoit  restée  ignorée  jusqu'ici  ;  c'est  que  le  jeudi  matia 
le  maréchal  avoit  fait  une  proclamation  pour  f^nnoncer  la  cessa- 
tion des  hostilités,  et  qu'il  avoit  convoqué  les  maires  pour  publier 
la  chose.  Les  témoins  entendus  sont  au  nombre  éc  plus  de  quatre- 
vingts  ;  beaucoup  n'ont  rapporté  que  àss  faits,  aocessoirea  de  paii 
d'importance. 

—  G'est  chose  curieuse  que  d'assister  aux  débats  qui  S'éta- 
bKssent,  après  une  victoire  de  révolutiod,  entreles  vainqueurs  et 
\ê9  vaincus.  Ces  derniers  ont  l'air  de  se  érolre  forts  quand  ils 
peuvent  retrouver  «quelques  vieilles  armes  qui  ont  servi  i  leurs 
adversaires,  (quelques  vieux  principes  que  ceiix-ci  ont  reconnus 


avez  dit  à  telle  époque ,-  voici  ce  que  vous  avez  établi  et  soutenu 
tel  jour  ;  il  n'y  a  pas  &  vous  en  défendre ,  c'est  bien  vous  qui  avez 
écnt  cette  phrase-l& ,  émis  celte  opinion-lft ,  défendu  cette  thèse- 
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U  :  JSTadflRM  confiUniem;  et  vous  ne  pouvez  p&s  aujourdliui 
Vètiir  nous  dire  le  coûtraire,  comrtip.  vous  faîtes.  Vnrclonii^z-moi  ; 
œtâ  s'est  toujours  m  et  se  verra  toujours^,  en  révolution,  dans 
toutes  les  disputes  que  vous  auriez  &  soutenir  contre  des  gens  plus 
forts  que  vous.  Une  fois  qu'un  priticipe  a  i>onr  lui  la  victoire  du 
bras,  et  que  le  firit  a  pris  la  place  du  droit,  il  n'y  a  plus  rien  à 
dire;  et  vouloir  preodre  par  ses  anciennes  paroles  un  Domine  ac- 
tuellement mettre  de  changer  d'tivis  et  de  se  dédire  impunément  y 
c'est  se  casser  la  tète  contre  un  mur  d'airain.  Les  vaincus  perdent 
leur  temps  à  itrvoquer  l'âncfenne  logique  des  vainqueurs,  à  leur 
rappeler  qu'ils  ont  pensé  autrement  à  cKautres  époques,  et  à  leur 
prouver  qu'ils'  almsent  de  leur  force  pour  se  mocruer  du  monde. 
Hélas  !  ils  le 'savent  bien,  et  itsse  moquentdcla  triste  consolation 
à^^  vaincus. 

—*  Nos  ftmds  publics  s^obstlneut  k  fhire  de  l'opposition,  et  k 
vouloir. la  paix  et  l'ordre.  Plus  on  nous  annonce  de  sjmpatbie  et 
de  fraternité  révolutionnaires  de  la  pari  des  autres  peuples,  pTus 
la  Bourse  de  Paris  proteste  contre  nos  joies,  contre  nos  succès  po- 
Jitiqnes  et  les  glorieux  triomphes  de  notre  cause  :  c'est  A  ue  plus 
savoir  (|[u'en  fietrser.  Tout  nous  snuiit  &u  dehors;  tout  le  monde 
nous  îk\X  rhoaneur  do  vouloir  nous  ress(*mbler.  Malgré  cela  ,  nos. 
fonds  baissent  toujours  j  l'argent  se  retire,  le  eommerce'se  plaint i' 
et  la  sonfiance  ne  revient  à  personne.  Encore  dcun  ou  trois  insur^j 
i*ections  6istefnel}es  dans  les  autres  pays;  encore  (quelques  suc^ès^ 
d'estime  cpmme  ceux  que  nous  obtenons  en  Belgique,  en  Su.isse* 
ut  etk  Pologne,  et  il  n'y  aura  plus  dé  bonheur  en  France  que  pour 
les  joueurs  à  la  baisse.  C'est  un  contresens  abominable,'  auqtîel 
«tu  oe  conmrendrien. 

-^  Ssmeai  dernier,  M.  le  prince  de  Castelcicafla  a  présentiV,  au 
pjflais-Bpyal,  sts  lettres  de  créance  du  nouveau  roi  àts  Deux- 
2$ttSllOS* 

'  —  La  eommission  créée  par  l'ordonnance  du  lo  décembre  1 8s5  ^ 
poiir  l'examen  des  comptes  ministériels ,  sera  désormais  composée 
de  neuf  inembres  pris  dans  la  cour  des  comptes,  le  conseil  d'état 
et  les  deux  chambres  législatives.  Sont  nommés  membres  de  cette 
commission  MM.  le  comte  MôUien,  pair  de  France,  président; 
OdferetHumanUydéi^utés;  Duchatel  etXhiralde  Saint>Â.iguan, 
jflenibres  du  conseil  d'état;  Bessières ,  Goussard,  Lebas  de  Cour- 
mont  et  de  Saint-Laurent,  conseillers  à  la  cour  des  comptes. 

-^  Le  service  des  travaux  dans  les  ports  et  arsenaux  dépendant 
du  département  de  la  marine  étant  militaire ,  une  ordonnance  du 
8  porte  que  les  maftre-ouvriers  et  marins  non  incorporés,  de 
Fâge  de  90  è  €o  ans  ,  attachés  dans  les  différens  ports  de  France 
aux  directions  des  constructions  navales,  des  montimens,  de 
r»nillerie,  du  magasin  général  et  des  constructions  hydraulyquesi 
seront  formés  en  compagnies  armées  de  167  à  aSg  hommes. 
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—M.  Ijabiearenue ,  inspeclenr-génénj  des  finances^  est  nonimè 
conimissaire  du  godvenlement  près  la  conamission  de  liquidaâons 
de  rindcmnité  accordée  aux  anciens  colons  dtf  Saint-Domingue, 
en  remplacement  de  M.  Simonneau. 

—  M.  de  Coulon ,  procurçui^eénéral  à  Metz,  est  nommé  con- 
seiller à  la  cour  rojaU  de  ladite  ville ,  et  est  remplacé  par  M.  fiou- 
laiiger. 

•    —  MM.  Pitieaii  et  Dugat  sont  nommés  inaire  de  Noirmouliers 
(Vendée)  et  d'Orange  (Yauctuse). 

—  Les  collèges  électoraux  d'Uzàs ,  de  Redon  et  d'Anger?,  sont 
convoa^us  pour  le  17  janvier,  a  Tefiêt  de  procéder  au  remplace- 
ment ae  MM.  de  Grussol,  admis  k  la  pairie.  Gaillard  de  Rerber- 
tin  9  optant  pour  l'élection  dePloermol,  et  Guilhera,  décédé. 

—  Les  bureaux  chargés  de  la  liquidation  de  l'indemnité  des 
émigrés  sont  réunis  à  la  direction  du  contentieux  de  Tadministra- 
tion  centrale  des  finances. 

«-^Vendredi  dernier,  à  six  heures  du  matin,  MM»  de  Polignac, 
de  Pejronnct  et  Guemon  de  Ranvillc,  ont  été  transférés  de  vin- 
cennes  au  Pclil-Luxembourg,  sous  une  escorte  de  garde  nationale 
M  cheval  et  de  lanciers.  M.  de  Moolalivet,  mînistie  de  l'intérieur, 
étoit  à  cheval  en  tète  de  l'escorte,  avec  les  généraux  Carbonnel 
et  Fabvier.'MM.  Fôy,  fils  du  député,  et  Jouoert,  aide-de-camp 
du  général  Lafavette,  avoient  pris  place  aux  portières  de  la  voi- 
ture oh  étoient  MM.  dePolignac  et  de  Pejronnet.  Les  prisonniers 
sont  arrivés  à  sept  heures  au  Luxembourg.  L'escorte  avoit  suivi 
le  fauboure  Saint-Antoine  ,  le  pont  d'Austerlitz ,  les  boulevards 
intérieurs  du  sud-est  et  l'allée  de  l'Observatoire.  M.  de  Chante- 
lauze  ,  qui  soufiroiJt  beaucoup  ^*uù  rhumatisme  aigu^  n'a  pu  ètn^, 
amené  qu'à  quatre  heures  de  l'après-midi.  L'ordre  n'a  pas  été* 
troublé  sur  le  passage. des  anciens  ministres. 

—  Depuis  l'arrivée  des  ministres  au  Luxembourg,  le  lliéitre  de 
rOdéQU  a  suspendu  ses  i*eprésentations ,  et  sert  de  caserne  à  une 
forte  réserve  de  garde  nationale. 

-.-  La  veille  des  fMnérailIes  de  Benjamin  Constant,  on  a  affiché 
un  arrêté  signé  de  MM.  les  préfets  O.  Barrot  et  Trcilhard ,  por- 
tant que  l'autorité  municipale  éprouvoit  le  besoin  de  s'associer, 
^aus  cette  circonstance,  aux  témoignages  de  la  douleur  et  delà 
reconnoissance  publiques}  qu'eu  coDséc{uince  le  corps  municipal, 
revêtu  de  ses  insignes,  accompagueroit  les  restes  ae  ce  député; 
que  ces  restes  seroient  remis  aux  députations  des  trois  écoles,  et 
portés  par  eux  au  cimetière  de  l'Est ,  pour  y  être  déposés  provi- 
soirement à  coté  de  ceux  de  Foy  et  de  Manuel ,  et  qu'une  sou- 
scription seroit  immédiatemaut  ouverte  dans  les  douzo  ma.iries 
de  Paris,  pour  élever  un  mausolée  au  défenseur  de  la  liberté. 
Une  ordonnance  de  police  a  prescrit  ensuite  des  préparatifs  sur 
.  le  passage  du  cortège.  . 
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—  La  journée  de  dimanche  derniec  a  éié  consacrée  aux  bon* 
neors  funèbres  rendus  è  B.  Gpnstani.  Depuis  ccUes  dé  Mirabeau , 
en  n'aToit  pas  tu'  de  funérailles  aussi  pompeuses.  Le  convoi  est- 
parti  k  onse  heures  et  demie  de  la  démettre  du  défunt  ,xtte  d' An- 
jou-Sain t-Uonoré  f  et  a  siiiyi  les  boulevards  pour  se  rendre  au 
temple  protestant  de  la  rue  Saint-rAntoine.  Le  poêle  étoiVporlé 
par  AiM.  LaffiUe,  président  du  conseil  des  minisUres;  Lafâyette, 
commandant  des  gardes  nationales;  G.  Perrier,  président  de  m 
chambre  des  députés;  et  Odilon-fiarrot,  préfet  de  la  Seine.  Les 
ministres;  un  grand  nombre  de  pairs ,  de- députés,  de  .fonction- 
naires, et  d'hommes  de  lettres,  le  préfet  de  police ,  les  maires  et  le 
conseil  municipal ,  les  élèves  des  écoles  polytechnique,  de  drolt,- 
de  médecine,  aes  arts  et  métiers,  du  collège  Bourbon,. i> le. ^  des 
dép^uta liens  des  douas  légions  dé  la  garde  nationale ,  des  blessés  . 
de  juillet  et  d'Alsaciens  ;  des  détachement  de  cavalerie  el  dlnva» 
lides ,  et.beaucoup  de  musique^  formoient  le  cortège.  Les  étudians 
voulurenl,  porterie  cercueil  siir  leurs  épaules  ;  mais  lorsqu'ils  ar-> 
rivèrent  ruje  Saint-Henoré,  une  des  poignées  du  brancani  vint  à 
casser;  il  fallut  replacer,  but  le  cor)>iIlard  oui  suivoit ,  le. cercueil, 

3ui  maUieureueement  se  trouva  trop  long  :  torce  fut  donc  d'agran^ 
ir  le  corbillard  et  d'employer  à  cet  efiet  la  scie  et  le  marteau;  ce 
3 ni*  a  duré  lohg-temps  et  a  produit  un  fiichenx  effet.  £n  sortant 
u  temple  protestant,  beaucoup  de  jeunes  gens  crioiént  :  jéu  Pàn^ 
ikéon/  et  avoieni  déjà  dirigé  la  marche  de  ce  côté;  on  parvint  avec 

Kine  à  faire  reprendre  la  routé  du  P.  Lachaise.  Aii  Cimetière,  oh 
n  n'arriva  qu'à  la  nuit,  quelques  autres  inconvéntens  se  pi*é>-. 
sentèient;  une  quantité  d'hommes  et  même  de  femmes,  que  ne 

Kttvôient  contenir  la  garde  municipale ,  escaladèrent  les  murs. 
is  discours  furent  prononcés  sur  la  tombe  par  MM.  Lafavette, 
Odilbn-Barrot,  Salverte  ,  Tissot,  Al.  Delaborde,  commf  aiae-dè-i  * 
camp  du  roi  Philippe,  et  par  un  jPolpnnis  nommé  Napoléoà 
Gzapski,  qui  a  parlé  pieft  entendu  dé  l'insurrection  de  son  pays. 
On  ne  peut  se  aissimuler  qu'il  y  a  eu  du  désordre  dans  cette  cé-^ 
rémonie,  oii'le  cortége*étoit  si  nombreux,  et  qui  avoit  atliré'près 
de  deux  cents  mille  curieux.  Elle  fae  s^est  terminée  qu'à  9  heures 
du  soirV. 

— 3  On  a ,  dit-on ,  ouvert  le  corpe  de  Benjamin  Conslaut.  Tous 
les  ôrffanes  principaux  étaient  sains;  on  a  seulement  remnrqné 
de  légères  lâions  a  la  poitrine  et  au  cervicau,  qui  ne.pouvoient 
mettre  sa  vie  isn  péril,  il  paroit  que  ce  député  a  succombé  à  un 
affaissement  cénéral,  résultat  de  cette  tristesse  prôjpnde  dont  il  a 
parlé  à  la  tri  du  ne. 

•^Le  gouvernement  a  consenti  à  partagcr.pour  moitié,  jusqu'au 
mois  d'avril ,  la  dépense  qu'occasionne  d  la  ville  de  Paris  Ja  distrif 
buttOB  dès  cartes  de  pain  à  i5  sous  aux  habitans  iudigcns  ou  né^ 
oassileox. 
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•  -»'  I^  |;énér»i  Lnmarqui»'  »  lait  donner  dés  sÂcour»  imnporme» 
•lis  •BoiMis  militaÎM»  résidant  dans  les  départemens  de  I'Oimm  » 
gft  chargeant  les  maires  de  soatanir  leur  élan  en  feveiir  àm  aow- 
Toau  «owTerneawBt* 

— «'Les  cotnnMrçBBS  des  diffirens  anondiisenieiis  de  Paris  s^tts^ 
seasblent  stfocesstvemenc  p«ii#  d^bérar  sur  les  soufinmces  un 
conumerce.  Le  ^uatrièiDS»  et  le- oînqaièaié  arvondisMiMiM  se  sé«t 
véunie  ces  joàfv  derniers. 

•  -^  La  fonderie  deTmiloaMe  a  reftf  féfàreàètSsufnbr  i6o  pièeës 
de  GfinoD  dans  le  oontaot  de  l'année  ptfocfaoiner. 

•  —M.  le  oenUe  de  Lyneb,  snacien  ntaire  de  BoNleauir ,  Weat 
d^tre  prifé  de  la  pension  de  i  3/nio  fir.  qu'il  lèuehoit  sur  les  fonde 
municipaux  de  cette  Tille» 

-^  M  •  Boucbené-Lefer,  afoeat ,  est  nomro^  secrétaire  de  k  com- 
mission d'organisation  au  conseil  d'Etet^ 
^^  La  chambre  des  mises  en  accnsvtio»  a  déclaré  c^il  d*y  aréiî 

rn  Heu  é  renvoyer  demnt  la  coût  d'assises  le  Journal  tin  cmnmene^ 
raison  d'nn  article  dont  M.  Penii  avott  parlé  à  la  tribune,  et 
qvi  tendoit  à  exciter  le  goaternement  ^ctuei  k  Se  meltrs  èm^ 
dessns-dcs^  lois.  Poiur  la  Jtépobtihn,  ellie  est  renvoyée  devant  le 
jury. 

-^Dans  le  courant  ÔM  mois  dernier,  nne  trénteinc  d'oafriof9 
forblantiers  s'étoient  portée  cbea  plusieurs  iabrioans  pour  obtenir 
nno- augmentation  de  salaire  f  d««  des  pins  mutins  o«t  été  cnt^ 
daffmvés  à  i5  jours  de  prison.  L'mi  d'eux  a  excusé  sa  résétanee 
aux  agens  deiantorité,  en  disant  qu'il  étoit  furieux,  perse  qu^on 
Faivë4t  appelé  JéêuiSe. 

~  Un  des  iadtvidueaiTétés  dans  les  désordiree  qui  onteit  Keni» 
Si  aoât  é  Limoges,  k  l'occasion  de  la  cherté  du  pâtn,  a  été  con^ 
damné  à  cinq  ans  de  travaux  forcés ,  oomikie  le  priotipâl  auteur 
dn  pillage  ;  les  antres  ont  été  acointtéSk 

.  .^Quelques  scènes  de  désordre  et  d^insubordination  ont  eu 
Keu,  le  jeudi  a  décembre,  a«  colléee  de  Moulins,  i/amorité  èfts 
fonctionnaires  de  FétabKssêment  tut  mécontinepar  les  élèves, 
parce  qn^on  ne  rouloît  pas  obtempérer  è  leur  deÉiande  de  rétdbbr 
le  régime  militaire  avant  Tordre  du  ministre.  Il  a  fallu  l'interfen- 
ion  du  préfet  et  de  1»  garde  nationale  pour  rétablir  Vordre. 
-  — k  Un  incendie  a  éclaté  dans  la  nuit  du  9  an  3 ,  à  Liarivière ,  i 
trois  lieues  de  Pontarlier.  Dix-Sept  beromes  qat  travaîHoiest  à 
éteindre  le  feo  ont  été  ensevelis  sous  les  décombres  d'nn  mur  qvri 
s^est  écroulé;  cinq  d'entre  eux  ont  été  tnés. 

— '  Il  paroh  aue  les  membres  du  gouvernement  provisoire  de  k 
Belgique,  que  ron  croyoit  si  unis  et  si  dévoués,  s'entendoient  fort 
mal  entre  eux.  YoiU  M.  de  Potter  et  M.  Félix  de  Mérode  qui 
metteot  le  public  dans  la  confidence  de  lews  griefs  réciproques. 
Le  premier  se  plaint  de  ses  collègues,  qui  ont  changé,  dit-ii»  nopi- 
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mwa.  U  iUnt  fortemteit pour  k  république,  et  ae  meque  m  peu 
4a  royelwaM»  de  M»  de  Ménode.  G^iui-ci,  de  son  oôté,  soupcmuee 
jil.  de.Petter  d'avoir  voulu  se  perpétuer  eu  pouvoir,  en  retuflaDt 
de  remettre  sa  démiesiou  au  congres.,  et  d'ansoler  une  popularilé 
eniseasifre.  J^ea  théories  coaameleA  récrimiBatioBS-deoes  messieuFS 
isont  Aue  iasa^e'aaaez  fidèle  de  la  division  d'opimops  qui  règne  en 
jielgique,  ottil  y  a  un  parti  républicain  asaes  nombreux ,  et  oit, 
jualgifé  Teaprit  général  de  la  nation,  il  y  a  beaucoup  de  gen^qui 
songevit  à  tout  *utre  chose  qu'à  rjarantage  de  le  religion  calhoi- 
lique. 

. .  '-T*  lia  :iioiivclle  que  taoU  niUe  Suisses  étôient  en  route  peur  al- 
ler se  metlre  k  la  solde  au  roi  de  Hollande  est  démentie. 

—  Nous  doutions  d'abord  du  bruit  qui  s'étoit  répandn.d'unn 
insurrection  en  Pologne;  mais  les  dernières  nouvelles  confirment 
cet  événement ,  qui  n'a  que  trop  de  ressemblance  avec  ceux  de 
Paris  et  de  Bruxelles.  Le  mouvement  commença  à  Varsovie  le 
lundi  ag  novembre ,  ^  mp\  I^IU^  dtt  f#ir«p  dans  l'Ecole  militaire 
ou  poljlechuique ,  connue  sous  le  nom  des  Portt,  -  Enseignes. 
I^es  jeunes  8ens,  au  nembre  de  einq  à  skc  oents,  prirent  les;arn|es, 
el  se  répandirent  dan^  ia  ville  en  appelant  les  Polonais  à  la  lit- 
berté.  Une  foule  d'éiudians  et  et  d'babiiaos  se  joignirept  à  ea:t. 
On  se  porta  à  L'arsenal  et  aux  easenses  pour  sfemparer  des  armea; 
plusieurs  régimens  prirent  parti  dans  la  révolte;  rinsuiTectionli^ 
qui  se  développa  toute  la  nuit,  devint  terrible  le  3o$  les  postas 
et  les  détacherocns  qui  ne  se  rendirent  pas,  et  les  Eusses  que  T.OA 
renoonttra ,  Curent  massacrés;  les  Ii6iels  de  la  police  et  du  siayeuii- 
général,  et  la  caisse  russe ^  furent  pillés;  la  Banque  fut  heuraiif 
semant  gardée  par  d'honnêtes  câtoxens.  i«e  ^rand«auc  Constantin 
dès  le  commencement  d>i  désordre  ,  s'étoit  effoi*cé,  k  la. tète  de 
^fuelques  bataillons  fidèles,  de  comprimer  l'iosurrecUon^.mais  il 
lut  obligé  de  se  retirer  avec  fort  peu  de  trpupes  au.camp  d'été  de 
Praga ,  situé  de  l'autre  c6té  de  la  Yistule ,  à  deux  milles  de  Yaiv 
asvie.  Quatre  généraux  et  quaraate-dcux  colonels  avoient  été 
tués ,  ainsi  que  le  chef  de  la  police ,  en  cherchant  à  rappider  kff 
drégimens  à  l'obéissance  et  à  rétablir  l'ordre..  On  dit  qu'eA< avait 
leaié  d'abord  d'assassiner  le  grand^oc;  mais  il  paroli  csrtiâh 
qu'on  s'est  porté  en  fureur  è  son  ehâteau  du  Belvédcr,  que  l'cas 
a  détruit.  Après  le  départ  de  ce  prince  et  dfiB  combats  aehanUb 
BUsqiiels  beauaoup  d'habitans  prtrent  une  part  très-activie  de  leurs 
ienèires ,  on  dépava  et  «n  barricada  les  rues ,  on  mit  les  prist»Br 
niers  en  liberté,  et  on  organisa  une  earde  nationale  et4iB  go4ir 
fvemement  pvovisoire.  Oelui-ci  a  publié  de  suite  des  praclamar 
4ion8,  pour  modérer  l'ardeur  du  peuple  et  réprimer  les  excès  ^tOt 
f>ottr  ordonner  une-  levée  en  masse.  Il  reconnoît  d'ailleurs,  la  ;$oit- 
veraineté  de  l'empereur  Nicolas ,  mais  k  la  condhson  que  .la.  s4-  * 
^arqtkm.des^deùs  £tats  sera  pleine  ot  entière,  ,et  qo'apcriu  coff0 


(    502   ) 

inilitaiiT  russe  ne  (leodra  garnison  eu'  Pologne.  On  dit  aae  le 
projet  de  déclaration  de  l'indépendance  polonaise  couvoit  aepuis 
deux  |ou  trois  mois.  Le  gouvernement  prussien  a  fait  porter  en 
toute  hâtfî  des  troupes  en  Silésie  et  dans  le  duché  de  Posen.   - 

— Une  discussion  a  eu  lieu,  le  8,  à  la  chambre  des  pairs  d'An- 
gleterre, H  propos  d'une  pétition  qui  demandoit  que  l'acte  d'union 
entra  l'Angleterre  et  l'Irlpnde  fût  annullé.  Lord  Wellington  s'est 

Slaint  ensuite  de  ce  que  le  eou'vcm'ement  ait  permis  aux  ouvi*iers 
e  se  porter  en  foule,  la  veille,  au  palais  du  roi  pour  lui  présenter 
une  adresse. 

—  Le  gouverneur  de  la  Guyane  française  a  écrit  que  le  nou- 
veau gouvernement  français  a  été  proclamé  à  Gajenne  le  9  oc- 
tobre. 


GHAHBBE  DBS  PAIRS. 

Le  10 ,  la  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
récompenses  à  donner  aux  patriotes'  ne  juillet»  M.  de  Dreux- 
Brés^i  se  plniut  de  ce  qu'on  ne  veuille  donner  aucun  secours  aux 
militaires  de  la  garde  royale  ou  de  la  ligne,  qui  ont  été  blessés 
dans  les  trois  journées,  et  aux  familles  de  ceux  qui  ont  été  tués. 
Il  croit  aussi  qu'on  ne  devroit  pas  traiter  avec  tant  de  dédain  les 
officiers  de  l'ex-garde ,  qui  pouiToient  être  d'une  grande  utilité  à 
rapproche  de  la  guerre;  il  appelle  enfin  la  justice  du  gouverne- 
ment  sur  ceux  qui  ont  combattu  en  Afrique,  espérant  que  l'cn- 
onète  qui  a  été  ordonnée  prouvera  qu'il  n'y  a  eu  aucune  dilapi- 
dation.' 

MM.  Mole  et  Jourdan  répondent  à  ces  observations.  On  va  en- 
suite aux  voix  sur  le  projet ,  qui  est  adopté  à  la  majorité  de  89 
contre  5. 

M.  le  ministre  des  fiuances  présente  le  projet  de  loi  que  vient 
de  voter  l'autre  chambre ,  et  qui  ouvre  un  crédit  de  3oo  millions 
aux  ministr^  pour  les  dépenses  de  l'Année  prochaine,  et  autorise 
la  continuation  des  perceptions.  Le  président  nomme  pour  Texa- 
miner  de  suite  une  commission  composée  de  MM.  Moliien,  Laîné, 
de  Marbois ,  de  Broglie  et  de  Gbabrol. 

M.  Mole  fait  un  rapport  favorable  sur  le  nrojetde  loi  relatif  à 
la  levée  de  80,000  hommes.  Il  annonce  que  le  gouvernement  est 
décidé  â  considérer  toute  intervention  des  puissances  étrangères 
dans  la  Belgique  comme  une  hostilité  envers  la  France.  On  passe 
de  suite  à  la  discussion.  M.  de  Fitz-James  présente  de  saj^  con- 
sidérations sur  les  guerres  qnc  l'on  redoute,  il  croit  qu'un  parti  en 
France  désire  ardemment  la  guerre,  pour  dominer  ensuite  par 
l'anarchie  $  mais  que  les  intérêts  de  la  Francs  sont  pour  la  paix. 
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M.  Vériiiièl  soutient  la  nécessité  de  la  mesui-e  proposée.  M.,  de 
Brogfie  et  ensuite  M.  Laffitte  s'efforcent  de  réfuter  les  observations 
de  M.  de  Fitz-James.  La  loi  est  adoptée  à  la  majorité  de  joi  vois 
sur  109. 

M.  MolKen  ,  rapporteur  de  la  commission  qui  venoit  d'exami- 
ner par  urgence  le  budget  provisoire,  se  hâte  de  faire  un  rapport 
pour  son  adoption;  elle  a  lieu  sans  discussion ,  à  la  majorité  de 
io5  contre  i. 


CHAMBRE  DES  DiPOTÉS. 

Le.iOy  Tordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  qui 
autorise  iinovisoirement  le  gouvernement  à  percevoir,  çn  i83i  ^ 
le»  contrilbutions  sur  le  même  pied.  MM.  Lévèque'de  Pouilly  et 
Jollivet  présentent  des  observations  contre  les  impôts  indirects, 
nolammantceux  qui  concernent  lesl>ojssons.  M.  le  ministre  des 
finances  .rappelle  que  c'est  étranger  à  la  question.  MM.  Delpont 
et  Palaille  reviennent  cependant  sur  l'impôt  des  vins.  M.  de 
Labordc  engage  la  chambre  à  donner  au  souvernement  les 
movens  de  se  montrer  digne  de  son  origine.  Af.  Tbouvenel:ne 
croit  pas ^<^u' il  faille  faire  de  réduction  dans  les  produits ^  à' la 
veilWde  la  guerre.  M.  Persil  appuie  le  projet  de  lot.  M.  de  Mos*-> 
l>iouifg  croit  qu'il  faut  changer  entièrement  le  système  de  percep- 
tion, des.  impôts  indii*ects.  M.  Tbiers,  commissaire  du  gouverne-» 
ment  y  répond  aux  observations  des  préopinans.  M.  Ch.'Dupln 
çntre,  sur  les  contributions,  dans  .des  calculs  et  des  détails  qiii 
fatiguent  l'attention  de  la  chambre.  M.  Uumann  demande  oue 
l'on  vote  promplement  une  loi  aussi  urgente.  M.  deCorcelles 
voudroit  qu'auparavant  les  ministres  promissent  de  bonnes  insti- 
tutions.  -  '    • 

On  passe  aux  articles ,  qui  donnent  lieu  successivement  à  de 
nouveaux  débats,  et  qui  s'adoptent  néanmoins,  ainsi*  que  la  loi 
elle-même,  k  la  majorité  de  a88  conlre'i6.  M.  G.  Périer  cède  le 
fiiuteitil  à. M.  Dupin  aîné)  et  va  de  suite  présenter  cette  loi  au 
Palais^Royal. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  relative  à  la  restitution  à 
l'Etat  du  fonds  commun  de  l'indemnité  d^  émigrés.  M.  Laffitte, 
président  du  conseil ,  répond  aux  adversaires  de  U  mesure  ;  il 
soutient  qu'elle  n'altérera  pas  le  cràlit,  et  qu'elle  ne  portera  au- 
cune atteinte  aux  droits  acquis ,  et  combat  les  amendemens  de 
la  commission.  MM.  Baudet-Lafarge ,  de  Tracy,  Grille,  Isam- 
bert ,  J.  Lefèvre ,  Demarçay,  Duvergier  de  Hauranne ,-  de  Berbis, 
et  plusieurs  autres  députés,  sont  successivement  entendus  sur  les 
articles.  La  loi  est  ensuite  adoptée  à  la  majorité  de  a46  contre  Ô7.. 
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On  pAflftc  au  projet  de  loi  relatif  eux  journaux,  fu'a  renirojée 
la  chambre  des  pairs.  MM.  de  Tracj  et  6alver4e  rnameot  l'iiLtMl 
des  journaux;  es,  après  quelques  débats  sur  là  aimiuutioo  rela- 
tive au  timbre ,  la  loi  est  adoptée  à  la  majorilé  de  938  contre  6. 

Nous  sommes  forcés  de  renvoyer  Ja  sâince  du  ii  au  numéro 
prochain. 


L'orgue  est  sans  contredit  l'âme  du  chant  religieux  ;  les  solen- 
nités chrétiennes  lui  doivent  en  partie  leur  pompe  et  leur  charme. 
Son  harmonie  sévèM  eenihle  avoir  été  donnée  â  l'homme  pour 
faire  arriver  jusqu'aux  cieux  l'hjmne  de  louange  et  d'adoration. 

Il  y  a  dono  ttoe  heuveuae  idée  dans  l'injgénieax  méeaniame  que 
nous  annonçons,  et  dont  le  résultat  inévitable  doit  être  de  popu- 
lariser œt  instrument  :  graee  à  ce  procédé,  chaque  oammniiu  aura 
des  organistes  à  son  choix* 

Cette  mécanique,  appliquée  au  clavier  d'unis  orgue,  m  réduit  à 

âttinae  touches,  dont  chacune  détermine  un  accord.  Au  dsaf ni 
•  la  mécanique  est  placé  nn  indicateur  divisé  en  colonnes  nnmi-* 
rolées,.  selon  l'exigence  du  chant  à  exécuter,  et  dont  ohaemie 
correspond  A  une  touche  du  clavier  simplifié. 

Cette  découverte  doit  faciliter  aux  plus  humbles  paroisses  la 
possesaîon  d'une  orgue,  en  leur  éoooorotsant  le  traitement  de  l<or* 
ganistsf  car  tons  &s  morceaux  de  l'église  peuvent,  à  Faidu-dtt 
mécanisme  indiqué,  être  exécutés  par  les  personnes  les  plus  étran- 
gères, nous  ne  disons  pas  à  la  connoissanee  de  la  musu{ue,  mais 
même  à  celle  du  plain-^chant. 

Des  épreuves  publiques,  en  présence  d'hommes  experts,  ont 
concilié  d'unanimes  suffrages  à  f  inventeur,  M.  Cabias,  d^Oran^s^ 
a«cien  prêtre  du  clergé  de  Saint^Germain-.l'Auxeirois,  et  curé 
actuel  de  Ponticny  (  Yonne ).Toutefois,  ce  dernibr,  voué  aux  fone^ 
lions  du  ministère,  désire  se  reposer  sur  une  capacité  indqstrielle 
du  soin  d'exploiter  sa  découverte.  Les  personnes  que  cette  indi** 
cation  pourroit  intéresser  sont  prévenues  que  de  nouvelles  expé- 
riences Auront  lieu  jeudi  prochain,  i6  du  counint,  ê  midi  précis, 
à  l'orgue  de  Saint-Germam-l'Auxerrois. 


^  Çiuxmk,  Titttim  U  Clrrt* 


Covts  BIS  amm  issues.  —  Bêmnf  au  i3  éécêmhr»  iB3o. 

Trois  p.  loo,  JoaÎM.  da  aa  dëcemb.,  uar,  h  69  fr.  65  c,  et  fermé  kbgfr.joe. 
<2nq  p.  100,  joQtM.  du  2%  lept. ,  omri  à  89  fr.  5o  e. ,  tt  krmé  k  89  €r.  5o  c. 


lEUDI  16  DÉCEMBRE  4  830.  (  N«  ±nk.) 


Sur  Mariùt  et  mut  quelqueg  rMamaiiofi*^  \ ,     ■     ^'k   *  * 

'<  ■■'  '^^  ' 
Nous  avons  reçu  tine  lettre  du  sieur  Thomas  MarAf'^^  f-;  --^ 
deGallardon;  celle  lettre  n'e^t  point  relative  à  ce  quc^^'" 
nous  avons  dit  de  lui,  n^  i7o3,  mais  à  une  nouvelle 
édition  de  la  Relation  de$  évênsmêns  qui  le  concernent. 
Cette  nouvelle  édition  a  paru  le  mois  dernier,  et  contient 
de  pbis  que  la  première  quelques  extraits  de  lettres  de 
Martin ,  un  petit  supplément  fourni  par  M.  le  curé  d'Es- 
cUmont ,  et  ce  qui  a  rapport  à  Martin  dans  les  Mémoires 
publiés  sous  le  nom  d'une  femme  de  qualiU.  Les  extraits 
de  lettres  sont  tous  de  i8ai ,  et  tirés  de  la  correspondance 
de  Martin  avec  son  ancien  curé,  M.  La  Perruque,  alors 
retiré  à  Versailles.  Celui-ci  en  avoit  envoyé  des  copies  à 
fett  M.  Tabbé  du  Londel,  mort  en  i8a8  chapelain  de  la 
dMLpelle  expiatoire,  et  Tabbé  du  Londel  les  avoit  commu- 
niquées à  M.  Silvy,  auteur  de  la  Relation.  Dans  ces  ex- 
traits, il  n'est  plus  question  d'apparitions;  seulement 
Martin  entendoit,  dit -il,  une  voix  qui  annonçoit  de 

grands  malheurs,  mais  dans  des  termes  fort  généraux, 
'est  relativement  à  ces  extraits  que  Martin  nous  écrit  la 
lettre  qui  suit  : 

«  M.  le  rédactem*,  on  vient  de  me  faire  connottre  une 
Relation  nouvellement  imprimée  des  ëv^nemens  qui  me  sont 
arrivés  en  i8i6;  on  j  a  joint  la  copie  de  quelques  lettres  que 
j'avois  adressées  à  M.  l'abbé  La  Pen*uquc,  mon  ancien  curé, 
mais  on  en  a  supprimé  plusieurs  choses. 

»  Je  proteste  ici  que  je  n'ai  aucune  relation  avec  Fauteur, 
qiu  avoit  su  gagner  la  confiance  de  M.  La  Perruque  en  1817, 
sans  toutefois  faire  connoitre  ses  principes.  11  trompa  sa  bonne 
foi,  en  faisant  imprimer  la  même  Relation,  malgré  ia promesse 
qu'il  avoit  faite  de  ne  la  point  publio*.  Ce  fat  sans  sa  partici- 
pation et  la  mienne  qu'il  prit  alors  ce  parti.  Je  pense  que,  si 

Jkme  LXVI.  UAmi  de  la  Relii^non.  V 
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M.  Tabbé  du  Londel  lui  a  confié  des  copies  de  lettres,  H  fut 

également  trompé,  et  qu'il  n'étoil  non  pins  nuttâDent  d^aris 

qu'on  4«s  imprimât. 

»  Jç  vous  prie ,  Monsienri  de  vouloir  bien  insérar  cette 

|etû*e  dans  un  de  vos  numéros,  et  crojec-moi  avec  respect 
/:iQ9trë  serviteur, 
*^'  ^  Thomas  Martut. 

On  a  peine  à  concilier  cette  décfaiMioci  cki  siear  Maifîn 
avec  jce  que  porte  la  Relation  imprimée.  Si  Miirtiik  n'a. 
au9umé  rêhaim  atme  tëuPttfty  \V  en  a  eu  woXféSdà. 
fé.  Stlvy  déclare,  dans  b  prétee  de  la  woiivelier>édUiftftii, 
qu'a  a  été  deux  Cois  àGidlardott,  eti  i8v6  et  c|ii'  1617.  On 
nous  a  assuré  de*  plus  que  A&irtiti ,  •  dans  seti  ^irofige  a 
Paris,  a  vu  M.  Silvy,  et  a  même  coucdié  cbéi  Im.  Enfin* 
nous  arrons  vu  une  lettne  de -Martin  à  ee'iàéme  édiieur; 
œlte  lettre  tranche  la  question  4  et  reftd  asses  diAeSk  a 


pas  d  accord  avec  1  éditeur  rœUM-ci:  dft^  <}u"( 
imprimer-  la  •i?<'ia/tPH^  il  I  a(  soumise  à  M.  Pabbé  La^  [Per- 
ruque,  et  Martin «prélendtin^ilavoit  pronlis'deitie iapomt' 
pubUer.^  Locfftel  se  ttatape?  «iiM  «mom*  lîii'  ftPtiMftme'* 
résoudi^.  .  i         ' 

Â  celle  occasion ,  nous  ferons  mention  de  deux  4réci»- 
malions  qui  nous  ont  été  adressées ,  relativement  à  notre 
article  sur  Martin,  n""  1703.  La  première  est  de  madame 
la  duchesse  Matthieu  de  Montnpu^rency^  sa  note  est  ainsi 
conçue  : 

«  Au  mois  d'août  1826,  à  ce  que  je  crois,  sae  promenant 
aux  environs  d'Ësclimont  (terre  qui  appartenoii  à  ma  mère), 
M.  de  Montmorency  et  moi,  nous  trouvâmes  chez  M.  1q  coré 
de  Bleury  le  sieur  Martin ,  que  nous  avions  va^luaiears  fois. 
Il  parla  de  ses  anciennes  révélations,  et  y  ajovita  celle  qaii 
avoit  tenue  secrète  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XVI II.  Elle 
nous  fit  hon*em';  M.  de  Montmorency  çn  fut  indigné,  et  fil 
des  reprochés  à  Martin ,  en  cherchant  à  lui  prouver  qu*il  de- 
voit  continuer  à  garder  le  silence  sur  des  choses  aussi  eApc^a- 
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S^^  ^V*.»  •■**'î^  **•  **«  Moùtmorencr  pour  AMuolter 

bea  prop*}  car,  malgré  sa  piété  et  te*  croyantet  féli«ieu« 

vSonT     *"* 8'o""e »>««»  'l  n'a  été  jjorté  i  CH>iwl«rf! 

VMontiiraiJ.So  octobre.^  L.  D*^" M.  dï Moii^OBpior. . 

ots  de  Marbn.  Cdui-ci*  dëdkré  que  M.  lé  d^  Mattliiëa 
de  Montmorency  ëtoit  allé  le  trouver  de  la  part  de  Char- 
tes X,  et  que  c  étoit  sur  les  instances  de  ce  noble  et  meax 
personnage  qBBhû,  Martin,  avoit  dirutguële  secrét^'fl 
UTOit  promis  de  taire.  D'un  autre  côtë^ïTveuve  du  duc, 
c^He  qui  dévoit  le  mieux  connoître  sts  sealimeni,  assût^ 
que  jamau  aarlés  X-  n'a  envoyé  KL  de  Monimorencr 
pour  consulter  Martin,  et  que  le  duc  fut  WfW4ela 
«pned^Bce  de  Martin.  Nous  voudrions  encore  mie  cellii-d 
«expliqtMitaireesQoiBtradiciions;    ..        ..     .      ;, 
.   la  aedoode  rédamalio»  <ist  d'une  i^rsonne  forf  estfllià- 
tile,  attbehëe  a  madame  la  comtesse  duCayla,  et  mii  se 
-tplâmt  que ,  dans  notre  artide ,  on  ait  parlé  lies  Miwtoire$ 
comme  étant  attribués  à  cette  dame. 

^JaJ^^Ï^  °°°*  ^'>  cette pei-sonne,  qu'un  démenti  formel  a 
ete  donné à«e«  qui  avotent  êu  la  toaRce  de  mcfiie  £n™ant 
ce  rien, ,  «nr  donncrplus  A^  vogue  à  leur  oùvrap^dn  Sî 
tout.ee  quM  y  atfiudémit  et  d'ii^pie  dan,  les  mIÙÂs*\A 
attrtbuer  à  ^datme  du  Cayla ,  n'es'Ue  point  lui  faire  ûLeîS 
jure  dont  elle  a  droit  de  w  plaindre?  Son  profond  r^irt 
pour  a  rehgion  ^  la  considération  dont  elle  jouit,  se»  la^u 
avtecles^pej-sonnes'les  plu<  honorable*,  toute  sa  conâîdte 
^loiventla  mettre  à  TabS  d'un  tel  soupçon.  -  '^"«'«"te, 

Noos  avons  cité  oeue  réclamation,  pour  éviter  jusqu'à 
*6mbre  d  un  reproche  ;  lious  noUs  eb  rapportons  «urSie- 
ment  au  témoi^agè  de  là  personne  qm  nous  ëCTit,  ^ 
dont  nous  connoissons  le  discernement  et  la  sa^e^se  Toa- 
tefois,  nous  croyons  qu'elle  a  jugé  notre  ardcle  avec  un 

Va 
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peu  dt  rigurar.  En  liarlatrt  des  Mdmemtêê  aiiritud$  à 
OHidaiBe  ttoomtesseoif Cayla,  nonsVavoiis^ôertaiAemeiit 
pas 'eu  rintention  de  fidre  injure,  à  cette  dame.  EUe  a 
démeuti  les  Mémoire,  et  nous  en  avons  fait  mention  <hns 
lé  temps  \  mais  il  n^en  est  pas  moins  vrai  que  les  Mémoires 
lui  ont  été  aitribuils.  Cette  attribution  est  un  tort,  mais 
enfin  c'est  un  fait.  Quoi  qu'il  en  soit,  U  sera  plus  juste  de 
ne  dter  désormais  Touvrage  que  comme  ayant  été  finme- 
meut  attribué  à  madame  du  Cayla. 


MOUTELUSS  XCCI^IAIÏTIQDBS. 

BoME.  Le  sacré  Collège  est  composé  aujoui*d'hui  de  55  car- 
dinaux,  dont  6  de  l'ordre  des  évêques,  89  de  l'ordre  des 
prêtres,  et  io  de  Tordre  des  diacres.  Le  chef  d'oixli*e  des  évê- 
ques est  M.  le  cardinal  Pacca;  le  chef  d'oi*dre  des  prêtres, 
M.  le  cardinal  Rufib;  et  le  chef  d'oi*dre  des  diacres,  M.  le 
cardinal  Albaui.  Se  tix>uvent  à  Rome  MM.  les  cardinaux 
Pacca,  Gaieffi,  Ai*euo,  de  Gregorio,  Faisacapna,  Pedicîni, 
Fesch,  Naro,  Doria-Pamphilj^,  Palotta,  Dandini,  Odescal- 
chi ,  Zurla ,  Micara ,  Cappellari ,  Caprano ,  Fransoni ,  Barbe- 
rinî,  Nasalli ,  Weld  ,  Mazio,  Albani,  Rivai*ola,  Guerrieri- 
Gonzaga ,  Frosini ,  Cristaldi  et  Marco  j  Catalan.  Dans  l'Etat 
romain  sont  MM.  les  cai*dinaux  Brancadoro  à  Fermo,  Op- 
pizzoni  à  Bologne ,  Testaferrata  à  Sinigaglia ,  Bussi  à  Béné- 
vent,  Gazola  à  Montefiascone ,  Giustiniani  à  Imofà,  Macchi 
à  Ravenne ,  Benvenuti  à  Osimo,  Gamberiui  à  Orviète ,  Nem- 
briûi  à  Ancône,  Riario-Sforza  à  Fwii,  Bernetti  à  Bologne, 
et  de  Simone  à  Ferrare.  Dans  les  auti'es  parties  de  l'Italie,  il 
y  a  MM.  les  cardinaux  Ruflb  à  Naples,  Ôravina  à  Païenne, 
MoroKzo  à  Novarre ,  GaysrucL  à  Milan ,  délia  Marmora  à 
Turin ,  et  Caccia-Piatti  à  Novarre.  Dans  le  reste  de  l'Europe 
sont  M.  le  cardinal  archiduc  d'Autriche  en  Moravie,  de 
Inguanzo  et  Cienfuegos  en  Espagne  ,^  de  Sylva  en  Poitueal , 
de  Croï  et  de  Rohan ,  qu'on,  dit  éu*ê  en  doisse ,  de  Ladï  en 
Ecosse ,  Rudnay  en  Hongrie ,  et  Isoard  en  France.  Parmi  les 
cardinaux,  a6i5ont  de  la  création  de  Pie  VII ,  a4  de  celle  de 
Léon  XII ,  et  5  de  celle  dç  Pie  VIII.  Ce  dernier  Pape  avoit 
rései-vé  8  cardinaux  f/{j9e/Ai. 
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'  3^Ârâ:LaqifÀteppar  la  cais0edieoësaiue  se  faisoit  ordinal-- 
i^emeDt  dans  les  é^^lises^le  quatrième  dimanche  de  rAveml. 
Cette  caisse ,  destinée  au  soulagement  des  prêtres  infirmes  et 
aux  besoins  des  séminaires  ^  se  tix>UTe-  Yide  par  des  drcon*- 
stances  trop. connues.  M;  l'archevêque  l'a  donc  recommandée 
.  au  cèle  de  MM.  les  cui-és-par  la  circulaire  suivante  ^  où  il  fixe 
en  même  temps  le  jour  cle  Noël  peur  faire  la  quête  dans  les 
ëçiises.Les  fidèles  sentiixmt  sans  doute  plus  que  îamais  com- 
bien il  importé  de  mettre  la  caisse  diocésaîooen  état  de  pour^ 
¥oir  aux  besoins  de  deux  classes  également  intéressantes-,  les 
vieux  prêtrres  et  les  jeunes  élèves  du  sanctuaire  : 

Paris,  le  8  décembre  i83o. 

a  M.  le  curé,  la  charité coQipatissaato  egvers  tous  ceux  qui  sont 
dans  le  besoin  a  de  phis  un  caractère  de  ]:econnoîssazice  et  de  ma- 
tice  envers  les  anciens  prêtres,  qui,  ayant  consacré  leur  vie  ent'^re 
an  zèle  de  1»  maison  de  Dieu  et  au  salut  des  âmes ,  sont,  k  la  fin 
«le  leur  carrière,  très-ri<^es  selon  la  foi,  et  très-pauyi^s  selon  le 
monde.  Fauperes  in  hoc  mundo,  divite*  in  fiât, 

.  »  Leur  soidaeement  ne  peut  manquer  de  vous  intéresser  vive- 
ment, et  d'inspirer,  par  vos  exhortations,  le  même  sentiment  à  vos 
pieux  paroissiens. 

»  La  caisse  diocésaine,  destinée  è  acquitter  cette  dette  de  la  re^ 
ligîon  envers  ses  ministres  chargés  d'années  et  d'inOnpilés,  est, 
vous  ïe  comprenez,  épuisée  dans  ce  moment.  Il»m'a  paru  conve- 
nable, et  j^ai  regardé  comme  oevant  vous  être  agiéable,  ainsi  qu'à 
tous  les  fidèles,  de  remettre,  pour  cette  année  seulement,  an  jour 
de  fioél  la  ouèle  annuelle  qui  a  lieu  d'ordinaire  le  quatrième  di- 
manche de  r  Avent. 

»  Ce  jour-là>  le  concours  est  plus  nombreux  dans  les  églises,  et 
le  cœur  est  plus  particulièrement  ému  par  la  solennité. 

»  Je  vous  prie,  M.  le  curé,  de  faire  annoncer  ce  changement  au 
prône  de  la  messe  paroissiale  et  aux  autres  prédications,  le  dimanche 
avant  Noël ,  afin  que  cet  avis  puisse  être  connu  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  ne  veulent  pas  être  étrangères  à  une  œuvre  aussi  inté^ 
ressente. 

•  »  Je  profite,  M.  le  curé,  de  cette  occasion  pour  vous  dire  que 
mon  esprit  et  mon  cœur  ne  cessent  pas  d'être  avec  vous,  avec  le 
clergé  et  avec  tous  les  fidèles  du  diocèse.  Que  tous  reçoivent  ici 
l'assurance  de  mon  tendre  attachement. 

Hyaginthk,  archevêque  de  Paris.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  avec  quelle 
retenue  le  prélat  s'explique  ici.  Il  ne  mêle  pas  la  moindre 
plainte  à  un  sujet  qui  lui  en  fooi'nissoit  peut-être  l'occasion 
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toute  DAtwttU.  Ai»-deflistt*  de  teiprqpnet  pertei  p«r  iaj 
tion  et  ^oftcouvWi  *^  tiQiiehe  ei  a^a  «owr  iodI  éctvu^mè 
fout  idiiTeiiirasfutr  tar  le»  perte»  mènes  de  le  po^iiott  k  pla^ 
iMbeareiue  de  90tk  denge^  el  ^  Mfte  tout  oè  qtù  pourrat 
nppeler  un  graad  désastre;  Puistent  ces  nobles  sentimeiM  et 


queibis  auellQ,peia  avoir  été  la  cause  àk  AMmtnfmeuU 

Î[iiel  À  éti  enJ>Htte  9  pendani  qwe^nts  iiioi»>  n»  frélM  ia^ 
csnent  distingué  par  son  esprit  amablei  par  xai.  caraaim 
bienTeillant,  par  ses  indications  généreuses;  un  prâat  qui 
se  teûoit  en  dehors  de  la  politique,  de  U  bouche  auquel  ne 
Mrfoh  Jamais  rien  d'amèr,  ni  conti^e  les  partis»  ni  contre  ûà^ 
personnes;  qui  se  montroit  toujoui's  disposé  i  encoura^^  lef 
Bonnes  œuyriea^  à  aoulager  les  infortunes,  et  qui  i  «et  Uvkt 
dcnùer,  contribua,  par 'ton.  influence  et  par  .ao^pramt  ta-» 
crifîces ,  à  allier  le  sort  du  pauvre jpendanl  «wiàisala  rî^ 
gonreuse.  Que  lurreproehoit-on?  Seroit^^ce  par  lâisaiVi' su 
fiétU^  son  Bêle  pour  les  fonctions  de  son  ininisfèi^,  «on'em^ 
{xres^ement  à  i^endre  hommage  à  la.  religion  datas  des  Occa* 
Môiis  splennéUês  et  'dans  des  tîlr^mpmés  publîquei?  oui ,  iW 
^liî^?^^  priniMpal  grief  dç  certaines  gens  contre  lui ,  c*étoi| 
«*tfi^  M»  uà^^  ti*»:»ctiT0^açsW|^W^ 
M.  .1  Archevêque  a  établL  daps  son.  diocèse  i^i  J@f^  du  $aoi^ 
Cç^ur»  ijt  ^:  rouvert  TégliaCi  de  Sainle-Generàm,  éépeâs  sS 
long-temps  silencieuse  et  abandonnée;  il  aétaUi)  dantph»*» 
sieurs  ir*'*''-^- -^-^ '-  ™^-*-"-    -■— ^       *    '■'  '^ 


auxquej 
fidèles 

Ulej 

,,.       ,       paru 

,  ,  *  .  dignité;  lia  fait  plu-. 

fieijirs  années,  pendant  le  car^mfç^  des  i^nstrucdons  suivies 

qui  atUi-oient  un  gvand  copcpurs;  enfin ,  et  c'est  le  dernier 

'Tiff:,  il  a  Aiendu  un  édaUnt  homoîage  à  un  saint  auqueMa 

rance et  la  capitale  fuient  si  redevables;  ila  reinia aevy^Kl 


oii  a  voulu 'en  punir  celui  qui  les  avôit  ordonnes' et  ^ingés^ 
et  H  n'a  fall])i  rien  moins  ^u  un  çymà  déisastre  et  qu^uqe  K>p- 
gtii;  suite  d^oûtràges^  de  calomnies,  de  pamphlets  et  de  c^^rî- 
catu^es  y  jpoui*  expier  t£U3t  de  griei^. 

"^  M.  r^arqheveque  a  nommé  au  çànoniçât  de  l^oti*è-Dajpe^ 
vaont  par  là  démission  de  M.  Tabbé  Abéili  Ce  cânpnîcat  f 
ëtë  donné  à  t^.  l'abbé  Beùzelin  ^  du  clergé  de  S^iifi^-Salpioe. 
M.  fieuzelin  a  occupé  autrefois  des  places' d^ns  l'pnsçlgi^o- 
ment|  et  à  été  quelque  temps  proviseur  du  coflége  <Je.  Limojges^ 
Il  ëtoit  rentré  depuis  plusieurs  années  dans  le  iniiîisV^r^i  et 
eh  rempliftsoit  les  fonctions  avec  autant  de.  capacité'  que  4^ 
zèle.  Comme  M.  Abeil,  il  sera  en  même  temps  q^an^fne^et 
arcbiprêtréj  on  sait  que  J'ai'chiprêti'e  est  ch^rg^é  delà  cure  dç 
No ti*e-Daîne.  Cette  noniination  complète  celles  qui  ,ét6ien[  jgi 
fiMr^  dans  Jes  cures  de  la  c^italej  mais  deux  dés  cur^s  nom- 
més précédemment  par  MT.  J*archevêf|ue ,  jjt^..  KaciM.,ejt 
Mahglàî-S|  n'ont  pas  ehçop  pris  jpNOsscssion  d^  cuii'es  de  P^iflt;- 
jMédard  etde  $aint-l.eu.  ,  .        ■      ,    i  '-'.  -j» 

^  ijt.  yieiTe'Boilesve,  cHanoipe  de  Noti^ç-^paiia[e^>  V^e^f.^^ 
mourir  dés  si^itcs  d'une  infiiinité  grave.  Né  à  $aumiir^Hryji^| 
iamillé  noho'rable^  le  12  septembre  \yiSj  il  fit  ses^  étuqf^lf  ^ 
Abgers 5  et  prUses  degrés,  à  r^nivemVe  de  ceile  vill^/ Ajrftnjt 
empr^issé  ^'etareççlésiàstiqiile^i  il  fut  d'abord  ficaire  c^ans  Sf 
yilie  patàlci  puî^  chanoine,  de  la  Trinité,  d^Àhgf^rs^  ^'**^Sl 
pl^Ohidtéiir  du  diocèse,  et  loi'squc  la  révolution  éclatai  il  vrî- 
noii^jfeti*e  nômm^  à  iin  canobiçat  de  la  cathé4i*aTej^.qojjt^tj 
ne  put  prendra  possession.  Le  refus  qu'ail  fil  de  prêter  Jt'  sçiv 
mei^t  exigé  p.i^r  (a  constitution  civ\le  Payant  obligé  de  iiiïi*!  ij 
vint  à  t*aris^  et  y  paisa  tout  le  temps  cïe  la  révolution.  Vmr- 
daut  la  teiTeur,  il  habita  Passy  avec  M.  de  Maille  dé  LàTourr 
Landry^  éyêque  de  Saint -Papoul.  son  ancien  condiseiplcj 
Ils  yivdiént  ensemble,  sans  aucun  aomestique ^  et  gardant  le 
^lus  sév^râ  incognito.  Au  rétablissement  de  la  religion ,  ^ 
fa  'suite  du  concordat.  M,  Boilesve  fut  nommé,  le  20  oc- 
tobre 180^,  chanoine  honoraire  de  Paris,  par  M.  le  car- 
dinal du  Belloy.  Napoléon,  dé&irant  faire déâarer  la  nullité 
de  son  mariage  avec  Joséphine  Tascher,  veuve  Beauharnais  ^ 
€t  ne  voulant  pas  recourir  au  Pape,  qu^il  tenoit  alors  captif  ^ 
il  iîit  résohl  que  la  eause  seroit  poitée  devant  l'officialiié  de 
Paris,  c(ni,  à  cet  effet,  fut  rétablie^ M.  Emeiy,  supérieur»- 


fi 
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Obérai  de  Saînt-Sulpice  et  ancien  supérieur  ^u  sémioaire 
a  Angers  I  ayant  été  consulté  sur  cette  aSairei  et  connoissant 
beaucoup  M.  Boilesve,  Tindiqua  comme  capiable  de  ren^Iir 
la  charge  d'ofilcial ,  qu'il  a  effectivement  exercée  jnscpi^  sa 
mort.  Cest  en  cette  qualité  qu'il  prononça ,  le  9  janvier  181  a, 
la  sentence  qui  rompit  les  premiers  liens  de  Napoléon  ^i). 
L'année  suivante  y  il  fut  pourvu  d'un  canonicat  dans  Téuise 
métropolitaine  de  Pai*is.  M.  Boilesve  éioit  vicaire-général  de 
M.  l'archevêque ,  supérieur  des  religieuses  de  raôtel-Dieu  et 
de  deux  maisons  de  Dames  de  la  G)ngrégation.  Son  caractère 
plein  d'aménité,  son  esprit  judicieux ,  sa  facilité  à  obliger,  le 
faisoient  généralement  estimer.  Il  donnoit  beaucoup  aux  pau- 
vres,  et  nous  savons  qu'il  envoyoît  tous  les  ans  une  scmune 
asse£  considérable  au  diocèse  d'Angers.  Aimé  et  respecte  de 
ses  confrères ,  il  a  fini  son  honorable  carrière  le  3  déoonbre, 
à  l'âge  de  85  ans. 

—  Le  9  décembre ,  au  commencement  de  la  séance  de  la 
chambre  des  députés,  le  président  Sl  annoncé  que  les  bureaux 
s'étoient  opposés ,  à  l'unanimité  y  à  ce  qu'on  lut  à  la  chambre 
une  proposition  de  M.  Isambert  relative  au  clergé.  On  a  fait 
beaucoup  de  conjectures  sur  ta  nature  de  cette  proposition. 
On  disoit  qu'elle  tendoit  à  révoquer  le  concordat ,  et  a  créer 
une  espèce  d'église  nationale.  Ceux  qui  connoissent  la  bien- 
veillance dé  M\  Isambert  pour  ié  clergé,  toupt^nnerônt  aisé- 
ment quel  pouvoit  être  le  but  de  l'honorable  membre.  Il  pa- 
roit  même  qu'à  la  chambre  on  s'est  permis  de  rire  un  peu  de 
son  projet,  lorsque  le  président  annonça  que  les  bureaux  en 
avoient  unanimement  repoussé  la  lecture.  M.  Isambert  n'en 
a  pas  moins  le  mérite  de  la  bonne  volonté  ;  et  puis  il  espère 
que  les  circonstances  seront  peut-êti-e  un  jour  plus  fitvorables. 

— -Les  enfans  suivent  les  exemples^ de  leurs  pèi'es,  et  veulent 
aussi  s'affranchir  de  tout  joug.  Des  élèves  d^un  coll%e  de  Paris 
ont  écrit  au  National  pour  se  plaindre  qu'on  les  envoie  en- 
core au  catéchisme  ;  ces  jeunes  gens  croient  qu'il  est  au-dessous 
d'un  rhétoricien  de  s'instruire  encore  de  sa  religion^  et  le 

(i)Voyez  sur  cetle  sentence,  qui  n'a  pas  été  rendue  publique,  un 
écrit  de  M.  Tabaniud  sur  le  divorce  de  Buonaparte;  il  l'a  repro- 
duit daos  ses  Principes  sur  la  disiinciion  du  coninU  et  du  sacn- 
ment,  1806,  in-8".  On  y  trouve  k  la  fin,  daus  Y  Appendice,  p.  539- 
38,  des  détails  eL  des  réflexions  sur  le  divorce  de  Buonaparle* 
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NtUionaleiX  amti  de  cet  aris.  Les  éières  du  dergé  d'AIeoooa 
se  scmt  réToltés  ^  dit  un  journal ,  et  ont.protesté  oûnire  l'olni- 
^tioii  qu'on  leur  imposoit  d'entendre  la  messe  et  d'aller  a 
confesse.  Au  oolUge  du  Mans,  plusieurs  ëlèves  se  sont^  dii-oO) 
aflrandbis  de  ce  double  devoir. 


MOirTBIXKS   POUTIQUES. 

t^ARis.  Une  des  choses  que  la  commission  d'enquête  de  la  cour 
des  pairs  a  mis  le  plus  d'iulérêt  à  rechercher  et  à  constater,  dans 
le  procès  des  ministres ,  c'est  la  question  de  saroir  qui  a  com- 
mencé l'attaque  dans  les  journées  de  juillet.  C'est,  en  effet ,  là  le 
point  capital  ;  car,  si  on  a  attaqué  la  troupe,  elle  soroit  apparem^ 
ment  moins  coupable  de  s'être  défendue.  Or,  les  dépositions  de 
plusieurs  militaires  tendent  k  éclaircir  ce  point.  M.  c^aVirieu, 
aide-maJoi>général  de  la  garde  royale ,  dépose  qu'il  a  su,  par  Iç 
rapport  des  troupes  stationnées  au  Palais-Royal,  que  le  £9u  avoit 
commencé,  le  28,  du  côté  des  rassemblemens.  M.  de  Saint-Ger* 
main^  lieutenant  de  la  garde,  raconte  que,  le  97  après  midi^  lui  et 
sa  troupe  furent  assaillis  de  pierres,  rue  Saint- Honoré  ;  que  plu* 
sieurs  de  ses  hommes  furent  blessés ,  et  que  leurs  armes  alonf 
n'étoient  même  pas  chargées;  il  affirme'  que  les  sentinelles  n'ont 
tiré  qu'après  avoir  été  attaquées  et  avoir  reçu  des  pierres.  Le  a8, 
au  matin  f^on  fit  une  déciiarge  sur  lui  et  sunaa  troopa;  presc|ue 
tous  furent  blessés,  et  il  y  eut  deux  tués  :  les  soldats  n'ont  tiré 
qu'alors.  M.  de  Blaire,  chef  do  bataillon,  comniandoit  un .4éta-:> 
cnement  qui  fut  assailli  le  97,  par  des  pavés,  rue  Saint-Honoréi 
on  tiroit  même  des  maisons.  Le  lendemain,  il  eut  plus  de  lôo  bles- 
sés i  partout  les  ofliciers  recomniandoient  de  ne  point  tirer  lès  pre- 
miers. M.  Delauuay,  lieutenant  dans  la  garde,  rapporte  que,  le  97 
au  soir,  entrant  avec  son  détachement  rue  Saint-Honoré,  il  fut 
assailli  d'une  arèle  de  briques  lancées  de  dessus  les  toits  :  les  sol- 
dats ne  firent  feu  qu'alors.  Le  lendemain,  dit-il,  les  coups  de  fusil 
nous  arrivoient  de  toutes  parts,  tant  des  croisées  que  des  quais. 
!M.  deSaint-Chamans,  officier  général,  qui  comroandoit  une  co- 
lonne d'environ  goo  hommes,  fut  assailli  près  la  porte  SaintrDenis 
par  des  coups  de  feu  qui  partoient  de  la  porte  et  des  encoianures 
des  rues.  Sur  le  boulevart ,  il  recevoit  de  di*oite  et  de  gauche  des 
coups  de  fusil.  Dans  la  rue  Saint- Antoine,  on  lui  tira  une  fusillade 
assez  vive  par  les  fenêtres  des  maisons.  M.  de  Puybusque,  capi- 
taine d'état-major,  témoigne  qu'on  poursuivit  les  lanciers,  le  97, 
en  leur  jetant  des  briques  et  des  pierres,  et  q^ue  son  propre  déta- 
chement fut  aussi  assailli  de  pierres  et  de  bnques  que  Ton  jetott 
d'une  maison,  rue  des  Pyramides,  oii  il  y  avoit  oeaucoup  de 
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moiMiêi  et  isii'  on  |^ftr&ittoil  )ÉVÔir  fift  une  àMplé  proYiiion  dU 
cet^pircrje^Ules  Vleé  gredadiémi  ne  titèrép«*qa1ipîÀ.  T[tt  nMite  té- 
«•■D  ft  ^u,  le  27  «a  aoir,-  la  r«e  8eiiii*<£Loi|uoiîé  vooirevte  depieRÊo^, 
piMT  lelquelieft  pUuiieifr»  geit^armea  ^foia^Dt  ^é'0k/m49'.U  |>Mratt 
donc  qu'en  beaucoup  d'endroiU»  d^  le  97,  U  lr9U|ive  ei  |«  |^- 
darmerie  furent  provoquées  par  des  décharges  de  pierres  :  auprès 
du  Pal^s-Royaiy  deux  voitunw  4e  moellons,  qui  se  IrouvoienI 
dans  une  cour,  servirent  d'armes  au  peuple. 

—  Ou  s'imaginoit  que  les  terroristes  de  93  avoîent  èouisé 
toutes  les  catégories  de  conspirateurs  et  de  suspects  ;  et  voîlà  çe- 

Sendànt  qu'il  en  apparott  une  nouvelle  qui  leu;^  avoit  édiappé 
ans  les  temps  de  h  pliis  grande  ferveur  réV6lutionnàtt:e  :  ces^ 
Cètfe  des  aihés* nui  négligent' de  rafrliîchîr  létir  tonsifre,  H  aie 
hissent  pouster  des  favorisa  Cette  découverte  â'ibdûiiâtion  su^iieir- 
ftne  éloili-éscrVée  à  un  hèuixsux  maire  de  l'ariroiidissemerit  de  Pi* 
thiviél^y  lequel  S'est  hâté,  comme  de  raison,  dé  la  communiquer 
au  g6iivertaement;  poiiV  qu'il  kit  à  veiller  au  ^àlut  deTBiat,  et  â 
Voii'cè  Me  la  tohspitùtîon  deifat^orU  peut  caurét^  de 'dommage  ft 
la  république  :  Ne  qïtid  deMmenti  respuBièca  çapifàil  ^ànt  sommes 
presque  fâchés  que -ce  bon  m'aifR  né  ie  ^oit  pas  adressé  à  nouis  plu- 
tôt qn'^  d'autres,  pour  se  remettre  de  sa  chaude  alarme;  nous  âà- 
rions  t>éut-élre  trouvé  moyen  de  le  raturer,' en  lai  explîiquàiit 
tout  sfthplêmenl  lèschô^es  comme  elles  sont:  P6ur  cda ^  il  nooi 
àuVdft;suCI  de  lui  dire  :  Mon  cher  monsieur,  vêtis  vous  inqiB^élei 
de'dèqne  lés  pi^trt^  de  ^^re  canton  ne  font  phis  raser  leur  ton- 
àvilé  et>ê  Mls^tj^usseï*  des'favbrts^^t  Vott^  éraigiptta  éifif  li'j 


llè^ués  de  Fétoufièr.  AVratigës^vo 
réùHAier  tes  avaniei(,'les  outrages  et  les  meiiitfçès  donf  lés  ptmtrà 
sbdirobjei  de  lai  part  à^  impies  et  dès  Ynauvals*  sujets  de  Vos 
cbitimùn^s.  Faites  qn^il  n''y  ait  plus  ni  dance#,  ni  dékagrénaent  \ 
^ortpr  rhâbit ecclésiastique;  faites  que  le  saint  m^i^fst^  sbît  res- 
pecté comrne  il  doit  l*èli  e  ;  faites  <jue  la  précaution  dé  se  déguisèi", 
quand  on estprècré,  devienne  ridicule  et  uik  eas  fropos^ibleà  ^r4^ 
voir;  et  la  prétendue  conspiration  que  vous  soupçonnez  nevoçis 
Inquiétera  plus.  Mais,  preue%-y  garde;:  jusqtîeià  Vos 'dénOn'cià- 
lions  tous  retombant  sur  la  tète ,  et  c'est  à  v6tre  propre  mànlél*e^ 
de  gouverner  que  Vous  faites  le  procès,  sans  vous  en  apercevbrr.  ' 

^-^Uné  ordoiinai!ice  dû  i3  supprime  l'administration  çenthilè- 
des  subsistance^  de  la  marine.  Le  service  d^s' vivres  formera  là 
cinquième  direction  du  ministère  de  la  marine',  sdos  le  titré  (fe^ 
direction  des  subsistances.       '  •     ^  ' 

•—La  cohmiiissîon  chargée  de  la  liquidation  dé  rindemnhé dés. 
émierés  est  maintenant  composée  de  MM.  le  comté  AÏria ripait 
de  France; président;  ^c^nard  elGirod  (de  VAin)  i'déjpiaèsi  Ma?- 
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d«poU^,^  ji^ouety  matu«des.coiQple9»  .     /. 

—  Lb  l^i  rel^ti^  auic  affiçhoai>  e|  criem^  p  çlé  sini/cliomUn 
le  lo  de  ce  injoi^* 

—  M.  Laporte,  conseiller -auditeur  &  la  cour  royale  de  Pau, 
est  nommé  conseiller  â  ladite  cour. 

— -  Des  pensions  de  retraite  sont  accor^,ées  à  MM.  de  G^yon  » 
Goster,  d'Allonville  et  de  MdrtaAeu ,  anciens  préfets. 

»-  Un  grand  nombra  de  di'^posiltons  entendues  dans  T instruc- 
tion du  procès  des  anciens  irimbU^es  n'iiyant  produit  aucune 
charge  contre  eux,  on  n'a  réa*»sï^ué  devant  la  cour  dvs  pairs  quû 
trente  témoins.  Les  défenseurs  ont  demandé,  dans  Tïnléi^cL  qcs 
accusés,  (qu'on  en  appelât  di\  autres^  Qunut  nux  individus  c^Ui 
ont  été  etilendus  sur  le  foitdcrs  ÎDc^nilips  de  ia  Baf^sf^-Norinaudiei 
leurs  dépositions  étant,  à  c<^  t^tiM  paroît,  abâoluroeut  insigai* 
fiantes,  ils' ne  seront  point  cnis  devant  hs  piiîrs. 
'  — Deux  individu^  ivres,  qui  avaient  Irait4  des  gnrdes  nationaux 
àe gendarmes  et  de  mouchards,  uut  élé  condaitioés  ù  une  amendé;^ 
comme  coupables  d'outrages.  >         i 

-«-  Quelques  troubles  oilt  eu  lieu  dernièrement  à  Tours ,  &  Toc* 
casîon  de  la  taxe  du  paint 

—  Une  dépèche  télégraphique ,  arrivée  le  6  décembre  à  Mar* 
saille  ,  ordonne  de  ne  point  donner  de  suite  k  la  mesure  d^eslHi- 
dition  priaaéontre  les  réfiagiés  piémoritaMi  .  r 

—  G'est  au  nom  de  l'empelreur  Nicolas >. roi  d^  Pologne,  ei  eii 
a'appuyant  si|r  les  ourcoBsiances  d'urg^ce,  quiLle  comte  SoJao^ 
lewski ,  ministre  d'état  de  Pologne ,  a  nommé,  a^o  les  autres  lui* 
DMitres,  «n  conseil  admintstratif  pour  diriger  les  affiiires',  anqqel 
il  *a  appelé  les  sénateurs  Adam  Gaartoryski»  Radaiwill,  Kocna«* 
oowski  t  Patz,  Niemcewjca  et  le  géaéralËnlobeiski.'Ge  conseils 
aoooùcé  que  le  grand-dtic  Gonslantia  avoit  défendu  aux  ttoiipet 
toute  autre' intenrentioB  dans  les  affaires  de  Varsovie.  M.  Wtyf» 
laski  a  été  nommé  président  de  la  miuiieipalité.et  de  la  polies,  v. 

—  Les  nouvelles  de  Varsovie  vont,  jusqu'au  5.  L'insurre^diou 

Ï>renoit  plus  de  force  et  de  consistance,  et  s'étendoit  dans  toute 
a  Pologne.  Des  tentatives  de  rapprochement  entre  le  grand-duo 
Constantin  et  le  gouvernemenl  provisoire  n'ftToienteu  aucun  suc* 
ces.  Ce  prince,  après  avoir  renvoyé  les  deux  ré^imens  polonais 
qui  étoient  restés!  fidèles ,  est  parti  le  3  pour  la  Litnuànié  par  Gt>ra 
et  3i*z^s^,  avec  les  troupes  russ^  qui  l'aVoient  suivi*  Il  a  pul^é^ 
en  se  reltraut^  une  |»roclamation  pour  recommander  les  étaUt»9 
sem^pa,  les  propriétés  et  léS  individus  À  la  nation  polobalae.<  lies 
affaires  sembioient  avoir  repris  leur  cours  i  mais  raitnemenldedà 
population  coBtiuMoit  de  M>utas  parts.  Le  conseil  adminisliratif 
avoit  d^à  été  changé  le  4*  Lci  prince  Adam  Gsartorinski  a. été  eo»« 
aenré,  ji,  la  tète  dtt.gouveriiemenli  el>  la  général  CUopinslc»  a  été 


(  5i6  ) 

hetrsé  Au  côminiiDàenieiit  de  Tarmée  arec  «les  pôuroirs  înimiiav 
Kaliflhy  ville  imposante  de  la  Pologne  russe  sar  la  rronlièredn 
daché  de  Posèn ,  a  déclaré  également  son  indépendance.  Le5  co- 
saques ont  été  désarmés,  et  le  gouverneur  russe  arrêté. 


CHAMBaB  DBS  PAIB8. 

Le  i3,  M.  le  président  du  conseil  des  ministres  présente  le 
projet  de  loi  relatif  au  fonds  commun  de  Tlndemnité.  Il  demande 
qu'on  le  discute  par  urgence,  attendu  que  les  besoins  du  trésor 
sont  pressens.  On  nomme  de  suite ,  pour  l'examiner,  une  com- 
mission composée  de  MM.  Mollien,  Cnaptal,  de  Pontécoulant,  de 
Malleville  et  de  Saint-Priest. 

M.  le  ministre  de  la  marine  présente  ensuite  un  projet  de  loi 
pour  la  répression  de  la  traite  des  nègres ,  et  qui  remplacera 
la  loi  de  1827  à  ce  sujet.  M.  d'Argout  croit  que  le  nouveau  système 
de  mesures  préventives  et  de  pénalité ,  qu'il  propose,  parviendra 
mieux  à  l'anolition  de  cet  odteux  trafic. 


La  première  séance  de  la  cour  des  pairs  a  excité  une  vive  cu- 
riosité et  attiré  beaucoup  de  monde  vers  le  Luxemboui^.  A  dix 
heures  et  demie,  les  quatre  accusés  ont  paru,  accompagnés- de 
leurs  défenseur^  Leur  aspect  grav*-  et  solennel  a  paru  produire 
une  grande  impression.  Us  ont  été  interrogés  sur  tes  points  prin*- 
cipaux  de  l'accusation,  et  plusieurs  témoins  entendus.  Le  calme 
m  régné  autour  du  Luxembourg ,  malgré  les  groupes  nombreux 
qui  s'entassoient  dans  les  rues  de  Toumon  et  de  Vaogirard.  Lo 
•ervice  de  la  garde  nationale  et  de  la  police  n'a  rien  laissé  à  désirer. 
M.  de  Làlayette  est  venu  visiter  les  postes  du  Luxembourg  et  du 
quarUer  ad(]acent.  H  ne  s'est  retiré  qu'à  la  fin  de  la  séance  de  1» 
cour,  qui  a  duré  six  heures. 


CHAMBBE  DBS  DéPOTÉS. 

Le  11,  la  discussion  s'engage  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
garde  nationale,  au  sujet  duquel  une  centaine  d'amendemeus 
sont  déjà  déposés.  M.  Jacquemmot  voudroit  que  les  officiers  su- 
périeurs de  cette  |;8rde  fussent  aussi  élus  par  elle ,  et  que  has  pré- 
fets eussent  le  droit  de  la  suspendre.  M.  Lepelletier  d'AnIna j  vote 
rir  le  projet  de  loi ,  avec  les  amendemens  qui  auront  pour  objet 
fortiher  l'action  du  pouvoir  municipal.  M.  de  La  Lézardière 
croit  que  la  garde  nationale  est  inutile  dans  les  campagnes ,  et  il  ne 
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voit  pas  la  néoassilé  de  faire  Unt  de  Icrées  en  madse.  Il  regahle 
même  comme' dangereiix  d'armer  toute  la  population,  putsqtïe 
certaines  proVinces  différent  d*opinions.  Que  tous  les  cultes  soient 
liboesy  ajoute^' t-il ,  raAme  le  culte  catholique,  que  la  Charte  n'a 
pas  mis  hors  du  droit  commun;  que  les  objets  de  la  vénération 
des  hommes  ne  soient  plus  exposés  aux  outrages,  et  Ton  verra  tous 
les  citoyens  s'armer  au  jour  au  danger. 

M.  Aubernon  yoitq^uelque  danger  k  armer  la  nation  eu  temps 
de  paix;  il  craint  que  la  garde  nationale  n'ait  toujours  de  la  ten- 
dance à  se  nièler  aux  afiaires  public^ûes ,  et  que  la  mesure ,  rendue 
aussi  générale  >  n'attaque  trop  de  citoyens  dans  le.urs.occupations 
privée&t  M.  Agier  s'élèye  contre  la  division  en.  g«i:de  sédentaire  et 
mobile  y  conti'e  les  reinplacemeas  et  exemptions,  Contre  l'élection 
des  ofElciers.  M.  de  Lieioorde  approuve  le  projet  de  loi,  sauf  Tap-» 
plication  du  Jurj,  et  combat  Jr amendement  de  la  commission , 
relatif  à  l'artillene.  M.  Brenier  attaque  difierentes  dispositions  de 
celte  loi ,  comme  n'étant  pas  suffisamment  en  harmonie  avec  nos 
institutions. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  présente  le  projet  de  loi  relatif  aa 
Panthéon.  Ce  monument  Sera  de  nouveau  destiné  k  recevoir  les 
restes  des  citoyens  illustres  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie;  l'in- 
criptiou  :  JEUX  grands  hommes  la  patiie  reconnoisaanie ,  sera  réta- 
blie sur  le  fronton.  Les  honneurs  décernés  seront  ou  un  mausolée 
pu  une  inscription  gravée  sur  une  table  de  marbre.  Ces  honneurs 
ne  seront  accordés  qu'en  vertu  d'une  Jloi,  et  dix  ans  au  moins 
Mprès  le  décéy  néanmoins  au^^  juillet  i85i,  premier  anniversaire 
de  la  révolution  de  i83o,  les  restes  du  général  |^oy,  de  Manuel, 
de  La  Rochefoncault-Liancourt  et  de  Benjamin  Constant  seront 
portés  au  Panthéon.  On  gravera  sur  les  murs  du  Panthéon  les 
trois  inscriptions  suivantes  :  Aux  guerriers  maris  pour  la  patrie; 
aux  citoyens  qui  ont  péri  pour  la  lioerié,  et  aux  lieras  des  journée^ 
de  Juillet;  les  noms  de  ces  individus  seront  gravés  au-dessous  de 
ces  inscriptions  respectives, 

M.  le  ministre  de  la  guerre  présente  un  projet  de  loi  tendant  à 
modifier  la  loi  de  1818  sur  le  recrutement,  de  manière  &  ce  que  le 
complet  de  l'armée  soit  porté  à  5oo,ooo  hommes,  en  abaissant  la 
taille,  en  diminuant  le  cas  d'exemption ,  en  facilitant  les  avance- 
mens  et  les  enrôlemens,  etc.  On  n'exemptera  que  les  ecclésias- 
tiques engagés  dans  les  ordres  majeurs. 

Le  1  S,  on  continue  la  discussion  générale  de  la  loi  sur  la  garde 
nationale.  M.  Al.  de  La  Rochefoucault  s'élève  contre  les  disposi- 
tions relatives  à  Torganisation  de  la  carde  rurale,  et  voudroit 
que  les  attributions  des  officiers  fussent  bien  déterminées.  M.  Sai- 
verte  présente  une  série  d'observations  sur  le  projet  de  loi;  il  est 
d'avis  que  le  commandant  en  chef  ne  soit  nommé  que  par  une 
loi.  Il  croit  que  les  ennemis  de  la  France  sont  plutôt  au  dedans 
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S ^1^11  dAon»  41  cite,  fftr  4xetaipl«i  k  bro^Mi  mtltiilâe  :  /^loalii^ 

dUirieumijouni^dejailleiU  M.  de  Bouwtan comb»!  H faratioa 
Si^.la  gamejDatioo^le  nipbile»  M;..daTnicy.r<po»dqne»ctMs.iiii 
iMUtpU.kbre»  le  droit  de  tout  citoyen  e9t.de.défitedi«binitfîftf 
n  se  pleiot  de  œ  que  la  loi  «n  diAouasieii  s'eit  pM  été.pnéeèdAa  êm 
celle  sur  l^orffatiisiilioo  municipiJe».M.  GiUwrt pense  qn'il aérait 
Aa^i^brevx  d^ytiganiser  dss  garjes-naiionàka  mrftks  dMs  les  aept 
d^ailt^mePt  de  ronef U.  M»  Marchai,  deimiiide  que  les  Bomhneas 
afnepdem^ns  q^i  OAt  M^  présences  aoicAt  wtxfiijéà Llm^comisù^ 
siou»  Cette  pcopositiou  est  adoptée  apiis  qiidqnes  débats*. 

•  Le  1 4>  M.  Gb:  Du^hi'  fait  le  résumé  de  la  disenssîoti  f  il  passe  en 
t«vae  les  atueudemens  qui  ont  été  proposés ,  et  peisiate'dàos  ceux 
dtilflCOtvirofssioii.  ..   t  .    ..    . 

.  •  La  chambre  adopte  le»  tfrt»  t  et'»  sur  lesattribntioiis  ée  h 
Mrde  iiatiokiale,  et  rejette,  eomme  l'a  préposera  cèmmisaûm,  les 
S"  et  4*>  ^tii  éCablissOfieut  la  division  en  gârae  sédentaire  et  mobile. 
Le  surplus  dje  la  séance  est  consacré  à  la  discussion  de  YwTf,  5, 

2 ni  établit  que  la  garde  nationale  sera' organisée  par  commune, 
léfte  disposition  est  adoptée,  aprà»  avoir  éM  combàtttae  par  phi«^ 
silHfrs  orateurs  qni  insimoient  pour  que  l^ornnisalion  eût  fieu  par 
canton^  et  qui  se  sont  plaints  de  ce  que  Ut  lot  municipale  nef  ptutte 
encore  se  coordonner  à  cette  mesure.  -Mi  len^inistredeFinteneur 
ii'Véfbté  leurs  argumtfns,  et  a  dédaré  qms  fan  uvoit  matolen^nt 
plus  d'assurance  de  pair.  * 


Sur  les  inceridiês  dé  Nôrmandtet 

La  seconde  partie  du  rapport  de  M.  de  Bastard  à  la  cour  des 
pairs ,  traite ,  comme  nous  r  avons  dit ,  des  incendies  qu'on  avoit 
cherché  à  rattacher  à  l'accusation  des  ministres.  Le  rapporteur 
perle  entre  autres  de  trob  affaires  qui  ont  fait  beaucoup  cU  bruit, 
mais  qui  n'ont  apporté  aucunes  lumières  sur  les  causes  des  in^ 
cendics. 

La  première  affaire  est  celle  de  la  fiUè  Maric-Fauline,  condamnée 
à  mort  pour  incendie  commis  le  a6  mai,  à  Saint7Martin  de  Sallen 
(Gfdvaaos).  Transférée  à  Paris,  et  interrogée  par  la  commission, 
elle  n'a  donné  aucun  renseignement  utile ^  et , n'a  fait  qu'ajouter 
quelques  contradictions  â  celles  dont  ses  Interrogatoires  eloienl 
ajjk  remplis,  La  seule  impression  que  puisse  laisser  cette  ailkirei 
dit  ^\  de  Bastard,  est  celle  du  dégoût  ovi'inspirënt  lés  mensonges 
d'une'fîlle  dépi^vée  deouis  sa  plus  tenore  jeunesse,  .     . 

La  6He  Bourdèauz',  la  seconde  des  incendiaires  amenée  de- 
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v.»nl  U  coçmnijsîpii^a  m^  sej^l  fois  Je  ff  u  lUfiiUrillf^iU  |lr4-», 
Dioi  qu'elle  napîle^  Elte  n'âvoit  p^is  seize  au^j  f  t  a  rais  irpis  loia  Ip 
ijfu  Alâ  paisoi^  de  sa  jniere;  on  ue  peut  sa^voir  qûel.a  puèïrc  son 
iiiolif.  Oeuix  mois  ^près  sfk  cpd4araoalioi|,  dçi^x,  de  ses  onples  ét^i^jt 
i^ebiis  la  vUiler  en  prisoD^  la  questionnèrent,  et  en  tirqre^t  4^«^f|é^ 

Sônses  défayçrables  à  son  çuré«  ÊHe  confirma  celle  déçUraUxm. 
ans  son  inicrrbffatpirev.et  là  «outiiit  dans  sa  çonfrpniaiiop  avec 
M*  Doy^re I  çjuTc  de  jBrènioi.  Mi^îs  bîciUciyt  qjuelq^es  que^^ops 
«idi^ess&s  avec  çâîme  par  c^t  eccltisiit^^iicma.  dit  ]|d^  di^  Qastard^ 
loBt  rentrer  celle  îMe  en^pUe^mètna^  Elle  4^meii^  ^^^|Ce  qv^^^lle 
aveti  ()it,  et  persiste  àans  celle  r4^liactaiii>i)  (i^o^^  la  présence, d!u 
curé,  pans  un  derniei*  inlèrrogatoli^^  elle  eit  enççre  i^evèii^eà^çj^ 
«cçusaiious;  du  reste,  ses  dr'cUraimris  coatradiclptr^spepe^Hy^nj^ 
iospirerai^cune  confiance.  Nous  avons  cité^  n^,i707»  uoe  lettre pf^ 
W(. le  curé  de  firémoi  sur  cette  affaire.  On  s'étoit  haié  4'açc^eiUi^ 
Ui  calomnie  répf^ndue  contré  lui.  lie  f^ûqieffM,  Cal^^aefiû.ap^ffn^ 
qii'ïl  avoîl  été  conduit  dans  les  prisoi?^  .d^  Yire^  etpuis^  le  leuder. 
inain  il  Ten  fit  sortir  généreusement.  Le  la\t  est  que,]^*  V.al>bé 
Ppjère  n'a  pas  quitté  son  presbyf^ère^  jVo^s.apprenpn^  e^i  e^  ifio^ 
ment  qu'un  d(^  oncles  de  la  fills  Bourdeaufc,  qui  passait  pj^ifjç 
ayoir  provoqué  son  accusation  contre  le  curé,  fiV^t  jeté  4^ns  ^fi 
yuits,  d'oU  on  l'a  retiré  mort,  le  1 3  novembre  dernier.  Qp  çrëiepci( 
quei  depuis  la  déposition  de  sa  nièce,  il  étoit  livré  à  ^es  agitation^ 
et  à  des  frav^urs  continuelles.  ^  . 

La  troisième  des  condamnées,  la  fille  Jôséphi  ne  Bailléu),  inspiri^ 
plus  d'intérêt;  mais  ses  déclarations  ne  donnent  aucun  résultat* 
On  ne  lui  attribue  qu'un  incendie ,  et  elle  l'avoue  ;  c'est  tbujou^ 
un  inconnu  qui  l'y  a  poussée;  explication  dénuée  de  vraise^i^ 
b.lance,  comme  lè  remarque  M.  de  fiastard.  On  avoit  espéré j^  ^ 
plusieurs  reprises,  tirer  quelque  chose  de  celte  fille  ;  niais  son  se- 
cret, si  elle  en  a  u|),  n^a  pu  encore  lui  échapper. 
^  Enfin  le  rap porteur  parle  de  ce  Berné,  amené  de  Toulouse, .et 
qû  i  yétoit  prâeuté  comme  un  agent  de  M.  de  Pôlîgnâc  et  de  la  coi|-r 
grçgation  pour  opérer  des  incendies,  On  aoyoit  ^oucner  au  niq^ 


espéroit,'  et  les  interrogatoires  de  Berrié  ont  prouvé  que  i 
qu'un  misérable  j  mais  laissons  parler  le  rapporteur  : 

a  II  nous  reste  à  entretenir  la  cour  d'un  dernier  fait  qui,  par  la 
publicité  qu'il  a  reçue  bien  pliis  oue  par  son  importance  réelle , 
exige  une  explication  précise.  Le  nommé  Charles -Théodore 
Berrié,  Agé  de  Sa  ans,  déjà  condamné  en  i8a4  ^  quinze  mois  de 
prison,  Favoit  été  de  nouveau  en  i8a6  à  deux  ans  de  réclusion 
pour  vol.  Détenu  à  Bicètre,  oii  il  subissoit  sa  peine,  il  avoit  su, 
l^r  une  insinuante  hypocHsIe,  capter  la  confiance  des  supérieurs 
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de  lu  prifon ,  et  exciter  rintérftt  de  reainAnier  éi  de  quelques' 
eodésîastiques  du  dehors ,  qui  se  consacrent  à  rinstruction  des 
prisonnieri.  Pervenu  k  obtenir  une  grftce  entière  avant  l'expirm- 
tion  de  sa  peine ,  il  étoit  retourné  sur-le-champ  a  ses  criminelles 
habitudes,  et  îl  étoit  détenu  &  Toulouse  sous  le  poids  de  plusieurs' 
accusations  graves ,  lorsque  le  grand  procès  qui  vous  occupe,  et 
l'incident  des  incendies  que  quelques  opinions  y  rattachoient , 
lui  parurent  une  occasion  de  retanler  sa  condamna|ion  immi- 
nente, et  de  lui  procurer  soit  quelque  adoucissement  k  son  sort , 
soit  au  moins  quelque  chance  d'évasion.  Une  fable  est  aussitôt 
imaginée,  et,  pour  la  rendre  plus  vraisemblable,  il  y  mêle  tous  les 
noms  que  ses  relations  à  Bicètre ,  ou  des  articles  de  journaux, 
ont  pu  lui  faire  connoître.  Il  écrit  au'il  a  des  révélations  à  faire; 
il  d&lare  devant  la  justice  qu'il  a  été  mis  en  œuvre  pour  Torga- 
nisation  des  incendies.  De  Tamut^  des  lettres  mystérieuses , loi 
ont  été  confiés  ;  il  a  vu  les  che&  du  complot.  M.  de  Polignac  lui- 
même  ,  duquel  il  fournit  du  reste  un  signalement  qui  n^a  aucun 
rapport  avec  celui  de  l'ancien  président  du  conseil,  M,  de  Poh- 
ffnac  s'est  livré  è  lui  sans  réserve;  une  sorte  de  sauf'-conduit  de 
la  main  de  oo  ministre  est  parmi  les  papiers  qu'il  a  laissés  à  Bor- 
deaux. Ces  papiers  contiennent  les  renseignemens  les  plus  pré- 
cieux; mais  il  ne  les  livrera  que  sur  la  garantie  d'un  adoucissement 
Â  son  sort.  Il  est  immédiatement  amené  à  Paris  par  ordre  de  la 
commission  ;  il  comparoît  devant  elle ,  il  confirme ,  il  développe 
ses  déclarations.  Mais  pour  livrer  ces  papiers ,  qui  seub  peuvent 
les  corroborer,  il  demande  toujours  des  garanties  étendues  :  ces 
garanties  lui  sont  données  pour  le  cas  oii  ces  révélations  seroîent 
vérifiées.  H  indique  alora  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle 
il  a  déposé  ces  pièces  importantes;  il  donne  son  adresse,  sur  la- 
quelle il  commence  pourtant  par  varier  d'un  jour  à  l'autre.  Des 
perquisitions  sont  faites  dans  les  deux  maisons^  et  la  preuve  est 
acquise  que,  dans  l'une  et  dans  l'autra,  la  personne  inmquèe  par 
Berrié  est  complètement  inconnue.  Tous  les  auties  points  de  sa 
déclaration  sont  également  éclaircis,  et  partout  le  mensonge  est 
constaté.  S'il  se  fût  agi  d'une  affiiire  moins  grave,  un  pareil  incident 
eût  été  écarté  sans  examen  ;  maïs  il  vaut  mieux  encore  qu'il  ne  le 
soit  qu'après  une  complète  vérification  des  faits.  » 


J^  Çiia^,  Slîrrim  te  €Ute. 
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Sur  une   eireulaire  du  miniitre  de  tins 
publique  ei  dee  cultee  «ux  évéqu 


La  tcirciikire  «niyitnte^  qui  vient  d'c*re  ^.v..«r-«  »«*    -.^. 
éréones,   est  un  monument  (fai  cèle  religieux  de  M.  le       /  r 
ministre  des  cultes^  nous  aUbns  la  citer,  et  y  pmdre      ]/ 
quelqœs  réflexions  :  ^^     ^^ 

«  Monseigneuks  l'art,  ^i  de  la  foi  d|i  3  ^vrili8o3  porte  : 
•  Aucune  fète^  à  l'exception  du  dimanche ,  ne  pourra  èpre 
m  établie  sans  la  peilaission  du  (gouvernement.  » 

»  D«  nombreuses  rèclamalions  relatiyes  à  la  célébration  des 
fêtes  supprimées  ayant  été  formées^  je  crois  devoir  appeler 
votre  attention  sur  cet  important  objet. 

•  L'induit  donné  à  Pans  le  9  avril  1802,  par  le  cardinal 
Caprara,  et  dont  la  publipatioii  fut  autorisée  par  un  arrêté 
d^  gouvernement  y  en  date  du  29  geiminal  an  A! ,  en  décla- 
rant la  suppression  de  ces  fètes  et  en  abolissant  toutes  lès 
oblieaiions  qui  s'y  rattachoient^n^avoit  néanmoins  rien  in- 
nove dans  l'ordre  et  le  rit  des  offices  et  des  cérémonies  qui  s'y 
éto&ent  observés. 

»  Cette  sorte  de  tempérament  y  dont  on  o'avoit  pas  prévu 
les  suites,  donna  lieu  à  «ne  multitude  d^usaçes  divers  et  abu- 
sifs ,  dont  l'effet  eû^  été  de  d£truii*e  insensiblement  une  r^- 
foi*me  fondée  sur  les  plus  graves  motifs.  Dans  un  très  -  grand 
nombre  de  localités,  ces  fêtes  continuèrent  d'être  annoncées 
au  porône  et  par  le  son  des  cloches;  elles  v  étoient  solenniséèti 
comme  aupai^avant,  avec  le  ooncours  du  peuple ,  frappé  de 
cet  appareil  extérieur,  et  excité  encore  par  les  exhortations 
des  pasteurs.  L'idée  de  leur  suppression  s'affoiblissoit'peu  à 
peu  j  pour  laisser  i<evivre  celle  aobligations  qui  n'existoient 
plus. 

»  Ainsi  ce  règlement  de  discipline  ecclésiastique,  introduit 
pour  établir,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  français ,  une 
désirable  uniformité  suv  l'observation  des  solennités  religieu- 
ses, y  éioit  devenu  naturellement  la  source  des  abus  qui  le 
dédruisoient. 

T^meLXri.VAmi  de  la  Religion.  X 
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b  Cet  étal  de  choses  dut  frapper  l'allention  du  gouverne- 
nifijt,  f  t  il  prit  les  mesures  nécessaires  poui-  faire  subir  aux 
ai«po«iKHis  ih'  l'induit  du  ^  avril  i8oa  les  modificaUons  dont 
IVxpf'rit  m:f^  îiv^it  démontré  la  nécessité. 

.De*  eipl  levions  interprétatives  fuient  données  en  coofe- 
queni^o,  h^f^  juillet  1806,  par  le  cardinal  Caprara  :  •  Pms- 
.  qa^oft  s'm  apeixu,  y  est-Û  dit,  que  les  annonce»  des  fttes 
«  suppiiaws  (K^asionooient  des  équivoques  dont  il  poavon 
.  réUtti  r  des  abus ,  il  paroît  expédient  que  les  curés  et  autres 
.  ecJusiasiiqms  s'abstiennent  d'en  faire  les  annonces,  de  les 
»  indiquer  la  veille  par  le  bruit  des  cloches,  et  d  en  célébra- 
.  l'office  avec  la  pompe  et  l'appareil  extérieui'  qu  on  doit  em- 
»  ployer  aux  fêles  conservée».  » 

.  Ces  instructions,  transmises  aux  ^vèques,  furent  suivies 
dans  leurs  diocèses  respectifs,  et  ce  n'est  que  depuis  i8i4  que 
Ton  a  dérogé  aux  fêtes  établies;  aussi  a-t-on  vu  se  reproduire 
et  se  multiplier  les  plaintes  et  les  inconvémens  qu  on  avoit  eu 
en  vue  de  prévenir.  j        1     i     •<. 

»  Il  suffira,  pour  y  remédier,  de  rentrer  dans  les  Imates 
sagement  6xées  par  les  deux  autorités  civile  et  ecclésiastique. 
Il  n'a  été  apporté  légalement  aucune  modification  à  ces  dis- 
positions; Ton  doit  dès-lort  s'y  conformer  exactement.  Je 
Wis  prie  en  conséquence ,  Monseigneur,  d  exercer  uce  sur- 
veillance spéciale  sui-  le  maintien  de  ce  DOint  imporUnt  de  la 
discipline,  et  de  transmetUe  à  votre  dergé  les  mstrucbons 
convenables  pour  faire  cesser  immédiatement ,  dans  chaque 
paroisse  de  votre  diocèse,  tout  ce  qui  pourroit rj  pnùquer 
de  conti-aire.  ,,       1    lu   .^. 

»  En  définitif,  les  fêtes  conservées  sont  celles  de  Noël, 
l'Ascension ,  l'Assomption  et  la  Toussaint.  Aucune  autre  ne 
doit  être  annoncée  ou  inien-ompre  les  U'avaux  journaliers,  les 
foires  ou  marchés ,  etc. 

»  Les  fêtes  paUx>nales,  dont  la  célébration  a  été  constam- 
ment un  usage,  ne  sauroient  justifier  (les  jours  ou  elles  soijl 
indiquées  dans  le  calendrier)  des  offices  piiblics,  ou  un  céré- 
monial ordinairement  employé  quand  le  peuple  est  réuni, 
ces  jours  étant  entièrefment  assimilés  aux  autres  jours  de  la  se- 
maine. Dans  ce  cas ,  la  fête  doit  continuer  à  êu-e  renvoyée  au 
dimanche  qui  le  suit.  .  .       ^  -      %  -      ^  ^   i 

m  Je  ti'ausmets  un  exemplaire  de  cette  circulaire  à  M.  I« 
préfet.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connoîlre  les 
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.mcfui'es  que  yous  am*ez  prises  pour  assurer  rexëcution  des 
régules  qu  elle  rappelle. 

•  Agréez ,  Ms' ,  Tassui^ance  de  ma  haute  considératiod , 

Le  ministre  de  r instruction  publique  et  des  cultes, 
président  du  conseil  d'Etat,  Signe  M^rilhou.  * 

Cette  circulaire  a  été  exhumée  des  archives  du  despo- 
tisme impérial ,  et  forme  un  contraste  assez  étrange  avec 
la  liberté  de  i83o.  Au  lieu  de  discuter  toutes  les  parties 
de  la. missive  ministérielle,  nous  rétablirons  les  fiiits  sous 
leur  véritable  jour,  en  les  accompagnant  de  Quelques  ré- 
fl&nons.  Ne  croiroit*on  pas,  à  entendre  le  ministre,  que 
le  cardinal  légat  désiroit  1  entière  suppression  des  offices  les 
joùts  de  Têtes  supprimées?  Voici  l'exacte  vérité  :  Il  est  dit 
dans  rindalt  :  et  Sa  Sainteté  a  voulu  que ,  dans  aucune 
»  édise,  rien  ne  fût  innové  dans  Tordre  et  le  rit  des 
»  offices  et  des  cérémonies  qu'on  avoit  coutume  d'observer 
»  aux  fêtés  maintenant  supprimées  et  aux  veilles  qui  les 
»  précèdent,  maïs  que  tout  soit  entièrement  fait  comme 
»  on  a  en  coutume  de  faire  jusqu'au  moment  présent... 

»  Quoiqu'il  fut  convenable  de  laisser  subsister  l'ohliga- 
»  tien  d'entendre  la  messe  aux  jours  de  fêtes  qui  viennent 
))  d'être  supprimées ,  cependant  Sa  Sainteté ,  pour  donner 
,yi  de  plus  en  plus  de  nouveaux  témoignages  de  sa  condes- 
M.œndaoceeKi  vers  .'la  nation  française,  se  contenta  d'ex- 
»  hortéf  à  ne  pas  négliger  d'assister  ce  jour- là  au  saint 
1»  sacrifice  de  la  messe.  »  Cet  induit  (ut  confirmé  par  un 
arrêté  du  27  çerminal  an  X. 

Les  intentions  du  saint  Siè^^e  furent  comprises  dans 
presque  tous  les  diocèses  ;  les  fêtes  supprimées  attirèrent 
un  concours  assez  considérable  de  fidèles  ^  quelques  préfets 
trouvèrent  que  c'étoit  là  un  abus  intolérable^  le  mmistre 
des  cultes  engagea  les  évêques  à  satisfaire  ces  pieux  réfor- 
mateurs, qui  ne  vouloîeiit,  disoient-ils ,  qu'empêcher  le 
peuple  de  rester  oisif  et  de  fréquenter  les  cabarets.  Ces 
exhortations  n'ayant  pas  eu  tout  le  succès  qu'on  en  espé-y 
roit,  on- trouva  plaisant  de  se  servir  d'un  cardinal  pour 

Xa 
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couseiller  au  clergé  de  Fnooe  de  ne  pts  appeler  le  peuple 
à  Téglise  ans  joars  où  il  avoit  coatume  de  s*y  réanir,  et 
de  retrancher  une  invitation  »  dans  laipielle  craendant  on 
avoit  soin  de  prévenir  tes  fidèles  qu'ils  étoient  libres  de  ne 
pas  s'y  rendre  ;  mais  beanoonp  d  éréques  jugèrent  qu'un 
aclr-solennel,  promidgué  et  exëcnté  dans  toute  la  France  y 
avoit  UB  peu  plus  d'autorité  qu'une  interprétation  donnée 
par  Gomplaisanoe  pour  un  homme  qui  étoit  rarement  re- 
mé.  Quelques  éveques  obéirent  cependant,  mai&  ils  trou- 
vèrent une  opposition  invincible  dans  les  habitudes  des 
fwpulations.  Les  flkes ,  malçré  leur  înTitation ,  continué- 
wùX  d'être  célébrées  avec  solennité;  il  est  faux ,  comme  le 
prétend  M.  Mérilhou ,  que  les  mstrudions  du  cardinal 
aient  été  suivies  jusqu'en  i8i4*  S'il  avoit  consulté  la  ooi^ 
respondance  du  ministre  des  cnlies  en  r8o3  et  1806,  il  se 
seroit  convaincu  de  son -erreur  (i).  Qu'il  nous  soit  permis 
maintenant  de^demander  au  ministre  d'où  hd  vient  ee  tèle 
pour  faire  exécuter  l'instruction  d'un  légat,  et  comment 
lui ,  ami  de  l'ordre  légal,  préfere  cet  acte  sans  autorité  à  un 
document  confirmé  par  une  loi«  Comment  !  lui ,  défenseur 
intrépide  et  enfimt  de  la  liberté,  veut-il  que  les  évéqnes  con- 
trarient le  voeu  dès  habitans  des  campagnes ,  qui  verrbient 
avec  diagrin  la  mesure  qu'il  sollicite?  L'épreuve  en  a 
été  fiiite  k  di£Féren  tes  "reprises,  et  toujoun  lea  sendmeds  du 
peuple  ont  été  exprimés  avec  la  même  énergie.  Veui-îl  les 
rorcer  à  travailler?  ceci,  je  pense,  n*est  pas  l'afiaire des 
éveques,  et  je  crois  que  ce  n'est  pas  même  raffiûrê  de 
M.  iViérilhou.  Veut-il  qu'on  les  laisse  Kbres?  mais  c'est 

Fréciséraent  ce  que  l'on  fait;  nulle  part  on  ne  présente 
observation  de  ces  féti^  comme  un  précepte.  D'aiUeui^, 
si  quelque  travail  est  urgent ,  à  l'époque  de  la  ilioisson ,  et 
lorsqu'elle  est  menacée  par  l'intempérie  des  saisons,  les 
curés  ne  l'ont  jamais  interdit,  même  les  jours  de  diman- 

(1)  Si  un  iravaii  d«  ce  genre  lui  paroh  trop  long,  qu'il  veuille 
bien  s'en  nipportor  ^  M.  Jaufiret,  qui  Fa  fait  pour  lui.  {Mémoirts 
ecciési4Utique9,  tome  I,  pag.  381  cl  suiv.,  et  tome  H,  page  «pS). 


cIm))  à  plus  forte  maison  lorsqi^*il  s'agit  de  filtes  suppriçiëeft, 
où  ik  ont  soin  de  prévenir  qu'on  pev^t  vnquer  à  ses:  travaux  , 
ordinaires.  Enfin ,  est-ce  bien  aujourd'hui  que  le  conseil  de 
se  rendre  aux  offices  exerce  une  influence  tellement  déci- 
sive, qu'il  suspende  comme  par  enchantement  tous  leç 
travaux  utiles  au  pays?  Que  signifient  ces  prétentions  mir- 
nutjeuses  sur  le  son  des  cloches,  .ce  son,  si  agréable  aux 
bons  laboureurs,  ppu^  1^  annonces  des  fêtç^^  où  on  les  in- 
vite à  préluder  à  leiiirs  travaux  par  un  act^  de  piété?  .tout 
cela  est-il  digne  d'un  ami  sincère  de  b.  liberté  ?  Jie  quelque 
côté  qu'on  envisage  cette  circubire ,  on  n'y  voit  que  le  dé* 
sir  d accoutumer  le  peuple  à  s'isoler  déplus  en  plus  des 
actes  extérieurs  de  sa  réfaction.  Le  catholicisme  fournit  dés 
sentîmens  pour  le  cœur,  ii  opère  sur  Fesprit  une  conviction 
profonde  V  mais  il  ne  dédaigne  pas  de  parler  auxscais, 
parce  que  rhpjpme  en  a  besoin  pçur  s'éleyer  aux  plus  su- 
blimes contemplations  :  ce. besoin  d'un  culte  s^siblen'ea 
seroit  pas  moins  constant,  quand  il  seroît  dédaigna. par 
nos  penseurs  modernes.  :  • 

N'y  auroit-il  pas  moyen  de  s'entendre  avec  M.  MériUiou  ? 
Qu'il  prenne  rengagement  de.  faire  cesser  certains  travaux 
les  saints  jotïr$  de  dimanche  ^  et  l'on  .prendra  avec  lûî  reur- 
gagement  d'exhorter  au  travail  les  jours  des  fêtes  suppri- 
mées, sauf  à  les  commencer  par  un  acte  de  piété.  A  une 
transaction  si  raisonnsJ^le ,  on  ne  manquera  pas  d'opposée 
que  la  loi  de  18^1 4  viole  les  dtoits  imprescriptibles.cle  la 
liberté  ^  nous  comprenons  la  réponse  :  la  hberté  est  chose 
sacrée ,  quand  il  s'agit  d'en&eindre  une  loi  respectée  chea 
tous  les  peuples  chrétiens  ;  elle  est  abusive ,  quand  elle  a 
pour  objet  de  se  réunir  pour  prier  dans  le  même  temple.^ 


RoAi£.  Le  i"*^  décembre  au  malin ,  M.  le  cardinal  Galefii, 
camerlingue ,  ayant  appris  la  mort  du  50uveraifi  pontife ,  se 
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rendit  aa  palais  Quirioal,  accompagné  des  clercs  de  la  chant- 
Ymj  pour  reoonnoltre  le  corps.  Étant  entré  dans  la  chambre 
du  pape,  il  se  mit  à  f[enoux ,  fil  sa  prière ,  et  récita  le  De  Pr^ 
fundù.  L'anneau  du  pécheur  lui  fut  i-emis  par  M.  Pandolfi- 
Alberici ,  maître  de  la  chambre.  On  sonna  la  grande  cloche 
du  Capitole  pour  annoncer  au  peuple  romain  la  mort  du  pon- 
tife, et,  peu  après,  les  cloches  de  toutes  les  églises  de  la 
ville  sonnèrent  également.  On  prit  toutes  les  mesures  usitées 
en  pareille  circonstance ,  et  on  ouvrit  les  prisons  pour  ceux 

2ui  n'étoient  détenus  que  pour  des  fautes  légères.  Le  soir, 
I.  le  cardinal  Pacca,  doyen ,  tint  la  première  congrégation 
des  ohefr-d'ordre,  où  se  trouvèrent  Ai.  le  cardinal  Galeffi, 
comme  oapierlipgue,  MM.  les  cardinaux  Dandtni  et  Albani , 
et  M,  Poiidori,  secrétaire  du  sacré  collège. 

—  I^e  2  décembre ,  les  dépouilles  mortelles  du  pape ,  après 
avoir  été  embaumées  la  nuit  précédente,  furent  expirées  dans 
la  chapelle  Pauline  du  palais  Quirinal.  Les  Pères  pénitenden 
de  Téglise  Saint-Pierre  vinrent  y  réciter  des  prières,  qui 
avoient  commencé  d'ailleurs  au  moment  de  la  mort.  Il  j  eut 
un  grapd  concours  de  fidèles  pour  visiter  la  chapelle.  Une 
autre  congrégation  des  che6-d'.ordre  se  tint  le  soir,  et  on  y  ar- 
rêta que  l|e  conclave  se  tiendroit  au  palais  Quirinal.  Le  J ,  au 
soir,  l'urne  où  étoient  renfermées  les  enUaillcs  du  pape  fat 
poitée,  suivant  l'usine,  à  Tégliste  des  SS.  Vincent  et  Ana- 
.  stase.  A  peu  près  en  i»6me  temps,  le  corps  du^ape-fiit  traaa- 
porté,  suivant  la  coutume,  à  la  chapelle  Sixtine  du  Vatican. 
Le  convoi  éloit  accompagné  de  détachemens  de  troupes;  le 
corps,  étoit  sur  une  litière,  revêtu  de  la  soutane  blanche  et  de 
la  mozette  ;  douze  Pères  pénitenciers ,  des  torches  à  la  main , 
récipient  .les  prières,  des  morts.  Le  cortège  s'arrêta  sous  le 

Sortique  de  l'église  Saint^Pierre ,  d'où  le  coi^  fut  porté  à 
ras  à  la  chapelle  Sixtine;  et  là,  les  pénitenciers  le  revêtirent 
des  habits  pontificaux ,  et  le  déposèrent  sur  un  lit  élevé  :  ils 
Continuèrent  à  reciter  des  prières  toute  la  nuit,  et  un  déta- 
chement de  gardes  nobles  resta  poui*  la  garde  du  corps. 

—  Un  accident  fort  grave  retient  encore  M.  le  cardinal 
Weld  au  lit.  Au  mois  d'octobre  dernier,  S.  Em.  se  prome- 
noit  à  cheval*  avec  quelques  amis  ;  son  cheval ,  qui  cepen- 
dant étoit  au  pas,  tomba ,  et  cassa  la  jambe  du  cardinal.  Son 
gendre,  M.  Ctifford  (on  sait  que  le  cardinal  a  été  mai*lé,  et 
^'il  est  entré  dans  1  état  ecclésiastique  après  la  mort  de  sa 
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•femme),  son  gendre  alla  chercher  dû  lecouis  dans  un  cou- 
vent voisin.  On  fut  obligé  d'envoTer  à  plus  d*une  lieue  pour 
avoir  un  chirui*gien.  On  fit  une  htière ,  et  on  rassembla  qua- 
toi'te  hommes  pour  porter  le  cardinal  chez  lui,  où  on  lui 
remit  la  jambe.  Grâces  à  sa  bonne  constitution ,  il  n'a  point 
eu  la  fièvre,  et  sa  jambe  n'a  point  enflé;  mais  on  l'a  con- 
damné à  rester  immobile  dans  son  lit  pendant  plus  d'un  mois. 
11  y  étoit  fort  calme  et  fort  résigné ,  et  tout  faisoit  espérer  que 
sa  guérison  étoit  en  bon  train . 

Paris.  Il  ne  peut  s'élever  une  question  sans  que  M.  de  Pradt  [ 
ne  se  jette  tout  au  travers  avec  soo  babil ,  mêlant  ^  comme  il  ' 
le  fait  toujours,  les  choses  les  plus  disparates,  et  traitant  les 
hommes  les  plus  recommandables,  et  les  sujets  les  plus  graves,  - 
avec  cette  légèi^eté  moqueuse  d'un  homme  en  qui  resprit  et  le  ' 
jugement  ne  sont  pas  réunis,  au  même  degré!  u  a  jugé  à.  pro- 
pos dernièi>ement  de  ressusciter,  dans  un  de  ses  articles  da 
journaux,  une  assez  vieille  affaire  à  laciuelte  uji  parti  avoit 
voulu  donner,  dans  le  temps,  un  peu.d*eclat.  On  peut  se  rap- 
peler. dit-il|  le  procès  bizaiTe  de  la  commune  de  Jalons. con-  ' 
trc  1  évéque  de  Châlous,  auquel  elle  fit  restituer  son  saint, 

3ue  celui-ci  s'étoit  approprié.  M.  de  Pradt  n'est  pas  heureux 
ans  ses  souvenirs^,  et.  le  procès,  dont  il  parle  n'a  jamais  existé 
que  daùs  son  imagination.  Voici  è  qchoi  se  réduisent  les  faits  : 
M.  révéque  de  Châlons  avoit  voulu,  dans  une  visite  pasto- 
rale, voir  et  reeonnottre  un  chef  de  saint  Sébastien,  que  l'on 
soiïpoonnbit  vfêttepàz  très-aullientiqiie.  Pour  procéder  à  cet 
exiimen,  le  prélat  nt  transporter  le  reliquaire  au  presbytère 

3ui  louche  a  l'église.  Les  hahitans  de  Jalons  s'en  alarmèrent; 
s  craignirent  qu'on  ne  voulût  leur  enlever  leui*  relique ,  et 
lAurmurèrent  assez  hautement.  Cependant  la  relique ,  ayant' 
été  visitée,  fut  reportée  à  l'église  et  remise  à  sa  place.  Elle  fut 
déclarée  douteuse,  et  M.  i'évéque  prescrivit,  par  une  ordon- 
nance, ce  qu'il  y  avoit  à  faire  en  ce  cas.  Mais  non-seulement 
tes  habitans  de  Jalons  n'ont  point  intenté  de  pix>cès  à  leur 
évêque;  d^  le  lendemain  ils  vinrent  lui  faire  des  excuses 
d'ane  conduite  qui  avoit  pu  paix)iti*e  peu  respectueuse  :  c'est 
à  quoi  s'est  borné  le  procès,  dont  il  a  plu  à  M.  de  Pradt  de 
faire  une  grande  affaire. 

—  Un  scandale  vient  d'avoir  lieu  dans  une  église  de 
Ba Tonne.  Le  3o  novembre  dernier,  un  ouvrier  menuisier  fut 
taé  en  duel  par  un  militaire.  Ses  camarades  vouhtrènt  lui 
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rendit  111  paUii  Qutrïaal,  accompagné  des  clercs  de  U  cham- 
lir«,pofir  recotinoltre  le  corps.  Étant  entré  dans  la  cWitibri- 
«hipApe,  tl  se  mil  à  genoux,  Ëi s^ prière,  et  recita  le  De  Pro- 
f^f^u.  L'anneam  du  pécheur  lui  fut  i^mis  par  M.  Paudo\fi- 
AUieridf  maître  de  la  chambre.  On  sonna  la  grande  clodii 
daCapilole  pour  anuoDcer  au  peuple  romain  la  tnort  du  pon- 
tife, et,  peu  après,  les  cloches  de  toutes  k^s  églises  àt  la 
ri He  sonnèrent  également^  On  prit  toutes  les  mesures  usit^cf 
en  pareille  cireonitanee,  et  on  ouvrit  le$  prisons  pourci^nt 
aui  nVtoieDt  détenus  qoe  pour  des  fautes  légères.  Le  làtri 
M*  le  cardinal  Pacca,  doyen ,  tint  la  prenilere  eongi'éf^âiicû 
ii«icltoefr<i 'ordre,  nu  se  trouvèrent  M.  Iç  cardinal  GalelB* 
OQMiBe camerlingue ,  MM.  les  cardinaux  Dandinï  et  AlbaïUi 
el  M.  Pôlidori,  secit^ taire  du  sacré  collège, 

—  Le  3  déceutbn^ ,  les  dépouilles  morteUes  du  pape,  apri» 
avoir  été  embaumées  la  nuit  précédente,  furent  expom's  d*trt 
la  chapelle  Pauline  du  palais  Quirioal .  Les  Père»  pénitFodm 
de  régiise  Saint-Pierre  viurent  y  r^iier  des  piièies,  4|uj 
avotent  commencé  d  ailleurs  au  même  ut  de  la  mort.  Il  t  ml 
OB  grand  ooncours  de  tïdèles  pour  visiter  la  eliapf Uc ' Unv 
aistre  con^gation  des  chels-d  ordre  se  Uni  le  sc^i r,  ti  (mï  j  ar- 
rêta que  le  conclaYe  se  tien  droit  au  palais  Quii  tnâl.  U'  i»  *tt 
soir,  Turne  où  étoieni  renfermées  les  entiailks  da  pçir  fol 
portée,  suivant  Tusagc,  à  fégUse  de*  SS.  \  înt.  îH  f4  \ïia- 
»ta»o.  A  |>eu  près  en  Diéme  teaiaps,  le  coi  m  dut»  ut- 

porte,  suivant  la  contujwe,  k  la  cliapc^lU^  Sixfiv,  m 
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faire  an.fnterrement,.  I^'aumônier  de  llioiHtal ajsul  refusé 
les  prières  de  FÏiglise,  iïspbrterent  le  corps  a  TégUse  de  Saint- 
André,  6&  le  carë  refusa  également  la  sépulture  ecclésias- 
tique, diaprés  les.  règles  de  rEglise.  Les  ouyriei*S|  irrités  ou 
peut-être  excités  par  quelques  anus  de  trouble^'se  livrèrent  à 
de  e^rands  excès  oans  TégUse  même,  qui  retentit  de' leurs  cris 
et  de  leut*s  insultes.  Le  tumulte  étoit  au  comble  «  quand  Taa- 
toiûté  arriva,  accompagnée  de  la  force  ai'mée.  Le  procureur 
du  toi  essaya^  de  faire  entendi'e  raison  aux  auteurs  du  dés- 
oi*dre  ;  n'ayant  pu  j  réussir^  et  la  gai'He  nationale  n^ayant  pu 
elle-même  parvenir  l  calmer  le  tumulte,  M.'  le  èuré  dé  Saint- 
André  criit  pouvoir  faire  fléchir  les  règles  de  TEglisé,  pour 
prévenir  de  plus  grands  malheurs.  II  récita  quelques  prières , 
et  accompagna  le  corps^  avec  son  clçrgé ,  jusqu^àu  cimetière. 
Cette  concession  calma  les  ouvriers,  et  la  cérémonie  se  pastt 
tranquillement.  £sl-ce  bien  l'esprit  de  religion  qui  arrache 
des  prières  par  des  procédés  aussi  violens ,  et  qui  excite  dans 
une  église  un  tumulte  effroyable,  sauf  ensuite  a  se  jeter  à  ge- 
noux pendant  le  Libéra  ? 

—  On  assure  que ,  malgré  la  dénonciation  de  SI.  le  jô^fet 
du  Juia,  le  Mandement  de  M.  l'évêque  de  Saint-Qaude  ne. 
sera  poiiit  déféré  au  conseil  d^Etat.  La  forme  et  le  fond  de 
raiTeté  du  préfet  ont  paru  également  déplacés.  Bf.  Poq« 
(de  lHéràult)  n'avoit  ppint  le  di:oit  de  déférer  le  Mande- 
ment  au  conseil  d'Etat;  il  pouvolt  seulement  en  réierer  à« 
niinistre,  et  celui-ci  auroît  prislel  parti  ^pi^l  âurmt  jl^g^  couver 
venable.  Telle  est  la  marche  de  l'administration.  On  dit  donc 


que  le  miiiisU^e  a  trouvé  que  le  préfet  a  outi*epa$sé  ses  pou- 
voirs. Il  est  probable  aussi  ^u'il  aura  jugé  que  Tarrêté  étoit 


uu  pamphlet  conti*e  les  prêtres',  soi*ti  de  $a  plume  il  y  a  quel- 
ques aiinées?  Le  langage  passionné  de  son  arrêté  aura  plulôt 
servi  la  cause  de  Af.  lévêque  de  Saint-Claude  qu'il  ne  lui 
aura  nui.  Un  journal  de  provipce,  le  Courrier  de  tAùi^t^ 
annonçoit  dernièrement  que  ce  prélat  itoit  an*été  pour  une 
correspondance  qu'il  enti'etenoit  au  dehors,  çt  qui  fehdoit 
d  houiet^r^er  la  Frarf,ce,  Le  Courrier  de  tAin  lui  r 


pai'olt  douter  de  sa  nouvelle,  qui  est  aussi  absurde  que  ca-« 
lomnieose. 


*—  Mo8  Joàrnaox  s'ëtôient:  empressés  de  répéter  me  noà- 
velle  don  née  par  un  journal  ëtrangery  saVoir,  ^ae  M .  Tharin , 
ancien  é^fèqne  de  Strasbooi^,  auionrd'hui  reuré  à  Sion,  dans 
l^Yalais,  avoitëté  arerti  par  rautoHté  locale  de  cesser  ées 
inti^i^ei^.  Là  chanç'elleVie  da  Valais  a'fail  démentir  celte, 
nouvelle ,  qui  n'^a  pas  le  moindre  fondement',  et  le  Journal 
de  Genève  a  été  forcé  d'inséref  le  démenti.  Le  fait  est  que 
M.  Tancien  évéque  de  Strasbourg  vit  dans  la  retraite  à  Sion , . 
cme  ce  pi'élat  uy  donne  lieu  à  aucune  plainte ,  et  qu'on  se 
niicite  plutôt  de  sa  prékenoe  dans  ce  pajs  heureux  et  paisible, 
où  on  ne  cherche  pas  A  échauffer  les  esprits  avec  les  rantdmes 
des  Jésuites  I  de  la  oongi*égation  et  de  1  absolutisme. 


NOinnSLLES  POLIXiQinS. 

PiiBia*  Am  •ailî^tt  des  graves  objets  de  méditation  dent  les  'es-< 
prit»  sont  préoccupés  arec  tant  de  fondement ,  on  est  kwl  sorpiis* 
qu'il  puisse  eooora  qous  rester  de  temps  et  de  l'attention  pour  le» 
menus  soins  de  notre  maladie  mentide.  Cependant  rien  n'est  plaa 
vrai  :  notre,  marotte  des  Jésuites  et  des  |;endarroes  est  toujours  là 
pour  entretenir  notre  fièvre  et  varier  nos  sensations  révolution^ 
paires;  U  n'v  a  pas^iisqu'aai:  tribunaux  qui  ne  s'en  mêlent  pour 
nous  aider  a  nourrir  notre  mal.  De  temps  en  temps  vous  voveii 

Sfiroitre  quelque  petit  procès  conreetionnel  fende  sur  ce  qu'un 
omme,  oulre  dq|K>lère,et  de  fureur^  en  sera  venu  jusqu'au  point 
d'en  appeler  un  autre  gendarme  ou  J^uitei!  C'est  un  cas  irrémis-, 
siHIe,  un  ou^p^e  .qonoine  il  n'y,  .en  a  pbin^qui  entn^fne  l'areende 
et  remprisonnement.  A  présent  que  nous  sommes  tous  bien  guér 
risk,  Dieu  merd^ji^  foiblèsses  d'esprit  du  temps  passé,  nous  nous 
de  jpi(iéquana  nous  retronvons  quelque  vieille  sentence  pronon- 
cée conti*e  les  sorciers  du  dij[-;Septiéme  siècle.:  mais  laissez  &ire| 
un  jour  viendra  oii  nos  neveux  se  demanderont ,  en  comparant 
les  procès  de  ce  temps-là  et  du  nôtre ,  laquelle  des  deux  époquips 
aura  ^.té  la  plus  saine  aesprit.  .       .  .  , 

—  Mademoiselle  de  Sennt,  fille  de  Tambassadeur  d'Autricbe  à 
Turin,  vient  de  mourir  à  l'âge  d'environ  vingt-quaire  ans.  Louise- 
Glaire-Julie-Félicité  de  Senffl-Pilsach  étoit  née  en  Saxe  >  dans  la 
religMn  luthérienne,  et  suivit  l'exemple  de  son  père,  lorsqu'il 
rennra  dsgas  le  sein  de  l'Eglise.  Elle  habita  long-temps  la  France, 
oii  son  esprit  vif  et  élevé,  son  caractère  généreux  et  sa  piété  vraie 
l'avoient  laH  èlitimek'  et  aimer  de  tous  ceat  qui  avoient  l'avantagé 
de  l'approcher.  Elle  faisoit  le  bonheur  d'un  père  respectable,  ed 
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qui  ou  aime  k  voir  une  foi  profonde  unie  k  un  esprit  éoiaire ,  et 
une  gmide  simplicité  de  mœun  jointe  à  une  rare  éléwetioa  de 
sentimeiis.  Mademoiselle  de  Senfft  acoompama  son  père  à  Turin, 
lorsqu'il  eu  Ira  au  service  d'Autriche,  et  qu^l  fut  nommé  ambas- 
sadeur pi-ès  la  coiu"  de  Sardaigne.  Son  éducation  avoît  été  très- 
soignée  ,  et  elle  a  fourni  plusieurs  articles  aux  Mémoiru  de  la  /v- 
ligion,  dé  Modène,  un  enti*'autres  tout  récemment  sur  les  derniers 
moinens  du  comte  de  Stolberg.  Une  longue  maladie  fit  éclater  sa 
i*ésignation  et  son  courage.  &  mort  laisse  dans  un  crand  délais* 
sèment  un  père  et  une  mère  qui  crojoient  voir  en  elle  l'appui  de 
leur  vieillesse ,  et  qui  n'ont  d  antre  consolation  que  les  seuUmens 
de  religion  de  leur  liUe  mourante ,  et  l'espérance  de  la  revoir -dans 
un  monde  meilleur. 

—  M.  Nérat  de  Lesguisé  est  nommé  sous-préfet  de  Châtean- 
Thierry,  en  remplacement  de  M.  Desmazis,  démissionnaire. 
M.  Launay-Leprevost  est  nommé  secrétaire-général  des  G^Vlefl* 
du-Nord. 

—  Sont  nommés  sousHpréfets  :  MM.  de  Porte  à  Baveux,  Constant 
de  Moras  k  Blaye,  Sido  à  Wissenbourç,  Gondinet  a  Pontivy»  Bmu 
lin  àîMontmédlj,  de  Boisjolin  k  Louvien,  Blanc  à  Saintes,  de  La 
Pcrinie  k  Montmorilloui  Ailard  è  Liraoux.  M.  Deoourt  est  nommé 
secrétaire-général  de  la  Moselle. 

-^  M.  Itàrd-Fantin  est  nommé  maire  de  la  ville  de  Digne  (fiasses* 
Alpes). 

—  M.  Ijerouge,  avocat,  est  nommé  président  du  tribunal  de 
GhAlons-sur-Saône. 

•^  Le  colonel  Heimès,  qui  a  fait  la  campagne  de  iSi4  et  de 
i8i5|  en  Qualité  de  pi^mier  aide-de-camp  du  fnaréehal  Nej,  est 
élevé  au  grade  de  maréchal- de^camp. 

--  Le  général  Duvirier  est  nbmme  Commandant  de  la  place  de. 
Mons. 

—  La  loi  qui  réduit  le  cautionnement ,  le  timbre  et  le  port  des 
journaux,  a  été  sanctionnée  le  i^  de  ce  mois;  celle  qui  ordonne 
une  levée  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  i83o  l'a  été  le  11. 

—  Lil  loi  qui  autorise  la  continuation  de  la  perception  des  im- 
pôts pendant  les  quatre  premiers  mois  de  i85i,  et  ouvre  aux  mi- 
nistres un  crédit  provisoire  de  3oo  millions  pour  les  différens  ser- 
vices, a  été  sanctionnée  le  i5. 

—-Une  ordonnance  du  j  5  supprime  l'institution  des  élèves  d'ad- 
ministration de  la  marine,  avec  les  privil^es  d'avanoemeot  qui 
j  étoient  altacbés.  Les  titulaires  actuels  sont  nommés  commis 
principaux  de  la  marine,, et  è  l'avenir  les  plaoes^de  sous-oo^nmis- 
saires  et  sous-inspecteurs  de  la  marine  qui  viendront  à  vaquer  se- 
ront données ,  un  tiers  à  l'ancienneté ,  ei  les  deux  autres  tiers  au 
concours. 
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—  E^après  une  ordonnance  du  96  novembre,  il  sera  créé  k  La 
Fera  un  nouveau  régiment  d'artillerie  qui  prendra  le  n*"  ii,  et  qui* 
sera  composé  de  9  batteries  montécts,  dont  3  d'artillerie  à  che- 
val'y  etc.;  de  7  batteries  non  montées.  Ce  onzième  réffiment  sera 
organisé  avec  la  batterie  de  réserve  de  Paris  et  avec  des  batteries 
tirées  des.  autres  régimens  d'ariillerie.  Les  sous-officiers  provenant 
du  licenciement  du  régiment  d'artillierie  de  la  garde  royale  con-« 
courront  à  sa  formation. 

— ^Le  Moniteur  du  i5  contient  un  article  officiel  sur  les  fortifi- 
cations qu'on  va  élever  à  Paris  et  à  Lyon.  On  y  explique  que  ce. 
prpiet,  aéjà  ancien,  ne  doit  avoir  rien  d'alarmant,  qu  il  ne  tend 


qu'a  mettre  la  capitale  à  l'abri  d'une  surprise  comme  en  i8i4â 

3ue  l'on  ne  songe  a  faire  que  des  camps  retranchés  et  k  donner 
e  l'occupation  aux  ouvrien  pendant  l'hiver. 
—•Une  ordonnance  de  police  défend  aux  voitures  de  circuler 
rue  de  Vaugirard  et  aux'  alentours  du  Luxembourg,  ipterdit 
rentrée  du  jardin  au  public ,  et  prescrit  d'autrea  mesures  de  pré-^ 
caution. 

—  Plusieurs  journaux  annoncent  que  Charles  X  a  écrit  pno 
lettre  dans  laquelle  il  déclare  en  termes  formels  qu'il  a  person- 
nellement commandé  les  ordonnances  d^  juillet,  et  qu'il  a,  de  la 
manière  la  plus  pressante  et  la  plus  impérieuse,  exigé  la  signa<-> 
ture  de  ses  ministres*  Qn  ne  dit  pas  à  qui  cette  lettre  a  étd 
adressée. 

—  Le  Temps  avoit  avancé  que  M.  de  PeyronneL  avoit  écrit  à 
Charles  X  pour  le  prier  de  ne  pas  user  de  son  intervention  pour 
lai  faire  obtenir  st^gràce^  et  Je  prieride  faire  connoîlre  que  cétoit 
à.  sa  .voion'té^ueiWs  mij^îstres  ontjc^é  poi^*  contresigner  les  or- 
donnances ,  ceux-ci  ne  voulant  pas  faire  cet  aveu  pour  leur  dé- 
fense. M.  Uenneqnin,  défenseur  de  M*  de  Peyronnet,  a  adressé 
aux  journaux  une  note  pour  démentir  cette  lettre. 

—  Lundi  soir,  k  9  heures,  au  moment  oii  Ton  faisoit  une  ronde 
au  Luxembourg,  on  entendit  du  côté  du  jardin  la  détonation 
d'une  arme  à  feu.  Le  capitaine  d'état-major,  qui  faisoit  la  ronde, 
se  dirigea  promptemeut  vers  le  heu  d'oii  étoit  parti  le  coup.  Le 
brait  pcovenoit  d'uoe  carabine  qui  étoit  restée  chargée  par  mé- 
garde,  et  qu'o.n  avoit  fait  partir  en  la  nettoyant.  Malgré  la  sensa«< 
lion  ott'è  produite  cet  incident ,  l'ordre  n'a  pas  été  troublé.^ 

.  —  Parmi  les  quarante  journalistes  et  sténographes  admis  k  la 
cour  des  pairs,  un  rédacteur  du  Momitîg  Herald  et  de  la  Gazette 
(fjtuahourg  suivent  les  débats  du  procès,  et  expédient  par  çs^i*- 
feite  le  compte  des  séances.  ^  1  > 

—  M.  de  Barante,  ambassadeur  à  Turin,  est  Dpvfnu  tout  k 
coup  à  Paof  r  Les  jjournaux  s'épuisent  en  conjectures  sur  ce  retour, 
ig^ui  paroit  seulement  aéterminé  par  le  désir  qu'avoit  qe  pair  d'asr 
sister  au  procès  des  anciens  ministres.. 


•;^.Daii3  Ift  séance  du  i^tU  génénl  L»&yeftte  avoil  dit  qu'il 
<«péroit  Irien  que  le  eouTAmement  fcançais  tte  soaffiriroit  pas  que 
là  Frùaàe  et  1  Autricne  vinssent  se  mêler  k  ht  auetelle  de  la  Po- 
logne ;  quHl  falloit  la  laisser  recoutrer  son  indépendanee ,  et  ré* 
parer  lés  dernières  fautes  de  Buonaparte.  Un  journal  assore  que 
lé  nktDîstère  m'a  point  démenti  ces  nobles pensùs  que  lui  a  prêtées 
lé  général,  et  tfu'A  la  suite  d'une  séance  très-animée  dû  conseil 
des  ministres ,  aes  courriecs  ont  été  expédiés  aux  ambftssadeu» 
français  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Londres ,  porteurs  d'insCme- 
tions  pour  déclarer  aux  trois  cours  que,  dans  le  cas  oii  la  Prusse 
et  rAutriche  s'uniroient  i  la  Russie  pour  soumettre  la  Pologne, 
la  France,  fidèle  au  princifrà  qu'elle  a  adopté  pour  la  Belgique, 
considéreroit  cette  intervention  comme  une  déclaration  de  guerre. 
'  —  Le  Comtiitttionnei  annonce  que  le  comité  qui  pvéndoit  aux 
travaux  de  la  société  Aide-iot,  le  tUl  f aidera ^  pendant  le  dernier 
frimestre,  s'est  retiré;  que  la  société  a  pensé  que, plus  les  circon- 
slanœs  sont  difficiles,  plus  elle  doit  mettre  d'activité  dans  ses  tra- 
vaux ,  et  qu'elle  a  nommé  un  nouveau  comité ,  composé  de 
MM.  Baude,  Gauchois-4jemaire ,  Châtelain,  Chevalier,  Deroar- 
(ajy  Dupont,  Feron ,  Galbt^  Gamier- Pages,  Léon  Piflet,  Sal- 
verte  etThîars.. 

'  —Le  tribunal  correctionnel  a  déclaré  coupable  de  contrefaçon 
le  gérant  du  Voleur,  pour  avoir  inséré,  quoique  avec  quelques 
changemens,.  vingt-ciâq  articles  de  la  Rxuue  britannique,  dont  plu- 
sieurs étoient  devenus  propriété  littéraire ,  comme  traduction  a'an 
4Hivrif|e  étranger.  Le  sieur  Gîrardin  a  en  conséquence  été  con- 
damné à  loofr.  d'amende ,  Ôoo  fr.  de  donunagcs-intérèts ,  et  à  la 
saisie  des  numéros  incriminés*  ^ 

— ,Le  nommé  Gautiôer,  accusé'  d'incendie ,  et  ^ui  a«^C  M  tm»-' 
i&ré  d' Angers  k  Paris  ^  a  été  reconduit  A  Ap^en ,  ou  il  v»  être  jugé; 

— ^^Le  général  du  génie  Montfort ,  en  arrivant  à  Soîssons  ,  a  utit 
commencer  immédiaXement  des  travaux  pour  fortifier  cette  viDe. 
Les  arbres  de  la  promenade  du  Mail  sont  abattus,  plusieurs  mai- 
sons seront  démolies,  plus  de  5oo  ouvriers  seront  occupés  à  ce 
travail.  Dans  les  places  des  frontières.,  on  travaille  aussi  avec  acli- 
tité  aux  fortifications. 

'^^ Quelques  désordres  ont  eu  lieu. è. Mfiiaamet  (Tarn),  à  l'occa- 
sion des  droits  réunis.  La  garde  nationale,  appelée  pour  défendre 
le^  préposés  contre  un  nombreux  vaesemblemJBnt,  a  été,  fit-on  , 
obligée  de  faire  feu.  Le  sous-préfet  de  Gàslres,  la  gendarmerie  et 
la  garde  nationale  du  département,  9t  sont  aussitôt  portés  aur  Ie5. 
lieux. 

— Un  ambassadeur  du  dej  de  Tripoli  »  HaKgJ^-Mehm•t,estpartt• 
de'  Marseills  le  7  de  ce  nn>is  pour  se  rendre -a^aris.       ' 

-—  Si  nue  chdse  prouve  l^^Ûit  de  &dssî<m  et  d'antipathie  qui 
existe  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  c'est  la  lenteur  qu'on  n- 
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tnarqae  dans  les  commanicalions  d^un  pays  à  l'autre.  Souvent  il 
«rrive  qu'ion  est  privé  à  Bruxelles  et  &  Anvers,  pendant  huit  ou 
dix  jours,  des  nouvelles  de  La  Haye  ou  de  Breda'^  encore  né  Içs 
âirache-t-on  que  par  des  récits  vagues  et  des  on  dit*  On  cfoiroit 
qu'une  muraille  >  comme  celle  de  la  Chine,  sépare  les  deux  p^y^; 
et  lés  communications  de  Pétershours  ou  de  nome  y  sont  quel- 
quefois plus  promptes  que  celles  de  Gand  à  Flessingue.  C'est  ce- 
pendant le  pays  aes  pigeons  messagers  :  mais  les  pigeons  eu:|- 
mëmes  semblent  être  devenus  ennemis ,  et  se  refuser  à  leurs 
habitudes  de  «correspondance.  Jamais  une  aussi  forte  barrière 
d'antipathie  n'a  séparé  deux  penples  r  non-seulement  tout  moyen 
de  récMioiliaUofi  est  devenu  impossible  entre  eux  ;  mais  il  y  a  là 
de  la  haine  à  mort  pcrui*  tout  lin  sîèélé. 

^  ^TT  Lecon«vès  national  de  Bruxelles  a  ouvert  »  le  i3;  Ja  dTiAïus- 
sïon  de  l'étwlissement  d'un  sénat  de  "60  membres,  composé  de 
sénateurs  à  vie,  pour  former  une  deuxième  chambre.  Plusieurs 
orateurs  ont  été  eMendus  pour  et  contre  cette  importante  quesUoik  • 

—  M.  le  baron  de  Stassart  a  fait  insérer  dans  le  journal  belge, 
^Emancipation^  une  lettre i  dans  laquelle  il'émet  le  VÀu  dé  placer 
la  Belgique  sous  le  même  sceptre  que  la  France,  ou  bien,  en 
d'autres  termes ,  de  choisir  Louis  Philippe  pour  roi  des  Belges, 
avec  un  vice-roi  qui  gouvemeroit  d'après  la  constitution  adaptée 
par  le  congrès.^ 

—  M.  Fischer,  avouer  en  chai]ge,  et  le  conseil  de  Berne,  ont 
adressé,  le  7  de  ce  mois,  une  circulaire  aux  Etais  cantonnaux, 
pour  leur  annoncer  la  convocation  à  Berne ,  pour  le  a 3  de  ée 
mois,  d'une  diète  extraordinaire^  basée  sur  la  nécesâivé  de  ï'éta- 
blir  l'ordre  dans  la  Suisse ,  et  de  réviser,  s'il  y  a  lieu ,  ks  cbo^tî- 
tutions,  de  maintenir  les  rapports  f6déranx>  comme  pHnèipe'de 
toute, existence  na|kioaal|i,  et  ae  praidre  rattitu'de  convénabie^is- 
ii«vis  de  Télrànger  dans  les  cir(:onstances  imminentes.  '  ';  !  ^ 

—  Le  grand  et  le  petit  conseil  de  Fribourg  se  sont  réunis  eW 
assemblée  générale  le  7,  pour  arrêter  les  bases  d'une  'nouvelle 
constitution.  Il  a  été  établi  que  tous  les  citoyens  du  canton 
étoient  égaux  sans  aucune  distinction;  que  le  pouvoir  souverain  , 
qui  émane  du  peuple,  sera  exercé  par  ses  représentans,  dans  les 
&rmes  qui  seront  établies  par  une  assemblée  constituante  qui  feera 
incessamment  convoquée,  et  pour  laquelle  il  sera  nommé  un  dé- 
puté par  commune,  et. par  cinq  cents  nabitans.  Le  conseil  d'état 
et  le  conseil  d'appel  restent  provisoirementchflrges.de  l'adminis- 
tra tion  publique..  Le  grand  oonseil  ayant  pourvu  à  ces  différenles 
dispositions,  s'est  déclaré  dissous^  M.  Gottreau  reste  aveyer  en 
diarge»  M.  de  Muller  a  été  remplacé  par  M.  de  SchaUer,  comme 
chef  militaire  du  canton. 

—  L'insurrection  continue  en  Pologne;  des  émissaires-  sont  en- 
voyés de  toutes  parts  pour  l'étendre.  La  garnison  de  Moddin  a 
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été  obligée  de  se  rendre.  On  a  convoqué  IfS  chumbres  pour  le 
18  décembre.  Le  colonel  Wasovrich ,  ancien  adjudant  de  Buona- 
parte ,  a  été  nommé  chef  de  rélat-majoi^éoéral.  On  dit  que  le 
prince  Lubeckî  et  le  député  Obrowski  ont  été  envoyés  en  Répu- 
tation à  Pétersbourg.  Il  parott  que  le  grand-duc  Constantin  avoit 
reçu ,  avant  son  départ ,  des  envoyés  du  gouvernement  proTÎsoîre, 
dans  le  but  de  le  prier  d'insister  auprès  de  l'empereur,  pour  que 
la  constitution  soit  exécutée  dans  toute  son  étendue ,  et  qu  od 
réincorporât  au  royaume  de  Pologne  les  provinces  polonaises  qui 
ont  été  réunies  à  la  Russie. 


COtIR  DES  PAIRS. 


Une  série  de  publications  sera  faite  aa  bureau  de  notre 
journal,  sur  le  procès  des  anciens  ministres.  Poui*  dédomnu- 

fer  nos  lecteurs  du  peu  d'espace  que  nous  pouvons  consacrer 
ce  grand  événement,  nous  nous  proposons  de  leur  Eure 
passer  sans  frais ,  à  mesiu*e  qu'elles  paroltroat. 


L'audition  des  témoins  a  été  continuée  aujourd'hui  pendant 
sept  heures,  dans  la  'troisième  séance  de  la  Couc  des  pairs. 
M.  Laflitle  a  été  entendu.sur  ce  qui  s'est  nasse  t.ux  Tuilenes  le 
jour  oii  il  s'y  rendit  auprès  du  maréchal  Marmoot,  avec  quatre 
'  autres  députés.  Aucune  charge  nouvelle  ne  résulte  de  sa  dépo- 
sition contre  M.  de  Polignaq.  Tout  roule  toujours  sur  le  motif 
qui  a  porté  celui-ci  k  se  refuser  à  une  communica^on  aveq  la  dé- 
putation.  ,..  ,    -   >, 

AL  de  Sémonvillea  aussi  étÂ  entendu*  Il  résulte  jék  sa  décUra- 
tiôn ,  qu'il  attribue  à  l'inébranlable  fermeté  de  Charles  X  la  vive 
résistance  qui  fut  opposée  a  tous  les  accommoderoens  et  àia  sus- 
pension des  hostilités. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTAS. 

Le  i5y  M.  C.  Perrier  cède  le  fauteuil  è  M.  Dupin  aîné,  éfant 
appelé  en  témoignage  k  la  cour  des  pairs. 

M.  le  ministre  Laffitte  présente  une  loi  sur  la  liste  civilie  du  nou- 
veau Koi.  11  s'attacha  d'abord  à  justifier  celte  mesure,  en  disant 
surtout  que»  dans  un  si  j^rand  Eut,  il  faut  placer  la  Voyante  au- 
dessus  de  toutes  les  ambitions,  par  une  supériorité  de  richesses 
comme  par  line  supériorité  politique.  Il  annonce  qu'on  n'a  c6!i- 
servé,  dans  le  domaine  de  la  courone ,  que  les  principaur  mOon- 
mens,  produisant  pour  10  à  la  millions  de  revenu ,  ainsi  qoc  If 
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PaUifl-Royal»  et  que  TapanaiK  d'Orléans  sera  attribué  temporai- 
rement à  rhéritieV  présomptif  du  trône.  Le  projet  de  loi  fixera  à 
18  millions  les  dépenses  de  la  nouvelle  liste  ciTile;  les  dettes  con- 
nues seront  mises  k  la  charge  de  l'Etat,  comme  ayant  été  con- 
tractées en  quelque  sorte  sous  la  garantie  publique. 

Lorsque  M.  Laffitte  se  dispose  à  lire  cette  nouvelle  loi,  M.  de 
CorceUes  s'y  oppose  vivement,  en  disunt  qu'il  invoque  la  Charte'. 
Le  pr^identTui  impose  silence  avèô  peine.  Après  la  lccluri>,  il 
s'écrie  de  nouveau,  à  plusieurs  reprises ^  que  la  Charte  est  vidlécf» 
Le  président  lui  fait  de  vives  représenutious ,  et  M.  Laffitte 
donne  qudqots  nouvelles  explicaftions  pour  justifier  la  mesure  et 
M  légalité. 

On  reprend  la  discussion  des  articles  du  prmet  de  loi  relatif 
à  la  garde  nationale*  Sur  la  proposition  de  M*  de  Yatimesnil ,  et 
mnlgréJes  observations  de  M.  <Jn.  Dupin ,  rapporteur,  ou  adopte 
-  on  amendement  portant  que,  dans  les  villes  divisées  en  plusieuiS 
cantons  comprenant  dés  communes  rurales,  la  garde  nationale  ne 
pourra  être  que  communale.  L'article  5  est  renvoyé  k  la  commis- 
sion; les  articles  4f  6  et  7  passent  après  quelques  débats.  Ils  étaT- 
blissent  qne  les  sardes  nationales  seront  organisées  dans  tout  le 
royaume;  que  le  Hoi  pourra  néanmoins  les  suspendre  pendant  un 
an  ;  qu'elles  seront  placées  sous  l'autorité  des  maires,  des  préfets  et 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  que  leseiisvens  ne  pourront  prendre 
les  armes  ni  se  rassembler  sans  Tordra  de  leurs  chefs  on  sans  une 
réquiiitkm  légale. 

Le  16,  apr&  cfuelques  débals  auxquels  ont  piîs  part  MM.  Du- 
'  meylet,  Doveiperde  Hauranne,  de-Berbis  et  de  Laborde,  on 
adopte ,  avec <quek|iies  additions,' les  articles  3,  6,  7,  8  et  9,  por- 
tant one  les  préfets  pourront  suspendre  la  ^rde  nationale  »  si 
ello  résitldit:aujr  réquisitions,  on  si  elle  sHmmisçoit  dans  les  actes 
de  l'autorité)  aue  les  officiers  supérieurs  régleront  le  senrioe  et 
If  exercice  avecles  maures;  que  les  préfets  désig^neront  driq  jours 
dans  l'année  pour  procéder  k  des  évolntions  militaires;  et  qu'au- 
cun officier  ne  pourra  faira  distribuer  àes  cartouches  aux  citoyens 
armés  qu'en  cas  de  réquisition  précise. 

On  arrive  au  titra  II,  concernant  l'obligation  du  service  per- 
sonnel et  l'iuscription  aux  registres  matricules.  MM.  de  Salvaody 
et  de  Laborde  aernandeut  que  le  minimum  de  l'âge  soit  fixé  a 
dix-huit  ans.  M.  le  sénéral  Lamaraue,  après  avoir  présenté,  sur 
les  forces  vitales,  de  longues  considérations  qui  égaient  la  cham- 
bra, propose  de  ne  rendra  le  service  que  facultatif  après  cinquante 
ans ,  âge  auquel  il  trouve  que  le  principe  vital  et  les  infirmités 
secrètes  ne  permettent  plus  guèra  de  porter  les  armes.  M.  Agier 
craint  que  cette  disposition  ne  soit  invoquée  plus  tard  pour  le 
senrice  militaira,  et  pour  les  pensions  de  retraite.  On  s'en  tient 
k  la  limite  de  vingt  à  soixante  ans,  fixée  par  le  projei  da  loi. 
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Tkeohgia  dogmatica  es  motttlis  ad  usum  êeminarhntm ,  «udore 
Bailly,  cuin  noiu  D.  Aeceveur  (i)» 

La  Théologie  de  BaiUy  «éU  adoptée  dana  un  grand  noa^bre  de 
séminaires;  elle  a  di^  oei  avantage  au  bon  esprit  de  l'auteur»  à  la 
simplicité  et  à  la  dartéde  sa  rédaction»  au  soin  qu'il  a  pdsà  lâche 
d'éviter  des  discussions  oiseuses  et  de  sa  borner  à  ce  nu'il  7  a  de  plus 
utile,  a  la  sa|{esse  de  ses  décisions  sur  la  morale.  On  en  a  donné 
dans  les  demien  temjps  plusieurs  éditions  avec  des  additiona  ot  des 
notes  sur  difi^rens  traités,  et  particulièrement  sur  ceux  de  La  jn». 
tice  et  des  coniraU  ^  oii  les  nouyelWs  lois  ont  nécessité  quelques 

Il  l'ineon- 


chang^mens.  Toutefois  ces  additions  et  œs  noies  avoienlrinc 
vénient  de  ne  pas  offrir  asses  d'ensemble  :  on  a  donc  pensé  qnfil 
valoit  mieux  refondre  les  traités  de  la  iusiice  et  des  oonintsi  poor 
les  adapter  entièrement  &  notre  nonveUe  léfeislalion. 

M.  Pabbé  Receveur^  ecdéiiastique  du.  diocèse  de  Basanfon , 
connu  par  divers  ouvrages ,  a  bien  voulu  se  charger  do  ce  IemûI. 
11  a  rédiffé  les  deux  traités  dans  une  ferme  entièremeifti  neuve»  en 
ayant  som  de  citer  au  bas  des  pages  les  arlidles  du  Gode  tàaSàSBk 
son  sujet.  Il  a  de  pini  inséré  i  dans  les  traités  des  lois  et  dn  ma- 
riage» des  notes  sur  des  points  qui  se  rattachent  au'  dmt  csrili  il 
a  ajouté  quelques  développèmens  aux  traités  do  Dieu ,  de  la  inli- 
gion  et  de  l'Eglise.  A  la  nn  du  traité  de  l'Eglise,  il  j  a  une  ap- 
pendice sur  le  schisme  des  constitutionnels  et  sur  la  netile  église. 
A  la  fin  du  dernier  volume  ,  on  a  joint  plusieurs  décisions  sar 
l'usure  et  sur  le  prêt.  L'éditeur  annonce  aussi  qu'il  a  iAÀ  fait  des 
additions  ^  plusieurs  traités»  apédaleoMnl  à  œHx  de  morale, «oit 
pour  rectifier  certaines  opinions,  soit  pour  précisar  qaalfnof '«é- 
ponses,  soit  pour  remplir  quelques  lacunes* 

On  espère  que  les  soins  apportés  à  celle  édition  par  un  eodè- 
.  siastique  estimable  et  éclairé  obtiendront  le. suffrage  de  ceuxè  qui 
il  appartient  d'apprécier  le  méiîte  de  son  travail. 


(s)  Huit  vol].  io~is.  A  Paris,  chez  Gauthier,  rue  Serpente,  et  au 
bureau  de  ce  journal. 


J^  ^|:mmi>,  a^fûn  fit  Cirer. 


Gouas  Bii  crriTS  rcBUCs.  —  Bourte  duij  déeemkrê  i83o. 
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Sur  les  hguùrlens  du  Bùchen^erg  j  en  Ah  are. 

Il.y  avoit ,  depuis  quelques  «Doées,  dans  le  département  du 
Bas-Rhin ,  une  maison  où  ëtoient  rëunis  quelques  ecclësias- 
tiques,  qu'on  disoit  appartenir  à  la  congrégation  du  Rédemp- 
teur, fondée  à  Naples  par  le  bienheureux  Liguori.  Cette  mai- 
âdn  avoit  déjà  excité  des  plaintes  de  la  part  des  libéraux  du 
pays,  qui  sont  là,  comme  ailleurs,  fort  tolérans  pour  eux  et 
tort  peu  pom-  les  prêtres  et  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  reli- 
gion. Us  avoient  voulu ,  à  deux  reprises.,  faire  chasser  les  bons 
ecclésiastiques.  Ils  ont  enfin  obtenu  un  arrêté  de  M.  le  préfet  f 
cet  arrêté  est  ainsi  conçu  ^ 

«  Vu  le  décret  du  3  messidoi*  as  XII,  qui  porte  dissolution  de 


pèce  ne  puisse  se  formera  ravenir,  à  moins  qu'< 
mellement  autonsée  par  un  arrêt  du  gouvernement,  sur  le  vu  detf 
statuts  et  ffègleraens  selon  lesc|uels  on  se  proposeroit  de  vivre  dans 
cette  agrégation  ou  association;  vu  la  circulaire  du  conseiller 
d'état  cbargé  des  cultes,  en  date  du  17  pkiviêsean  XI,  â5  janvier 
i8o3,  qui  rappelle  les  dispositions  cinlessus  énoncées;  vu  lart.  3a 
des  art.  organiques  de  la  conveation  passée  le  a6  messidor  an  IX, 
eDtre  le  pape  et  le  gouvernement  français,  lequel  article  porte 
qu'aucun  étranger  ne  pourra  être  emplové  dans  les  fonctions  du 
ministère  ecclésiastiqae  sans  la  permission  du  gouvernement; 

»  Vu  les  renseignemens  oui  nous  ont  été  transmis ,  tant  par 
Fautorité  locale  que  par  M.  1  cvèciue  de  Strasbourg,  sur  Texistence 
dans  la  commune  de  jBischofisheim,  au  lieu  dit  Bischenberg,  d'une 
association  religieuse  d'hommes  se  disant  Liguoriens  ; 

»  Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  3i  oc^ 
tobre  dernier,  considérant  qu'il  résulte  des  informations  que  nous 
nous  sommes  procurées  : 

91^  Que  l'association  dont  il  est  question  existe  depuis  plusieurs 
années  au  Bisdipjuberg, 

»  9**  Qu'elle  n'a  point  été  autorisée  par  le  gouvernement  ; 

3>  3*^  Que  les  religieux  qui  la  composent  sont  sous  la  direction 
immédiate  du  général  de  Tordre  des  Liguoriens,  lequel  réside  ha- 
bituellement à  vienne  en  Autriche; 

Tome  LXVL  UAmi  de  la  Religion,  Y 
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«  4*  Qu'une  partie  tic  ces  idigicux  se  compose  d'élrangers  non 

»  5"  Qu'ils  eiccicenl  les  fuuctîousdu  cullc  non-seulemenl  dans 
i^r  iiionaiîlcre,  mais  aussi  dans  1«^  pai-oisses  de  village  $ 

»  fi" Qu'en  1826  le  gouvernement  fil  signifiera  celle  associaiicn 
Toi-dre  de  se  dissoudre,  et  aux  religieux  qui  en  laisoienl  partie 


„  ^„ , aséc(u         ,   . 

religieuse  dont  il  csl  question  est  évidemment  en  opposilioa  aux 
lois  du  royaume, 

»  Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 
•  »  A  la  réception  du  présent  arrêté,  Tassocialion  dcsLiguoriens 
éublie  au  Bischenberg,  commune  de  Bischoiïsheim,  sera  tenue  de 
se  dissoudre.  . 

»  Les  ftligieux  étrangers  cjui  en  font  partie  devront  sorbrdo 
France  dans  le  délai  deiiuil  jours,  à  dater  de  la  notification  du 
présent  arrêté;  ils  prendront,  à  cet  effet,  leurs  passeports  i  la 
préfecture.  ^ 

y*  A  défaut  d'exécution  des  dispositions  ci-aessoR|  les  oonlrsFe- 
nans  seront  traduits  devant  les  tribunaux.  Le  présent  arrêté  sera 
ti*ansmis  au  sous^préfet  de  l'arrondissement  de  SchelesUdt,  qoi  de- 
meure chargé  d'en  assurer  la  promple  notification  k  Fusociation 
dtt  Bischenberg,  de  veiller  à  son  exécution,  et  de  nous  en  rendre 

i>  ïait  à  Strasbourg,  le  6  novembre  i85o. 

»  PouriepF^/St  abêenty  le  doyen  duconaeiidepréfic/itn, 

Signé  KxBK. 

Cet  ari*èté  fîit  signifié  le  ao  novembre,  par  le  maire  de 
Bisclioifsheim  à  M.  Martin  Schœllhorn,  superiem*  de  la  mai- 
son  du  Bischenberg.  Celui-ci  et  ses  eonfrâres  adressèrent  au 
préfet  \a  réclamation  suivante  : 

«  Monsieur,  nous  avons  reçu  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  ce  dé- 
partement, en  date  du  6  de  ce  mois,  qui  uous  enjoint  de  dis- 
soudre l'association  du  Bisclicnberg,  et  à  ceux  d'entro  nous  qui 
ne  sont  pas  Français  de  sortir  du  royaume. 

»  Cet  arrêté  se  fonde  sut*  ce  fait,  que  nous  formons  une  asso- 
ciation religieuse  non  autoiisée,  H  ^ar  conséquent  dont  Texis- 
lence  seroit  interdite  par  les  lois. 

9  Si  ce  fait  n'est  paa  vrai ,  Tarrèté  do  M.  le  préfet  n'aura  été 
qu'uuQ  surprise  faite  à  sa  religion ,  et  nous  nous  trouvons  tous 
sous  l'empire  du  droit  commun  ,  qui  ne  défend  point  hoii-e  exis- 
tence au  Bischenberg,  el  notre  manière  do  vivre. 
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»  Or»  Monsieur I  il  n'est  point  vrai  que  nous  formions  une 
association  religieuse ,  de  celles  qui  sont  contraires  aux  lois. 

»  Les  ajteociation3  religieuses  contraires  aux  lois  sont  celles  qui 
ont  un  supérieur  i  qui  des  hommes  sont  liés  pa)r  des  vœux,  no* 
tanimeut  par  celui  d'obéissance. 

n  Nous  vous  déclarons  que  nous  ne  sommes  pas  liés  de  cette 
sorte»  et  qu'aucun  chef  n'est  an  droit  d'user  d'un  lien  qu'un  vœu 
nous  imposeroit,  pour  disposer  de  nos  personnes  et  de  nos  vo* 
lontés. 

»  Noos  ne  sommes  donc  pas  évidemment  une  corporation  re- 
ligieuse telle  que  la  loi  les  méconnoit  et  les  défend. 

»  Nous  som'mes  prêtres,  et  en  cette  qualité  sous  la  juridiclion 
de  l'évèque  diocésain ,  sans  l'autorité  duquel  nous  ne  pouvons 
exercer  publiquement  aucune  fonction  sacerdotale. 

»  Plusieurs  d'entre  nous  sont  Français,  participant  à  tous  les 
draits  que  la  liberté  leur  assure. 

»  Or,  un  de  ces  droits,  c'est  .d'habiter  partout  où  bon  nous 
semble,  cdmroe  aussi  d'habiter  plusieurs  ensemble,  et  de  mener 
une  vie  commune,  si  elle  peut  nous  convenir. 

»  L'arrêté  de  M.  le  préfet  19e  nous  ordonne  pas  sans  doute,,  à 
nous  qui  sommes  Français,. de  quitter  notre  habitation)  si. nous 
l'eiltendiona  ainsi,  nous  ferions  injure  ^  ce  uuigistra^,  puisque 
nous  lui  swpppserioi^  un  acte  aji*bitr«iire  et  illégal. .  . 

»  Il  nous  enjoint  de  nqus  dissoudre  coinme  communnu.té  reli- 
glet^se  ;  mais  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  communauté  reliffieuse.  cheai 
m»us ,  nous  ne  saurions  commei^t  exécuter  un  ordre  de  dissolu^ 
tien  i  dissolution  nui  ne  pourroits'entendie  d'une  i^pavation  cor- 
porelle» parce  quen^pore  une  fois,  aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce 
que  plusieurs  hommes  vivent  ensemble  dans. la.  même  maison ,  et 
NiAngent  ensemble  k  iVajs  communs. 

»  Quant  au  départ  des  étrangers ,  il  n'en  existe  qu^  deux  pann)L 
ncnSy  l'un  est  Suisse ,  et  y  jquit ,  par  les  traitas  de  réciprocité.,  du 
droit  d'habiter  la  France  1  l'autre  est  Bovarois ,  il  est  en  Franco 
depuis  plus  de  douze  ans ,  et  |>eut  bien  encore  invoquer  la  réci-, 

ÊrQCÎté»  au  moins  de  .fait,  car  jusqu'ici  les  Français  ont  habité  la 
avière. 

^  D'ailleurs,  le»  lois  ne  disent  pas  non  plus  que  la  France  soit 
une  terre  inhospitalière  pour  les  étrangers,  ses  voisins.  , 

3»  ïontes  ces  eonsidératinns.  Monsieur,  méritent  bien  réfleigon, 
car  nous. n' invoquons  ici  que  la  légalité. 

»  Il  ne  peut  v  avoir  de  corporations  religieuses,  nous  le  sa- 
vous.»  et  nous  n^ntendons  pas  en  former  une.  Nous  restons  sim- 
ples particuliers ,  soumis  k  toutes  les  lois  du  pays  dfins  l'ordre 
temporel;  et  comme  prêtre,  à  l'évèque,  dans  l'ordre  spirituel. 

n  Nous  n'entendons  pas  exercer  le  culte  public,  ni  rocovoir 
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plus  d«  vingt  |K*i:sonD«s  étningères  à  notre^  mvitoD,  si  nous  n'y 
soomies  pas  aiHoriséit. 

»  Veuilles  donc  bien ,  Monsieur,  nous  faire  eonnoître  si  nous 
comprenons  bien  l'arrêté  au  sujet  duquel  nous  ayons  rhonneuf 
de  vous  écrire,  ou  si  l'on  prétend  nous  contraindre  à  qnîtfier 
notre  demeure,  en  contrevenant  à  la  liberté  de  tout  Français 
d'habiter  dans  sa  maison  ou  dans  telle  autre  dont  on  consent  de 
lui  laisser  l'usage. 

»  Nous  avons  l'honneur  d'être ,  etc.  » 

(  Sutpent  l»  signatur»,) 

A  cette  lettre,  on  peut  joipdre  le  mémoiFe  snivuiti  qui 
offire  de  nouvelles  cODSidérations  à  Tappui  de  la  réclamation  : 

«c  II  est  impossible  d'expliquer  selon  les  K>îs  l'expulsion  que 
l'on  entend  faire  de  leur  maison  de  cinq  on  six  prêtres  qui  de- 
meurent ensemble  au  Bischenberg. 

19  On  cite  contre  eux  un  décret  iropéripl  du  3  messidor  an  XIF. 
Le  décret  n'auroit  de  force  qu'autant  qu'il  ne  seroit  que  pour 
Fexécution;  mais  hors  de  là ,  il  n'et  point  obligation,  snrtout  de- 
puis les  constitutions  de  181 4  et  de  18S0. 

V  Ainsi  le  décret  du  3  messidor  ordonne  le  maintien  des  kns 
qui  s'opposent  à  l'admission  de  tout  ordre  religieux  dans  lequel 
on  se  lie  par  des  vœux  perpéiueb,  en  ce  sens  que  les  ordres  ne 
pourront  être  reconnus,  avoir  une  existence  légale,  et  Ibroier  un 
corps  moral  capable  d'invoquer  la  protection  des  lois  civiles  ponr 
!•  soutien  de  son  existence  civile.  Mais  nulle  loi  ne  défend  a  des 
hommes ,  quelques  principes  religiewc  qu'il»  professent  dans  leur 
▼ie  privée ,  de  vivre  dans  une  maison  qu'ils  se  choississent,  d*j 
exercer  telles  pratiques  de  dévotion  k  leur  gré,  et  de  régler  leurs 
défenses  à  frais  communs. 

»  En  supposant  que  les  prêtres  du  Bischenberg  se  soient  réniiis 
pour  ce  que  l'on  vient  de  dire ,  et  que  même  ils  aient  (ail  des 
vœux ,  sans  force  à  la  vérité  devant  la  loi,  quiconque  étudiera  la 
législation  sera  forcé  d'en  convenir  qu'elle  n'a  rien  qui  leur  soit 
contraire. 

»  A  plus  forte  raison,  si  les  prêtres  ne  se  sont  engagés  que  pour 
des  vœux  simples  qui  ne  sont  pas  perpétuels, 

9  On  doit  s^étonner  qu'à  Strasbourg  on  élève  des  difficultés  à 
un  prêtre  étranger,  (lorsque,  de  notoriété  publique,  la  ville  et  le 
najs  sont  peuplés  de  Prussiens ,  de  Wurtem bourgeois ,  etc. ,  qui , 
la  plunart,  n'offrent  aucune  garantie,  et  que  cependant  on  a 
accueillis.  Les  ordres  de  sortir  *du  royaume  donnés  à  ce  prêlm 
Allemand,  sont  d'autant  plus  exorbitans,  qu'ils  assurent  avoir 
fait,  il  y  a  sept  ans,  des  aéclarations  admises  par  le  gouverne— 
ment.     . 
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u  £tt  vertu  des  lois,  ou  le  répèle,  letf  individiu  devroient  com- 
pter sur  protection  ei  sûreté. 

»  Quant  aux  trois  ou  quatre  prèlre&  français  résidans  au  Bis- 
ehenberg»  on  ne  concevroit  pas  sous  quel  prétexte  on  violeroit 
leur  domicile  pour  les  expulser;  on  ne  concevroit  même  pas 
qu'on  pût  levr  reprocher  de  célébrer  publiquement  dans  leur 
église,  qui  fait  partie  de  leur  habitation  ,  un  culte  autorisé;  la 
loi  ne  prohibe  que  lee  associations  particulières  de  plus  de  vingt 
personnes ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  ici.  » 

L'affaire  a  été  portée  au  triboiial  de  Schelestadt;  nous 
n'en  connoissons  pas  encore  le  résultat  »  mais  nous  apprenons 
avec  peine  que  M.  l'évéque  de  Sti^asbourg ,  cédant  appai^em- 
mentaux  sollicitations  du  préfet,  vient  de  retirer  aux  prêtres 
du  Biscbfinberg  les  pouvoii*s  qu'ils  avoient  dans  son  diocèse. 


NOUVELLBS  BCCLÉNASTIQUBS. 

Paris.  L'ordination  annuelle  des  Quatre-Temps  de  Noé'I  a 
ea  lieu  le  samedi  18  ;  elle  a  été  faite  par  M.  Tévéque  de  Saint- 
XHes,  à  la  prière  de  M.  l'arcbevéque  de  Paris.  Il  y  a  eu  neuf 
prêtres  y  dont  6  pour  Paris;  a  5  diacres ,  dont  10  pour  Paris; 
1  a  sousHdiacres ,  dont  3  pour  Paris;  21  minoliés  et  3  tonsurés; 
en  tout  ^o  ordinands.  Dans  ce  nombre  étoicnt  i6  Irlandais. 

—  On  a  cru  qu'il  seroit  plus  prudent ,  dans  les  circonstancs 
présentes ,  de  s'aostenir  de  la  célébration  des  messes  de  minuit 
dans  les  églises.  Elles  auroient  pu  donner  lieu  à  des  tix)ubles 
de  la  part  de  quelques  malveiUans.  En  consccjuence,  râjui- 
torité  ecclésiastique  a  fait  prévenir,  dans  les  différentes  pa- 
roisses I  de  cette  détermination ,  dont  chacun  appréciera  les 
motifs^ 

—  On  assure  qu'il  a  été  éprit  aux  évêques  poui*  leur  de- 
mander des  renseignemens  sur  les  vexations  qu'eux  on  leur 
cliergé  ont  eu  à  essuyer  depuis  les  derniers  évènemens.  U  j 
auroit  assurément  de  quoi  iaire  un  bien  triste  détail,  si  les 
évêques  vouloient  et  pouvoieot  tout  dire.  Des  églises  fermées 
arbitrairement,  ou  ouvertes  par  la  violence  et  devenues  le 
théâti*e  de  scènes  tumultueuses  et  d'horriMes  désordres ,  des 
croix  abattues  avec  les  circonstances  les  plus  outrageantes^ 
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des  dérisions  publiques  de  nos  mystères  et  de  nos  cérétnonfes, 
des  séminaires  envahis  ou  fermÀ,  des  curés  en  buUc  à  niic» 
inquisition  rigoureuse,  tantôt  retenus  prisonniers  chez  eux, 
tantôt  insuhés,  Untôt  même  expulsés  de  leurs  paraisses,  les  au- 
torités locales  complices  de  ces  excès ,  ou  ue  se  metUnt  point 
en  peine  de  les  réprimer,  les  maires  même  prenant  plaisir  à 
inquiéter  et  à  tourmentei*  leurs  pasteui^s ,  les  braiU  les  plus 
absurdes  et  les  accusations  les  plus  calomnieuses  semés  contre 
les  prêU*es,  afin  d  aigrir  et  d'échauffer  les  esprits,  les  actions 
les  plus  simples  transformées  en  complots,  les  discours  et  les 
instructions  les  plus  louables  devenus  Tobjet  de  dénoncia- 
tions réitérées ,  de  pieuses  communautés  troublées  dans  leotv 
paisibles  reU*aites,  des  écoles  chrétîemies  fennées  sur  les  plus 
m  voles  prétextes,  enfin  paitout  un  esprit  de  malveillance 
poursuivant  le  clergé,  et  le  traduisant  aux  yeux  des  peuples 
comme  un  ennemi  dont  il  fout  se  défier,  et  mettant  des  entra- 
ves à  l'exercice  du  ministère  ;  tel  est  le  specUcle  qu'ofiirent  de- 
puis quatre  mois  plusieurs  de  nos  provincfes.  Noos  naême , 
nous  avons  recueiUi  beaucoup  de  faits  de  ce  genre,  et  il  s*en 
faut  bien  que  nous  ayons  tout  dit.  Bien  des  vexations  ont 
échappé  à  nos  recherches ,  et  il  en  est  d'autres  sui-  lesquelles 
nous  attendions  des  renseigncmens  plus  précis.  Ainsi  nous 
avons  ouï  parler  d'actes  arbitraires  qui  ont  eu  lieu  à  Montar- 
gis,  à  Poifty,  diocèse  de  Sens,  et  dans  d'autres  ville»  et  cam- 
pagnes ,  et  nous  hous  sommes  abstenu  d'eil  rendre  compte.  Il 
seroit  à  propos  cependant  que  les  ecclésiastiques  victimes  de 
ces  actes  arbitraires  réclamassent  dans  les  joui*naux  ;  car,  pen- 
dant qu'ils  gardent  un  silence  modeste  sur  leurs  tribulations , 
leurs  ennemis  envoient  à  Tàutorité  ou  font  insérer  dans  des 
feuilles  ouvertes  à  la  calomnie  des  récils  où  les  faits  sont  dé- 
natui*és  et  présentés  sous  les  plus  odieuses  coulcui-s.  Ces  lé- 
elis,  quand  ils  ne  sont  pas  démentis,  fortifient  des  préventions 
déjà  trop  répandues,  et  égarent  de  plus  en  plus  1  opinion  sm* 
le«ompte  des  prêtres.  Il  seroit  donc  dans  l'intérêt  général  de 
la  l'eligion ,  comme  dans  celui  de  la  vérité,  de  rédamer  contre 
de»  allégationsmensongèi-es  et  contre  des  rapporu  infidèles, 
et  il  nous  semble  que  ces  motift  doivent  l'emporter  sur  la  ré- 
pugnance qu'on  peut  avoir  à  parler  de  soi  et  de  ses  propres 
traverses. 

—  Toutes  les  classes  sont  unanimes  à  Aix  et  dans  le  diocèse 
^ur  les  regrets  qu'y  excite  la  mort  de  M.  l'archevêque.  Si  tons 
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lié  scntetit  pas  au  même  degré  l'éteDclue  cte  celle  perte ,  tous 
horïOi*ent  ia  'mémoire  de  M.  de  Richk?ry  par  de  justes  éloges. 
Nbus  venons  de  receTÔir  sur  ce  prélat  une  dotice  assez  éien- 
ditc,  et  que  nous  sommes  forcé  d'abréger;  elle  suppléera  au 
pevL  que  tious  avions  dit  de  lui  dans  les  prcmiei*s  momens. 
Charles*- Alexandre  de  Richery  naquit  le  3i  juillet  ijSg,'  h 
Allons  ;  château  situé  dans  la  Haute-Provence ,  et  apparte- 
sapt  -à  sa  famille.  Son  père  sei*voit  dans  la  cavalerie,  et  s'é^ 
toit  trouvé  à  la  bataille  de  Fonienoy;  un  de  ses  oncles  étoit 
prévôt  dit  chapitre  dé  Glandève ,   et  un  autre  chanoine 
d'Amiens.  Sa  mère,  femme  de  méi'ilc,  dirigea  elle -même  sa 
première  éducation.  Le  jeune  de  Richery  fat  envoyé  au  col- 
lège d'Aix^  et  de  là  au  séminaire  Saint-Sulpice.  Il  lut  nommé 
de  bonne  heui'e  à  un  canonlcàt  de  la  métropole  d^Aix.  Peu 
après  sa  piété  l'entraîna  à  la  Trappe,  dont  les  autorités  n'ef- 
frayèrent point  son  courage;  mais  se$  forces  n*y  répondant 
pofnt,  l'abbé  le  renvoya  au  séminaire.  Ses  études  achevées, 
M.  de  Richery  vint  occuper  sa  stalle  à  Aix,  et  il  y  célébra  sa 
pi*emièrc  messe.  Exact  à  ses  devoirs,  il  se  fit  connoîtrc  aloi*» 
par  la  noblesse  de  ses  seutimens,  par  la  sagesse  de  sa  conduite,' 
par  ses  inclinations  droite  s  et  vertueuses.  M.  l'évêque  de  Senez 
e  choisit  pour  un  de  ses  grands-vicaires  ;  l'abbé  de  Richery 
i^endit  des  services  à  ce  prélat  dans  les  premiers  orages  de  fa' 
révolution.  Obligé  de  sortir  de  ï"rance,  il  sç  retira  à  Rome, 
et  y  fut  logé  au  couvent  dei  Olîvetains.  Il  jeut  des  relations 
avec  mesdames  de  France,  tantes  de  Louis  XVI ,  et  il  conser 
voit  précieusement  une  lettre  que  madame  Victoire  lui  avoit 
écrite  de  Naples.  En  i8oi,  le  désir  de  reVoir  sa  famille  l'en- 
gagea à  revenir  dans  sa  patiûe ,  mais  une  exce^ive  répu|[ri]aj)ce 
pour  un  régime  usurpateur  Tempédià  d'o):cuper  aucune  place 
sons  Bnonapartc.  Personne  n'applaudit  plus  franchement  que 
lui  h  la  restauration.  En  1816,  il  fut  choisi  avec  M.  l'abbé 
de  Latour,  pour  accompagner  à  Paris  le  corps  de  Mesdames , 
et  Tannée  suivante,  il  fut  nommé  à  Tévêché  de  Fréjus;  mais 
il  ne  fut  sacré  qu'en  i8o3.  Depuis  ce  temps,  tout  entkr  à  ses 
devoirs,  il  veilloit  à  tout,  faisoit  exactement  ses  visites  pasto- 
rales, etmettoit  ses  soins  à  réparer  les  ruines  du  sanctuairç. 
Sa  charité  égaloitson  activité.  Dans  se$  visitas,  il  alloit  chez 
les  malades ,  et  leur  portoit  des  secours.  Ayant  appris  que 
plusieurs  villages  avoien*  été  victimes  d'une  inondation ,  il  s'y 
transporta  sur-le-champ,  et  disU^ibua  une  somme  asse^  consi*- 
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dérubte  entre  ceux  qui  ayoîent  le  plot  souflEert.  Il  regardoit 
ses  prêtres  comme  autant  d'amis  i  et  les  traitoit  oonune  tels. 
Appelé  à  succéder  à  M.,  de  Bausset  sur  le  sië|^je  d'Aix^  ce  ne 
fut  pas  sans  de  Tifs  regrets  <ju'il  quitta  un  diocèse  auquel  il 
ëtoit  fortement  attaché.  Mais  il  gagna  bientôt  tous  les  cœurs 
à  Àix  comme  à  Fréjus«  On  apprit  à  le  connoître  dans  le  ri- 
goureux hiver  qui  suivit  son  amvée.  Non  content  d'envoyer 
des  secours  aux  pauvres  ^  il  les  visitoit  lui-4néme  chaque  jour, 
s*informoit  de  leur  situation,  et  ne  s'en  alloit  point  sans  l'a- 
voir adoucie.  Quand  tout  le  monde  étoit  retenu  chez  soi  par 
le  fî'oid ,  on  le  voyoit  à  pied  dans  les  rues ,  bravant  les.  ri- 
gueurs de  la  saison  pour  allei:  consoler  des  malheureux.  U  se 
refusoit  tout  a  lui-même  pour  avoir  plus  à  donner  aux  pau- 
vres, se  souckant  peu  de  porter  des  vêtemêns  usés,  pourvu 
qu'il  pût  en  distribuer  de  neufs  aux  indigens.  On  peut  dire 
que  cnaque  jour  de  sa  cour^  administration  fut  maix]ué  par 
quelque  bienfait.  La  dernière  révolution  l'afiecta  sensible- 
ment, tant  en  elle-même  que  par  ses  suites^  Dès-lors  il  tour^ 
noit  toutes  ses  pensées  vers  rétei*nelle  patrie,  et  cherdboit 
dans  de  pieuses  pratiques  un  allégement  à  ses  chagrins.  I^ 
94  novembre,  après  une  journée  passée  dans  des  exercioes.de 
religion ,  il  s'étoit  couché  paisiblement  et  en  bonne  santé, 
auand  tout  à  coup  il  appelle  des.secom.'s.  On  se  réuuit  autour 
de  lui  j  son  aumônier  n  eut  que  le  teipps  de  lui  donner  une 
dernière  absolution.  Une  heure  aprts ,  le  prélat  u'étoit  ptuss 
Tout  le  temps  qv'il  a  été  exposé ,  le  concoui'S.  n'a  pas  cesse  au- 
pi^  de  son  corps,  et  il  étoit  aisé  de  voir  qu'on  j  etoit  conduit 
bien  plus  par  l'affection  que  par  la  curiosité.  Nous  acheveroQ% 
de  montrer  les  regrets  qu'il  laisse,  en  rapportant  ce  qu'a  dit 
de  lui  un  prélat,  son  ami  et  son  successeui^  dans  son  Mande- 
ment du  26  novembre ,  où  il  ordonne  des  prières  pour  le  re^ 
pos  de  son  ame. 

«Quelle  nouvelle,  N.  T.  C.  F»!  dit  M.  levèque  de  Fréàus, 
sans  doute  qu'elle  a  retenti  au  fond  «le  vos  cœnrs,  comme  elles 
retenti  au  foud  du  nôtre.  Celui  que  vous  aimiez  à  si  juste  titre» 
parce  qu'il  vous  chérissoit  comme  ses  enfans;  ce  prélat  si  ver- 
tueux,  si  zélé,  si  charitable;  ce  pontife  si  bien  formé  selon  le 
cceurde  Dieu....  Il  n'est  plus!....  Le  Soigneur,  eu  vous  l'enlevaat 
il  n'y  a  pas  deux  ans  encore,  n'a  fait,  pour  ainsi  dîm,  que  le 
iDonlrer  à  celte  Eglise  véuérnble,  qui  espéroit  jouir,  du  moins 
pendant  un  certain  nombre  d'années ,  du  sp(>clacle  touchant  des 
vertus  que  vous  aviez  admirées  en  lui. 
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M  Vous  l'afez.  perdu  >  chers  babiUiis  de  k  mélro^le!  Un  liivcr 
vous  «Toit  suffi  pour  counoîlre  le  prix  du  trésor  que  vous  possé- 
diez; et  à  peine  vous  l'avez  connu  ou'il  vous  est  mvi!  IMon ,  vous 
ne  le  verre?^  plus,  insensible  pour  îui-méine  aux  rigueura  d'une 
saison  désastreuse ,  courir  çâ  et  U  pour  chercher  ceux  d'entre 
vous  qui  les  ressenloieut  davantage,  et  multiplier  ses  largesses  à 
proportion  de  ce  que  les  besoins  augmentoient. 

«Pour vous,  N.  T.  G.  F. ,  vous  surtout  chers  fidèles  de  notre 
ville  épiscopale ,  vous  serez  privés  do  la  douce  consolation  qu'il' 
nous  avoit  promise,  celle  de  le  revoir  encore  au  milieu  de  vous, 
et  de  l'en  tendre  vous  assurer  lui-même ,  avec  cette  affection  que 
vous  lui  connoUsies,  qu'il  ne  cessoit  de  vous  porter  dans  son 
cœur, 

1»  Ah  I  ^ ,  T.  G.  F. ,  nous  n'avons  plus  que  des  larmes  à  lui 
donner.  Et  combien  ne  lui  en  doit  pas  le  pasteur  qu'il  avoit , 
pour  ainsi  dire,  placé  à  votre  tète,  en  nous  demandaot  avec  in- 
stance pour  lui  succéder!  Hélas!  nous  perdons  en  lui  un  ami  et 
un  père  dont  les  sages  conseils  nous  aidoient  à  vous  gouverner!  » 

—  M.  le  préfet  de  la  Sarthe  ne  veut  pas  qa*on  dise  que  les 
prêtres  ne  jouissent  pas  des  bienfaits  de  la  liberté  comme  les 
autres  classes  de  citoyens ,  et  M.  le  préfet  du  Jura  soutient 
que  c'est  une  calomnie  de  se  plaindre  des  vexations  exei*cées 
contre  le  olergé.  Mais  ces  messieurs  ne  sont  pas  partout ,  et 
il  se  passe  hors  de  leur  juridiction  bien  des  choses  qu'ils  em- 
pècheitMent,  il  faut  le  Groire»  mais  que  leurs  confrères  auto- 
viaent  du  laissent  ^ir^.  Ide  département  de;la  Meiue  vient 
d^étre  témoin  de  vexations  assex  difficiles  à  càpcilier  avec  un 
i*ogime  de  Uberté.  Le  3o  novembre  dernier,  un  ordre  fut  en- 
voyé subitement  au  maire  et  au  capitaine  de  la  carde  natio<- 
nale  de  Bi^oussey-en-Woêvre,  pour  faii*e  une  visite  dans  le 
presbytère  du  heu  |  en  leur  recommandant  bien  de  ne  pas 
avertir  le  curé.  Celui-ci  ne  se  doutoit  de  rien ,  quand ,  à  huit 
heures  du  soir,  on  investit  son  presbytère.  Le  maire  et  le  ca- 
pitaine,  des  procédés  desquels  il  à  à  se  louer,  lui  évitèrent 
du  HLoins  le  désagrément  d'une  visite  noctiu'oe.  Dès  ^e.  matin 
arriv-a  un  gendarme  déguisé ,  armé  d'un  pistolet  et  suivi  d'un 
sergent,  a  un  caporal  et  de  quaU*e  fusiliers.  Sans  montrer 
d'ordre ,  il  déclara  qu'il  alloit  chercher  un  pi*étre  qu'on  avoit 
lieu  de  croire  caché ,  et  qu'on  le  trouveroit ,  mort  ou  vif.  On 
descendit  d'abord  à  la  cave ,  où  on  renversa  tout ,  et  où  on 
défonça  même  les  tonneaux ,  pour  s'assurer  qu'ils  ne  reccloient 
rien  de  suspect.  Dans  le  grenier^  on  visita  les  sacs  de  farine  i 
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et  jioau'au  lioge  sale ,  jiièce  far  pièce.  Lé  gendarme  Toubit 
pegai-acr  même  sur  le  toit.  II  descendit  à  Témirie ,  et  n'oublia 
ni  le  piits,  ni  les  lieux  d'aisance.  De  retour  à  la  maison ,  et 
un  peu  piqué  de  ne  rien  trouver,  il  renverse  les  lits ,  les  ta- 
bles de  nuit,  les  meubles,  vide  les  armoires  et  ouvre  jusqu'aux 
plus  petits  tiroirs  ;  le  garde-manger,  le  four»  etc. ,  tout  est 
visite  avec  la  plus  minutieuse  exactitude.  Ce  n'est  pointasses, 
on  entre  dans  Téglisc ,  on  fouille  jusque  dans  les  fonts  bap- 
tisms^ux  ;  cette  recherche  étoU.  accompa|pëe  de  •p'ÇJpoa  pltis 
affligeans  encore.  Toutefois,  tant  de  soins  et  de  me  forent  en 
pure  peate.,  on  ne  trouva  rien ,  et  le  seul  résultat  de  la  YÎsîCe, 
c'est  que  tout  étoitboulevei*sé  dans  le  presbytère ,  etqu'illal- 
lut  plusieurs  jours  pour  mettre  chaque  chose  k  sa  place.  A 
quoi  bon ,  s'il  vous  plaît ,  aller  chercher  un  prêtre  dans  un  ti- 
ix)ir,  oii  un  chat  n  auix>it  pu  entrer?  Si  la  visite  étoit  néces- 
saire, pourquoi  y  mêler  des  vexations  méchantes  ou  des  puéri- 
lités ridicules?  Quel  plaisir  de.boulever  tout  un  mobilier! 
£toit-cc  pour  j  chercher  aussi  des  armes  et  des  cartouches? 
en  ce  cas,  la  police  doit  être  bien  tranquille ^  elle  est  bien 
assurée  actuellement  qu'il  n'y  .en  a  pas  plus  que  de  prétrs  dans 
lem*csb^tère  de  Broussejr.  A  la  même  heure,  on  fiusoit  la 
même  visite  chez  MM«  les  curés  de  Bouconvilie  et  de  Aant-» 
bucourt;  l'un ,  vieillard  presqu'octogénaire ,  a  eu  du  moins  à 
se  louer  aussi  de  son  maire;  l'autre,  pi^êtré rècommandaUe 
uar  sa  piété  et  sa  douceur,  sdi*toit  pour  riler  dire  la  messe, 
loi^u'il  fut  repoussé  chez  lui  par  un  Tactionaaire  qui  étoit  Â  sa 
porte,  sansc|[uil  le  sût.  C'est  un  exemple. à  ajouter  à  tant 
d'autres  )  uui  prouvent  combien  les  preir«s  participent  aux 
douceurs  de  la  libellé.         . 


MOUTELLES    POLITIQUES. 

Pauis.  Ori  a  voit  pr^u  depuis  long-lemps  que  fc  procès  des 
tninistrds  w.  se  passèrent  pas  sans  agitation  et  sans  orages.  A 
mesun!  qu'il  app«x)chede  sa  fin,  ces  appréhensions  se  justifient, 
liier  diinanclie,  des  bru  ils  précurseurs  de  la  Imnpèle  répandirent 
l'inquiétude  dans  la  capitale.  Atijourd'hui  le  nuage  a  creré  ; 
Ifî  peuple  est  resté  sur  pied ,  et  .s'est  porté  on  foule ,  Unt6l  du 
côté  du  Palais- Royal,  tantôt  vers  la  chamhre  dos  paire.  Un  onire 
dn  jour  «ss«z  énergique  de  M.  de  Lalayette  ,  et  des  pobii- 
talions  affichées  partout  de  la  part  du   préfet  de  police  et  du 
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ptètêi  de  Ift  Seine;  n'ont  pas  suffi  pour  tâl^er  lès  és^rhs.  Deif 
cris,' des  ih^naces  se  soUt  faU  efa tendra  corith;  les  prisonniers.' 
(>])enâflnt  la  garde  nalîon^ale  a  fait  bonne  et  noble  contenance.' 
Sans  recourir  à  aucun  moyen  de  rigueur,  elle  a  opposé  dei^ 
niasses  impassibles  à  tons  les  mouvemens.  La  nu  itparoît  devoir 
être  p>us  calme  que  ta  soirée,  ^otre  situation  se  résttme  dans  les 
fragmens  de  discours  çi-après ,  prononcés  aujourd'hui  de  la  tri- 
bune des  doutés  :  M.  Lalfitte  a  dit  :  a  De  vives  inquiétudes  se 
sont  répandues;  on  craint  pour  le  roi,  pour  les  chambres; 
]^ur  la  rrance.  Ge^  inquiétodes  sont  exagérées  ;  mais  le  gou-* 
vernement  a  pris  ses  précautions  comme  si  elles  étaient  fondées.» 
M/  Duprn  a  ajouté  :  «  Les  agitateurs  Veulent  le  malheur  pu- 
blic. Si  on  cMe  une  fois  ,41  faudra  céder  toujours.  Non',  Mes-' 
sieurs ,  nous  résisterons  ;  le  roi  se  mettra  à  notre  tète ,  et  nous  i 
nous  resterons  sur  nos  sièges.»  M.  Sébastian!  a  annoncé  ou'nne 
force  imposante  est  déployée  contre  les  séditions  ,  si  elles  se 
manifbstoient ,  et  qn'il  étoit  bon  que  cette  déclaration  fôt  connue 
de  la  France  et  de  l'Europe  entière ,  pour  calmer  les  alarmes» 

—  M.  de  Lafayette  est  allé  ce  soir  au  Luxembourg  pour  de-^ 
munder  que  l'andiènce  fôt  terminée  avant  la  nuit. 

'  — ^  On  !refmarque  que,  d'après  le  projet  de  loi  sur  la  lilite  civile; 
le  domaine  de  Ghambord  seroit  distrait  du  domaine  do  la  cou^ 
roni^  pour  être  réuni  anx  domaines  de  l'Etat.  Ge  ne  seroit  là 
rien  moins  qu'une  spoliation  d'un  tiers.  Le  château  de  Gham-^ 
bord  a  été  acquis  par  une  foule  de  donateurs  $  il  appartient  d'une 
raapière  particulière  à  un  prince^  et,  si  l'on  vent  lui  ravir,  au 
mépris  de  tous  tes  droits,  une  propriété  aussi  sacrée,  il  faudroit 
an  moins  restituer  aux  souscripteurs  le  montnnt|de  leurs  dons. 
'  —Lé  coiléee  électoral  de  Strasbourg  est  convoqué' jpour  le 
ftS  jahvier,  à  Veiïht  d'élire  nn  député  en  remplacement  de  H.  Ben< 
]«nûn  Constant,  décédé. 

—  La  loi  qui  aècorde  des  récompenses  anx  vainqueurs  de  juillet 
et  à  leurs  familles  a  été  sanctionnée  le  i6. 

—  MM.  Goyer  de  Charcnçay,  Lascoux  et  de  Gérando,  ci- 
devant  jngc9-auditeur8  au  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine ,  y  déviennentjuges-suppléans. 

—  On  a  affiché  dimanche  des  ordres  du  jour  des  difiTércns  co- 
lonels de  légions  de  la  gardé  nationale,  recommandant, 'de  la 
manière  la  pius  expresse,  de  continuer  à  rester  constamment  en 
uniforme  jusqu'à  fa  fin  du  procès  des  anciens  ministres,  afin 
d'ètre'prèls à  marcher  au  premier  avertissement. 

—  On  a  afficiié  aussi  lundi  deux  proclamations  du  préfet  dé  la 
Seine  et  du  préfet  de  police,  pour  en^ger  les  habitaos  au  bon 
ordre  et  à  respecter  le  jugement  qui  mtcrviendra. 

-  ;^  Le  général  Lafayette  a  publié  lundi  un  ordre  du  jour,  ou 
plutdt  une  proclamation ,  pour  engéger  la  garde  nationale  et  les 
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citoyens  a  redoubler  de  xèle  celte  lemaioey  où  U  gloire  de  U 
grande  seipaîne  parolt,  dit-il,  menacée  d'être  ternie  par  des  dés- 
ordres et  des  yiolenoGs.  Plusieurs  journaux  pufclieni  des  articles 
dans  le  même  sens. 

—  On  vient  de  comroencery  pour  la  région  de  Saint-Denis,  les 
travaux  de  terrassement  ordonnés  par  le  gouvernement,  oour 
mettre  Paris  en  état  de  défense.  Cette  mesure  va  donner  de  t'oc^ 
cupation  pendant  l'hiver  à  i^n  mnd  nombre  d'ouvriers.  On  dit 
qu  elle  a  été  bâtée  aussi  pour  aétoorner  les  ouvne»  oisifs  de  se 
prêter  au  désordre  (lendant  le  procès  et  le  jugement  des  anciens 
ministres. 

—  Un  arrêté  du  ministre  des  finances  réduit  les  traitemens  fixas 
et  les  frais  de  bureaux  des  payeurs  du  trésor  public  dans  les  dé- 
partemens. 

—  Une  assemblée  de  commerçans  des  différens  arrondissemens 
de  Paris,  qui  a  eu  lieu  le  i5  à  l'HôteUde-Ville,  a  nommé  une 
commission  de  douze  membres,  un  de  cbaqiie  arrondissement, 
pour  délibérer  sur  les  intérêts  et  les  soufirances  du  commerce. 
Cette  commission  s'est  réunie  le  lendemain  »  et  a ,  dit-on ,  arrêté 
les  bases  de  l'établissement  d'une  caisse  d'escompte  ,  dont  les 
fonds  se  composeroient  de  3o  millions,  qui  seraient  représentés 
par  des  actions,  dont  la  ville  de  Paris  sera  priée  de  prendre  une 
portion  considérable.  On  ajouta  que  cette  proposition  a  été 
adoptée  en  assemblée  générale ,  et  qu'il  serait  même  question  d« 
solhciter  la  mise  en  circulation  de  papier-monnaie  et  l'ahelition. 
du  privilège  de  la  banaue  de  France.  On  aurait  prié ,  en  omre , 
le  préfet  de  la  Spioe  ae  demandei*  que  des  brevets  et  privilèges 
qui  entravent  oertaines  professions  lussent  supprimés;  que  Je 
timbre  des  effets  de  commerce  fût  diminué  et  facuItaCtf  ;  que  le 
gouvernement  cessât  de  se  faire,  entrepreneur^  et  Uvr&t  à  l'indus- 
trie particulière  ce  qu'elle  fait  mieux  et  k  metUeur  marché  ^  que 
la  liste  civile  fiit  pramptement  fixée  •  et  que  le  nouveau  Roi  ha* 
bitât  les  Tuileries;  ^ 

.  —  MM.  Dnvergier  de  Haurannc,  de  Schonen  et  de  Barante  se 
ocfendent  de  toute  participation  au  projet  de  loi  sur  la  liste  ci- 
vile, contre  lequel  ne  cessent  de  s'élever  lesjoumaux et  les  hommes 
du  ^lottveroent. 

—  L'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  a  admis  parmi 
ses  membres  MM.  ArUud,  traducteur  du  Dante,.  Fortia  d'Ui?^ 
ban  et  Cousioery. 

—  M.  Yaidy,  médecin  en  chef  de  l'hôpital  militaire  à  Lfille,  offi-* 
cicr  de  ^a  Légion-d'Uonneur,  membre  de  plusieurs  sociétés  sa- 
vantes et  auteur  de  quelques  ouvrages,  est  mort  le  8  décembre, i 
Lille ,  après  avoir  reçu  les  sacremens  de  Tli^lise  des  mains  de 
M.  Wicart,  curé  de  la  paroisse  SainVc-Catberiue.  M.  Yaidy  élpit 
yn  homme  distingue  dans  sa  profession  ,  et  étoit  âge  d'environ 
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cîtiquaute-six  aos;  il  a  donné,  en  mourant,  des  marques  certaines 
fie  conviction  et  de  foi  qui  ont  édifié  ses  amis  et  consolé  son 

ï  pasteur. 

6L  —  M.  Fourmont,  ex-capitaine- du   3"  régiment  de  la  garde 

royale,  détenu  en  ce  moment  à  ia  Conciergerie  sur  la  prévcnlion 

'^'  d'avoir  envoyé  des  armes  dans  les  départe  mens  de  Tost,  a  écrit 

r.  aux  journaux  qu'il  ctoit  faux  qu'on  eût  trouvé  huit  sacs  de  car- 

r  toucnes  dans  la  maison  de  Vaugirard,  oii  ses  deux  domestiques 

r^  s'étoient  retirés  après  son  arrestation. 

:.  —  On  a,  dit-on  ,  saisi  à  Lyon,  chez  un  chargeur  de  la  rue 

3  de  l'Arbre-Sec,  une  quantité  considérable  de  parapluies  non  en- 

core recouverts,  dont  le  manche  est  un  poignard  de  forme  trian* 

t  gttlaire ,  de  dix  pouces  de  longueur. 

u  —  Une  violation  de  domicile  a  été  commise  dans  les  premiers 

jours  de  septeriibre,  par  la  garde  nationale  de  Plelan,  arrondisse- 

'S  ment  de  Ploerrael,  qui,  sans  être  accompagnée  du  maire  ni  d'au- 

^  oun  fonctionnaire,  s'est  présentée  au  château  du  Lou,  commune 

de  St-Lery,  sons  prétexte  d'y  rechercher  des  armes ,  des  muni*- 
tioDs,  etc.  Sur  le  refus  des  domestiques  d'ouvrir,  les  gardes  natio- 
naux enfoncèrent  les  portes,  et  firent  leur  perquisition  avec 
violence»  Sur  la  plainte  des  domestiques,  le  maire  et  le  juge  de 

f,  paix  ont  dressé  procès- verbal  de  ces  uiits;  mais  on  n'a  pas  donné 

f  de  suite  à  cette  afiàire» 

—  Les  réfugiés  espagnols,  portugais  et  italiens,  qui  habitent 
-Paris,  ont  reçu  l'ordre  de  quitter  immédiatement  la  capitale.  On 

^  ar  assigné  pour  résidence  aux  premiers  les  départemens  du  Puy- 

de-Dôme,  de  la  Gorrèze ,  du  Cher,  de  la  Haute-Vienne  et  de  in 
-Dordogne.  Les  Portugais  devront  se  rendre  dans  ceux  de  la 
Mayenne  et  de  l' Jle-èt-YiWine,  oii  plusieurs  de  iMirseompatriotes 

'/  «ont  déU' établis;  les  Italiens  iront  dans  le  dépM  de  Saône-et- 

\  Loire.  Des  secours  en  argent  sont  donnés  pMr  avance^  ces  réfugiéir; 

même  aux  femmes  et  aux  enfons^ 

-^  Lia  GoMetie  de  Madfid  a  publié  en  entier  le  plaidoyer  de 
M.  le  comte  de  Kergorlay  à  la  cour  des  pairs. 

,  — Dans  sa  séance  du  i3,  le  congrès  belge,  è  la  suite  d'une 

vive  discussion ,  a  décidé ,  à  la  majorité  de  laS  contre  6a ,  qu'il  y 

\  âuroit  un  sénat  et  une  seconde  chambre.  Pendant  les  débats , 

M.  de  Smet,  tout  en  cherchant  à  se  disculper  d'avoir  fait  l'élose 
du  régncide,  a  dit  que  le  sceptre  se  brisa  entre  les  mains  oe 

\  Loais  JSCVI  ,  pour  le  oonheur  au  monde  entier. 

•—  Le  président  du  comité  diplomatique,  M.  Van  de  Wcyer,  a 
annoncé  le  même  jour  j  au  congrès,  crue  le  gouvernement  provi- 
soire a  reçu  une  réponse  satisfaisante  de  la  conférence  de  Londres, 
sur  la  levée  du  blocus  et  la  libre  navigation  de  l'Escaut.  D'après  les 

^  représentations  des  cinq  puissances,  le  roi  de  Hollande  a  donné 

^  dans  ce  but  des  ordres  qu'il  retardoit,  dans  la  crainte  de- la  re-^ 
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pn*ie  des  hostiliiés.  Les  naviivs  belges  seront  même  rcspecl^  avc-c 
leur  nouveau  pavillon. 

—  Une  éroeule  a  éclate,  le  1 1 ,  à  rEcluse.  Les  ouvriers  qui  ira- 
vaillent  aux  forlificalions  n'ayant  pas  reçu  de  salaire  depuis  quinze 
jours,  se  sont  portés  armés  cliez  le  receveur  de  la  ville,  el  ont 
exigé  do  quoi  aclieter  du  pain.  Le  lendemain,  on  a  publié  au  son 
du  tambour  un  ordre  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la  ville • 
sans  distiuclion,  de  travailler  aux  fortifications.  L'église  caiho- 
lique  de  l'Ecluse  est  convertie  en  caserne,  de  sorte  que  le  curé 
s'est  vu  forcé  d'aller  dire  la  messe  dans  un  local  particulier. 


GHAVenS  DES  DÉPUTÉft. 

Le  17»  on  continue  la  discussion  des  atticles  du  projet  4e  kiî 
sur  la  garde  nationale.  Après  quelques  débats ,  on  adopte  soooe»- 
sivemeut  les  articles  i3  a  19,  portant  <^ue  ie  service  de  la  garde 
nationale  est  incon^patible  arec  les  fonctions  des  niagistralsec  des 
officiers  de  police  judiciaire  qui  ont  le  droit  de  requérir  la  force 
publique;  que  l'on  n'appellera  pea à  ce  service  les  eoclésiasiiqttcs 
engages  dans  les  ordres,  les  ministres  des  différons  cultes,  les  élè- 
ves des  grands  séminaires  et  des  facultés  de  théologie,  les  militaires 
en  activité,  les  ouvriers  des  ports  et  des  arsenaux  organisés  raili«- 
tairement,  les  préposés  des  douanes,  des  octix>is  et  des  forêts;  les 
employés  des  prisons  et  les  citoyens  qui  seraient  privés  de  l'exer- 
cice des  droits  civils  1  <jue  le  conseil  de  recensement  procédera 
immédiatement  à  la  révision  des  listes  el  à  rétablissement  du  re^ 
gistre  matricule ,  et  que  chaque  année,  au  m<^s  de  janvier,  il  iw>- 
tifiera  ces  listes.  ^  . 

Une  discussion  s'est  engaeée  snr  le  paragraphe  relatif  à  l'exemp- 
tion des  ecclésiastiques.  M.  Pa taille  tronvoit  ce  nom  vague,  an 
qu'il  formoit  une  redondance  avec  l'expression  suivante,  dami'^ 
nistre  des  cultes.  M.  Ch.  Dupîn  ,  rapporteur,  a  insisté  sur  la  né- 
cessité d'exempter  tous  les  ecclésiastiques,  en  disant  qoe  ce  secoit 
un  scandale  pour  le  pays  de  voir  des  jennes  gens  engagés  dans 
cette  carrière  se  promener  armés  ou  monter  la  garde,  comme  an 
temps  de  la  ligue. 

Le^i8,  on  adopte  successivemeut  lesartides  31,  as.,  s3  et  ajdu 
titre  IIl ,  avec  un  amendement  poitant  que  les  domestiques  en 
condition  ne  seront  point  portés  sur  le  contrôle  du  senriee  op> 
dinaire. 

MM.  Sapey,  Caumartin  etMarchal  font  un  rapport  de.pétitioos. 
On  passe  à  1  ordre  du  jour  sur  celles  de  plusieurs  ouvriers  impri- 
meurs  de  Paris,  sollicilaut  la  suppression  des  presses  mécaniques, 
et  celle  d'un  sieur  Renard ,  officier  en  retraite ,  proposant  certains 
travaux  publics,  dont  on  couvriroit  la  dépense  en  démolissant 


C  35t  ) 

l'église  Notre-Dame,  et  ou  ne  couservanlque  la  tour  qui  contient 
leDOurdon. 

Le  ftiear  Lepayen  demande  que  Ton  confirme  les  décorations 
accordées  aux  militaires  qui  ont  combattu  à  Waterloo ,  et  qu'une 
amnistie  soit  accordée  aux  soldat^  qui  se  sont  battus  contre  les  ci- 
toyens dans  les  journées  de  juillet.  La  première  partie  est  seule- 
ment reoToyée  afux  minisires  des  finances  et  de  la  guerre  ;  sur  la 
pfoposition  de  MM%  Boias^-d'Anglns  et  Paixhans. 

La  ooromismon  proposoit  Tordre  du  jour  sur  une  pétition  ten- 
dante à  ee  que  l'État  payât,  aux  Français  rappelés  de  Texil,  les 
arrérages  de  leurs  pensions;  mais  M.  Labbey  de  Pompières  lait 
prononcer  le  renvoi  aux  ministres  des  finances  et  de  la  justice. 

Un  mémoire  de  plasieurs  médecius-de  Paris ,  ayant  pour  objet 
que  la  mémoire  de  Manuel,  jadis  expulsé  de  la  cbambre,  soit  ré- 
habilitée par  une  nouvelle  délibération  des  représentans  du  peu- 
ple ,  est  renvoyé  h  la  commission  chargée  de  Texamen  du  projet 
de  loi  relatif  aux  honneurs  à  rendre  aux  grands  hommes. 

Une  pétition  sollicitant  l'abolition  du  monopoli!  du  tabac  est 
seulement  déposée  au  bureau  des  renseignemens ,  malgré  -les  ré-- 
clamatioas  de  M.  Paixhans. 


AO    RiDAGTEUa. 


Monsieur,  dans  le  n"*  lyao  de  votre  journal,  intitulé  il'^/Tif 
ife  ia  Religion  (mardi  ii  décembre,  pag.  ^94))  oii  vous  rendez, 
compte  du  discours  prononcé  en  Sorbonne  pou^  l'ouverture  des, 
cours  de  théologie ,  vous  me  prêtez  une  assertion  contre  laquelle 
je  dois  réclamer.  Vous  dites,  Monsieur  :  a  N'est-ce  pas  une  exa-. 
»  gératiou  un  peu  forte  de  supposer  que  la  Sorbonne  est  aussi  né- 
1»  cessaire  à  la  reli§[iou  que  la  religion  l'est  à  la  société  ?  »  Voici, 
dans  quels  termes  je  me  suis  exprimé  :  Des  intérêts  aussi  sacrés' 
s>  permettent-ils  de  laisser  tomber  et  s'anéantir  un  enseignement 
»  aussi  nécessaire  À  la  religion  que  la  religion  est  nécessaire  k  tout 
»  Tordre  social?  »  Vous  appliquez  à  la  Sorbonne  ce  oui  ne  con- 
cerne que  l'étude  générale  de  la  théologie;  ce  que  je  n  ai  pas  fait. 
Vous  avez,  Monsieur,  trop  de  sagacité  pour  ne  pae  sentir  la  dif- 
.  fércnoe^.  et  trop  de  justice  pour  ne  pas  faire  droit  à  ma  récln- 
ntatioQ. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéis- 
sant serviteur, 

-  M.  M.  S.  GmixoN,  professeur  d'éloquence 
sacrée.  Faculté  de  théologie  de  Paris. 

Sorbonne  y  18  décembre. 
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ZjeMois  fie  la  sainte  Enfance,  ouElévatiotiaàDieu  sur  les  mystères 
<f€  ta  sainte  Enfance  de  ^notre  Seigneur  Jésas~C/iriat;  par  M .  l'abbé 
Letouniear(i). 

La  dévotion  à  U  divine  enfance  du  Sauveur,  disoit  le  Père 
Avrillon ,  n'est  pas  une  dévotion  nouvelle ,  elle  est  fondée  sur 
l'Evangile  ;  les  rères  l'ont  insinuée  dans  leurs  sermons  et  leurs 
écrits,  rEglise  en  a  publiquement  autorisé  la  pratique,  et  les  fidè- 
les qui  l'ont  embrassée  solidement  en  ont  tiré  de  menreilleux 
fruits.  Avrilloa  a  fait  lui-même  un  écrïtpour  encourager  cette  dé- 
votion ,  que  le  cardinal  de  BéruUe  et  le  Père  Amelotte ,  de  l'Ora- 
toire, ont  aussi  cheix^faé  à  propager  par  leur  «temple  et  par  leurs 
écrits.  M.  l'abbé  Letounienr  cite  des  exemples  plus  anciens  en* 
core  :  c'est  ce  qui  lui  a  fait  concevoir  l'idée  d'un  Mois  de  ta  sainte 
Enfance,  sur  le  modèle  du  Jifois  de  Marie,  Ce  mois  commence  la 
veille  de  Noël  et  dure  j^usqu'au  95  de  janvier.  Il  y  a ,  pour  chaque 
lour,  une  élévation  ou  méditation ,  des  résolutions  et  une  prière. 
De  plus,  Fauteur  y  a  joint  des  litanies  en  l'hoûneur  de  la  sainte 
enfance ,  un  chapelet ,  des  hymnes  et  cantiques  ,  etc.  Il  expose 
dans  un  avertissement  la  pratique  de  la  dévotion  et  la  manière 
d'en  tirer  du  fruit. 

M.  l'abbé  Letoumeur  ,  aujourd'hui  doyen  du  chapitre  de 
Soissons,  et  grand  vicaire  du  diocèse ,  ayoit  publié  il  y  a  quelques 
années  un  mois  de  Mane^  dont  nons  avons  rendu  compte.  Il 
a  paru  avec  succès  dans  la  chaire ,  è  Paris  et  en  province.  Sa 

Siété  est  d'un  heureux  augure  pour  le  succès  de  son  livre,  qui  est 
'ailleurs  revêtu  d'une  approbation  de  M.  l'évèque  de  Soissons  , 
en  date  du  lo  octobre.  Le  prélat  y  fait  l'éloge  de  ces  méditations  » 
remplies ,  dit-il ,  des  considérations  les  plus  touchantes ,  et  il 
souhaite  qu'elles  rencontrent  beaucoup  a'am«>s  capables  de  les 
goûter  et  de  s'en  rendre  propres  les  pratiques. 

(i)  In-i8.  A  Paris,  chez  Rusand,  rue  du  Pot-de-Fer,  et  au 
bureau  de  ce  journal. 


^  Çi^4Mk,  2l2rnnt  Ce  €Uve. 


Cooas  au  tmvi  fntm^^Soursê  eu  ao  décembre  i83o. 

TruM  p.  loo,  jouist.  du  22  àéoemh.,  out.  à  56  fr.  5o  e.^  et  lermé  h  56  fr.  90  e. 
çJM^  p.  100 ,  jouin.  du  23  Mpt. ,  oBTeit  à  86  fr.  00  e. ,  et  îtrué  à  86  fir.  90  e; 
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Sur  une  Lettre  de  M.  l archevêque  de  Matines. 

M.  de  Mëan ,  archevêque  de  Malineà ,  qui  a  si  souvent 
plaidé  la  cause  de  la  religion  et  de  TEglise  auprès  du  pré- 
cédent gouvernement  des  Pays-Bas ,  et  qui  avoit  réclamé 
contre  les  mesures  vexatoires  et  oppressives  adoptées  par  le 
ministère  du  vo\  Guillaume ,  ne  montre  pas  moins  de  zèle 
pour  les  intérêts  de  la  religion  sous  le  nouveau  gouverae- 
ment.  Il  vient  d'adresser  au  congrès  une  Lettre ,  qui  a  été 
lue  dans  la  séance  du  i8  décembre,  et  renvoyée  à  la  com- 
mission des  pétitions.  Cette  Lettre ,  qui  a  été  distribuée  à 
tous  les  membres  du  congrès ,  n'est  pas  seulement  intéres-» 
sanle  pour  les  Belges  ;  elle  po'urroit  aussi  s'appliquer  à  ce 
qui  se  passe  chez  nous ,  et  offrir  une  réclamation  contre  un 
système  d'oppression  qui  se  manifeste  de  plus  en  plus. 
\  oici  les  termes  de  celte  Lettre  : 

Malines  ,  le  'i3  décembre. 

«  Messieurs  9  je  croirols  manquer  à  un  des  devoii*s  les  plus 
essentiels  de  mon  ministère,  si ,  au  moment  où  vous  allez  dé- 
ci'éter  la  constitution  qui  doit  régir  notre  intéressante  patrie, 
je  ne  m'adressois  à  vous,  Messieui's,  pom*  vous  eneager  à  ga- 
rantir à  la  religion  catholique  cette  pleine  et  entière  liberté, 
qui  seule  peut  aissm^er  son  repos  et  sa  prospérité. 

»  Les  divers  projets  de  constitution  qui  ont  été  publiés  jus- 

Îu'à  ce  jour  sont  loin  d^avoir  suffisamment  assm^é  cette,  liberté, 
/expérience  d'un  demi-siècle  a  appris  aux  Belges  qu'il  ne 
suffit  point  de  leur  donner  en  général  l'assui^ance  qu'ils  poui*- 
ront  exercer  librement  lem*  culte  ;  en  effet ,  cette  assui*ance 
leui*  éloit  donnée  dans  l'ancienne  constitution  brabançonne, 
elle  leur  étoit  donnée  dans  le  concordat  de  i8oi;  elle  l'étoit 
encore  dans  la  loi  fondamentale  publiée  en  i8i5,  et  cepen- 
dant que  d'entraves  leur  culte  n'eut -il  pas  à  subir,  que  de 
vexations  n'eut-il  pas  à  essuyer  sous  les  différens  gouverne- 
mens  qui  se  sont  succédés  pendant  cet  espace  de  temps  ! 

Tome  LXVI.  L'Ami  de'  la  Religion,  Z 
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/>  Tai  la  ferme  confiance  que  le  congrès^  composé  clos  mim* 
dflta^'es  d'une  nation  éniinemiuent  religieuse,  après  avoir 
doonë  à  différentes  reprises  det  preuves  non  équivoques  de  ' 
^5on  respect  pour  la  religion ,  saura  empêcher  à  jamais  le  re- 
tour de  ces  maux ,  qui  doivent  d'ailleurs  être  écartés  avec 
d'au,tan4  plus  de  soin ,  qu'iris  ne  inanquént  jamaii  d'amiaier 
de$  ci'ises  dans  UEtat. 

•  Les  catholiques  forment  la  presque  totalité  de.  la  nation 
que  vous  êtes  appelés,  messieui*s,à  représenter  e^  à  rendre 
heureuse;  ils  se  sont  constamment  distingués  par  un  dévoue- 
ment sincère  au  bonheur  de  leur  patrie,  et  c  est  à  ce  double 
titre  que  je  féclame  en  leur  faveui*  la  protection  et  la  bien- 
veillance de  votre  assemblée.  En  vous  expoeani  leoiv  besoins 
et  leurs  dix>its,  je  n'entends  demander  pour  eux  aucuD  pri- 
vilège; une  parfaite  liberté  avec  toutes  ses  conséquences ,  tel 
est  1  unique  objet  de  leius  vœux,  tel  est  l'avantage  qu'ils  vei^ 
lent  nartagcr  avec  tous  leurs  concitoyens. 

•  Bien  que,  par  ses  deux  arrêtés  du  1 9  octobre  dernier,  le 
gouvernement  pix>visoire  ait  affranchi  le  culte  catholique  de 
toutes  les  entraves  mises  à  son  exercice,  et  lui  ait  accordé 
cette  liberté  dans  toute  son  étendue,  il  est  cependant  indis- 
pensable de  la  consacrer  de  nouveau  dans  la  constitution  ^ 
aBn  d*en  assui*cr  aux  catlioliques  la  paisible  et  pei'pétuellc 
jouissance. 

»  Les  stipulations  qui  devraient  j  être  consfgnées  à  cet  effibt 
me  paroissent  pouvoir  se  réduire  aux  suivantes  : 

•  D'abord  il  est  nécessaii*e  d'j  établir  que  ^exercice  public 
duculte  catholique  ne  poun*a  jamais  êti*e  empêché  ni  restreint. 
Faute  de  cette  stipulation,  on  fei*ma  sous  le  gouvernement 
précédent  des  églises  et  des  chapelles ,  où  l'exercice  public  du 
culte  étoit  nécessaire,  et  où  certes  il  n'entralnoit  ni  inconvé- 
nient ni  danger  pour  la  tranquillité  publique.  Ci,  à  l'occasion 
ou  an  moyen  du  culte,  des  abus  se  commettent,  les  tribunaux 
doivent  en  poui*suivre  les  auteurs  ;  mais  il  seroit  injuste  d'in- 
terdire le  culte  même ,  puisque  la  peine  réîaiUiroit.  toujours 
sur  les  innocens,  et  bien  souvent  n'atteindroit  pas  les  cou- 
pables. .      - 

»  Mais'la  condition  essentielle  et  vitale,  S£(n s  laquelle  la  li- 
berté du  cuite  catholrque  ne  seroit  qu'illusoire ,' c'est  qu'il 
soit  parfaitement  libre  et  indépendant  dans  son  régime ,  et 
particulièrement  dans  la  nomioiiCioil.  Qt  riQst4lfelî<in  d«  se» 
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HiinTsb'CSt  <^inti  quo  dans  la  correspondance  avec  le  S.  Si%ge. 
Rien  n^esc  |>lin^iust(»;  car  il  est  absurde  de  dire  qu'âne  sôciër^' 
«{tteiodoque  est libi'e,  si  elle  ne  peut  se  régir  a  son  wciy  ni' 
choisir  et. établir  ceux  qui  doivent  la  diiîger;  et  qnel  piiis  dur' 
esclavage  peut-on  iosposeï^  à  un  cuke  que  de  le  contraindre  à  ' 
n'avoir  pour  cheft  que  des  pel^sonnes  agi-éablesà  ceux  qui  peu- 
Vent  même  être  ses  plus  cruels  ennemis?  C'est  évidemment' 
fournir  à  ceux-ci  un  raojen  sûr  de  l'affoiblir  et  de  le  détruire^ 
en  écartant  le»  capacKés,  ou  en  privant  les  fidèfes  de  pasteurs 
pondant  un  long  espace  de  temps  ^  comme  Pexpérience  ne  l'a 
que  tix)p  prouvé.  C^est  sans  doute  pour  ces  motifs  que  le  gou- 
vernement proviaaiiis  a  m  sagement  abdi,  par  l'article  4  de 
soBJurrdtédlu  i6  octobre  dernier ,  êMfe  institnticm,  torue  ma- 
^i^rcUuH^  triées  par  k  pêopoir  pour  soumettre  les  associations 
PBligtÊus^S'ei  ies  cultes  4  taction  ou  à  ï influence  de  f  autorité. 
J'ose  espérer  que;  le  congrès  consacrera  ce  principe  dans  l'acte 
constitutionnel,  en  établissant  quetoute  intervention  de  l'au- 
torité dan» les  afiaii*es  des  cultes  est  interdite,  qu'ils  peuvent 
établir  leurs  minisli*es,  et  se  régir  avec  une  entrëi'e  indépen- 
dance. 

•  La  religion  a- nno  connexion  si  intime  et  si  nécessaire  avec 
renseignement,  qu'elle  ne  sauroit  èti*e  libre  si  l'enseignement 
tie  Pest aussi.  Le  congrès  consacrera  donc,  Je  n'en  doute  pas, 
la  liberté  pleine  et  entière  de  l'enseignement;  il  écartera,  à 
cet  effet,  toute  mesure 'préventive,  et  il  confiera  aux  tribu- 
'  kmux  le  soin  de  poursuivre  les  délits  àx%  instituteurs  :  mais 
j'ose  le  prier  de  stipuler  ^spécialement ,  que  les  éCablissémens 
coDsacrei  à  l'instruction  etù  l'éducation  des  teunes  gens  des- 
tinés au  service  des  autels,  seront  placés  exclusivement  sous 
îa  direction  et  La  surveillance  des  supéneui^s  ecclésiastiques. 
Cette  disposition  pourra  d'abord  paronre  inutile,  parce  qu'elle 
n'estqu'une  conséquence  immédiate  et  nécessaire  de  la  liberté 
du  cultes  mais  ies  catboliqnes  ont  été  si  injustement  enU*avés, 
si  cruellement  vexés,  à  ce  sujet,  sous  les  gouvernemens  pré- 
cédens ,  qtt'ifs  ne  saiut)ient  se  rassm*er  contre  le  retour  de  ces 
oppressions,  si  eette  sCrpulaiîon  ne  se  trouve  dans  le  nouveau 
puctie,  et  ih  croient  pouvoir  l'espérer  arec  d'autant  plus  de 
Foodenienty  que  pour  faire'droit  a  nos  justes  réclamations ,  le 
gourrevnement  précédent  a  voit  consaci*é  une  semblable  dis^ 
peakion  par  son  arrêté  du  a  octobre  «Sa'g,  et  par  l'article  la 
dccoltnmr  17  mai  dernier. 


% 
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»  Les  obstacles  que  les  goaYernemens  pi^éoédens  ont  mis  au 
droit  qu'ont  les  hommes  de  s'associer  pour  opérer  le  bien  ,  et 
qui  pesoient  particulièrement  sur  les  associations  religieuses 
et  de  bienfaisance  des  catholiques,  font  généralement  désirer 
à  ceux-ci  que  la  liberté  de  s'associer ,  déjà  rétablie  par  le 
gouvernement  provisoire ,  soit  confirmée  dans  la  constitu- 
tion ,  et  qu'il  soit  assuré  aux  associations  des  facilités  pour  ac- 
quérir ce  qui  est  nécessaire  à  leur  existence. 

»  Enfin  les  traitemens  ecclésiastiques  sont  un  dernier  objet 
ue  je  prends  la  confiance  de  recommander  à  la  sollicitude 
!u  congrès. 

«  L'Etat  ne  s'est  approprié  les  biens  du  clei*gé  qu'à  charge 
de  pourvoir  convenablement  aux  Irais  du  culte  et  à  l'entre- 
tien de  ses  ministi*es;  l'article  i*'  de  la  loi  française  du  a  no- 
vembre 1789  l'atteste.  Le  saint  Siège ,  de  son  côté,  n'en  a 
ratifié  l'aliénation  poui*  le  bien  de  la  paix,  que  sous  la  stipu-- 
lation  expresse  que  le  gouvernement  se  chargeoit  d'acooitler 
un  traitement  convenable  aux  ministres  du  culte,  comme  les 
articles  1 3  et  1 4  du  concordat  de  i8oi,  ainsi  que  les  bulles  j 
relatives  en  font  foi.  En  assui*ant  donc  les  traitemens  ecclé- 
siastiques et  les  autres  avantages  dont  l'Eglise  a  joui  sous  le 
gouvernement  précédent ,  le  congrès  fera  un  acte  de  justice , 
et  raffermira  la  paix  publique.  Afin  de  prévenir  d'injustes 
préférences  et  d'empêcher  surtout  que ,  du  chef  de  ses  traite- 
mens, aucun  agent  du  pouvoir  exécutif  ne  puisse  gdnei*  le 
libre  exercice  du  culte ,  en  exerçant  une  innuenoe  illégale 
sur  les  opinions  et  la  conduite  des  ecclésiastiques ,  ce  dont  il 
existe  des  exeoiples  ti*ès-récens ,  il  faudroit  que  la  ^partition 
de  ces  secoui^s  fut  fixée  par  la  loi. 

»  Telles  sont,  Messieui^s,  les  dispositions  qu'il  est  néces- 
saire de  consigner  dans  la  constitution  de  la  belgique  ,  pour 
assurer  aux  catholiques  le  libre  exercice  de  leur  culte ,  et  les 
mettre  à  l'abri  des  vexations  qu'une  longue  et  triste  expé- 
rience leur  fait  ci'aindre.  La  confiance  que  j'ai  dans  vos  lu- 
mières et  dans  la  pureté  de  vos  intentions ,  me  fait  espéi^er  fer- 
mement que  vous  les  adopterez  d'un  commun  accord.  Vous 
me  procurerez  ainsi  une  consolation  dont  j'ai  été  pnvé  depuis 
long-temps  ;  vous  remplirez  tous  les  cœu!*»  de  joie  ;  vous  ac- 

3uerrez  des  tities  incontestables  à  l'éternelle  reoonnoissance 
c  vo3  concitoyens ,  et  vous  aurez  la  satisfaction  d'avoir  rem-  . 
pli  le  principal  mandat  qu'ils  vous  ont  confié ,  parce  que  vous 
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aurez  consolidé  la  liberté  à  laquelle  lis  attachent  le  plus  de 
prix,  celle  de  pouvoir  pratiquer  librement  la  reli^on  ae  feurs 
ancêtres. 

Je  TOUS  prie ,  Messieurs ,  d'agréer  Tassurance  de  ma  plus 
haute  considération . 

FRANÇOIS- ANTOINE , 
prince  de  Méan ,  archevêque  de  Matines. 


BIOVVEIXBS  EGGLÉSUSTIQIJBS. 

RoMx.  Le  4  décembre,  au  matin ,  les  cardinaux  se  réuni- 
rent au  palais  du  Vatican ,  et  y  tinrent  la  première  couen^éga- 
tion.  M.  Polidor,  secrétaire  du  sacré  Collège,  y  lut  les  bulles 
àe%  Papes  sur  le  conclave  et  sur  la  vacance  du  saint  Siège, 
et  tous  les  cardinaux  en  jurèrent  l'observation.  M.  le  prélat 
Zucche  rompit,  en  présence  des  cardinaux,  l'anneau  du  pé- 
cheur du  feu  Pape;  il  rompit  en  même  temps  le  plomb  de  la 
chancellenie  apostolique.  On  remit  la  cassette  des  suppliques 
et  celle  des  brefs,  toutes  deux  scellées.  M.  le  prélat  Capelielti 
fut  confirmé  dans  la  place  de  gouverneur  de  Rome ,  et  prêta 
serment.  M.  Camille  di  Pietro  fut  choisi  pour  faire  l'oraison 
funèbre  du  Pape ,  et  M.  Mai  pour  prononcer  le  discours  sur 
l'élection  du  Pape.  MM.  les  cai*dinaux  Galeffî,  Odescalchi  et 
Rivarola  furent  nommés  pour  disposer  le  conclave.  Les  car- 
dinaux légats  devant  quitter  leurs  légations  pour  venir  au 
conclave,  on  nomma  quatre  pro-léeals  pour  Bologne,  Ferrare, 
Forli  et  Râvenne.  Après  la  congrégation ,  les  cardinaux  pas.- 
sèrent  dans  la  chapelle  de  Sixte  IV,  où  le  corps  du  Pape  etoit 
exposé,  et,  précédés  de  tout  le  clergé  de  l'église  Saint-rierre» 
ils  accompagnèrent  le  corps,  qui  fut  porté  dans  cette  église 
au  milieu  des  Gardes-Nobles  et  des  Suisses.  M.  délia  Porta, 
vice-rgérent  de  Rome ,  fit  l'absoute ,  et  les  cardinaux  se  reti- 
rèrent. Le  corps  fut  porté  dans  la  chapelle  du  St-Sacrement, 
et  déposé  près  la  grille ,  de  manière  que  les  fidèles  pussent 
s'en  approcher  et  baiser  les  pieds. 

—  La  neuvaine  d'obsèques  poui'  le  Pape  commença  le 
5  dans  la  chapelle  du  chœur.  M.  le  cardinal  Galefil  officia 
et  fit  l'absoute  ;  les  cardinaux  et  prélats  y  assistoient.  Dans  la 
congrégation  qui  suivit ,  LL.  EËmm.  confirmèrent  tous  les 
magistrats  de  l'Etat  pontifical.  Les  oonservateui^  dû  peuple 
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pOQuaÎD  vinrent  exprimer  leur  dooieiir  de  la  moritia  Pape, 
et  protester  de  leur  fidélité  et  de  leur  toumission.  Le  soir,  le 
cercueil  où  sont  déposées  les  restes  de  Léon  XIl  fut  enlc^vé  de 
la  niche  où  il  étoit  placé ,  pris  la  poi'te  du  chœui*,  et  des- 
cendu dans  le  souten*ain  devant  Fautel  de  St-^iéon  f  comme 
ce  pontife  Tavoit  réglé  pai*  œ  testament. 

-—  La  seconde  messe  de  la  neuvaine  fut  célébrée  le  G  ;  M.  le 
cardinal  de  Gregorio  officia.  Dans  la  congrégation  qui  suivit, 
le  Père  Togni  ^  des  ministres  des  infirmes ,  rat  nommé  oonfe»-. 
seur  du  conclave.  Le  soir,  le  eonps  de  Pie  YIII  fut  dé- 
posé dans  la  niche  d*crù  on  avoît  oté  la  'veille  les  restes  de 
Léon  XII. 

—  Les  cardinaux  entrei^ont  au  conclave  le  i4  décembre 
après-midi.  l4e  conclave  se  tiepdra  au  Quirinal.  Le  maréchal 
héréditaire  et  gardien  du  conclave  est  le  prince  Aug.  Chigi  ; 
le  gouverneui*,  M.  Louis  de  Prago,  majordome;  le  saa-iste, 
M.  Augustoni,  évéque  de  Poi*i)hyi*e}  et  le  pi^fet  des  céré-* 
monies,  M.  Zucche.  Il  ^  a  neuf' tours  qui  aei*vent  pour  les 
communications  nécessaires  entre  Tintérieur  et  Textéineur  du 
conclave  ;  ti^ois  de  ces  tours  sont  gardée  par  ks  consei^vateurs 
de  Rome  et  par  les  auditeurs  de  rolb ,  quatre  par  les  prélats 
Totansde  la  signature,  et  deux  par  les  évéques  assistant  au 
IrAne,  les  protonotaires  apoKloUques  et  les  clercs  de  lachambre^ 

Paris,  m.  le  cardinal  de  Qhh,  archcvèqiiede  Ronen  «quiavoit 
passé  quelque  temps  dans  une  terre  de  sa  famille  en  Flandres  , 
est  en  ce  moment  a  Rouen  ;  c'est  par  eiTeur  qu'on  l'a  voit  cjii 
en  Suisse.  Quelques  joules  après  son  aiTivée  à  Rouen ,  il  y  a 
eu  un  rassemblement  à  la  porte  de  l'archevêché ,  et  des  iixdi-* 
vidus  ivres,. dit-on,  y  ont  tait  entendre  des  cris. grossiers.  La 
garde  nationale  s'y  est  portée ,  et  n'a  pas  eu  de  peine  à  réu- 
blir  Tordre.  On  ne  sait  pas  si  M.  le  cardinal  a  nntention  4^ 
se  rendre  au  conclave.  Pour  M.  le  cardinal  de  Rohan ,  nouJi 
apprenons  qu'il  étoit  le  a5  novembre  à  Turin,  et  il  est  probable 
qu  il  se  sora  mis  en  route  pour  Rome,  dès  qu'il  aura  appris  la 
mort  du  pape. 

—  A  la  suite  du  dernier  mandement  de. M.  l'ai'chevêque 
étoit  un  avis  destiné  à  être  publié  au  prône,  et  annonçant  une 
neuvaine  à  sainte  Geneviève,  patronne  de  Paris.  Cette  ncu-* 
vaine  ne  pouvant  être  célébrée,  comme  les  années  précé- 
dentes ,  dans  l'église  de  cette  sainte,  le  sera  dans  l'église 
Îfctre-Pame.  Le  2  janvier,  il  y  aura  les  premières  vêpres  j 
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le  S,  BMste  «olenDelle  à  dix  heures.  Les.  autres  jours  de  lâ 
iieuvaine,  il  sera  célébré  une  messe,  à  huit  heures,  au  maître- 
autel  :  la  grille  du  chœur  sera  ouverte  pour  la  Gommunion. 
Le  soir,  salut  après  Toffice.  La  ohâise  de  sainte  GeuevièTe 
sera  exposée  à  la  grille  du  chœur  pendant  la  neuYaine.  Pen- 
dant neuf  jours,  on  dira  à  toutes  les  messes,  dans  les  é^Wtet 
et  chapelles  dû  dick^èse,  les  oraisons,  de  saintfi  Genevièvie  et 
celles  pour  là  ville  de  Paris. 

—  M.  d*Astros,  archevêque  de  Toulouse,  est  an*ivé  dans 
cette  ville  le  mardi  i4;  le  prélat  avoit  fait  prendre  possession 
de  son  tiégie,  la  veille,  par  IML.  Tabbé  Berger,  gvabd-vicaire 
capitulaire.  Il  ëevoit  j  avoir  une  ordination  le  samedi  suivant. 

—  M.  ratthevéque  de  Bourges,  a  donné  un  Mandement 
sur  la  mort  de  Pie  V ÎII  et  pour  rëlecttôn  du  Pape  futûi*.  Lé 
jil*élat  ordonne  de  célébrer  dans  toutes  les  églises,  un  service 
pour  le  bontife  défunt;  ce  service  sera  de  prières  pour  attirct 
les  bénédictions  de  Dieu  sur  les  opérations  du  conclave»^ 

--^he  Messager  d^  tiarseille  a  la  chai*ité  de  fiiire  songer 
que  M.  i'évéque  de  oet te  ville  n*est  pas  dao»  son-  diocèse ,  et 
qu'il  faut  en  conséqueoee  ne  pa»lui  pay«r  son  traitement.  Lé 
jouniBlitta  cite  le»  articles  organiques  de  l  Sed  y  qui  défbilderit 
aux  évéques  de  s'absenter  sans  la  permission  du  gouverne- 
fliient)  oui,  mais  eette  défeBse  suppose  qve  le  geuviernement 
proiéffera  les  év^uefdans  leur  i^esidenco.  Or,  éelA  est-il  âr^ 
rivé  partout?  N'â-ton  pas  vu  des  évéque» obligés  de  fuir  pour 
se  soustraire  aux  menaces  d'une  multitude  égarée?  Si  on  ii*â 
rien  fait  pour  les  défendre,,  il  est  tout  simple  qu'ils  se  soient 
éloignés;  àuroit-il  iallu  qu'ils  restassent  exposés- aux  frfus 
^raîids  dançej*s  pour  le  bon  plaisir  de  leurs  ennemis? 

—  Les  oDsèques  du  roi.  de  Naples  ont  été  célébrées  aiN?c 
beaiAcoup  de  pompe  à  Naples,  les  i  ^et  18  novembre.  Le  oorps 
avoit  été  exposé  pendant  dix  Jours  dans  une  diapelle  ardente 
du  palais)  le  17,  il  fut  porté  à  l'église  de  Sainte-Glaire.  Le 
convoi  étdit  immense,  et  digne  du  rang  du  prince  défunt. 
Le  16,  on  célébra  un  service  funèbre  dans  la  même  église  :  la 
cour,  les  principales  autorités,  de  la  ville  et  du  royaume,  et 
.des  détachemens  de  troupes,  y  assistoieut.  Après  la  meise, 
M.  Ange-Antoine  Scotti,.  prédicateur  distingué,  m^ononca 
l'oraison  funèbre  du  i^oi.  Dans  son  discoui^s,  partage  en  trois 
|K>ints,  il  loua  tour  à  tour  la  bravoure,  la  sagesse  etia  piété 
dupjciuce.. 
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NOUVELLES  POLin^yiES. 

Paris.  Lundi  90,  dans  l'après-midi,  des  rassemblemens  consi- 
dérables et  tumultueux  se  sont  formés  du  côté  du  Luxembourg. 
Le  général  Lafavetle  s'est  porté  en  vain  au  milieu  des  groupes. 
La  toule  des  curieux  est  venue  accroître  l'encombrement  dans  les 
environs  :  bientôt  des  cris  de  MortauxmhUlres!  A  bas  la  cham^ 
^/«  de*  painJ  se  sont  fait  entendre.  Ils  ont  surtout  assailli,  à 
l'issue  de  la  séance ,  les  pairs  dont  ta  sortie  a  élé  heureusement 
protégée  par  une  forte  haie  de  garde  nationale.  Cette  garde,  qui 
avoit  élé  redoublée  sur  tous  les  points,  a  cherché  alors  a  éloigner 
l'affluence  menaçante;  mais  la  foule  ne  s'est  entièrement  dissipée 
que  vers  minuit^  et,  toute  la  soirée,  des  bandes  d'ouvriers  ont 
parcouru  les  quartiers  adjacens.  Ùts  patrouilles  nombreuses  ont 
été  faites  toute  la  nuit ,  et  une  partie  de  la  garde  nationale  a  bi- 
vouaqué aux  environs  du  Luzemboui^.  On  a  arrêté  dans  cette 
journée  uue  quarantaine  d'individus,  dont  plusieurs  avoient  dis- 
tribué de  l'argent  ou  avoient  excité  à  l'insurrection.  On  dit  même 
que  l'on  en  a  saisi  qui  étoient  porteurs  de  listes  d'adresses,  de 
pairs  de  France. 

— -  Le  mardi  ai ,  des  rassemblemens  se  sont  montrés  dès  l'ou-» 
verture  de  la  séance  de  la  chambre  des  pairs  ;  mais  las  plut 
grandes  dispositions  avoient  été  faites  par  l'autorité.  On  avoit 
affiché  une  ordonnance  de  police  sur  tes  rassemblemens  et  les 
émeutes  à  main  armée  ;  on  avoit  surtout  interdit  au  loin  tous  les 
abords  du  Luxembourg,  et  toutes  les  rues  adjacentes  étoient 
remplies  de  ^arde  nationale  ;  celle  de  la  banlieue  et  un  renfort 
de  troupes  ae  ligne  augmentoient  les  moyens  de  défense-  Vers 
quatre  heures,  une  foule  désordonnée  a  tenté  de  se  faire  jour  à 
travers  les  rangs  de  la  garde  nationale  ;  les  baïonnettes  ont  été 
alors  croisées,  et  les  perturbateurs  ont  été  repoussés  dans  la  me 
Mazairine.  Ils  se;  sont  alors  portés  au  Louvre,  en  manifestant 
l'intention  de  s'omparer  des  vingt-quatre  pièces  de  canon;  mais 

t  pris  toutes  les  mesiu'es.  de  pré- 
caution. Toute  la  soirée,  un  grand  nombre  de  patrouilles  ont 
parcouru  lo  faubourg  Saint-Germain.  De  nouvelles  arrestations 
ont  été  faites  dans  cette  journée. 

-^  A  l'issue  des  débats  publics  de  ce  jour,  è  trois  heures,  les 
quatre  anciens  ministres  ont  été  transférés  du  Luxembourg  k 
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Vincennes  •  sous  nne  forte  escorte  de  cavalerie.  On  les  a  conduite 
par  la  rue  de  Madame  et  les  boulevards  extérieurs  de  Paris ,  jus- 
qu'au pomi  d'Austerlits.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  étoit  en 
tète  de  Tescorte,  avec  le  général  Fabvier.  L'ordre  n'a  pas  été 
troublé  sur  leur  passage*  Les  agitateurs  ne  se  doutoient  point  que 
les  prisonniers  éloient  emmenés  a  cette  heure ,  et  l'on  avoit  pris 
des  chemins  de  derrière. 

—  Le  projet  de  loi  présenté  le  35  décembre,  sur  la  liste  ci- 
vile, est  assez  curieux  pour  que  nous^en  donnions  un  extrait.  II 
porte  que  la  dotation  de  la  couronne  comprendra,  en  immeubles , 
le  Louvre,  les  Tuileries,  Versailles ,' Marly,  St.-Cloud,  Meudon, 
St.-Germain-en-Laye,  Rambouillet,  Gompiègne,  Fontainebleau, 
Pau ,  etc. ,  et  leurs  dépendances.  Les  meubles  comprendront  les 
diamans,  statues,  tableaux  ,  bibliothèques ,  renfermés  au  garde- 
meuble  et  dans  les  palais  et  châteaux.  Les  biens  de  la  couronne 
ne  seront  jamais  grevés  des  dettes  des  roisprécédens.  Ils  ne  seront 

Eoint  soumis  à  l'impôt,  et  ne  supporteront  que  les  charges  locales. 
le  roi  pourra  faire  aux  bâtimens  et  domaines  tous  les  change- 
mens  qu'il  jugera  utiles;  il  conservera  en  propre  l'usufruit  du 
bien  dont  if  a  disposé  avant  son  avènement  au  trône.  Il  pourra 
disposer  à  volonté  de  son  domaine  privé,  et  tester  dans  les  formes 
ordinaires.  Il  n'y  aura  plus  de  domaine  extraordinaire.  L'apa- 
nage d'Orléans  rormera  la  dotation  de  l'héritier  de  la  couronne , 
quand  il  aura  atteint  l'âge  de  18  ans.  Le  Palais-Royal  sera  déta- 
ché de  cet  apanage  et  réuni  à  la  dotation  de  la  couronne  ;  la  par- 
tie non  apanagère  de  ce  palais,  et  qui  appartient  à  MU*  d'Orléans, 
y  sera  réunie  par  voie  <racauisition  ou  d'échange.  Le  Roi  recevra 
du  trésor,  pendant  toute  Ifi  durée  do  son  règne,  une  somme 
annuelle  de  18  millions;  celte  somme  sera  payée  par  douzième, 
de  mois  en  mois.  Cette  liste  civile  partira  du  1"^  janvier  prochain • 
Pour  i83o,  il  sera  payé  la  millions.  En  cas  de  décès  du  Roi,  il 
sera  attribué  un  douaire  à  sa  veuve  ;  ce  douaire  consistera  en  un 
revenu  annuel  et  viager,  déterminé  par  une  loi  :  l'Ëlysée-Bour- 
bon  lui  sera  assigné  pour  demeure.  La  dotation  des  fils  et  filles 
du  Roi  sera  réglée  ultérieurement  par  une  loi.  La  liste  civile  et  la 
dotation  accordées  à  Charles  X  sont  déclarées  éteintes,  à  partir  du 
1*'  août  dernier.  Le  domaine  de  Chambord  sera  réuni  au  domaine 
de  l'Etat.  Seront  laissés  en  propriété,  à  Charles  X,  les  biens  qu'il 
avoit  recouvrés  en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4i  et  dont  il 
avoit  donné  la  nue-propriété  au  duc  de  Berry;  il  pourra  réunir 
l'usufruit  à  la  nue-propriété. 

Mercredi  aar,  dix  heures  dit  soir,         • 

■  Plusieurs  rassemblemens  ont  encore  eu  lieu  dans  dîfférens 
quartiers  de  cette  capitale,  mais  la  bonne  contenance  de  la  garde 
nationale ,  qui  s'est  portée  avec  le  plus  grand  zèle  partout  oii  sa 


présence  étoil  néceiisaire,  a  conteuu  la  U^o^e  eVeiiipèçlii  Iq^m  ta 
désordres.  Un  grand  nombre  a  élèves  des  écolea  de  dr^U»  de.mé-T 
dedne  et  de  l'école  polytechnique  se  Sfint  réunis  ^  Ja. garde  iïa-r 
tionale  pour  assurer  la  tranquillité  publique r       -       ,     . 

—  Dans  les  temps  ordinaires  et  dans  les  da«as  ^tï\  pesvéni 
comporter  un  tantaoit^tt  la  plaisanterie,  nmr.  laissons  vélbn-* 
tiers  les  journaux  patriotes  se  moquer  do  mondé  et  mettre  le  bon 
sens  du  public  aux  plus  rudes  épreuves.  Mais  dai^  la  ciroonsianee 
actuelle ,  c'est  abuser  de  la  permission  que  d'attribuer,  comme  ils 
le  font ,  à  ceux  qu'ils  dési($nent  sous  le  nom  de  ooHUtts,  l'inten- 
lion  de  faire  massacrer  les  anciens  ministres,  et  de  souflSer  patmi 
le  peuple  la  pensée  de  cet  abominable  forfait.  Il  n«us  semblé,  que 
Tordre  du  jour  de  M.  de  Lafayette  a  frappé  pliis  juste  en  signalant 
ceux  qui  regrettent  d'avoir  manqué  leur  coup  dans  la  grande  w^ 
mainé ,  et  qui  cherchent  à  y  revenir  par  une  autro  rdute«-Ii  faut 
n'avoir  rien  vu  ou  avoir  quelqu'intérèt  k  écarter  de  juatea  aoupr* 
çonsi  nour  oser  mettre  sur  le  compte  des  pauvres  royalistes  le 
plan  d  anarchie  et  de  pillage  qu'on  leur  prête  avec  lani  de  loraî-^ 
ambiance  et  de  bonté. 

.  -»-  Il  .nous  semble  que  les  patriotes  oonutteneeni  ft  n'êlre 
pins  auasi  oontenS  qu'ils  l'étoient  de  leurs  grand»  kômilie».  Le 
temps  n'est  nas  loin  encore  oU  Us  no  jûroieut- <)ue  par  H.  Dupia 
aîné  et  par  M.  Charles  Dupln.  Or,  il  est  impossible  de  descendre 
plus  vite  qu'eux  des  hautes  régions  de  la  populariléi  Le^  voîlè 
classés  panni  les  esprits  rétrogrades ,  pourSuMs  t:^ar  f  ingrcHtttdè 
et  livrés  aux  vengeances  da  la  caricature  »  odftimë  des  tti^gùolrà 
qui  ibnt  la  honte  du  grand  siècle.  M.  BÎériHiôU  déeline  auèsi  k 
▼»e  d'ceil  ;  il  ne  répond  point  à  ce  que  le  progrès  des  lainières 
aitendoit  de  lui.  Cnef  d'un  monopole  odieux  qui  résista,  on  i^e 
sait  comment,  à  toutes  les  franchises  dont  là  révolution  de  Juillet 
nous  a  dotés,  il  ne  sait  rien  faire  ni  promettre  là-dessuS  qUî  vaille 
mienx  que  les  mille  oppressions  du  despoiisitiè  iitipériàl.  Encore 
quelques  mois  ,  et  vous  le  verrez  peut-être  ûagellé  dans  des  ca- 
ricatures, entre  M.  Charles  Dupin  et  M.  son  ft>èr«  atné.  Ënlitf , 
M.  Persil  ne  réussit  pas  non  plus  auprès  des  sévèfes  pattiotes  de 
juillet.  Ils  trouvent  que  son  talent  baisse ,  et  orte  ses  ré^aîsitoires 
ne  valent  euères  mieux  que  les  dernières  homélies  de  TarclHfvèqUe 
de  Grenade.  En  un  mot,  le  voilà  bien  près  d'être  rayé  ^e  là  liste 
de  leurs  hommes  de  confiance.  Il  y  en  à  bièrt  d'aûti^  ettcore 
ijont  ils  travaillent  è  démolir  les  renommées.  Dietf  veuille  qults 
n'arrivent  pas  jusqu'à  M.  de  Lafayette  et  à  M.  Odilon^Barf dt ! 
car,  en  lait  d'ingratitude,  ils  sont  capables  dd  tout. 

—  La  loi  des  récompenses  nationales  ayani  permis  de  noinamer 
»u  grade  de  sous-lieu  tenant,  dans  la  proportion,  de  a  p«c.ré«i* 
finen.t ,  les  citoyens  qui  se  sont  le  plu^  distiiif^  dana  les  j[oiica6asu 
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âm  jtiillély  Um  «rdonnaocé  du  19  vitat  d'«  MÔnimer  soiu-licule^ 
ntas  109  ivdividû»  désngtkèa  par  la  of^mmÎMioD  chargée  dé  là 
dislnbulîoa  de  oe»  récom^mes. 

— »  L'ancieBtte  90*  divisîoii  milUaire,  qui  avoit  son  chef-^lieu  à 
•Périgueiur,  esl  recràée  comne  elle  étott  avant  TordotHiance  du 
19  juillet  1899-  Le  déparlemenl  du  ïanii  qui  fais  oit  partie  de  lli 
sg^ division  imlitaîrt ,  «at  i-éutii  A  la  9^ 

«-^  Le  cours  dl&doustau ,  provisoii^ment  ouvert  dans  l'école 
iy>jpile  et  spéciale  des  langues  étrangères,  est  et  demeure  définitif 
Tement  établi*  Mv  Gar^n  de  Tassy  eéi  nommé  professeur  de  cette 
chaire. 

<*-  Une  décision  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre 

Ce  que  la  flamme  aui  couleurs  nationales  sera  substituée  à  la 
me  blanche  et  de  coitleui"  attribuée  aux  lanciers, 
-^Le  fttinistrede  la  guerre  a  donné  des  Ordres  pour  que,  dans 
1rs  relations  de  service ,  ^appellation  du  grade  soit  désormais  sub- 
stituée à  celle  du  titre.  Ainsi  l'on  ne  sera  plus  appelé  dans  Far** 
méé  que  générai,  çapUtUrie,  tùiùnel,  êic. 

—  Le  gouvernement  a  alloué  un  secours  de  16,000  fr.  pour 
fournir  de  l'occupation  et  des  moyens  d'existence  aux  ouvriers  de 
la  vallée  de  Biesme  (Meuse) ,  qui  se  trouvent  sans  travail  et  sani 
i-essoùroès  à  la  suite  des  faillites  des  maîtres  de  vemrio  de  oalt0 
contrée.  ^ 

—  La  Répoiution  conseille  paternellement  aux  ministres  de  rer 
tirer  le  projet  de  loi  sûr  la  liste  civile;  autrement,  elle  adjure  la 
Chambre  des  députés,  au  nom  de  ses  devoirs  envers  la  France i 
de  rejeter  une  semblalDlé  demande. 

—  Un  armement  assea  considérable  est  ordonne  dans  le  por| 
de  Toulon  ;  on  parle  de  6  vaisseaux ,  13  fr^ates  et  d'autres  petits 
bâtimens  en  proportion.  On  assigne  diâ&entes  destinations  à 
cette  escadre, 

-^  On  se  tourmente  beaucoup,  depuis  quelque  temps»  pont* 
saiair.le  nomm^  Graphan^  dit  QftairB'TaiUona,  de  Nîmes.  Le 

J gouvernement  a  donné  partout  les  ordres  les  plus  pressans  pour 
e  trouver,  en  promettant  des  récompenses.  On  rapporte  aujour-r 
d'hui  que  l'autorité,  ayant  appris  que  cet  hcmime ,  qu'on  croyoit 
cependant  voyager  dans  de  sinistres  desseins,  s'étoit  réfogie  au 
Jf a,  habitation  isolée  dans  les  environs  d'Arles,  y  envoya  deux 
brigades  de  gendarmerie  et  un  détachement  d'infanterie  de  hgue. 
Le  Aiafut  cerné  de  toutes  pai^ls  dans  la  nuit  du  11  au  la  ,  etoii 
.vouloit  attendre  le  jour  sans  danger;  mais  des  chiens  aboyèrent, 
Graphan  avec  quelques  autres  fugitif  sautèrent  sur  leurs  armes , 
et  firent  une  décharge  par  uue  fenêtre.  Il  s'cngageo  alors  une  fu-^ 
sîHade  meurtrière,  dans  laquelle  un  soua-officier  de  gendarinei*ie 
.fut  4iié^  Les  assiégés  ayant  appelé  des  voisins  à  leur  secours,  tes 
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agreaaeuTS  reçurent,  d'une  anlra  part,* <ks .coupe  de  feu inatleB- 
dus;  enfin  une  porte  s'ouvrit,  et  Quatre-Jaiilons  &'évada ,  et  ne 
Mt  être  atteint.  On  a  arrêté  seulement  dans  la  maison  le  nommé 
Valescure,  et  un  des  autres  iiidividus  aui  aVoient  tiré. 

— Le  Temps  annonce  aue  M.  Bauid ,  grandr-pontife  des  saintp- 
simoniensy  a  donné  sa  démission. 

—  Un  orage  afiFreux,  et  semblable  aux  plus  forts  de  l'été ,  a 
éclaté  le  aâ  novembre  dernier  à  Lanemezézan  (Uautes-Pjréaées). 
La  grêle  étoit  tellement  ^osse,  que  les  acbres  ont  été  dépouillés 
de  leurs  ccorces,  les  toitures  endommagées ,  et  plusieurs  per- 
sonnes blessées. 

—  La  Gazette  de  Sckajffbuse  annonce  que  M.  de  Severin  ,  mi- 
nistre de  Russie ,  a  remis  au  directoire  fédéral  de  la  Suisse ,  à  pn>- 

Sos  des  troubles  de  ce  pays,  une  note  dans  laquelle  il  exprime  la 
ouleur  de  son  souverain  sur  les  mouvemens  révolutionnaires  qui 
régnent  dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  et  déclare  qu'U  em^ 
ploiera  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  réprimer 
avec  ses  alliés  ce^  mouvemens  perturbateurs,  maintenir  les  réso- 
luUons  du  congrès  de  Vienne  et  de  la  paix  de  Paris. 

-—  La  tranquillité  est  rétablie  à  Arau ,  en  Suisse.  Les  canons 
enlevés  de  l'arsenal  par  les  insui|;és  ont  été  rendus  le  1 1.  Cepen- 
dant la  vie  de  M.  itunzicer,  pr&ident  de  la  municipalité,  a  été 
menacée  le  9,  un  malveillant  ayant  tenté  de  le  poignarder. 

—  Le  bruit  s'étoit  répandu,  ces  jours  derniers,  que  des  troupes 
autrichiennes  étoient  entrées  en  Piémont.  Cette  nouvelle,  oui 
avoit  d'abord  causé  beaucoup  de  sensation,  n'avoit  pas  le  moinote 
fondement. 

—  Le  congrès  national  de  Bruxelles,  dans  sa  séance  du  18  dé- 
cembre, a  adopté  plusieurs  dispositions  relativement  à  l'institu- 
tion du  Sénat,  hes  principales  sont  que  les  sénateurs  seront  élus 

Sar  les  collèges  électoraux  qui  nommeront  les  députés;  que  la 
urée  de  leurs  fonctions  sera  double  de  celle  des  députés  ;  que 
le  nombre  de  ces  sénateurs  sera  égal  à  la  moitié  de  celui  des  dé- 
put^,  et  que  le  chef  de  l'Etat  pourra  dissoudre  ce  sénat.  La  dis- 
cussion a  continué  le  19  sur  le  sénat. 

—  '^M.  Van  de  Weyer  et  Gendebien  sont  partis  de  Bruxelles, 
pour  Paris ,  oii  ils  sont  chaires  de  solliciter  la  reconnoissance  du 
gouvernement  belge  par  la  France.    . 

—  L^  Hollandais  ont  profité  de  l'armistice  pour  fortifier  leurs 
places  de  la  frontière  méridionale.  Breda  a  été  mis  sur  un  pied 
formidable, -et  le  pays  de  Cadsan  est  occupé H'iosi  que  toute  la 
cote,  de  manière  à  assurer  la  fermeture  du  canal  de  Gand  et  de 
1  Escaut ,  et  à  produire  une  inondation  contre  les  agresseurs. 

—  On  dit  que  la  diète  germanique  a  décidé  que  les  troupes 
prussiennes  dévoient,  pour  enlèvera  une  puissance  étrangère  tout 
aujet  de  jalousie,  évacuer  la  forteresse  de  Luxembourg,  où  elles 
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soroieat  rempiâoiées  par  des  troupes  anséatiques ,  kanôvriennes  et 
danoises. 

—  Le  prince  héréditaire  d'Autriche  va  épouser  la  princesse 
MaHe-Anne  de  Sardaîgne.  Ce  mariage  a  été  annoncé  officielle- 
ment à  Vienne  le  ii  de  ce  mois. 

—  Le' grand-duc  Constantin  a  essayé  vainement  de  traverser  la 
Vistule  a  Gora,  &  l'aide  de  quelques  bateaux.  Un  officier  d'ar- 
tillerie, qui  devoit  faciliter  le  passage,  disparut' au  moment  de 
^entreprendre,  ce  qui  donna  quelques  soupçons,  et  le  prince 
s'est  dirigé  avec  sa  troiipe  sur  Lublin ,  par  Ryckzivol  y.  Siealec  et 
Pnltavy. 

*-  Le  général  Rlopiski ,  qui  s'est  fait  donner  des  pouvoirs  illi- 
mités, et  s'est  déclaré  dictateur  dans  une  revue  a  Varsovie,  a 
nommé  de  nouveaux  ministres,  qui  sont:  MM.  Zamoysky,  Lie- 
wel,  Timowsky  et  Woloki.  H  montre  une  sévérité  extrême  dans 
la  discipliné,  et  fait  arrêter  tous  les  suspects.  Il  a  décrété  la 
peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui  franchiroient  à  main  armée 
les  frontières  de  la  Pologne.  On  continue  dans  les  districts  la  le- 
vée en  masse.  Les  éfflises,  les  tribunaux  et  les  écoles  ont  dû  rou- 
vrir le  8.  Il  a  été  défendu  aux  imprimeurs  et  aux  journaux  de 
recevoir  aucun  article,  s'il  n'est  siené  d'un  citoyen  très-connu. 

—  Qn  s'empresse  d'opérer  en  Pologne  la  levée  de  toute  la  po- 
pulation mâle  de  i5  à  45  ans;  on  cherche  même  à  étendre  cette 
mesure  k  la  Volhinie  et  k  la  Podolie.  On  réorganise  aussi  l'armée 
polonaise,  et  tout  annonce  que  les  insurgés  veulent  opposer  une 
vigoureuse  résistance.  Les  autorités  de  Kalish ,  Lublin ,  Plock  et 
I^Dlachie  ont  envoyé  leur  adhésion  au  nouvel  état  de  choses.  Le 
dictateur  Klopisky  continue  à  montrer  beaucoup  d'éaergie  et  de 
sécurité.  Le  gouvernement  provisoire  a  publié  une  ordonnance' 
pour  l'organisation  des  gardes  de  sûreté  oans  les  petites  villes  et 
villages.  Le  général  Szemberg  a  été  nommé  gouverneur  de  Var- 
^sovie. 

—  Les  communications  sont  entièrement  interrompues  entre 
Cracovie  et  Varsovie.  Un  particulier,  qui  est  parvenu  cependant 
à  se  rendre  dans  cette  première  ville,  a  rapporté  qu'on  ne  laissoit 
sortir  de  Varsovie  ni  voyageur ,  ni  voitures  de  poste,  et  qu'il  y  a 
vu  à  son  grand  étonnement,  en  circulation ,  de  ia  monnoie  pro- 
venant du  trésor  d'Aleer. 

—  Un  officier  de  génie  français,  nommé  Gérard,  a  figuré  dans 
l'insurrection  de  Pologne.  On  l'a  attaché  à  l'état-major  du  géné- 
ralissime ou  dictateur,  Klopiski. 

—  On  dit  que  le  corps  d'armée  lithuanien ,  fort  d'environ  trente 
mille  hommes ,  s'est  déclaré  pour  l'indépendance  polonaise. 

—  Après  le  départ  des  troupes  russes  de  Varsovie,  le  consul 
français  s'est  empressé  d'arborer  sur  son.hôtel  les  couleurs  natio- 
nales polonaises. 
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.^^  Q^iqiics  désordres  oâU  ««i  li«u  k  Umà»^  k  l^uocMiaik  de  I» 
dtssolulion  dfî  la  garde  cattonnic*  Cette  garde,  qui  avoil  Aie  eoo-» 
voauée  à  cet  eflèl,  refusa  détendre  ses^riiies,  et  se  retin  ati  chant 
de  la  ManetUaUe,  cl  ea  proféra dI  des  cris  aédiliaiaCé  Le  rot  a  publié 
une  proclamation  à  ce  sujet.    ' 

—  La  Gatâtle  (Fjusboutg  annonce  «ftift  le  cottsinUcr  d'élai  de 
numboldt  est  chargé  de  b  rédaction  d'un  projet  de  constkiitîott 
pour  la  Prusse- 

-^Lc  choléra'-niorbus  continue  À  rarager  pkisieitrs  villes  et 
provinces  de  la  Russie.  A  force  de  mesure» de  précaaiîoiis,  o»  • 
préservé  Saint  -  Pétersbourg  de  ce  fléau.  11  a  diminué  à  Meacov  \ 
le  aa  novembre,  il  n'y  avoit  que  777  maWdes,  dont  af^-ofFroient 
des  chances  de  guérisoo  f  on  comploiipar  jour  56  nouveaax  wmt^ 
lades ,  5'i  guérisons  ei  3a  déjès. 

—  Le  goQveruement  anglais  va  (aire  nugmeoter  Feffaelil  de  Xtmm 
les  régimens  d'infanterie;  l'augmeutelioe  lolilii  sera  de  six-aiille. 
hommes. 


cnAMBnE  DES  DÉmrrts. 

~  Le  90,  on  adopte  successivement  les  articles  94 1  aô  et  d6  du. 
projet  de  loi  sur  la  garde  nationale ,  relatif:^  au  jury  de  recense- 
ment ,  auquel  on  donne  ïe  nom  de  jury  de  révisiou. 

Un  groupe  de  députés  se  forme  dans  la  salle,  et  paroi t  s'en-^ 
tn^tenir  avec  anxiété  des  évènemens  de  la  journée.  jH.  Kératry 
ntionte  alors  â  la  tribune,  et  dit  que  les  ministres  doivent  donner , 
dès  explications  sur  les  mesures  qui  ont  été  prises.  M.  Laffitte  | . 
président  du  conseil,  avoue  que  l'ou  craint  pour  le  Roi,  pour, 
les  chambres  et  pour  la  France;  mais  il  déclare  que  le  gouverne^ , 
ment,  qui  veut  faire  respecter  les  lois,  a  pris  de  fortes  mesures 
pour  assurer  la  tran<}uillité  publiaue,  et  qu'il  compte,  pour  le 
maintien  de  l'ordre,  sur  la  population  de  Paris,  sur  la  garde 
nationale  et  sur  son  général.  11  croit  que  le  |>rocè8  des  anciens 
ministres  n'est  qu'un  prétctte ,  et  que  les  artisans  des  troubles 
sont,  d'une  part,  les  partisans  du  gouvernement  déchu,  et  de 
l'antre  des  esprits  impatiens  ou  égarés,  des  ambitions  déçues  et 
dés  anarchistes. 

M.  Dupin  aîné  assure  qu'il* y  a  quelque  chose  de  sérient  et  de 

FDsitif  dans  oes  inquiétudes;  mais  il  n'attribue  les  désordres  que 
on  redoute  cru'anx  pillards  et  aux  anarchistes.  11  voit  trois 
pbints  graves  dans  ce  complot  ;  celui  d'arracher  à  une  chambre 

3ui  juge  des  hommes  Accusés  devant  elle ,  et  oui  doivent  user  du 
roit  sacré  de  la  défense,  ou  de  tenter,  par  des  menaces,  d'in- 
llaeseer  les  «décisions  de  hi  justice,  ce  qui  déshonoreroît  la  révo-' 


Ittlioil  <k  i83o  el  la  capiule.  Eu  t<M:uiHl  Kou ,  de  qnrtX  droit  Ai*!l 
hommes  sodisani  la  France  ▼iendrok^Dt-ils  imposer  leur  vplonté 
aaz -nandalams  de  la  ohambre?  Enfin,  le  troisième  chef  seroit 
ô^ibkquBT  Tattlorité  d'un  roi  populaire,  oui  a  fait  le  généreuii 
sacrifice  dea  douceurs  de  la  vie  privée  pour  le  salut  de  la  France* 
-  M.  OdiIon«-Barrot  s'élève  contre  les  vœux  coupables  de  ceux 
qui  ne  veulent  se  servir  du  peuple  que  pour  Tcxploiter  k  leur 
profit.  Le  peuple  s'est  tnontrë  grand  et  héroïque  ;  il  faut  lé  sépa-» 
rer  des  agitateurs.  M.  Guioot  parle  dans  le  même  sens*  11' espère 
que  les  brouillons  en  seront  toujours  réduits  aux  associations  se- 
crètes ,  et  qu0  l'on  saura  déjouer  leurs  complots  par  la  publicité' 
et  In  feTineté.  M.  te  ministre  des  affaires  étrangères  annonce  qu'une 
force  imposante  est  disposée  pour  réprimer  les  mouvemens  oui  se  ' 
manifipstoni,  et  qu'on  peut  avoir  toute  confiance  dans  le  zelte  et 
le^ésiutâressemeni  de  la  garde  nationale.  Il  pense  que  les  auteurs 
des  associations  secrètes  ont  fait  tout  ce  qu'ib  ont  pu  pour  trom-» 
per  la  ieunessei  mais  que  leurs  criminelles  associations  n'auront 
uoin^  oe  suite.  On  reprend,  au  milieu  de  l'açi(a.tion  oui  succède 
a  ces  discoui*s>  la  discussion  qui  se  prolonge  jusqu'à  1  article  09 , 
iulerdisant  le  remplacement. 

Le  ai,  M«  ViUemain  (du  Morbihan),  veut  faire  quelc^ues  ob- 
servations sur  les  explications  données  la  veille  par  les  mmistrqSy 
mais  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  adepte  successivement  et  presque  sans  discussion  les  art.  3t  ' 
et  39  du  protêt  de  loi  de  la  garde  nationale.  Ils  coiicornènt  For-  ' 
ganisAlion  de  cette  carde  en  bataillons  et  en  compagnie,  et  la 
fixation  du  nombre  d'officiers.  Les  dispenses  temporaires  de  ser- 
vice seront  accordées  par  le  conseil  de  recensement,  et  il  ne  pourra 
être  formé  de  garde  nationale  à  cheval  que  dans  les  lieux  où  elle 
sera  /ugée  nécessaire,  et  oh  des  citoyens  s'engageront  à  s'équiper . 
et  à  entretenir  un  cheval. 


Martyrologe  romains  traduction  nouvelle  avec  des  notes  (i)« 

C'est  à  une  respectable  communauté  de  Paris,  disent  les  éfli» 
teurs,  que  Von  doitcetie  nouvelle  édition  du  Martyrologe  romain. 
Los  Filles  de  la  Charité  ont  la  louable  coutume  de  faire  chaque 
jour  la  lecture  du  Martyroloae.  L'impossibilitcde  s'en  procurerdes 
exemplaires  les  a  décidées  a  le  faire  réimprimer.  La  traduction 

(i)  Un  gnps  ^1.  in-r4r^  prix»  10  fr*  et  iS  fr.  franc  de  port.  A 
Paria,  cUe2  Ad.  Le  Clere  cl  compagnie ,  au  bureau  de  ce  journal. 
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qui  lear  a  servi  jusqu'ici ,  et  qu'elles  désiroîenC  rmroduûnÉ ,  éloit 
celle  du  Père  Simon  Mothier,  jésuite ,  publiée  k  Paris  en  170& , 
in-4''.  Les  ecclésiastiques  oui  se  chargèrent  de  diriger  la  nouvelle 
édition  ne  tardèrent  pas  a  s'apercevoir  que  la  traduction  an- 
cienne de  Mothier  étoit  défectueuse,  incomplète  et  mal  écrile« 
Elle  ne  comprend  point  les  corrections  et  additions  faites  au 
Martyrologe  par  Benoit  XIY.  On  a  donc  <mi  devoir  suivre 
pour  isk  nouvelle  traduction  le  Uartyrologe  latin,  imprimé  à 
Venise  en  i8o4  i  seulement  on  7  a  ajouté  les  noms  des  saints  et 
saintes  canonisés  par  Pie  Vil ,  et  celui  de  la  bienheureuse  Marie 
de  l'Incarnation.  Ce  sont  les  seules  augmentations  qu'on  se  soit 

r mises.  Le  Père  Mothier  a  voit  surchargé  son  Martyrologe 
notes  i  on  n'a  conservé  que  les  plus  utiles ,  et  on  en  a  ajouté 
quelques-unes  qui  sont  pour  la  plupart  a  la  fin  du  volume,  et 
qui  ont  pour  objet  de  faire  connoiu^  les  saints  récemment  ca- 
nonisés. 

Ainsi  s'ezprimeni  dans  leur  avertmernsnl  les  estimables  ecclé- 
siastiques qui  ont  présidé  à  cette  édition.  Le  Afartyrolose  est  pré-^ 
cédé  de  la  bulle  de  Gréeoire  XIII ,  en  ib%^,  après  qu  il  eut  ré- 
formé le  Martyrologe  ;  df'une  préface  sur  l'usage  du  Martyrologe , 
des  r^les  à  observer  pour  trouver  le  jour  de  la  lune ,  et  dtf  ru- 
briques sur  l'usase  du  Martyrologe. 

Les  notes  placées  vers  la  fin  du  volume  sont  sur  les  saints  par^ 
ticuliers  à  la  France ,  ou  sur  ceux  qui  ont  été  canonisés  nou- 
vellement, ou  sur  ceux  qui  sont  moins  oonuus.  Ces  noies  sont 
rangées  par  mois  et  rédigées  avec  exactitude  et  précision.  On 
faitconnoître  une  cinquantaine  de  saints,  ou  quelauefoisdes  cir- 
constances qui  ne  sont  pas  mentionnées  dans  le  Martyrologe. 

Le  volume  est  terminé  par  une  table  alphabétique  des  noms 
de  tous  les  saints  cités  dans  le  Martyrologe ,  avec  1  indication  du 
jour  où  l'Ëfflise  en  célèbre  la  mémoire 

M.  L'arcnevèque  de  Paris  a  approuvé  le  49  octobre  la  nouvelle 
traduction ,  et  a  recommandé  aux  fidèles  la  lecture  de  cet  ou- 
vrage édifiant  et  utile,  qui  nous  pro];>ose  tant  d'exemples  de  piété, 
de  charité  et  de  courage ,  propres  à  nous  animer  au  service  de 
Dieu. 


^  ÇUamk,  2Urnen  tt  €Ure« 
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Réponse  à  ^me  attaque  d*un  jaumal. 

Des  hommes  d^une  grande  perspicacité,  d*un  zèle  t 
tif^t  surtout  d'tme  ardente  chanté,  vienne&t  de  déc<? 
rrir  un  nouvel  ennemi  du  clergé ,  un  ennemi  cacho ,  \ 
est  vrai,  mais  qui  B*en  est  peut-être  que  plus  dangereux  ; 
un  écrivain  oiii,  depuis  quinze  ans,  injurie  les  prêtres, 
et  qui  cepenoant  avoît  jusqu'ici  échappé  à  toutes  les  re-^ 
dierches  et  à  tous  les  soupçons.  Le  vojjà  enfin  démasqué, 
grâces  k  la  vigilance  et  à  la  sagacité  des  dénonciateurs  ;  sa 
trahison  est  avérée,  elle  est  connue,  et  il  ne  saufoi^ 
échapper  à  ranidmayersion  et  à  la  honte  attachée  à  un 
irdle  SI  odieux.  Or,  il  est  bon  qu'on  le  sache ,  cet  ennetni 
des  prêtres,  ce  traître  qui  les  mjurie  depuis  quinze  ans, 
c'est  le  rédacteur  de  fjimi  de  la  religion^  c'est  nous- 
même.  B  finit  raconter  sous  quel  prétexte  cette  curieuse 
accusation  nous  est  tombée  inopinément  sur  la  tête. 

Dans  notre  ntmiéro  du  manu  il ,  nous  VOtulions  prou- 
ver que  le  système  de  séparation  aJ>solue  de  l'EgUse  et  de 
l^lat  sermt  un  système  raneste  à  la  religion.  «  Si  ce  sys- 
tème prévaloit,  disions-nous,  il  n'y  auroit  plus  moyen 
d'apporter  des  obstacles  au  mariage  des  prêtres ,  ni  ibéme 
à  la  témérité  de  ceux  qui,  après  s'être  mariés,  préten- 
dtoient  encore  exercer  le  ministère.  Est-ce  que  de  telles 
conséquences  kie  sont  pas  laites  pour  effrayer  ceux  qui 
solUcitent  k  séparation  absolue?  Si'  cette  séparatk'n  pré- 
sente quelques  avantages ,  ne  seroient-ils  pas  tristement 
compensés  par  des  inconvénieti^  de  la  nature  la  plws  grave? 
Commeiit  r autorité  ecclésiastique,  abandonnée  a  elle- 
mênie^  pourroit -elle  réprimer  diés  abus  et  des  àCuidalés 
qiu  alors  se  mnltiplieroient  à  l'infini?  n 

▼eilà  tout  notre  crime ,  Toilà  ce  qui  a  excité  la  cd^ré  dé 

tome  LXFL  L'Ami  de  la  Religion.  Xa 
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n9%  aceuâateurs,   Toîlà  ce  qalb   affectent   de   regircier 
^^^^IpmiDe  une  insulte  fidte  au  clergé.  Les  ecclésiastiques  les 
^Itt»  pieux  et  les  plus  zélés  n'auront  pas  été  blessés,  nous 
^  «'    pàa^  le  croire ,  a'uoe  enirrtte  qui  ne  retombe  pas  sur  eux. 
t>  n'p^t  certainement  pas  insulter  le  clergé ,  que  de  dire 
If  ^G,  Hiins  le  orand  nombre  de  ses  membres,  il  eu  est  qui  ont 
gjl^du  1  espnt  de  leur  état,  et  qui  profiteroient  avec  em- 
pressement d^une  législation  oui  layoriseroit  le  mariage  des 
prëtrt^s,  ou  des  hommes  foibles  pour  c^ui  cette  législation 
seroit  une  tentation  dangereuse  et  une  espèce  d'appel  aux 
passions.  Combien  de  prêtres  qui,  jusqu'ici^  n'ont  point 
été  infidèles  à  leur  vocation ,  mais  en  qui  la  facilité  de  k 
violer  éveilleroit  des  idées,  des  désirs,  des  espérances  i 
auxquels  ils  o^auroient  peut-être  pas  la  force  de  résbter! 
On  n'en  a  eu  que  trop  d'exemples  daus  le  cours  de  la  ré- 
volution. Tous  les  prêtres  qui  se  sont  mariés  n'avoientpas 
médité  de  longue  main  ce  scandale,  beaucoup  y  ont  été 
entraînés  par  leseirconstances,  par  des  sollicitations  im- 
portunes ,  par  le  délire  général  des  esprits,  par  la  foiblesse 
de  notre  nature^  on  leur  a  présenté  les  lois  révolutiounaires 
comme  un  appiàt ,  on  leur  a  arraché  une  première  conces- 
sion, puis  une  seconde,  et,  de  chute  en  chute,  a^  les 
a  entraînés  à  Toubli  entier  de  leurs  engagemens  les  plus 
saints.  Ck>mbien  parmi  eux  qui  eussent  rouâ,  si  on  leur 
eût  annoncé  dès  I  oriçine  ce  qu'ils  dévoient  niire  un  jour! 
comUen  n'^  en  auroit-il  pas  aujourd'hui  que  les  mêmes 
causes  précipilerotent  dans  les  mêmes  erreurs  !  combioi 
pour  qui  la  séparation  absolue  de  l'Ec^lise  et  de  l'Etat  se- 
roit une  pierre  d'achoppement!  combien  pour  qui  la  fa- 
cilité de  rompre  leurs  engaj^mens,  les  provocations  des 
mauvais  journaux ,  de  pernicieux  exemples ,  de  malheu' 
reuses  circonstances,  seroient  une  occasion  de  chute!  Le 
clei^jê  actuel  offre  àes  modèles  de  régularité,  de  zèle,  et 
de  piété  ;  il  présente  généralement  moins  de  niélange  fâ- 
cheux, moins  de  sujets  d'inquiëtuùe  que  celui  qui  ezîstoit 
en  1 789.  Cependant  qui  pourroit  répondre  qu'une  nou- 
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velle  révolation  n'y  provoauâi  point  des  scandales ,  et 
n'esUU  pas  heureux  que  la  législation  protège  la  fôiblesse 
bamaine  contra  les  dangers  qui  Tassiëgent ,  et  se  joigne 
aux  motifs  de  la  religion  et  de  la  conscience,  pour  re- 
pousser jusqu'à  ridée  de  la  violation  d'une  discipliné  aussi 
nécessaire  que  respectable? 

C'est  là  au  fona  tout  ce  que  nous  avons  voulu  dire ,  et 
personne  ne  s'y  est  mépris,  que  ceux  qui  vouloient  s*j 
méprendre.  Des  geps  que,  depuis  deux  mois,  nous  évi- 
tions d'attaquer,  quoiqu'ils  ne  nous  en  eussent  donné  que 
trop  de  sujets,  ont  saisi  cette  occasion  aux  cheveux.  Dès  le 
.  lendemain  de  notre  article ,  ils  en  ont  fait  paroitre  un  san- 
glant contre  nous. 

«  Cest  le  plus  grand  ouU*age,  disent^-iU,  qui  ait  été  fait 
juAqu'à  présent  à  l'Eglise  de  France...  De  quel  droit  un 
hooçiine  qui  se  prétend  notre  défenseur  porte-t-iL  de  nous 
un  tel  jugement?  de  quel  droit  nous  traine-t-il  aux.  gémo-. 
nies  ?  11  y  a  long-temps,  sachez-le ,  que  nous  ayons  entrevu 
dans  vos  écrits  cette  pensée ,  et  nous  demandons  compte  au- 
joui'dTiui  de  1 5  ans  d'injures ,  puisqu'enfin  l'injure  vous  a 
trahi ,  et  s'il  étoit  vrai  que  l'Eglise  de  France  fût  tombée  si 
bas  qtte  vous  la  placez,  nous  demanderions  encore  à  la  loi 
civile  U. liberté  acimaiiage  dtr  prêtres  «  afin' de  n'avoir  plus 
pour  frères  qcie  des  hommes  dignes  de  l'être  ;  afin  que  le  sauo 
tuaire  ne  présentât  plus  le  spectacle  d'une  milice  retenue  par 
la  violence  dans  une  infernale  pui*eté.  Ah  I  périsse  la  reii* 
gion,  si  elle  ne  peut  plus  être  sauvée  que  par  les  lois  du 
monde  ]  Périsse  le  sacerdoce  catholique,  s'il  lui  reste  si  peu 
de  vertus  qu'il  ait  besoin  d'un  défenseur  tel  que  vous  !  • 

Tels  sont  les  vœux  de  nos  adversaires  \  ik  annoncent 
sans  doute  autant  de  prudence  que  de  piété.  Demander  à 
la  loi  civile  la  liberté  du  mariage  des  prêtres ,  c'est  un  acte 
de  haute  prévoyance  \  c'est  offrir  un  sujet  de  tentation  aux 
foiblcs ,  ç  est  aider  à  la  corruption  de  notre  nature ,  c'est 
Elire  entrevoir  à  des  hommes  jusqu'ici  réguliers  la  possi- 
bilité de  rompre  leurs,  liens.  On  ne  vçiJ^t. point,  dit-on, 
que  U  gfuicluaire  présente  le  speetaele   d'une  milioe 

A  a  'i 
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t$i€nuê  par  la  vioUneê  danêunê  in/emab  purëié.  Arec 
«oe  raîsoD  semblable ,  il  &ndra  abolir  les  Vœnx  de  reUgion 
et  la  dolure,  qui  peuyeat  aussi  parfois  retenir  par  vio- 
lence dans  une  tn/emale  pureté.  Quant  aux  derniers 
¥QSttX  de  Tauteur  de  Varticle,  périsse  la  religion  y  périsse 
le  sacerdoce.,.,  y  ces  vœux,  bien  que  conditionnels ,  nous 
étonnent  un  peu  dans  la  bouche  d*uh  prêtre ,  et  tout  le 
ton  de  ce  morceau  nous  parott  empreint  d*une  exaçëra* 
tion  et  d*une  amertume  qui  ne  sont  point  dans  les  habitu- 
des et  dans  les  convenances  sacerdotales. 

On  me  permettra  bien  aussi  sans  doute  d*étre  sensible 
à  ce  qui,  dans  ce  passage,  me  touche  personnellement. 
J'ai  fait  au  clergé  le  plus  grand  outrage  qu^on  pût  lui 
fàirei  il  y  avoit  long*temps  qu'on  avoît  entrevu  dans  mes 
éerits  cette  pensée,  et  on  me  detnande  compte  de  quinme 
ans  d^injurss.  Cet  anonyme  est  à  la  fois  bien  fin  et  bien 
âpre;  il  a  découvert  ce  qui  avoit  échappé  jusqu'ici  à.  tous 
mes  lecteurs.  Quinze  ans  d!* injures!  jUnjuriois  donc  le 
clei^é,  lorsque  je  recueillois  depuis  auinse  ans  toua  lea 
fiiits  en  son  honneur,  lorsque  je  célébrois  le  .zèle  et  Jea 
Vfertus  de  tant  de  prêtres  respectables,  brsque  je  leur  cou* 
sacrois  des  notioea  quelquefois  même  trop  loi^ues,  Iprsque 
je. me  plaisois  à  raconter  tout  oe  qu'ils  avoient  fait  d'hono- 
rable et  d'édifiantb  Quinze  ans  d'injures  !  j'injariois  donc 
le  clergé ,  braque  je  réfotois  les  accusations  portées  contre 
hri ,  lorsque  je  rëpondois  de  mon  mieux  à  ses  détracteurs , 
lorsque  j'accueillois  toutes  les  réclamations  qui  m'arri- 
voient  en  sa  faveur,  lorsque  je  m'élevois  contre  uo  sys- 
tème de  déclamations  et  de  calomnies,  suivi  avec  persé- 
vérance dans  quelques  journaux  contre  les  prêtres.  Etoient- 
ee  ces  journaux  qui  avoient  raison  dans  leurs  attaques?  et 
moi  qui  cherchois  à  les  repousser,  avois-je  tort?  Etois-je 

I'e  un  traitt^e ,  quand  je  m'attachois  depuis  1 5  ans  à  venger 
eelergé  contre  ses  ennemis?  Comment  se  Êtit-il  qn'ik  se 
soient  mépris  sur  ma  marche  et  mon  but ,  et  qu'ils  n'aient 
pas  démêlé  le  fond  de  ma  pensée,  que  le  pénétrant  anonyme 
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a  SU  si  bien  ealreviiiry  et  il  y  a  long-^tevips?  oommènt  mm 
amis  et  mes  lecteurs  ont -ils  été  oies  dup^s?  auniiieQt 
Te^rit  de  mou  journal  a-t-il  é|;ale0ieDt  échappé  à  tdus 
les  yeux,  et  comment  personne  ne  s'eat-il  aperçu,  depub 
quinze  ans ,  de  ces  quinze  ans  (fityurês  ?  J'ai  reçu  depuis 

Îuinze  ans  des  témoignages  précieux  de  bienveillance •  Des 
*apes  ont  daisné  encourager  mes  efforts,  des  évéquss 
m'ont  honoré  ae  leurs  bontés,  de  respectables  ecclésiasti- 
ques m'ont  accordé  leur  amitié.  J'ai  eu  des  relations  avec 
les  hommes  les  plus  honorables  dans  le  clergé,  et  pour  ne 
parler  que  des  morts,  M.  le  cardinal  de  Bausset,  M.  d'A- 
viau,  archevêque  de  Bordeaux,  M.  Emery,  M.  Legris- 
Duval ,  M.  Girron ,  ont  bien  voulu  me  tenir  compte  de 
fnes  intentions  et  de  mon  travail*  G)mm^it  ai -je  réussi 
à  tromper  des  hommes  si  judicieux  et  si  sages?  et  notes 

Sue,  l'accusation  de  l'anonyme  s'élendant  à  tous  mes  éciiis,* 
le  trouvera  que  non-^seûlement  le  journal  est  coupattte 
de  ees  fuinxê  afis  éTinfureê,  mais  que  le  même  nepi^che' 
s'adresse ,  «t  aux  Mémoires  sur  rhistoire  eeelesiaiti^ué 
rlu  dix-^huiiiime  êièèlêy  et  à  V Essai  sur  tinfluenos  de  la 
religion  dans  te  dix-sepiième*  Ainsi  quand,  dans  lec^ 
Mémoires,  je  raeontois ,  el  les  troubles  excités  dans  régUse 
de  France  par  un  parti  intrigant,  et  Ite  oomplots  dune 
philosophie  audacieuse,  et  les  catastrophes  d'une  révol«H 
tion  terrible ,  c'étoit  appartamment  dans  dés  vues  hostiles 
pour  le  cfergé!  C'étoit  peut-être  aussi  pour  Tinsulter  et  le 
nétrir  que,  dans  Y  Essai,  je  me  complaisois  à  retracer  tant 
d'exemples  de  zèle  et  de  vertu  dans  tous  les  rangs  de  la 
hiérarcnie ,  à  citer  les  noms  et  les  services  de  tant  de  boaâ 
cvéques ,  de  tant  de  prêtres,  de  pasteurs,  de  missîonnai- 
res,  de  religieux,  d'écrivains,  et  à  venger  leurinéraiHfe 
de  l'oubli  a  un  siècle  dédaigneux.  En  vérité,  je  suis  an 
ennemi  d'une  singulière  espèce ,  et  je  m'y  prendbs  étrançe^* 
tnent  pour  en  venir  à  mes  nns  ;  im  plutôt,  il  feut  être  bien 
disposé  à  tout  interpréter  en  mal  pour  me  prêter  de»  in- 
tentions et  Un  but  si  hautement  démentis  par  tous  mes 
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écrits.-  Et  comment  ai -je  mérité  cette  atta^e  inattendue 
de  k  prt  d'un  journal  avec  qui  j'avois  évité  toute  hosti- 
lité, quoiqu'il  m'en  eût  fourni  plus  d'une  occasion  ?  Mais 
je  veux  m'interdire  aujourd'hui  tout  ce  qui  auroit  l'air 
d'une  récrimination,  et  je  termine  id  une  réponse  aue 
j'ai  cfu  devoir  aux  instances  de  quelques  amis  bien  plus 
qu'au  besoin  de  me  justifier. 


NOVTBLLBS  BCGLÉSUSTIQUBS. 

Rome.  Après  la  U^oisième  coDgrégation  ,  qui  se  tint  le 
6  décembre,  M.  Gomez>Labrador ,  ambassadeur  d'Espagne, 
présenta  aux  cardinaux  les  complimens  de  condoléance  de 
sou  souverain  pour  la  mort  du  pape;  M.  le  cardinal  Pacca 
lui  répondit  an  nom  du  sacré  collège.  Le  soir,  le  corps  du  feu 
pape  fut  mis  dans  le  cercueil ,  comme  on  l'a  dit  ;  on  le  revêtit 
de  ses  habits  pontificaux  ;  on  lui  couvrit  le  visage  d'un  voile 
blanc ,  et  tout  le  corps  fut  ensuite  enveloppé  d'un  voile  rouae. 
On  mit  à  ses  pieds  une  bande  de  velours,  avec  des  médailles 
d'or,  d'argent  et  de  bronxe  à  son  effigie.  On  enferma  aussi, 
dans  le  cercueil  un  cylindre  contenant  sur  un  parchemin  les 
mémoires  de  sofi'^pontifîcat.  La  ^caisse  fut  ensuite  scellée  et 
déposée  dans  la  niche  où  éu>ient  précédemment  les  restes  de 
Léon  XIL 

—  Le  7,  étoit  le  ti-oisième  jour  des  obsèques  ;  M.  le  caitli- 
nal  Falzacappa  officia,  et  tous  les  cardinaux  se  réunirent  en- 
suite en  congrégation,  après  laquelle  le  prince  Gargarin  et 
le  baron  de  Maltzen,  ministres  de  Russie  et  de  Bavière,  ex- 

£  rincèrent  au  sacré  collège  les  sentimens  de  leuiY  souverains; 
l.  le  cardinal  doyen  répondit  à  l'un  et  à  l'autre.  Le  8, 
M.  le  cardinal  Pedicini  officia  et  les  ambassadeurs  d'Autriche 
et  de  Sardaigne  complimentèrent  le  sacré  collège.  Le  9 ,  cin- 
quième jour  des  obsèques,  M.  le  cardinal  Zurla  célébra  la 
messe ,  et  les  ambassadeurs  du  Brésil  et  des  Pays-Bas  furent 
reçus.  Le  10 ,  M.  le  çai^dinal  Odesqalchi  célébra  le  sei*vice,  et 
le  ministre  de  Prusse  complimenta  les  cardinaux.  On  célébra 
en  même  temps  des  services  dans  les  différentes  églises  de 
cette  capitale. 
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—  MM.  Les  cardinaux Tettaferrata ,  étèque  de  Sinigaglia, 
et  Bossi,  archevêque  de  Bënéyent,  sont  arrWët  le  7;  M.  le 
oardîual  de  Rohau  |  archeiréque  de  Besançon  ^  est  arrive  le  0| 
venant  de  Turin ,  et  M.  le  cardinal  Opizzont  y  ardievéque  de 
Bologne,  le  lendemain. 

•  —  Des  lettres  de  Palerme  apprennent  la  mort  de  M.  le 
cardinal  Gravina,  archevêque  ae  cette  yille.  PieiTe  Gravina 
ëtoit  né  le  16  décembre  i74st  ^  Montevago,  terre  de  sa  fa- 
mille,  au  diocèse  d^Agrigente.  Après  ayoir  rempli  diverses 
charges  à  la  cour  de  Rome  y  iï  fut  fait  archevêque  de  Nicëe  |^ 
en  i  794  y  et  occupa  des  nonciatures ,  enti:e  autres  ceHe  d'Es- 

rigne.  Il  fut  fait  cardinal  par  Pie  YÎl  y  dans  le  consistoire  du, 
mars  i 816,  et  archevêque  de  Falerme  au  mois  de  septembre 
suivant.  Il  est  mort  le  6  décembre,  à  81  ans  moins  10  jours. 

Pakis.  Le  Br^d^  Paru  pour  i83ii  (1)  vient  de  parQiU:e;  il 
renferme  des  avis  pour  le  Carême,^  pour  les  saintes  kuilei.ét 
poui^la  retraite  ecclésiastiaue.  Pâque  sera  y  l'année  pi*ochaine  »/ 
le  3  avril  :  le  deuxième  aimandie  après  Pâque ,  on  feri^  mé* 

•       '        '         ""^    -  ^'  'Pau».. 

morts 
du 

présent  mois.  Leur  nombre  s'élèv^e  à  39,  en  y  comprenant, 
3  évêques  :  M.  le  cardinal  de  LaFare,  M.  de  La  Lande,  ar^ 
chevèque  de  Sens,  et  M.  Feutricr,  évéqu^  de  Beauvaia.  Nou» 
avons  déjà  annoncé  la  mort  die  MM.  de  IBieiUud ,  Ghanut , 
Bonnefoy,  de  Bouzonville,  de  I^iBissachère,  Paradis,  Thi- 
baut,  Bossu,  d*[ngreviUe,.Micbot,  Quinet  et  Boislève.  Noat 
nous  proposions  oe  revenir  sur  M.  Quinet,  qui  méritoit  de; 
nous  un  tribut  d'éloges,  mais  nous  a*avons  point  reçu  les  ren* 
seignemens  que  nous  espérions.  Kous  dirons  seulement  ici  que 
M.  Pierre-Jacques  Quinct^^  successivement  curé  de  Grissis-; 
suine ,  vicaire  de  Saint-paul  y  curé  de  Saint-Antoine  et  enfiu 
de  Saint- Ambroise  de  Popincourt,  mourut  le  16  septembre 
dernier,  âgé  de  7a  ans  et  9  mois;  pieux,  zélé,  laborieux,  il 
a  voit  Tesprit  de  son  état  et  ks  vertus  de  son  ministère.  Les 
autres  prêtres  mentionnés  dans  le  nécrologe  sont  MM.  RoUet, 
d^  clergé  de  Saint-Roch ,  décédé  le  4  décembre  de  l'aun^ 
dernière,  à  73  ans;  Jean-Jacques  Lalouet,  du  diocèse  do 

(1)  In-19,  prix,  75  cent  et  1  fr«  franc  de  port.  A  Paris ^  chei 
Aa.  Le  Glere  et  compagnie ,  au  bureau  de  ec  journal. 


Bajeiu  f  iijk  ckcgé  de  Stdnt-JaçqjSÈmyiMàk  U  d5 jd^tRnhre , 
à'$a  ^s;.Jps^h  t^eytely  religLeox  «agostin^  décédé  le  a64é^ 
ceinbi'e  >  à  75i  i^bs;  Jean-Baptiste  Carmantrand  de  la  PaiTQ , 
du'clérgé.de  Saint-âulpice,  mort  le.  aj  décembre,  à  79  anaç. 
Jean-François  Leduc,  dn  clergé  de  Saint-Nicolasp-des-Cbamps^ 
décédé  le  29.  décembre,  à  65  ans  1  Thomas-^Françoift-Aiiffoste 
Duboscc),  membre  du  chapitre  de  Saint-Denùy  mort  le  «4< 
janvier  de  cette  année,  à  7a  ans:  Ambroise-FrajiçoiB  Peiôa^ 
du  clergé  de  Saint-Kicolaî-des-Champs,  moit  le  ig  jan^l^, 
à  72  ans;  Nicolas  Dieudonné,  ancien  chanoine  r^folior^ 
mort  le  ia  février,  kjj  ans;  Simon  Marchant^  chapelain  dm^ 
roi  et  chanoine  de  Reims,  mort  le  a3  février,  à  7^  ans;  An** 
toine-Nîcolas  Dergez,  curé  de  Rebais,  mort  le  «3  mar&,  à 
7p  ans;  Edmond-Georftes  de  Champeaux  de  Vauxdimes,  an- 
cien recteur  de  l'Académie  d'Orléans^  mort  le  a5  mars,  à 
69  ans;  Jean  Guinat,  mort  le  6  avril,  a  78  ans;  Louis-Ben- 
Jalnin  Brassel,  diacre,  mort  le  i4  avril,  à  26  ans;  Jacques 
Bérenger ,  mort  le  36  aviil ,  à  j4  a<M>  Jacques-François  Âel-** 
lot,  mort  en  avril,  à  6ê  ans;  Jean-François  Roux,  ancien 
curé  de  Rhuis,  diocèse  de  Vannëi,  mort  le  i5  mai ,  à  81  ans; 
Jean-Charles  Hervieu ,  aumônier  de  Tartilterie  de  la  garde  » 
ibort  le  17  juin  ,  &  ji  ans;  Jean-Joseph  Bojer,  dud^apître 
de  Saint-Dénis,  mort  te  a8  juin,  à  8a  ans  ;  Jean-François 
Yarlet ,  c^ucin ,  sous  le  nom  du  père  Marcel ,  et  en  derniw 
Kéu  du  clergé  de  Saint-Séterin ,  mort  le  8  août,  à  7^  ans  ; 
Baudoin-François  Théry,  aueien  chanoine  d'Arras',' mort  le 
iiaDût,  à  gù  ans;  Jacques-Fi^ançois  Cardèt,  ancien  prieur 
de  Grasviîle,  du  clergé  de  Saint-Laurent,  mort  le  12  août,  à 
$a  ans;  Antoine  Arnaud,  du  diocèse  de  l)igne ,  dhianoine  ho-, 
noraire  de  Paris  et  d'Orlëans ,  mort  le  a8  août ,  à  7a  ans  ; 
Jean-Pierre  Chereau,  du  clergé  de  Popincourt,  mort  le  5  sep^ 
CBlnbre ,  à  76  ans  ;  et  Jeaur-Bapliste-Nicolas-Amable  GiberU 
mort  le  i  décembi*e ,  à  84  ans.  De  ces  a4  ecclésiastiques ,  il 
n'y^en  avoit  que  3  ou  4  qui  exerçassent  encore  le  ministère. 
Du  reste,  nous  croyons  que  cette  liste  ofh'e  quelques  omis- 
sions ,  et  nous  voyons  en  effet  qu'on  n'a  pas  comprîs  dans  ce 
nécrologe  M.  l'abbé  Gley,  aumôhicr  des  invalides.,  mort  le 
i  i  février  dernier,  et  sur  lequel  nous  avons  donné  une  courte 
notice.  Il  est  possible  que,  pai*  suite  des  deiiiien  événemens^ 
on  n'ait  pu  recueillir  avec  le  même  soin  les  noms  des  ecclé-^ 
iiâstiqnes  morts  dans  le  diocèse. 
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-r-  Un- joi]^*oal  <|ai ,  ooolre  YMdeuce  des  faits  ^  s'obtiiufi  k, 
alti*ibùer  les  derniers  mouvemeDS  aux  intrigues  des  carlistes  et 
aux  manœuvres  des  prêti^es,  a  parlé  ces  jours-ci  de  prêtres  arrê-. 
tes.  On  ojsure,  disoit-il  dans  son  n**  du  a  a,,  ^e  des  prêtres  se- 
ditieux  ont  été  aussi  arrêtés.  Nous  n'osons  affirmer  ce  fait,  qui 
ne  repose  que  sur  des  rapports  dont  r  exactitude  n'est  pas  con--, 
statée,  Puiscjue  le  journaliste  n'étoit  pas  bien  sûi*  de  la  nou- 
velle »  pourauoi  se  hâte-t-il  si  fort  de  la  publier  ?  Ne  pouvott-. 
il  attendre  aes  renseignemens  plus  précis*^  Au  surplus^  ce  qui 
lui  parôissoit  fort  douteux  à  lui-q^éme.,  il  le  donnoit  un  peu. 
plus  bas  comme  un  fait  positif,  et' il  affirmoit  dam  la  mime 
page  que,  paimi  les  individus  aiTétës,  on  avoit  reconnu  des 
gendarmes  déguisés  et  deux  prêtres.  Lui  étoit-il  arrivé  d'un 
moment  à  Tauti'e  des  doeumens  bien  exacts?  Il  esta  croire, 
quil  les  eût  donnés  s'il  les  eût  obtenus.  Le  lendemain,  il  a, 
raconté  avec  beaucoup  de  détails  l'aiTestation  d'un  aut^'e 
prêtre;  nous  allons  citer  son  article,  où  le  vrai  et  le  faiULSont 
mêlés  ensemble  : 

«  Les  arrestations  nombreuses  opértes  dans  les  dernières  jour^ 
nées  y  disoiwil  le  jeudi  a3 ,  ont  démontré  josqu'A  i^évideaoe  que 
les  troubles  dont  Paris  a  été  le  théâtre  doivent  être  attribués 
p>riùeîpiilëraetit  k  la  faction  dont  le  99  juîllet  a  renversé  les  espé-^ 
ranoes  ;  une  cantm'e  importante  faite  auifourdlluL  dans  les  envi* 
ronsdu  LazeniDourg,  ne  |yeut  laisser  a  Cet  égard  aucun  doute.' 
Pendant  toute  la  matinée  on  avoit  reiharquédans  tous  lés  ^n* 
droits  où  le-  désordre  se  maaifestoH-.l«  plus  Vivement',  nù  honime 
de  haute  stature  ,  vêtu  d'une  blousa  de  toile  grise  nènvo»  portani 
une  cravatte  de  tncot  et  une  casquette.  Il  étoît  surtout  facile  dé 
remarquer  que  sa  blouse  cachoit  un  vêtement  pfus  ample  et  pljus 
érpars.  Arrêté  et  conduit  dans  nne  dés  saltes  du  Luxembourg ,  i( 
a  été  trouvé  vêtu  d'une  longue  soutane  noire  qu'il  avôit  retroussé^ 
sous  sa  blouse.  Cet  homme  étoft  porteur  d'un  passeport  délivré  k 
Amiens  le  ao  de  ce  mois;  on  à  trouvé  dans  ses  poches  plus  de 
5ooofr.  en  or,  et  une  assez  forte  somme  par  petites  pièces  d'argent 
distribuées  par  paquets  de  5  ou  4  te.  Après  avoir  été  préalable- 
ment  interragé ,  il  a  été  conduit  à  la  préfecture  de  police.  »    ' 

Il  paroit  que  cette  capture  avoit  fort  réjoui  certaines  gens 
et  qiron  j  attadboît  une  grande  importatice  ;  les  uns  crioient 
hier  dafis  tes  rues  l'an'estation  de  cet  ecclésiastique.  Il  esi 
vrai  qu'un  ecclésiastique  a  été  arrêté  dans  un  accoutrement 
assez  ^izaire;  mais  il  n^éloit  point  dans  les  rassemblemens» 
où  on  ne  l'avoît  point  remarqué  dans  tous  les  etidroits  où  il 
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y  aToit  du  désordre ,  et  on  n*a  point  trouvé  iar  lui  5,ooo  fir. 
en  or.  Cet  ecclésiastique ,  nommé  M.  R. ,  arrivoit  d*Abbe- 
ville;  il  étoit  étrangei*  à  tout  ce  qui  se  passoit  à  Paris,  et  son 
inlen*ogatoire ,  s'il  en  a  subi,  a  dû  prouver  qu'il  n'étoitpas  bien 
pi*opre  au  rôle  de  conspii*ateur.  Un  prêti*e  qui  auroit  voulu 
conspirer  auroit-ii  gardé  sa  soutane ,  quand  depuis  5  mois 
tons  nos  prêtres  à  Paris  ont  pris  un  autre  costume?  Serbit-îl 
allé  se  jeter  au  milieu  des  rassemblemens  dans  un  accoutre- 
ment oui  le  fâisoit  remarquer?  Car,  dit  le  journal  mAme ,  t7 
itoit  lacih  de  voir  que  sa  ,f  blouse  cackoit  un  vêtement  plus 
ample.  Enfin  y  1«  5,ooo  fr.  en  or  et  la  forte  somme  distribuée 
par  paquets  sont  autant  de  circonstances  fausses.  Cet  ecclé- 
siastique n'avoit  sur  lui  que  4oo  fr.  ;  il  ne  s'est  point  mêlé 
dans  les  gi*oupes  ;  il  n'a  rien  distribué.  L'instruction  éclair- 
cira  tout  cela  et  dissipera  des  soupçons  qui  ne  reposent  sur 
rien  de  solide. 

—  M.  Jacquemin,  évêque  de  Saint-Dicz,  qui  a  donné' 
sa  démission  de  son  siège,  et  qui  continue  k  aaminisii^er  le 
diocèse  jusqu'à  la  prise  de  possession  de  M.  Dupont,  a  adi^sié 
la  circulaii'e  suivante  aux  epdésiastiquet  de  ton  diocèse  : 

a  II  T  a  quatre  mois,  nos  chers  coopérateurs,  que,  comptant  sur 
TarrivM  prochaine  d'un  successeuri  nous  avons  quitté  la  ville 
épiscopale,  sans  cesser  d'administrer  le  diocèse.  Nous  vous  avoo» 
alors  tracé  des  rèjgles  de  conduite  propres  à  vous  mettre  à  l'abri 
de  toute  inculpation  fondée^  relativement  à  l'ardra  aOii^. 

»  Le  reprocne  que  l'on  fait  i  quelqi|es*UBS  d'entre  vooi  de  im 
les  avoir  pas  touionrs  suivies»  nous  engace  è  voua  les  rappeler. 
Mais,  en  évitant  la  chaleur  que  Ton  met  d*ordinaire  à  vous  atU- 
quer,  nous  vous  dirons  avec  Tantorité  et  le  calme  de  notre  mi- 
nistkie,  sous  l'obligation  de  vos  devoirs  les  plus  impérieux: 
Gardez  sur  les  objets  politiques  un  silence  absolu  dans  vos  in- 


„  .^  itagonistes; 
prévention  de  certains  hommes  est  si  forte,  et  ib  sont  si  résolus 
a  vous  faire  paroître  coupables,  qu'ils  vous  accuscroient  d'hjpo- 
crisie,  plutôt  que  de  rendre  iustice  â  vos  sentimens. 

Laissez  donc  au  temps  à  dissiper  les  puages  :  et  vous  qui  aves 
vu  nos  premières  épreuves,  souvenez-vous  de  celui  qu'il  a  fallu 
pour  oousreudre  la  coufiance. 

»  Recevez,  nos  très-chers  coopérateurs,  l'assurance  d'un  atta- 
chement proportionné  è  vos  vertus ,  et  è  l'état  de  souffrance  et 
d'inquiétude  oit  vous  expose  votre  minsitère.  » 


(379) 


NOUVELLES   POLITlQUfeS. 

Paris.  Il  paroit  bien  décidé  maintenant  que  la  philosophie 
ne  gaérit  de  rien.  Si  elle  pouyoit  être  bonne  à  quelque  chose  , 
certainement  ce  devroit  être  à  dégoûter  les  gens  a  porie-feuilles 
ministériels.  Eh  bien!  pourtant;  ce  n'est  pas  là  ce  qui  arrive. 
Tandis  que  la  cour  des  pairs  délibéroit  sur  le  sort  de  quatre 
malhetfreux  ministres ,  «t  que  la  multitude  dcmandoît  leurs 
tètes  à  mnds  cris ,  il  y  aroit  des  amateurs  qui  travailloient  à  se 
porter  Eéritiers  de  ces  effrayantes  grandeurs.  On  dit,  du  naoins 
assez  généralement,  que  dans  crtte  chaude  mêlée,  il  s'agissoit 
pour  eux  de  se  faire  ouvrir  le  chemin  du  pouvoir  k  quelque  prix 
que  ce  fût ,  et  que  dans  le  dividende  d'anarchie  sur  lequel  ils 
oomptoient,  le  peuple,  selon  la  coutume ,  ne  devoit  avoir  que 
les  moindres  parts  de  la  curée.  Or,  h  moins  d'avoir  les  entrailles 
tprdues  par  1  ambition ,  on  vous  demande  s'il  est  possible  de~ 
choisir  plus  mal  son  temps  pour  courir  après  des  porte-fcuilles  , 
et  si,  <»n  voyant  quatre  ministres  sur  la  selfelte^  en  |>résence  d'une 
accusation  capitale,  soutenue  au-dehors  par  des  cris  sinistres ,  il 
n'y  a  pas  de  quoi  reculer  d'effroi,  en  promettant  de  n'y  être  jamais 
pris.  Ëh  bien  !  non  ;  la  philosophie  de  notre  temps  ne  va  point 
liisque-là.  En  dépit  des  avertissemens  du  ciel  et  des  plus  effroya- 
bles revers  de  fortune,  on  veut  essayer  de  se  faire  pendre.'  £c 
cependant  les  candides  journaux  qui^ont  le  plus  poiusé  à  la 
rigueur  contré  les  «trist^  débris  du  mûi}9tère  PolignaO'i  nous 
disoiént  que  c'étoit  pourfafre  un  bon  exemple, 'et  pour  guérir 
les  ambitieux  du  mal  ministéHelf  hélas!  il  est  maintenant  prouvé 
qu'on  n'en  gUérit  point. 

—  n  faut  être  furieusement  flatteur  pour  trouver  moyen  de 
cacber  sous  de  belles  phrases  patriotiques  les  nouveaux  mouve- 
mens  d'anarchie  qui  ont  failli  nous  emporter  ces  joors  derniers  ! 
c'est  cependant  la  tâche  dont  la  plupart  des  journaux  de  la 
grande  semaine  n'ont  pas  craint  de  se  cnarger.  Ils  prétendent  que 
ces  redoublemens  continuels  d'insurrection  n'ont  pour  but ,  de  la 

S  art  du  peuple;  que  d'amener  de  sages  réformes  dans  la  chambre 
es  pairs,  et  de  régulariser  les  pouvoirs  de  celle  des  députes.  En 
un  mot,  c'est  à  l'accomplissement  des  promesses  de  juillet  que 
nous  visons  ;  c'est  une  bonne  loi  communale  et  une  bonne  loi 
d'élections  que  toute  cette  anarchie  demande  pour  être  tranquille 
et  contente.  Le  peuple  doit  être  bien  étonné  de  s'entendre  dire 
de  ces  choses-là  !  car  assurément  il  se  rend  plus  de  justice  ,  et 
dans  son  ame  et  conscience ,  il  sait  bien  que  ce  n'est  pas  ordi- 
nairement pour  cela  qu'on  coupe  les  coraes  des  réverbères ,  et 
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riu'oD  ref>0U5se  à  coups  de  pierres  les  marchands  aui  allument 
«les  lampions  au-dessus  de  leurs  boutiques.  Nous  le  répétons  » 
M.  de  Lafayette  lui  a  mieux  dit  son  fait  que  les  flatteurs  dont  il 
s'agit,  en  attribuant  ces  horribles  commotions  aux  gens  qui  re^ 
gretlent  d'avoir  manQui  leur  cwm ,  il  jr  ^  fÀXLQ  mois.  Hélas  o«i  ! 
c'est  la  vraie  cause  au  mal,  et  la  meiUeure  loi  d'élections  n'| 
peut  rieu.  Quand  le  cens  électoral  seroit  abaissé  à  einqiuinia  éous» 
on  sait  très-bien  au'il  n'arriveroit  pas  jusqu'aux  cUqyttis,  acl^kt 

âui  couvoient  de  i  ceil  »  il  y  a  deux  jours,  les  boutiques  de  la  rae 
aint-Honoré.  Sans  la  garde  nationale  »  tous  verriez  qpM  Ittula 
la  question  est  entre  eux  et  les  réverbères, 

—  Dans  les  désordres  qui  ont  eu  lieu  mardi  dernier»  jour  du 
iugement  des  anciens  ministres,  M.  le  comte  de  Suse^t  pair  de 
Fraoce ,  co16neI  de  la  1 1^  légion»  a  reçu  une  nierve  dans  L'ealo-* 
mac.  Il  a  £allu  le  saigner  pour  éviter  les  suites  ae  cette  fort»  con- 
tusion. Les  perturbateurs,  pendant  l'absence  des  patrouilles«8o»t 
parvenus,  à  la  chute  du  jour,  à  briser  ou  arracher  piusieurs  lan- 
ternes du  Pont-Neuf  et  quelques-unes  des  points  adjaoens,  et  il  a 
fallu  illuminer  le  soir  pour  être  préservé  de  l'obscurité  qu'aupAMi- 
toit  la  fermeture  des  boutiques^  L'autorité  s'est  empressée,  te  Icn* 
demain  matin,  de  faire  rétablir  des  réverbères. 

—  La  journée  du  mercredi  as  a  été  ibrt  orageuse.  Dès  le  matin» 


plus» 

une  bande  de  4^  5oo  individus  se  porta  sur  la  place  duPunlMon 
avec  une  drapeau  noir ,^  et  en  criant:  Mon  aux  minUtnf,  Là, 
ils  tcuièrent  de  soulever  les  étudians  en  droit  et  de  leur  ^ine 
signer  une  protestation  contre  l'arrêt  de  la  cour  des  pain. 
Pendant  ce  temps,  des  rieissemblemens  nombreux  se  formoi^iat 
dans  d'autres  quartiers  et  vers  le  Louvre  et  le  Palaisr-RovaL,.  et 
des  agitateurs  chercheieot  à  embaucher  des  gens  du  peupUfn^ 
i(e  porter  à  Yincennes ,  et  à  forcer  ou  désarmer  des  postes.  Lw 
élèves  de  l'école  polytechnique ,  des  écoles  à»  droit  et  de  médeqiae, 
allèrent  à  deux  heures  au  Palais -Royal  »  mais  pour  y  protê^ler 
de  leur  attachement  au  système  actuel,  et  ils  firent  successivement 
àflichér  et  insérer  dans  les  journaux  des  proclamations  dams  ce 
sens.  Le  roi  Philippe  se  montra  ensuite  sur  la  terrassa  et  ha- 
ranpa  le  peuple.  A  la  chute  du  jour,  les  patrouilles  dé  la  9cde 
nationale  à  pied  et  à  cheval  et  de  la  cavalerie  de  UgDe  furent 
multipliés ,  et  poursuivirent  les  rassemblemens.  Les  Mnlatenfi 
éloient  parvenus  è  élever  une  barricade  dans  la  me  St.-fionoré, 
vers  la  rue  dos  Bons-Ënfans.  On  a  fait  encore  dans  cette  ioumée 
UB  grand  nombre  d'arrestations.  On  dit  que  quelques  soldats  de 
la  {[arde  municipale  se  sont  débandés,  et  ont  fraternisé  avec  le» 
séditieux.         .  " 


(58i  ) 

—  La  iournée  du  ieudi  %S  a  été  fort  calme;  il  ne  paroit  pas  qu'il 
T  ait  au  aies  rassemblemeos,  et  la  population  étoit  seulement  daoa 
T'ctonQeroent  d'un  changement  aussi  subit,  et  s'enirelenoit  dos 
évènemens  par  où  l'on  avoit  passé.  Dans  Tapràs^midi,  les  légipos 
de  la  garde  nationale  de  Pari^  et  de  la  banlieue  ont  été  passées  en 
revue,  sur  différens  points,  par  Louis-Philippe. 

—  Unç  députa  lion  de  huit  membres  de  la  société  Aiderai  est 
allée  au  Palais- Royal  jeudi  dernier,  {iHOur  présenter  u;ia  adresse 
tendant  &  ce  que  la  chambre  des  députés  soit  dissoute  immédiate 
raent,  et  que  la  chambre  des  pairs  soit  annullée.  Cette  dén^arche 
ne  dévoileroit-eDe  pas  le  secret  des  émeutes  dont  nous  venons 
d'être  témoins ,  ci  <}ue  les  journaux  révolutionnaires  attribuent 
aux  çarUsle^? 

—  Mercredi  âd,  à  6  heures  du  matin.  M..  Cauchjf,  greffier 
de  la  cour  des' pairs,  s'est  transporté  à  Yincennas  avec  M.  Sj^ou, 
huissier,  pour  lire  l'arrêt  aux  anciens  ministres*  Arrivés  dey ant 
le  château,  ils  ont,  été  obligés,  pour  y  pénétrer,  de  faire  pai^r 
venir  au  gouverneur  une  lettre  aavis  qu'ils  ont  attachée,  à  la 
chaîne  du  ponMevis  destinée  à  cet  usage.  Bientôt  ce  pont  s!!est 
baissé,  et  ils  ont  été  conduits  au  donjon  par  le  fféoérall>au0>éii% 
qui  en  a  seul  la  clef.  MM.  de  Peyropoet,  de  Chantalauae  %i 
Guemon  de  RauvUle  se  sont  levés  et  ont  passé  dans  la  ch^mbae 
de  M.  de  Polignac,  qui ,  étant  indisposé  etsoufifrant,  a  été  oUîgé 
de  rester  au  lit.  Les  prisonniers  ont  écouté  la  lecture  «vep  ailanoe 
et  avec  résignation. 

. —  La  délibération  de  la  cour  des  pairs  a  été  tenue  tréS'^secrèle. 
Lb  Cav/7'/0/' cependant,  qui  paroit  avoir  reçu  quelque' qon^donoei 
'     '  uipabilité  aes  anciens 


dît  que  la  culpabilité  des  anciens  ministres,  a  été  recpnp^ue  à  Ja 
presque  unanimité;  mais  (|ue  les  voix,ont  été  forl.partafjies  lors- 
qu'il s'est  agi  dé  l'application  de  la  pein^ ,  çt  que  la  majoi^té,  qui 
a  fait  Farrét,  a  été  i4o  contre  ao.  Il  ajoute  quau  pren^ier  iO^urj^ 
acrutiyi  sept  membres  seulement  avoient  conclu  à  ia  pein«  capi- 
tale ,  et  qu'au  second  tour  il  n'y  en  avoit  plus  que  qpatJW  qui 
rédamoient  cette  peine. 

—  Suivant  un  autre  journal ,  la  Cour  a  uroit  d'abord  décidé  que» 
sans  s^arrèter  au  réquisitoire  des  commissaires  de  la  chambre  des 
députés,  elle  ne  pouvoit  traiter  d'autre  question  que  colle; de 
hcuite^trahison.  Cette  question  auroit  été  mise  au  s^i'UMn,  à  l'égard 
de  chaque  accusé ,  et  après  dc|ux  tours  d'opinipps  motivées  par 
plusieurs,'  la  culpabilité  «aiiroit  été  prononcée  à  une  majorité 
de  1  Sa  à  iS6  contre  ùo  à  a4/  Cette  feuile  ajoute  q^ensnite  il  y  a 
eu  paiement,  sur  Tapplication  de  la  peinci  deux  tours  d'opinioM 
&  f^ard  de  chaque  accusé  ^  toujours  k  haute  vpix»  et  que  les 
votes,  au  nombre  de  i5Ç,  ont  été  ainsi  répartis  :  k  l'égard  de  M«  de 
Polignac^  is8  voix  pour  la  déportation ,  et  le. surplus  pour  una 
prison  perpétuelle,  sauf  celles  de  quatre  pairs^qpi  #pt.persûlé 
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dans  rappHcatioh  de  la  peine  capitale.  (Les  hait  qui  la  deinao- 
doteDt  aahorti  é(oiei!it  irn  duc,  un  marquis,  cinq  comtes  et  un 
baron  ).  Pour  M.  de  '  Pcyronnet ,  87  voix  pour  la  prison  perpé- 
tuelle ,  8  t>our  la  déporta  lion,  et  une  pour  une  détention  limitée. 
Pour  M.  ue  Chantelanxe,  i38  pour  la  prison  perpétuelle,  i4  pour 
la  déportation^  et  4  pour  une  détention  limitée.  Ëtpour  M.Ouer- 
non-Hanirille,  140  pour  la  prison  perpétuelle,  et  16  pour  la  dé- 
portation. Oïl  s'est  ensuite  entendu  pour  la  rédaction  de  l'arrêt, 
et  tous  les  pairs  ont  été  appelés  à  le  signer. 

—  Le  ministre  de  Tiniérieur  avoit  adressé,  le  d  1 ,  une  circulaire 
auX' préfets,  pour  qu'ils  fissent  connoîlre  dans  leurs  déparlemens 
que  toutes  les  mesures  étoient  prises  afin  que  force  restât  à  la 
loi.  Le  99,  il  a  réciit  à  ces  fonctionnaires  pour  leur  annoncer  que 
l'on  parvenoit  à  déjouer  tes  tentatives  de  désordre. 

■  —  Le  roi  Philippe  a  adressé  au  général  Lafayette,  mercredi  ma- 
tin ,  une  lettre  pour  le  i^einercier,  et  toute  la  garde  nationale ,  du 
zèle  qu'elle  a  déployé  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  le  respect  des 
'lois,  dans  les  orageuses  journées  des  30,  21  et  39. 

-^  Aussitôt  la  condamnation  des  anciens  ministres,  M.  Odilon- 
Barrot,  préfet  de  la  Seiue,  a  publié  une  nouvelle  proclamation 
pour  remercier  aussi  la  garde  nationale  de  son  activité  pendant 
les  débats  du  trop  fameux  procès.  Cet  acte  est  mêlé  de  quelques 
fortes  observations  sur  les  condamnés. 

—  Par  ordre  du  jour  du  ai  de  ce  mois ,  le  général  Pajol ,  com- 
mandant la  division  militaire,  a. ordonné  à  tous  les  officiers  étran- 
gers à  la  garnison  de  Paris,  même  à  ceux  qui  s'y  trouvent  eu  per- 
mission oit  en  cowalescence,  de  quitter  la  capitale  dans  les 
vingtH^uatre  heures.' 

—  Dans  la  journée  de  in^rdi  dernier,  il  a  étêenvoyé,  aux  aro- 
b^tsadédrs  et  agens  di]lloma tiques  étrangers,  des  sauve-gardes 
tiré»  des  coirp^  de  vétérans. 

'  —  Deux  officiers  de  la  garde  nationale  de  Pontoisc  sont  venus 
en  poste  lundi,  d'après  la -nouvelle  qui  se  répandoit  de  ragitatlou 
OUI  avoit  lieu  dans  Paris,  pour  offinr  le  secours  de  celte  gai^de  et 
de  celle  des  environs. 

—  Au  second  tour  de  scrutin ,  M.  Méchin  a  été  réélu  députe 
par  le  collège  électoral  de  Soissons. 

—  MM.  les  maréchaùx-dc-camp  du  génie  Baudrand,  aide-de- 
cârop  de  M.  le  duc  d'Orléans,  et  Yalazé,  ont  clé  élevés  au  grade 
de  Itcutenant-généraujc  au  même  corps. 

«  —  MM .  Triberl ,  député,  etLcchat;  conseiller  d^état,  sont  nom- 
més membres  de  la  commission  de  liquidation 'de  l'indemnité  des 
émigrés,  en  remplacement  de  MM.  Girod  (de l'Ain)  et  Marcarel. 
•  — Le  conseil  municipal  de  Paris  a  autorisé  M.  le  préfet  de 
la  Seine  k  sonsciire  nne  garantie  de  4  millions  au  profit  du 
comptoir  d'escompte  de  cominoice. 
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ÇBAIÉBRB  DÈS  péPOXéS. 

Le  M  y  ieprésiileiil  Ht  r^rrèi  de  la  chambre  àes  pairs ,  qui  tut 
etc  apporté  parun  maasager,  et  uBê  lettre  de  M.  Jobert-Lucas , 
oontenant  aa  démiasioiK 

'  Oo  reprend  ehsMÎte  la  dtKuaaion  du  projet  de  loi  ooncernant  la' 
garde  nationale.  On  adopte  d'abord- l'atticle  i5,  qui  avoit  été  ren- 
voyé à  la  éommîsaîon'y  et  qui  a  pour  but  d'exdore  du  serrice  de 
celte  garde  les  oondaaiMéa  p4Mir  des-  crimes  ou  des  délits  et  les  va» 
gabouds  ou  gehs;saii9  aireu ,  déclarés  teh  par  jnsement. 

UjM.dieoussîoo  s'eagaiee  sur  l'article  ^Oy  relatif  à  l'institutinik  et 
à  i'erâmisalioii'de  Fartifierie*  M*  Agier  piéieDle  un  amenden 


L'erganisalioii'de  Fartiflerie*  M*  Agier  piéieDle  un  amendement 
tendant  à  soumettre  la  i>nnatîoB -et' l'armement  des  compagnies 
ou  subdivisions  d'artillerie  à' mie  ordonmaBCe  royale.  M.Viennet 
s'y  oppose  vivementl  lyameodeniant^est  adbplé,  après  avoir  été 
combattu,  quant  à  la  rédaction ,  par  le  rapporteur,  et  appiiyé  par 
JiM.  Bréoier  et  Oemarçav,  et  par  le  miniislre  de  l'idténeur,  ^ut 
saisit  l'occasion  pour  rendre  hommage  au  xôle  de  la  ^arde  naiib- 
uale ,  qui  a  dé§oué  l'insorrecticm  dans  les  dernières  journées.  ' 

Les  article^suivans»  jusqu'au  4^%  °^  donnent  lien  4  aucun 
débat.  Ils  portent  <)iie  les  artilleurs  seront  choisis  parmi  les  ci- 
toyens qui  seront  jugés.les  plus  propres  à  ce  service;  qu'il  sera 
•formé  des  compagnies- de  sapenrs->pompierB  dans  les  lieux  où  il 
n'en  existe  pas  •de  soldés;  que  dans  tes  ports  et  cantons  maritimeiT 
ilf  sera,  organisé^  des  :  compagnies  d-ouvners  marins  pour  la  sûreté 
dtf  cétes  i  que  l'élection  oes  officiers  aura  lieu  paries  soins  du  pré^ 
0dànt  du  conseil  de  eeœnsement^  au  scrutin  secret,  et  à  la  ma-*- 
jorité  absolue;  et  «elle  des  sous-oftciara»  à  lamajovilé  reisKite. 

Le  aS,  M.  Dupin  atné,  après  s'être  félicité  des  sorvices  qu'a 
rendus  la  garde  nationale  dans  cea  dernières  journées ,  demande 
que  la  chambre  vote  des  remercîmeos  à  cette  garde  ainsi  qu'à  la 
troupe  de'1i|;ne,et  que  mention  en  soit  faite  au  procès^yprlbal. 

p«A 
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complots  qui  peuvent  avoir  des  ramifications  au  loin.  Il  demande 
qu'ils  donnent  des  explications  à  ce  sujet.  M.  le  président  fait 
observer  que  la  proposition  de  M.  Dupîn  doit  avoir  la  priorité. 

M.  Lamtte,  en  sa  qualité  de  député,  croit  que  l'on  doit  aussi 
voter  des  remarctmens  à  la  jeunesse  de  Paris  (agitation) ,  en  rap- 

Selant  que  les  élèves  des  trois  écoles  sont  venus  nier,  au  moment 
u  plus  grand  trouble,  protester  de  leur  respect  pour  les  lois. 
M.  Boijfy*d' Angles  prétend  qu'ils  j  ont  mis  des  conditions. 
M.  le  ministre  Merilhou,  qui  étoit  au  Palais-Royal,  soutient  que 
ces  jeunes  gens  n'ont  fait  aucune  restriction  dans  leur  protesta- 
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lioD ,  «t  qu'ils  ont  rendu  les  phn|(nmda  seirices  en  se  joisnant  à 
la  légion  de  M.  Agier,  et  en  engageant  les^  citoyens  k  l'ordre. 
M.  Boissy-d'Anglas  parle  alors  de  proclamations  signées  de  queU 
ques-uns  de  ces  élères,  et  qui  oot  été  afichéas  et  tnséries  dans  les 
journaux,  portant  que ,  ai  dea  conoessiims  nm  sont  pas  fisilea ,  ils 
sauront  aioer  de  nouveau  le  peuple  é  les  conqaérir.  M.  Ménflio« 
dit  qu'il  a  connoîsoince  de  ces  actaai  mais  que ,  s'étant  nadamiuc 
écoles I  on  les  lui  a  désavoués. 

MM,  de  Gorceiles  et  de  SaintrAkoMi  conmanoBt  des  servioes 
qu'ont  rendus  les  étudiana,  M.  Lafiue  eosfinne  ces  dilEbneas  lé» 
moignages»  et  annonce  q«e  l'autorité  pounnivra  rappoaition  ém 
placards  en  question.  M.  Bartha  rtnd  awsai  JMstica  aupairiotûme 
de  CCS  jeunes  gens.  M-  Mérilho»  deaiande*que  ics  rameraaMiia 
s'adressent  égateneni  aux  élèves  daa  ontces  é«4BS*  La  pcoposilion 
de  M.  Dupin  »  ainsi  amendée  »  esl  adoptée.  li  en  sem  donné  avis 
au^  ministres  de  l'io  teneur  et  de  la  guem.' 

On  reprend  la  discussion  du  piniet  de  loi  conosmant  la  garde 
nationale.  1^  articles  49  et  5o,  raatiis  à  l'élection  dea  oAciers^ 
sont  adoptés.  Quelaoes  débats  ont  lien  aur  le  6i*,  <|ni  laisse  au  Bm 
le  choix  des  colonels  et  lieuten«n»*colonels  parmi  les  chefe  de  bn^ 
taillons  et  capitaines.  Il  fMSse  cependant,  aptrèaafoir  été  défendu 
par  M.  le  ministre  Sébasliani  et  M.  Gh.  Dnpini  ra^pporteur,  mai*' 
gré  ItB  réclamations  de  M.  doâoàonen. 

En  ce  moment  I  on  annonce  qne  LonJs-PhilÎBpe  passe  la  revue 
du  poste  dans  la  cour.  Beaucoup  de  députés  se  Avent  et  qaiMent 
la  salle;  mais  ceux  de  l'extrême  gauche  soutiennent  que  rien  ne 
doii  interrompre  ks  délibéiations.  On  adopte  encore  qM^liea 


articlei  relatifs  aiix  oftmen  y  aven  un  amendement  db  M. 
pour  Isa  aatreîndni  aa  serment* 


AVIS. 


BtM.  les  SoQseriptenrs  à  VAmi  de  la  Reltxion  dont  l'abonnement 
expire  au  i*'  janvier  prochain  sont  priés  de  le  renouveler  promp- 
tement,  pour  ne  pas  éprouver  d'interruption. 

Ils  voudront  bien  envoyer,  avec  leur  renouvellement ,  une  de 
leurs  dernières  adresses  imprimées. 

On  ne  nçoli  que  lu  lettres  afroMchÙBS* 


CovBs  BU  mms  asaucs.  «—  HMcrte  ém  %^  ééù$mbnÊ  i8So. 
TnUf*  ioo,)o«Sm«  de  sa  iéemK,  unr.  à  6o  fr.  oo  e.,  et  ksrtié  à  6o  fr.  8o  e. 
Ciuf  p.  iao»|etti««éii  aaMft.^Mvert  à^i  fr.  oov.,  ev fcrM* à  91  fr .  8o  « 
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t^ur  Bei\jamin  Omsiant. 

• 

La  réputation  de  B.  Constaut,  le  rote  qu'il  a  ]om?Bè' 
puis  quUize  aos ,  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  v^n^e  da 
k  réTctu'tion ,  les  honneurs  qu'en  Tient  de  lui  décerner^  >  ^*f^ 
tout  nous  engage  à  Lui  payer  aussi  notre  tiibut  Nôuj-^^;^-* 
parfx)utrons  rapidement  sa  vie  politique  et  ses  outrage^.     ' , 

B.'Constdnt,  né  à  Lausanne^n  1757,  descendoit  Jf^i^»^'^ 
habitant  de  TArtois ,  protestant ,  nui  s'éioit  leliré  >Éf*-*^ 
Suisse  bien  avant  la  révocation  de  rétlit  de  Nantes,  et 
d'une  Française  qui  s'étoit  expatriée  à  cette  dernière 
époque.  Son  père  rentra  en  France  en  1791,  pour  profi- 
ter du  bénéfice  de  la  loi  du  i5  décembre  1790.  B.  Gpn^ 
stant  Ty  suivit  ;  il  publia  en  1796  un  premier  écrit,  pour 

I>rouver  qu'il  &lloit  se  rallier  au  directoire,  puis  un  sur 
es  réactions  politiques,  et  un  autre  sur  les  ^ets  de  la 
terreur.  Dans  un  discours  prononcé  en  1 798 ,  au  cercle 
constitutionnel  ou  dub  de  Salm ,  il  parloit  avec  enthou- 
siasme du  directoire  et  de  la  révolution ,  et  s'élevoit  contre 
Farbitraire  et  l'hérédité,  deux  fléaux  de  la  monarchie. 
Porté  au  tribunat  lors  de  sa  première  formation,  il  y 

Earla  contre  le  projet  de  Code  civil,  et  fut  un  des  mem- 
ree  de  Topposition  \  aussi  Buonaparté  le  fit  éliminer  en 
i8oa.  Celui-ci  ne  pouvoit  lui  paraoqner  ses  liabons  avec 
madame  de  Staël,  çt  ils  eurent  ordre  tous  les  d^ux  de  s'é- 
loignet*  de  la  capitale.  Us  parcoururent  ensemble  divers 
pays.  B.  Constant  se  fixa  à  Gotlingue ,  et  revint  en  France 
en  1814»  ^  I^  sui^^  d^  Bernadette.  On  le  crut  alor^  fa- 
Yorable  à  la  restauration,  et  le  19  mars  181 5,  la  veilla 
de  l'entrée  de  Buonaparté  à  Paris ,  il  lança  contre  lui  » 
dan^  le  Journal  des  DébatSy  \m  article  très  -  énergique , 
et  shgûé  de  lui.  Quant  à  moi,  Je  le  déclare,  disoit-u  en 

Tome  LXf^I.UAmi  de  la  Religion.  Bb 
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finissant, 7«  n'irai  pas,  miêdrable  tramt/uge,  me  iratnef* 

d'un  pouvoir  à  Fautre^  couvrir  Vitt/amiê  par  U  «e* 

phiime,  et  balbutier  dee  $nots  pro/afiés  pour  racheter 
-•    L / Ti .:.  ' -.* :*  I 1^  j^ 


teit  le  iplus  doux  des  hommes.  B.  Constant,  qnî  peut-être 
seroit  à  Gand,  revint,  oublia  sa  belle  protestation  du 
19  mars,  fut  fait  conseiller  d'Etat,  et  fut  un  des  rédac* 
tenrs  de  Tacte  additionnd.  Après  le  retour  du  roi ,  il  se 
retira  i  Bruxelles,  et  ne  revint  à  Paris  qu*à  k  fin  de 
1816,  lors  de  la  r^ction  opérée  par  M.  Decaxes. 

Depuis  ce  temps ,  il  se  montra  constamment  Tennemi 
des  Bourbons,  et  parvint,  en  181 8,  à  se  fiiire  nommer 
à  la  chambre ,  où  il  attaqua  successivement  tous  les  minis- 
tères. L'opposition  n'avoit  pas  de  membre  plus  ardent  et 
d'orateur  plus  dévoué.  Personne  ne  contribua  plus  que 
lui  à  la  cnute  des  Bourbons ,  et  au  succès  de  la  grande 
conspiration  qui  se  trama  contre  eux  pendant  quinzifians. 
Ses  discours ,  ses  écrits ,  ses  voyages ,  toute  sa  vie  étoient 
dirigés  dans  ce  sens.  Il  s'attaena^  surtout  à  inculquer  les 
idées  libérales  à  la  jeunesse,  dont  il  flattoit  les  passions, 
et  qui  le  regardoit  comme  un  oracle.  Son  élection  à  la 
chambre  de  1 8^4  souffrit  de  grandes  difficultés ,  mais  il 
fut  enfin  admis,  le  ^ù,  mai,  sur  le  rapport  de  M.  de 
Martignac ,  et  ne  cessa  point  depuis  de  suivre  la  même 
ligne  de  conduite  \  Êivorisant  par  ses  discours ,  par  sa  cor- 
respondance, par  ses  voyages ,  la  révolution  qui  se  prépa- 
Toit.  n  paroâtroit  qu'après  les  évènemens  de  juillet,  il  s'étoit 
flatté  d  arriver  au  ministère ,  et  que  le  regret  ou  le  dépit 
de  n'avoir  rien  obtenu  lui  causa  un  chagrin  profond. 
C'étoit  sans  doute  à  ses  yeux  une  criante  injustice  de 
laisser  à  l'écart  un  homme  qui  avoit  tant  contribué  i  lâ 
nouvelle  révolution.  D'autres  attribuent  son  chagrin  k 
l'échec  qu'il  éprouva  à  l'Académie  française ,  où  il  s'étoit 
présenté  comme  candidat ,  et  où  il  ne  fut  point  admis;  voyez 
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oe.  qu'en, ont  dit  k^  Tribune,  U  Journal,  du  commerce, 
ie.Pafriptét,  U  Figaro.  Ce  député  i^ourut  le  8  décembre , 
à  rajse.de  63.ans.  Il  a  donné  quelques  articles  à  la  Bio- 
graphie  universelle.  En  1817^  il  traTailloit  au  Mercure, 
et.il  y  soutint  ie  système  de  Gibbon  sur  le  christianisme. 
Il  donna  peu  après  des  leçons  sur  Tbistoire  à  T Athénée, 
et  y  développa  toutes  les  préventions  d'un  philosophe 
nourri  des  illusions  de  Técole  allemande.  Il,  fut  aussji  un 
des  rédacteurs  de  la  Minerve.  En  i8aa,  il.  publia  des 
Mémoire»  sur  les  cent  jours,  enferme  de  lettrée^  il  s'y 
efforce  de  prouver  que  le  ao  mars  ne  peut  être  attribué 
qu'aux  fauftes  .du  gouvernement  du  roi,  mais  la  plus 
grande  Êtute^  ce  fut  le  départ  de  Louis  XVIII.  C'est  là 
ce  qui  désola  les  constiluiionnels  zélés,  comme  M.  Benj. 
Constant. 

Enfin,  il  y  a  quelques  années,  il  fit  paroi tre  les  premiers 
volumes  d'un  ouvrage  intitulé  :  De  la  religion  considérée 
dans  sa  source,  ses  /ormes  et  ses  développemens ;  lesr 
trois  premiers  volumes  ont  été  publiés ,  et  il  y  en  a  trois 
autres  qu'il  a  laissés  en  état  d'être  livrés  à  l'impression, 
et  dont  on  annonce  la  pu)>lication  prochaine.  Dans  cet 
ouvrage,  la  religion  n'est' qu'une  sorte  d'idéal,  et  les 
difiEérentes  religions  qui  se  partagent  le  monde  ne  sont 
qne-des  fermes  que  l'atiteur  regarde  comme  ass0z  indiffé- 
rentes. Ainsi  \st  religion  de  M.  -d.  Constant  n*est  autre  que 
le  déisme.  Nous  comptions  nous  livrer  à  un  examen  sé- 
rieux de  cet  ouvrage,  mais  nous  avons  été  aiTeté  par  le 
vague  des  idées  et  par  une  foule  d'abstractions  qui  ne  pré- 
sentent rien  de  satisfaisant  à  l'esprit.  Un  tel  livre,  froid 
et  sec ,  n'a  pas  dû  faire  beaucoup,  de  prosélytes,  r^pus  ne 
parlons  pas  des  autres  écrits  de  B.  Constant,  qui  presque 
tous  roulent  sur  la  politique.  Le  recueil  de  ses  discours  à 
la  chambre  formeroit  seul  plusieurs  volumes ,  et  il  a  pu- 
blié aussi  des  romans  que  nous  ne  connoissons  point,  et 
<lont  nos  lecteurs  se  soucieut  sans  doute  foil  peu.  > 

.    Quant  au  caractère  de  ce  personnage ,  on  s'est  accordé 

Bba 
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gt^ihh^létttênt  à  hli  i^éconnoilfë  pkia  d'esprit  «I  d^bdâeié 
tm^  de  fhttîdhiêë ,  et  drè^re  et  des  autfés  ^imltlés  Mffd 
donn^ét  des  droite  à  Tesliiiiè.  Un  joamaliste  qui  a  bit  d^ 
Itti  nh  potiijpeu  éidgè  dit  qu'il  avoit  fimàginatum  un 
pêu  rêpêuge  éifanfasiiqnê  d'un  Allemand,  qti'*3  uniêètrii 
là  piuê  grande  ^nehilM  fHprU  A  une  rHrsfisUd  de 
pfineipeÊy  que  c'éloîl  un  élivè  dé  fétole  «ttjfJbîté,  qu*il 
étûit  n^  pont  Feppôifiii&ny  fflCil  luifttU&H  det  ûfnniiUÊ, 
qu'<m  retnatquoii  «it  lui  queijue  éhoèe  dé  la  fuhîHM 
géfievpiie  et  une  forte  empreinte  de  ^ermemième  deme 
}fon  earaetbrëy  dan»  êon  esprit,  dans  ieè  epiniânê  UHé-^ 
mires  et  religieuses^  que  les  Mrioiiaàè  ^*én  lui  ù  M^ 
pTôchees  tenaient  à  lu  solidité  de  ses  prtineipes,  ete. 
Kous  avouons  ue  pas  bien  comprendre  comment  les  ta-- 
riatiotis  de  Benj.  G>nstant  tenaient  à  la  solidité  de  èeê 
principes,  et  oommeiity  après  son  ëneiffîque  prdtesla- 
tion  du  19  mat*s ,  il  a  pu  s'attaoker  au  char  de  Buonafsrte) 
si  c'est  là  de  hkj^ite  de  principes,  die  est  rare  en  effet* 
Depub  la  restauration  ^  B.  Constant  s'étoit  fiiit  le  flatteur 
du  peuple,  et  princtpalemont  de  la  jeunesse;  il  vanlMl 
perpétuellement  celle-ci  à  la  tribune ,  et  lenoit  ▼ërilable'» 
ment  une  école  pour  eUe»  Le  but  de  ses  fcçons  étoit«-il  de 
lui  indiquer  la  sagesse ,  la  modération ,  Taniour  de  Tordre^ 
le  respect  pour  les  institutions  établies ,  la  crainte  de  no«- 
f  elles  révolutions  ;  ou  plutôt  ne  dieitsha-t-il  point  à  lui 
inspirer  le  désir  de  nouveaux  essais  y  le  mépris  des  an* 
ciennes  traditions  et  un  amour  effréné  tie  la  liberté  et  de 
rindépendanoe;  c'est  ce  qui  ne  sauront  être  douteux^pour 
|)6rsbnne. 

Oh  a  renouvelé  pour  lui  la  pompe  et  les  honneurs  pro- 
digués il  y  a  plus  ae  quarante  ans  a  Mirftbeau.  L*en9he^ 
àiasmëpuilic,  dit  de  celtû^ci  la  Biographie  uniaerseKe, 
prépara  son  apothébsoi  les  èpeePeteles  Jurent  fttrmëSy  un 
cortège  dont  tes  rangs  occupaient  un  espate  de  phs 
d'une  lieue  honora  ses  ahsiquee,  son  vraisan /uswhre 
fut  praneheée  par  Cerutti^  W  son  c^rpsfut  d<èpa$4au 
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f^a$\tk^m^  Qp.pW  a  p^s  moinS)  fait  pow.  B,  CppsAnt  le 
II»  déeembve demmr,  el la  pompe  de^ofeèques,^  TimMen-^ 
site  da  noftége,  le  Dombre  et  le  ton  de»  discours  pronon- 
cés sqp  la  tomb«,  et  1«  longueur  de  la  c^réoMmie,  qui  n"^ 
fini  que  la  unit ,  ont  rappelë  tes  ^néraiUes  du  député  de 
U  constituante.  Mais ,  héUs  1  il  n*est  point  de  ^loins  d^pa-^ 
bfe  icîtbas.  iDeux.  ana  après  <ju'on  eut  décerné  ce  triomphe 
i  Mirabei^i:^  ^  sou  corps  fut  ignopupieuseroeni;  c\msÂ  4u 
PauithiâQn)  parfoe  qu'on  découvrit  que«  sur  b  fin  de.  sa 
vie  y  î\  aToit  eu  dès  intelligences  avec  la  cour.  La  ipé<- 
moire  de  B*  Coitstan,!  n'encourra  sans  doute  pas  les  mêmes 
reproches  \  car  nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  laibli  depuis 
douze  ans  dans  la  ^erre  qu'il  feisoit  à  la  moA^rçnie. 
Seulemient  il  auroit  été  à  désirer  peut-être  qu'il  eut  ap- 
porté à  ce(te  guerre  autant  de  loyauté  que  d  ardeur.  I)r 
caractère  équivpque,,  beaucoup  d  artifice  et  de  ruso,  4c^ 
iro^e&tations  que  l'on  ne  croyait  pas  exemptes  d'bypo-» 
crisîe,  ne  seroient  pas  des  titres  pour  arriver  au  Pan* 
thëon  ;  mai^  surtout  ne  seroit-ce  pas  un  scandale  que  des 
écrits  contre  la  reKgiou  d^ii^ssent  un  titre  pour  obtenir 
tin  monument  dans  une  église  consacrée  par  nos  plus 
suintes  cérémoi^ies? 


NOin^fXES  ECCIitSIASTIQUBS. 

*  R«Hs.  MM.  les  cardinaux  Çiustiçi^ni»  ^vêqiie  d'IgioU{ 
Macchi,  légat  de  Ravenne  \  Benvenuti,  évéque  d  Qsi]|»o  ^  Q^ia^ 
rio,  légat  de  Forli;  Berne tti,  légat  de  Bologne;  et  d^  Simone, 
Jl^gajt  de  Ferrarçi  «ont  arrivés  dans  cette  çapjitale. 
-  «-r-  Les  li,  i2  et  «3  ont  eu  lieu  les.  serviees  solennels  poui* 
le  feu  pape.  Un  grand  catafalque  étoit  érigé  dans  la  nef  de 
réglise  oaintrPierre.  MM.  les  cardinaux  Franzoni ,  Barberini 
et  Bnssi  officièrent;  chaque  jom*,  il  y  out  cinq  absoutes.  Le 
dernier  joûr^  M.  di  Pietro  prcHionça  Teraison  ftinèbi^  du 
~p«pe. 
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—  Le  i4  au  matin  ^  M .  le  cardinal^ doyen  célébra  dam  la 
même  église  une  messe  solennelle  du  Saint-Esprit.  M.  Mai 
prononça  un  discours  sur  l'élection  du  pontife.  A  trois  heures 
après  midi  y  les  cardinaux  entrèrent  procession  nellement  au 
conclave  an  nombre  de  35,  précédés  de  la  croix  et  des  cha- 
pelains I  et  chantres  pontificaux. 

Paris.  Plusieurs  lournaux  font  leurs  conjectures  sur  le 
choix  dû  pape  dans  le  conclave  qui  $*est  ouvert  le  i4-  Les  uns 
supposent  qn'on  élira  le  cardinal  ai*chiduc  d* Autriche ,  les 
autres  le  cardinal  Fesch ,  sans  penser  qu'il  n'est  guère  dans 
la  politique  du  saci*é  collège  de  nbnuner  un  étranger,  à 
plus  forte  raison  un  caixlinal  tenamt  à  quelque  grande  puis- 
sance. Un  journal  parle  d'un  pacte  formé  avec  l'empereur 
d'Autriche  ,  et  qui  auroit  pour  Dut  de  faire  élire  M.  le  car- 
dinal Pacca  ;  un  tel  pacte  est  un  conte  ridicule.  M.  le  car- 
dinal Pacca  ,  s'il  étoit  nommé ,  ne  le  devroit  qu'à  son  mérite. 
Au  sui*plus ,  tous  ces  bruits  que  l'on  répand  sont  sans  aucun 
fondement.  On  ne  sauroit  connoître,  avant  le  conclave,  le 
choix  futur  des  cardinaux ,  et  on  a  même  remarqué  que  te 
cardinal  dont  on  parloit  le  plus  au  commencement  du  con- 
clave, n'étoit  pas. celui  sur  qui  se  portoient  le  plus  d.e  voix. 
A  la  fin,  n'a-t-on.pas  été  jusqu'à  supposer  que  le  prince  abbé 
de  Hohenlohe  pourroit  être  élu  ?  C'est  une  idée  tont-à-fkft 
destituée  de  vrais^ipblance.         ^ 

—  M.  Ridoux ,  cet  ecclésiastique  qui  a  voit  été  arrêté  le 
mercredi  a  a ,  auprès  du  Luxembourg ,  a  été  mis  en  liberté 
samedi  soir.  On  a  reconnu  qu'il  n'y  a  voit  contre  lui  aucune 
charge.  Il  n'a  point  été  trouvé  au  milieu  des  rassemblemens  , 

Puisqu'il  a  été  arrêté  dans  une  ^es  rues  les  plus  désertes  de 
*aiis,  nie  Honoré -Chevalier,  où  alors  surtout  il  n'j  avoit 
pei*sonne.  Il  paroit  que  son  arrestation  est  due  à  un  excès  de 
«èle  de  quelques  gardes  nationaux.  Un  chasseur  de  la  8*  lé- 
gion, M.  Rondot,  a  réclamé  dans  quelques  journaux  Thon- 
•neur  d'avoir  fait  cette  arrestation,  qui  avbit  fait  pousser  un 
cri  de  joie  aux  bons  amis  du  clergé.  Enfin  on  était  parvenu 
à  saisir  en  flagrant  délit  un  agent  du  parCi-prétre  ,  un  émis- 
saire à  la  congi^égation ,  et  on  alloit  apprendre  des  choses 
mei^eilleuses.  On  a  fouillé  l'ecclésiastique ,  on  l'a  fait  désha- 
biller, et  on  Ta  interrogé  minutieusement;  tout  cela  n'a 
plHxluit  aucune  lumière.  Aucun  fait  n'a  pu  être  articulé 
poutre  lui.  Arrivé  à  Paris,  de  la  veille  seulement,  pour  dier- 
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okcf  Ilot  sœur  malade  ^  il  mettoit  le  pied  dehors  fovur  la  piv- 
mière  fois ,  lorsqu'on  raairélé.  La  Justice  a  bien  TÎte  reconun 
qu'il  n'j  avoit  aucun  motif  pour  le  retenir  en  prison.  Il  a  été 
relâche  le. jour  de  Noël  au  soir,  et  il  est  reparti  pour  la 
Picardie  avec  sa  sœur.  S'il  n'y  en  a  pas  d'autre  que  lui  poui* 
organiser  des  séditions,  nous  pouvons  espérer  une  longue 
tranquillité. 

.  —  Nous  n'ayons  pu  faire  encore  usage  de  quelques  notices 
que  nous  avons  reçues  sui*  des  ecclésiastiques  estunables.  A 
Rouen ,  le  clergé  a*  perdu  M.  Quillebeuf,  ancien  cui*é  de  la 
Madeleine  y  qui  avoit  donné  sa  démission  au  commencement 
de  cette  année;  il  a  succombé  j  vers  le  commencement  d'oc- 
tobre y  à  une  maladie  mortelle  dont  il  étoit  atteint.  M.  Quil^ 
lebeuf  n*ayoit  que  56  ans  ;  il  s'étoit  fait  de  la  réputation 
comme  prédicateur.  M.  Pierre  Holley,  ancien  grand-vicaii*e 
et  supérieur  du  séminaire,  est  mort  aussi  à  Rouen  dans  le* 
même  mois  d'octobre  ;  il  étoit  professeur  d'histoire  ecclésias- 
tique dans  la  Faculté  de  théologie.  M.  Hollev  étoit  né  dans* 
le  pays  de  Gaux  en  1761,  et  avoit  passé  le  temps  de  la  révo-* 
lution  en  pays  étranger;  il  avoit  eu  la  confiance  de  M.  lo 
cardinal  Camoacérès,  archevêque  de  Rouen.  Nous  apprenons* 
aussi  la  mort  de  M  Henriet,  curé  de  La  Ferté-Milon  j  dio-^ 
cèse  de  Soissons  ;  il  éloit  né  à  Châteaux-Thierry  en  1759,  et 
fut  employé  toui'^à-tour  dans  renseignement  et  dans  le  mi- 
nistl^re.  Fendant  la  révolution,  il  s'expésa  plus  d'une  fois 
pour  porter  les  secours  de  la  religion  aux  fidèles.  C'étoit  un 
homme  droit,  feime,  attaché  à  se&devoira.  Une  maladie  coui'te 
et  vive  l'enleva  le  29  octobre  dernier.  IL  a  été  fort  regretté  de 
sa  paroisse  et  de  ses  confrères ,  et  ses  obsèques  ont  été  remar- 
quables par  le  concours  des  ecclésiastiques  et  des  fidèles. 

—  Un  journal  avoit  annoncé  que  M.  le  curé  de  Vauvert, 
près  Nîmes ,  avoit  été  obligé  de  quitter  sa  paroisse  par  suite  de 
vexations.  M.  Pairaube,  maire  de  Vauvert,  sensible  à  cette 
annonce  qui  pouvoit  retomber  sur  lui,  a  écrit  le  9  décembre 
à  M.  le  curé,  pour  le  prier  de  démentir  la  nouvelle,  et  le 
curé,  M.  Chaine',  a  répondu  qu'il  ignoroit  quel  étoit  l'auteur 
de  l'article  inséré  dans  le  journal;  que  le  fait  allégué  éloit 
faux  ;  qu'à  la  vérité ,  sa  santé  se  trouvant  asso^  altérée ,  il  avoit 
demandé  à  M.  l'évêque  de  Nîmes  la  pennission  de  prendre 
quelque  délasseirient ,  mais  que  depuis,  se  trouvant  mieux,  il 
s  étoit  empressé  de  se  rendre  à  son  poste  pour  reprendre  ses 


feaoliMs..  Lq  mAme  jMrmal  a.mM  les  dcm.  feUmcHMttiMf' 
uuMiéro  dis  »a  cMcemfare.  Nous  ne  conaoîmis  poiDt  pénoii- 
nallemént  ks  faits;  mais  ces  sortes  èe  rédiSBaâtioKs  sont  sî 
rarest  quo  c'étost  pour  nous  une  nouipelle  raitob  3e  faire 
mention  de-  cellcKci  3  îL  y  a  tant  de  ibnctîonnaires  «ni  lien^ 
ckroient  presque  à  honneur  d'ayoiv  forcé  un  curé  de  s^n  atlcTy 
qu'il  faut  savoir  gré  à  M.  le  maire  de  Yauvcrt  d'avoir  mis  ée 
1  emprassement  à  démentir  une  Douvelle  qui  poûroft  luire  sa 
réputation  auprès  d'un  certain  parti. 

-**  Nous  Tairons  déjà  remarqué  ^  nous  uous  faisons  tort  «nz 
jeux  des  étrangers  par  nos  procédés  à  l'égard  de  la  religion 
et  des  prêtres.  Il  y  avoit  en  Belgique  un  parti  assez  nom- 
breux qui  vouloit  la  réunion  de  œ  pays  à  la  France  ;  ce  parti 
se  seroii  aca*u  ^  s'il  avoit  vu  qu'on  e6t  réell€9nent  ckez  non» 
l'intention  de  protéger  une  religion  cbère  aux  Belges.  Maia 
comment  ne  seroîent-ils  par  effirajés  de  tout  ce  qu'Hs  voient 
dans  nos  journaux ,  de  ces  calomnies  et  de  ces  dénoftciatkins 
oottti*ç  les  prêtres ,  de  ces' vexations  impunies  ou  même  ordon- 
nées par  l'autorité ,  de  ces  oiroul aires,  de  ces  arrêté»  qdt  pa*- 
roissent  dictés  par  un  esprit  d'hostilité  pour  la  religion?  De 
quel  œil  un  pécule  qui  aime  et  estime  ies  prêtres  peut-il  voir 
cette  défiance  y  cette  animosité,  cet  achamemeM  «(ue  iious 
montrons  contre  des  hommes  respectables  par  leur  oondort^ 
comme  par  leur  caractère?  Nos  préventions  irrétigieus^  sont 
donc  aussi  impolitimkes'qu'i injustes;  elles  tendent  à  nous  àkl4*> 
ner  ceux  mêmes  qui  avoient  du  penchant  poupsHinirii  nuvsçi 
elles  élèvent  une  banûère  entre  noua  et  nos  voisins;  elle» 
fournissent  un  prétexte  à  ceux  qui  ne  nous  aiment  pointf 
elles  nous  font  une  mauvaise  réputation  aupi>ès  de  tous  'lea 
gens  sages  dans  le  reste  de  TEurope ,  et  elles  soulêvunt  contre 
nous  une  opinion  dont  nous  ressentions  pevit-4tre  un  jour  les« 
ftcheux  efiets. 


NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Nous  voilà»  on  ne  peut  plus  embarrassés^ pour  expliques 
la  nouvelle  grande  semaine  dont  uous  sorlonsu  Persouae  ne  sait 
dire  ni  comment ,  ci  de  la  part  de  qui  elle  est  venue.  Il  est  bien 
vrai  qu'il  y  a  eu  des  oeuvres ,  mais  point  d'ouvriers.  D'abord  ce 
U*ést  pas  le  peuple  des  gioricnscs  journées  de  jnillet  qui  a  xeparu 


.«H  tchkê-y  M.  '<élê  LAfflfyeÛe  Fmiroif  recônno  ;  or;  ^pt^  aVdJr  exÀ- 
in?Dé  fttlentivemeiit  le»  figèits  et  les  loilettès  da  9^  décerhbi^ ,  il 
a~  déclaré  qu'elles  étoieii.t  nouvelles  poQf  liai ,  et  qu'H  ti'&Toit  rieh 
VU  Vax  barriifades,  absolument  ri^n  qui  leur  ressemblât.  Ce  n'est 
pas  non  plus  ]a  studieuse  jeunesse  de  feu  M.  B.  Constant,  puis- 
que d'est  elle  qui  a  sauré  la  patrie  dans  cetl^  circonstance ,  et  que 
la  chambre  des  députés  lui  a  voté  des  remercfmens  potu*  sa  belle 
et  patriotique  conduite.  C'est  encore  moins  la  garde  nationale  de 
Paris  »  puisque  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnoftre  que ,  sans 
elle,  on  auroit  de  nouveau  dépavé  les  mes  et  brisé  tous  léS' réver- 
bères pour  pécher,  à  tâtons  dans  les  boutiques!  Enfin,  ce  ne  sont 
nas  les  agens  provocateurs  qui  ont  été  employés  c^tte  fois-ci  pour' 
nire  de  la  fatisse  guerre  au  profit  du  gouvernement,  puisqueTa- 
varchie  demande  précisément ,  pour  prix  de  sa  dernière  expédia 
lion,  le  renouvellement  des  deux  chamores  l<lgislatives  et  le  renvoi 
de  cinq  ministres.  Il  j  a  donc  quelque  chose  de  fort  mystérieux 
dans  le  mouvement  iusujTectionnel  de  la  semaine  dernière,  et  ce 
iif'est  pas  sans  raison  que  des  voix  so  sont  élevées  pour  demander 
tine  enquête  là-dessus  :  mais,  hélas!  en  révolution,  les  enquêtes 
tournent  -presuue  toujours  comme  celle  qui  fut  faite,  il  y  a  qua- 
rante ans,  au  Cnâtelet  de  Paris,  sur  les  journées  des  5  et  6  octoDi*e  f 

—  Le  vendredi  ai,  îl  y  a  eu  une  grande  réunion  des  jeunes 
gens  des  écoles  de  Paris  sur  la  place  dite  du  Panthéon.  Cette 
réunion,  annonoét  dans  les  journaux,  étoit  composée  des  élèves 
de  l'école  polytechnique,  de  l'école  d^  droit,  de  l  école  do  méde* 
cine  et  des  élèves  de  pharmacie.  Ils  étoient„  dit-on,  au  noipbre 
de  9,ooo.  On  y  a  armé  des  protestations  contre  les  remerciemaps 
restrictift  et  conditionnels  votés  la  veille,  m  la  jeunesse,  par  la 
chambre  des  députés.  Ces  Messieurs  parient  assez  lestement  de  la 
cbambré,  et  réclament  des  institutions  républicaines,  et  une 
èkambre  plus  en  harmonte  avec  les  vœux  du  peuple  pour  là  li- 
berté. Ils  ont  envoyé  «es  protestations  aux  journaux.  Il  parott 
qu'on. a  trouvé  cette  licence  un  peu  forte,  et  le  ComtUudonnél  lui- 
même  dit  que  des  jeunes  gens  mineurs,  pour  la  plupart,  n'ont  pas 
le  droit  de  faire  des  proclamations.  Le  ministre  de  la  guerre  a 
mis  aux  arrêts  les  8g  élèves  de  l'école  polytechnique  qui  ont  signé 
kl  protestation.  Un  étudiant  en  médecine  remarque  qu'il  y  a 
dans  cette  écoie  environ  1700  élèves,  qui  ne  peuvent  être  repré- 
sentés par  100  on  900  signat^aires.  Le  Mwiiteur  a  déclaré  qu'il 
n'uvoit  été  fait  par  le  gouvernement  aucune  promesse  quelconque  -y 
c'est  un  démenti  donné  aux  protestations  des  jeunes  êens. 

— ^  M.  de  Lafayette  a  ddnné  sa  démission  des  foncUons  de  com-« 
mandant-général  des  gardes  nationales  du  royaume.  Il  paroît  que 
c'est  par  suite  de  ce  qui  a  été  dit  à  la  séance  de  la  chambre  des 
députés.  On  lui  a  fait  inutilement  les  plus  vives  instances  pour 
xeiionccrà  sa  résolution.  Le  Moniteur  ixi  37  annonce  que  M.  lo^ 
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comte  de  Lobeu  esl  nommé  corom«iidaiili«*iié»l  de  ^J^^  «>•- 


comte  de  LMimu.  esi  nominv  cwfiiiM«»«»t-»-»^'— ~  -^  —  ^-^ - 

Uonalede  Paris;  l'onlonnance  est  du  «6.  TJne  autre  ordonDwice 
nomme  préfet  de  police  à  Paris  M.  Baude,  nui  étoit  w«J-ffa*- 
Uire  d'élat  au  ministère  de  l'intérieur.  M.  Treilhard.qui  étoit  pré- 
fet  de  police,  est  nommé  conseiller  à  la  cour  royale  de  Pans,  en 
remplacement  de  M.  de  Perrière,  déc^é.  On  dit  qu'il  doit  y  avoir 
d'autres  changemens  dans  la  haute  administi-aUon . 

-^  M.  Rougeron  est  nommé  maire  de  Meaux ,  en  rempUcement 
de  M.  Veillet-Devaux.  .„     ,  ,  i    jor,.-_ 

—  M.  Félix  Faure,  député,  conseiller  a  la  cour  royale  de  ixie- 
noble ,  est  nommé  premier  président  de  cette  cour,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Ghantelauze.  , .  i     i  jjl_ •«.•«„ 

—  Par  ordonnance  du  a4,  M.  Récamicr  est  dedai^  démission- 
naire du  titre  de  professeur  de  médecine  au  collège  royal  de 
France ,  pour  avoir  refusé  de  prêter  serment. 

—  M.  Benjamin  Morel  a  été  réélu  par  le  coUége  électoral  de 

—  Une  ordonnance  du  aa  réorganise  le  corps  de  l'intendance 
militaire.  II  y  aura  a5  intendans  militaires,  i85sous-intendans 
de  trois  clasM^  et  a5  sous-intendans-adjoints.  Lorsqu'un  intendant 
militaire  sera  désigné  pour  diriger  l'administration  d  une  armée 
active,  il  prendra  le  titre  d'intendant  en  chef.  La  moitié  des  OT- 
plois  qui  deviendront  vacans  sera  dévolue  à  l'avancement  ordi- 
naire du  corps ,  l'autre  moitié  sera  réservée  au  placement  des  an- 
ciens fonctionnaires  de  Tarmée. 

—  Le  BuUetin  des  lois  publie  plusieurs  ordonnances  qui  consti- 
tuent des  majorats  de  comtes  et  de  barons.  Ces  créations  de  titres, 
aujourd'hui ,  excitent  de  vives  réclamations  de  la  part  de  quelque* 

^^11  a  été,  dit-on,  décidé,  sur  le  rapport  du  ministre  ^?^'"*|" 
rieur,  que  Tou  préleveroil,  sur  les  premiers  fonds  disponibles  de 
la  liste  civile ,  cte  quoi  dégager  cent  mille  articles  du  Bionl-de- 
Piélé. 

—  Pendant  les  trois  journées  de  troubles  qui  viennent  d  agiter 
Paris ,  un  grand  nombre  d'officiers  de  l'ancienne  garde  royale , 
bien  que  rliuits  à  rinaclivité ,  ne  vovantdans  la  lutte  qui  parois- 
soit  prête  à  s'engager  que  la  cause  cfe  Tordre  contre  le  désordre, 
se  sont  empressa  d'aller  offrir  leurs  services.  Une  telle  démarche 
est  une  rélutation  complète  des  assertions  que  l'on  s'est  permises 
contre  les  hommes  qui  ont  occupé  des  emplois  sous  le  dernier 
gouvernement^  ,. 

—  Deux  jeuiies  avocats,  les  frères  Duez,  qui  plaidoient  ordi- 
nairement a  la  cour  d'assises  et  au  tribunal  correctionnel ,  ont  été 
arrêtés  dans  les  dernières  affaires. 

—  Un  dernier  ordre  du  jour  qu'a  publié  le  général  Lafayette, 
le  îj4>  porte  que  les  gardes  nationaux  de  Versailles,  Si-Germain, 
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SeDlis^  Grecy,  BéAUmobt^lir^ise  et  Drëiut,  accoitroietit  k  Parij 
'  pour  aider  ceux  de  la  capitale  et  de  la  banlieue  à  réprimer  les  dés^ 
ordres. 

—  Trois  ou  quatre  cetits  hommes  de  la  garde  nationale  de 
Rpoen  sont  arrivés  samedi  95  k  Paris.  Quoiqu'ils  eussent  appris, 
â  quelque  distanee,  que  les  troubles  étoient  appaisés,  ibont  voulu 
Tenir  prouver  à  la  garde  nationale  de  Paris  qu'ils  étoient  prêts  à 
la  seconder  pour  le  maintien  de  l'ordre.  Ils  ont  été  passés  en  re- 
vue le  même  jour. 

—  La  RéifoluHon  annonce  que  la  Société  de  perfectionnement 
poUHque  vient  d'adresser  à  la  chambre  des  députés  nne  pétition 
I>our  l'abolition  de  la  patrie ,  et  qu'un  grand  nombre  de  gardes  na- 
tioneux  et  d'élèves  des  écol^  y  ont  d^à  adhéré. 

—  Depuis  la  condamnation  des  anciens  ministres',  on  ne  peut 
plus  être  admis  auprès  d'eux ,  sans  une  permission  écrite  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

•—  M.  de  Gormenin  a  refusé  la  place  de  membre  du  conseil- 
général  du  Loiret,  en  disant  qu''îl  manqueroit  à  ses  principes,  s'il 
acceptoit  des  fonctions  qui  ne  doivent  être  conférées  que  par  ses 
concitoyens. 

— -  Une  procédure  particulière  aura  lieu  pour  MM.  de  Môntbel , 
d'Hautes  et  Gajpelle ,  qui  se  sont  soustraits  aux  recherches  du 
{gouvernement.  On  a  voulu  éviter  les  retards  considérables  que  la 
jonction  de  la  contumace  aûroit  apportée  À  la  solution  du  procès 
principal. 

—  Le  consul-général  de  la  Banque  de  France  a  fixé  à  4^  &•  P>^ 
laotien  le  dividende  du  second  trimestre  i83b.  La  réserve  ei^,de 
6  pour  cent.  '^  ■     '   '  '' 

-^  Le  tribunal  correctionnel  a  jugé  mardi  que  les  contraven- 
tions de  la  presse,  même  celles  qui  ne  sont  relatives  qu'à  Taccom- 
plissement  de  formalités,  dévoient  être  portées  devant  le  jury.  Il 
a  renvoyden  conséquence,  devant  la  cour d'assrses,  la  Révolution 
et  le  Patriote f  qui  sont  dans  ce  dernier  cas. 

—  M»«  la  duchesse  de  Richelieu,  veuve  du  premier  ministre  de 
Louis  XYIIl,  vient  de  mourir. 

—  Dans  un  incendie  qui  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du  1 1  de  ce 
mois,  au  village  desEssarls,  à  deux  lieues  de  Rambouillet,  M.  le 
ciu^  de  la  paroisse  a  montré  le  plus  grand  dévouement,  et  n'a 
cessé  d'être  k  la  tête  des  travailleurs. 

—  La  cour  d'assises  de  l'Yonne  a  condamné  à  plusieurs  années 
ou  à  plusieurs  mois  de  prison  dix-neuf  des  individus  arrêtés  dans 
les  troubles  qui  ont  eu  heu  à  Auxen^e  en  octobre ,  et  dans  lesquels 
les  ^ins  furent  pillés,  et  les  registres  des  employés  des  contri- 
butions indirectes  furent  déchires  et  brûlés. 

—  Dernièrement  les  employés  des  contributions  indirectes  de 
Ghâteauneuf  (Loiret)  s'étant  transportés  avec  le  maire  chez  des 


toms  par  «ux  rnoaé*  4«rni^e,«ii  lÎNP«ni««pècM0  p«r  u»  mm^ 
semblement  nombreux  et  menaçant  de  vignerons  armés  d'ÎAStn»* 
men»  aratoires.  Le  procumur  du  Roi  instruit  eelte  afeiiew 

—  Quelques  désordres  ont  éolalé  le  90  el  W  »i  à  Ep«nMj  ti 
da^s  tm  environs.  Des  vignerona  se  sont  formés  en  nitreupenens 
pour  s'of^poser  au  secensemest  des  vins.  Les  haranguestdu  mam 
on|  ét^  mutiles»  et  la  garde  nationale  n'a  pu  èlre  «mployéei» 
attendu  qu'elle  se  composoit  en  partie  de  gens.inléreMM  an  ni^ 
çeuionMDt.  L'autorité  a  dnne  été  obligée  ds  soufirir  les  déscNrdres. 
Laf  insurge  se  sont  même  portés  obeiloreeeveur  des  eonAribii 
tions«  ojU  us  cmt  t9Ut  ravagé  et  mémo  brAlé  les  regiitrBSi. 

—  Il  j  a  eu  dernièrement  é  Perpignan  quelques  troubles*  Des 
poupes  ont  fMvcouru  tumulluensement  les  rufls>  et  des  ras 
blemeas  ont  inquiété  ia  ville,  el  quelques  coups  de  fusil  eut  i 


été  tirés.  Dix -huit  individus,  soupçonnés  de  tramer  une  eonmi^ 
retÂon  çqntre  Voidre  de  okoses  étebli»  ont  été  arrêtés.  On  s^est 
porté  ensuite  chcs  le  procureur  du  roi,  pour  obtenir  leur  ékcgie» 
seineot. 

—  Le  général  Delort  s'est  porté  à  Orgon  (Bouchesrdu*Khâne>, 
^tiJêshabitans  avoient arraché  aux  cuasenlsleurdmpcautrioolorey 
étalait  destituer  tous  les  fonctionnaires  et  emplovés  de  cette  viHs 
qui  entretenoient,  à  ce  qu'on  assure,  la  popuiajUou  dens  leur 
altaeKemeiit  à  l'ancien  gouveniemeut*  Il  eal  allé  aussi  à  Ajrlee» 
où  des  rixes  éclatoieot  entre  la  marine  et  la  populatten*  Ik  e 
«eprpché  aux  magistrats  leur  feiblease  dans  cetts  eirooneiance , 
•t,%ornuiié  uungafdenuliouale,  oital  n'a  adnue^elestàabiAens 
dévoués  au  système  actuel. 

.  —  En  peu  de  jours,  deux  incendies  ont  éeblé  dans  le  départe- 
meut  de  la  Meuse,  l'uu  k  Eoureilles  et  l'entre  à  Lygniéres,  «u  sept 
maisons  ont  été  brûlées.  Une  lentative  d'inœnaie  e  eu  lieu,  eu 
ouire»  à  Axigévillo. 

—  Le  vice-amiral  Rosamel  est  «irivé  d'Alger  à  Toulon. 

.  -^M.  de  Rpbaulx  a  bit  au  congrès  national  de  Brauelles  la 
proposition  de  faire  une  retenue  sur  le  traitement  des  fegaclioo- 
seires  et  employés,  afin  de  venir  au  secours  de  la  clafisn  indi- 
gente.. A  la  suite  d'une  discussion,  l'assemblée  a  décidé  qu'il  n'y 
avoit  pas  urgence,  et  que  la  proposition  seroit  examinée  lors  de  m 
délibération  sur  le  budget.  On  a  continué  ensuite  la  disonssion 
sur  la  constitution.  L'nil,  S,  qui  déclare  les  Belges  égsiuz  el  edmisr- 
sibles  à  tous  les  emnlois,  a  été  adopté* 

<«-  Le  Jt>udget  de  la  Belgique  a  été  présenté  le  94  au  congrès.  U 
contient  de  grandes  réductions,  notamment  sur  les  trailemeos  et 
le  nombre  des  fonctionnaires.  La  liste  civile  du  futur  souverain 
est  fixé  è  600,000  florins  par  semestre.  On  a  maintenu  l'ellocaiion 
du  culte  catholique.  Le  total  des  dépenses  est  évalué  pour  ^  mois 
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4  i3>44a>99^  (kiriiM.-St>af  ladomintlIoQ  du  roi'deHolhiiide,  ellisi 
Mtfonutéîéd'.cnTiroB  as  milhons  d«  Aovîds. 
.    .^Quelques  trooblei  otft  éclaté  à  Gand.  Le  général  Dotiviet*, 
gouTBrBeur  des  dlcmx  Fkndrcs,  a  publié  la  ai  une  proclematicm 
aétàfa  contre  lesattroupemeos  el  ka  énvèmea* 

— La  DOttvelie  constitution  de  Hesse  augmentera  dans  ce^^avs  hi 
iiberté  de  la  pMSSB,  et  donnera  au  jury  la  cMmoîsMuce  des  tfelâts 
«a  cette  fluitière«ifes  milieaires  et  les  employés  eiyils  jûtertmt 
âdélilé  À  cette  aonstitotion. 

-^  La  Oatidiia  ^offieimUt  de  Snint-Péitersbourg  annonce  que  l'eni- 
ptreor  liicoks  a- témoigné  la  plus  vi^  indignation  en  apprenint 
te  li&volutîonde  Pologne,  et^qu'^t  a  manifesté  sui^le^chainp  là  ré- 
solution de  faire  rantrar  ce  pay«  danis  l^rdre»  Oti  assure  qn^il  vft 
aller  avec  une  araiée  de  cent  mille  Russes  soumet  ti«  la  Pologtie , 
mais  en  lui  pnemettant  le  vedressement  des  grîeft. 

^-M  On  aToil  vépanda  le  iMruit  qu'une  émeute  avok  éclaté  à 
âahit«^Pétetfd)ou^.  To«t  ce  qui  a  eu  lien  dans  cette  capitale  se 
bernera  dea  "eitras  easBées  pendant  la  auit,  par  Une  batide  dltàm* 
mes  du  peuple  >  auxquels  s'éioieat  assotîés  quelques  jeunes  gens 
bien  nés.  On  a  arrêté  et  puni  les  plus  coupables. 
'  -M-  U  narak  qu'eme  iosorrectkm  ^ent  d^éelaf«^  dan»  le  canton 
de  Yaudi  Soo  mdivtdus  «e  eont  portés  le  17  à  Lausanne,  poùlr 
appuyer  les  pétitions  libérale»qui  aToieot  é«é  présentées  au  conseil. 
Leur  réclamation  ayaat  élé  mal  «cottetlliei  ils  scmt  Sortià  de  là 
yiHe ,  pour  donner  un  signal ,  et  bientôt  près  de  8^000  iudividas  y 
sont  acoourus.  Il  n'y  a  pas  eu  de  sang  répaudo->  mais  l'arbre  de  là 
.  bbmié  a  été  pbnié  de  to«su6tés,  et  ron  a  'fiilt  dirigea Ates  repfé^ 
seotations  au  gouvernement. 

-M-L'emperour  d'Âutricbe  a  témoigné,  an  ehargé  d^ffkirss'  snlsM 
â  YienDe-  son  méconlentemeot  sur  les  évènemens  de  celte  fédé^ 
ration. 

—Le  roi  de  Bavière  a  rendu,  le  14  de  œ  mois,  une  ordmmanoà 
pour  rendre  les  élections  plus  libres.  .  • 

-*-  On  annonce  que  de«:K  princesses  de  Saidaigne  votit  être 
données  en  mariagt  ait  roi  de  Hongrie  et  au  roi  de  Piaples. 

-r-  Le  généml  Guilleroinot  a  reçu ,  le  aS  novembre ,  sa  eonflri- 
mation  au  poste  d'ambassadeur  à.  Gonstantinople,  ainsi  qute  deà 
iettrea  de>aréanoe  pour  le  sultan^  ' 


CHAïqB&E  DSS  DÈFuré». 

Le  94»  M*  Humann  fait  un  rapport  favorable  sur  le  prayel  d» 
loi  tendunt  &  diirisordaQS  deç  proporlîons  connenablesj  «nlin  4ea 
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difilh'enies  smies  de  rentes,  les  77^500^000  fr.  lomiftat  le  fonds  ao- 
tuel  de  ramorlissement  de  la  dette  piifilic|iie«  Il  propose  de  reudm 
à  l'aniortissement  la  libre  disposition  des  forèlsde  FËtat,  dont  U 
loi  des  fiuapces  de  1817  réservoit  la  quantilé  n^MSSftire  pour  far- 
iner un  revenu  de  ^,fy>apOO0  fr.  au  profit  des  établissemens  eoelé- 
sÎMSliques» 

.M.  le  pr^ident  anuonce  aue  M.  Boissy-d' Angles  a  déposa  une 
pi'opositioD  tendant  À  ce  qu  il  fût  fait  une  enquête  sur  la  cause 
réelle  dés  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  les  jours  préoédens. 
M.  Oberkaippf  demande  que  cette  proposition  soit  renvoyée  k 
Tinstant  dau3  les  bureaux,  et  au'il  en  soit  fait  rapport  séance  te- 
nante. La  gauche  s'y  oppose.  Après  quelques  débats,  ce  parti  est 
adopté  par  une  majorité  formée  des  centres  et  de  la  droite. 

Lu  séance  est  alors  suspendue.  Les  députés  reviennent  au  bout 
d'une  heure ,  l'agitation  est  fort  grande.  Le  président  annonce 
que  cinq^bureauz  seulement  ont  été  d'avis  que  la  proposition  fût 
lue.  M.  JBoissy-d'Anglas  se  dispose. à  la  lire;  mais  M.  Isambert 
rappelle  que»  d'après  le  règlement»  la  lecture  ne  peut  avoir  Heu 
que  dans  la  séance  suivante  :  ainsi  le  vœu  de  Textréme  gauche  se 
trouve  accompli. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  la  garde 
nationale.  M.  Yiennet  pense  que  les  majors  sont  inutiles,  ou  du 
moips  qu'ils  ne  doivent  pas  élre  soldés.  M.  Agier  soutient  le 
contraire.  11  saisit  l'occasion  pour  faire  l'éloge  des  élèves  à^  dif- 
férentes écoles  qui  ont  aidé  la  garde  nationale  de  sa  légion  k  re- 
pousser les  perturbateurs.  Il  annonce  que,  quoiqu'on  en  ail  dit, 
les  ouvriers  du  faubourg  Saintr-Marceau  se  sont  aussi  trè»*biftu 
conduits ,  et  il  croit  que  le  gouvernement  doit  montrer  plus  d'é- 
nergie pour  empêcheur  le  retour  des  désordres,  attaquer  dans  quel- 
que position  sociale  qu'ils  se  trouvent  les  hommes  qui  ont  pu 
exciter  ces  raouvemens  (approbation  au  centre),  et  ne  plus  em- 
ployer des.  personues  qui,  par  leur  conduite  et  leur  jeunesse,  n'ins- 
pirent point  de  confiance. 

M*  Laffitte,  président  du  conseil,  soutient  que  le  gouvernement 
a  fait  tout  ce  qu'il  devoit,  et  qu'on  ne  sauroit  lui  reprocher  de 
manquer  de  fermeté*  A  propos  de  l'enquête,  il  déclare  que  l'on 
n'administre  pas  à  la  tribune,  et.qu'il  ne  convient  pas  que.  l'on 
rende  compte  de  ce  c^u'on  se  propose  de  faire.  On  ne  doit  pas 
s'en  prendre  au  ministère,  ajoute-t-il»  si  les  individus  arrêtés  dans 
les  troubles  d'octobre  ne  sont  pas  encore  punis;  ils  sont  livrés 
aux  tribunaux  :  les  3  ou  4^0  arrêtés  dans  les  dernières  journées 
seront  également  livrés  à  la  justice.  Ce  n'est  que  quand  le  minis- 
tère aura  pris  tous  les  renseignemens  et  les  précautions  néces- 
saires qu'il  pourra  donner  des  explications  sur  les  demièi^s 
affaires. 

On  adopte  ensuite  quriqacs  articles  de  la  loi  en  délibération I 


(399) 

Le  54*p<'i1e  que  les  officiers  seront  élUs  pour  Irois  ans,  ei^pourront 
être  réélus ,  et  le  B*j*  que  le  roi  poarra  nomnier  un  commandant 
supérieur  pour  un  département  ou  pour  plusieurs  lésions. 

M.  Salverte  demande  que  les  fonctions  du  commandant-général 
cessent  après  la  promulgation  de  la  loi.  M.  le  rapporteur,  tout  en 
rendant  nommage  aux  services  rendus  par  le  général  Lafayette, 
exprime  Fenibairas  oii  s'est  trouvée  la  commission  sur  ces  fonc- 
tions importantes.  MM.  Hély-d'Oissel  et  Math.  Dumas  proposent' 
de  décider  qu'il  ne  sera  pas  donné  de  successeur  à  ce  général. 
M.  le  ministre  de  Tinténeur  pense  qu'il  faut  laisser  cette  ques- 
tion an  roi.  Après  une  discussion  longue  et  tumultueuse  à  ce 
sujet,  et  quelques  explications  de  M.  Laffitte,les  différens  amen- 
diemens  sont  écartés. 


AV   ASDAGTEUA  (l). 

.    VanSf  le  ai  décembre  i83o.  ^ 

Monsieur,  vous  avez  eu  l'équité  de  reconnoître  dans  votre  journal, 
n**  du  i4  décembre ,  qu'il  y  avoit  eu  des  relations  entre  Thomas 
Martin  et  moi ,  au  sujet  de  ce  qui  lui  est  arrivé  en  iâi.6.  Obligez- 
nâoi  eacore,  je  vous  prie,  d'insérer  dans  le  même  journal  ma 
réclamation  contre  une  lettre  qui  vous  a  ét^  adressée  sous  le  nom 
de  Martin ,  et  qui  tend  à  nuire  à  ma  réputation. 

.  Il  est  faux  que  j'aie  trompé  la  bonne  foi  de  M.  Laperruque,  curé 
de  Gallardon ,  en  faisant  in^rin»ier  ma  ReUfiion  malgré  la  pro- 
messe que  j'aurois  faite  de  ne  la  point  publier..  Je  n'ai  fait. ayant 
l'impression  aucune  promesse  semblable ,  ni  à  M.  Laperruque  , 

3tti  ne  l'avoit  pas  exigée ,  ni  à  Martin ,  ni  à  qui  que  ce  soit. 
.ussitAt  que  ma  J?eib/io;i  parut ,  je  m'empressai  d'en  envoyés 
deux  emplaires  au  curé  de  Gallardon ,  pour  lui  et.  pour  Mjartin , 
et,  comme  je  la  lui  avois  soumise  auparavant,  il  n'eu  redressa 
aucun  fait,  et  il  ne  s'est  jamais  plaint  k  moi  que  j'eusse. violé 
une  promesse  que  je  ne  lui  avois  pas  faite. 

(i)  Encore  une  lettre  sur  Martin.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir 
nous  dispenser  d'insérer  celle-ci  ;  comme  nous  avons  eu  autrefois 
quelques  démêlés  avec  l'auteur,  il  auroit  pu  s'imaginer^ue  notre 
refus  tenoit  à  un  peu  de  rancune.  Nous  n  avons  supprimé  qu'un 

Ï«ragraphe ,  ou  M.  Silvy  donnoit  ses  raisons  pour  croire  que  notre 
ettre  de  Martin  étoit  supposée.  H  n'a  point  vu  cette  lettre,  et  ses 
raisons  ne  sont  pas  fort  concluantes.  Il  paroit  d'ailleurs  ajouter 
toujou;*s  pleine  Toi  à  la  réalité  des  appantions  de  Martin. 
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U  j  a  plus  j  en  vous  assiunuit,  Moiuieur,  q$m  TMiItttrde  la 
lettre  m^  calomnié  sur  cette  prétendue  prooicsse ,  je  puis  vo«s 
produire  à  Tappui  une  lettre  de  Martin  iui-niéine ,  timlMréa  âm 
GaUardon  et  datée  du  9  mars  1818.  Cette  lettine  prouve  k  bonne 
intelligence  qui  ezistott  à  cette  époque  1  c'est>à«<aire  «on  an  après 
la  Reuuioa.  entre  M.  Laperruque,  Martin  et  moi.  J'a?ois  prié 
le  curé  de  Gallardon  d'eà^iger  Martin  à  m'écrire  en  témo^a|n 
de  son  bon  souvenir  »  et  Martin  m'a  écrit  une  lettre  toute  aaaw 
cale  y  oiiy  après  m'a  voir  remercié  de  quelques  serriees  rendas  4 
ton  finëre ,  il  me  marque ,  au  sujet  de  M.  Laperruque  »  ce  que  je 
vais  transcrire  root  a  mot,  même  avec  Tortographe  du  bon  vil-* 
lageois  :  If.  le  curé  vous  presmntm  toute  ses  ciifiUté ,  il  tmvaiUêia 
après  Pâques  a  louvrage  de  Lion^  etyous  enperrusou  4mvcùUepm 
notre  correspondance  ordinaire ,  et  H  vous  dira  ou  cela  poura  être 
imprimer,  11  s'agissoit  d'un  écrit  de  piété  qu'on  m'aroit  adresrà 
du  diocèse  de  Ljfon,  et  que  j'avois  prié  M.  Laperruque  de 
reviser. 

Je  demanderai  ici  ^  tout  bomme  équitable  «  si,  comme  le  pré- 
tend l'autevrde  la  lettre  q«e  vous  avez  insérée,  j'avois  manqué 
a  ma  promesse  et  trompé  la  bonne  foi  de  M.  Laperruque  :  ce  même 
curé ,  si  pe«  de  temps  après ,  auroîf-^il  eu  la  tsomplaisance  de  re- 
TÎser  un  écrit  que  je  lui  .recommandois  t 

Quant  aux  lettres  postérieures  de  Martin ,  l'auteur  de  la  lettre 
à  vous  adressée  ignore  probablement  qne  dès  1891  elles  ont  été 
imprimées  en  Suisse ,  je  ne  sais  chez  quel  libraire.  On  m'en  a 
donné  plus  d'un  an  après  deux  exemplaires  qn'avoic  apportés 
une  personne  qui  m'est  inconnue.  Cette  édition ,  ia^le  en  ift^i , 
contient  trois  à  quatre  lignes  retranchées  dans  la  mienne  en  deuit 
endroits  difiéren»,  eii  l'on  a  substitué  des  points,  et  ce  retran^ 
cbement  a  été  fait  uniquement  dans  la  crsinte  de  trop  alarmer 
certains  esprits  par  les  prédictions  les  plus  sinistres  que  renfer- 
ment les  lignes  suppléées. 

Je  me  flatte,  Monsieur,  que  vmn  toudres  bien  ftiire  droit  &  mm 
véelamati<m  \  veuilles  être  persuadé  de  ma  reconnofttmtn»  et 
agréer  ium  trèSHÛttcères  cinlités , 

SdiVY. 


^  Qmo^,  Sltirim  tt  tittt. 


Covaft  OBS  ET7KT8  wiLld.— -f  ovrM  du  ^j  décemhrs  l83o. 

Thia  f*  100,  JeuîM.  du  21  ééeewh,,  onv.  à  60  ff .  3ots.^  et  fermé  fc  €1  ft.  ro  e. 
Ciaq  p.  100,  JMiM.^a  2a  iqpl.^ottT«rl  à  gi  iir.  5e  e.,  et  fettti  à^ifr.  4oe« 
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Sttr  un  .fcandnh  arrivé  d  Marseiîle  et  sur  des  actes  de  TkutwH^  '^ 
AU  RÉDACTEim. 

Marseille  y  6  décembre  i83o. 

Monsieur,  nn  ëvènement  scandaleux  a  eu  lieu  le  dimanche 
98  novembre,  dans  l'éf^ise  de  Saint- Théodore ,  à  Marseille. 
Dix  ou  douce  jeunes  sens  avoient  formé  le  dessein,  depuis 
plus  de  quinze  joui*s,  d  occasionner  du  tumulte  daj^s  cette  pa-> 
roisse)  ils  ^y  rendirent  dans  l'après-midi,  pour  se  trouver 
aux.vépres  et  au  sermon.  Leur  conduite  ne  fut  pas  équivoque;! 
à  peM»^  entrés  dans  le  lieu  saint,  ils  commencèrent  à  j  tenir 
lesi  propos  les  plus  grossiers  ;  \\s  continuèrent  même  leur  scan^ 
fji^eujie  conversatipn  pendant  le  sermou,  et  cela  sur  un  toa 
assez  haut  pour  interrompre  le  prédicateur,  troublei*  l'assem- 
blée et  exciter  de  vifs  murmures.  Après  le  salut,  et  tandis 
aoe  le.  «^aii^  Sacrement  étoit  encore  sur  Tautel,  quelques -,uiU 
d'enti'e  eux ,  p^u  satisfaits  sans  doute  de  ce  qu'on  n'avoU  chanté 
qu'une  fois  la  prière  pour  le  Roi,  entonnèrent  insolemment  le 
jb^W^^'^/f'i'/n^. tandis  que  les  autres  fredonnoient  poui*  ac- 
compagnement  l'air  de  la  Marseillaise,  Ils  n'a  voient  pas  achevé 
la  moitié  du  verset,  ^ue  l'assemblée  ,  poussée  à  bout  par  cet 
excès  d'audace,  témoigna  hautement  son  indignation.  On  dit 
même  que  les  personnes  qui  se  trouvoient  autour  d'eux  expri- 
mèrent leur  mécontentement  d'une  manière  assez  énergique, 
et  que  les  perturbatecu*s  furent  repoussés  à  coups  de  poings  et 
à  coups  de  chaises. 

Une  plainte  fut  pointée  le  letademain  au  maire  et  au  pi*ocu- 
reur  du  Roi,  qui  aéjà,  et  dès  le  jour  môme  où  avoit  eu  lieu 
cette  scène  affbgeante ,  avoient  été  instruits  par  les  rapports 
des  commissaires  ei  agens  de  police  de  tout  ce  qui  s'étoit  passé 
dans  l'église  de  Saint-Théodore.  Les  parens  de  ces  jeunes  gens 
furent  mandés  à  la  mairie , .  où.  se  rendit  de  son  coté  M.  le 
curé,  qui,  par  un  sentiment  bien  digne  de  son  ministère  et 
de  sa  cnarité,  demanda  instamment  qu'on  ne  donnât  aucune 
suite  à  une  affaire  où  il  seroit  obligé  de  déposer  contre  des 
coupables,  paimi  lesquels  se  trouvoient  plusieurs  de  ses  pa- 

Tome  LXVI.  VAmi de  la  Religion.  '  Ce 
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roiflsiens.  L'autorité  accëda  sans  peine  à  cette  demande  ;  mais 
eu  même  temps ,  et  sons  prétexte  de  pi*é venir  de  pareils  dés- 
ordres ,  nos  magistrats  firent  afficher  dans  tous  les  coins  de  la 
ville ,  et  jusqu  aux  portes  des  églises ,  le  placard  dont  j*ai 
rhonneur  de  vous  transmettre  copie,  et  qui  est  an  vrai  ma- 
nifeste.oontre  notre  clergé.  Cette  odieuse  pablication  a  excite 
ici  une  indignation  que  nous  avons  eu  bien  de  la  peine  à 
cahn^r. 

Nous  avons  cru  qu*il  ëtoit  de  notre  devoir  dé  i^epousséf 
«IM  calomnié  dirigée  contre  nos  pi'êu*es,  et  nous  tftbiis  âpdrëss^ 
•o  cottiéqtieiicë  à  M:  le  maire  une  letti'e  qUe  nous  dtinr«rkMi^ 
vivement  voir  publier  dans  votre  journal.  Je  voiis  deiatiodié 
cetif  fiarveur  Avec  d'autaht  plus  d'in«tance  y  qtiè  mus  n'avoni 
sur  lès  lieux  aucun  moyen  de  réparer  Timptiasiob  iiéplisi>al)l« 
que  ce  manifeste  k.proauite  sur  resprit  des  fidèle^;  il  ii'eit;j>as 
mn  i*édaoieur  parmieeux  qui  publient  desfeàilte»  périodkpee 
à  Marseille  auquel  nous  paissions  avoir  rec6ëu%. 

Agrées  la  considération  avec  laquelle  ]*Ai  l'honneur  d'être  f 
Mv  le  rédacieor,  votre  très-humble  et  très-t)béissanit  »erviieQl*t 

.  TESPiEa,  vicatrê-g&eral. 

-Nous  joignons  ici  là  çopile  des  Avis  împrimésdb  piiêfet  et  éà 

maire )  et  la  réclamation  de  MtA,  les  gi*aRcfs- vicaire  de 

Marseille  : 

,      ...i  . 
Pré/efitfire  des  Bouc/tes^Hu-Ràôae^ 

Marseille  ,  îe  i**^  décembre  i85o. 

«  M.  le  Maire ,  od  m'assure  que  quelques  prêtres >  mécooaois- 
saul  les  devoirs  de  leur  profession ,  se  permettent  des  pi-édicatioDS 
contraires  à  l'aulorilé  des  lois  et  au  respect  dû  su  gouvei^eraeaL 
Ces  prcdicaleurà  séditieux  sont  sans  doute  en  très-petit  nombre*. 
H  je  ^is  persuadé  qu'ils  sont  improuvéj  par  la  partie  saine  du 
cter^.-  •    • 

]ft  ToQfefuis  leurs  torts  ne  doivent  pas  rester  imp^nts; 
.  »  D'autre  pail ,  on  m'ajf^piicnd  que  des  Jeunes  gens  ont  troublé 
Texercice  du  cuhe  catholique  dans  FéglisB  de  Saint-.likéodoi«  , 
et  pQt  interrompu  l'office  religieux. 

V  Ce  troublo  est  une  atteinte  à  la  liberté  des  culiesj  garantie 
par  nos  lois. 

n  Les  exercices  d'une  église  catholi({ne,  d'un  temple  prolestant, 
d'une  synagogue  d'hébreux,  ont  droit  à  la  mémo  garantie  et  aux 
mêmes  égards. 


.(4oS) 

^.V(Mis  4«^x  Ittiçttre  Ipufi  V09  «oiM  à  prévenir  dé  purei^  d^éM- 
ordres. ........ 

i>  Mon  intention  DÎen  prononcéei  M.  lelf«iffeyèsl  qut  ie»prooè»- 
rerbaux  soient  disses  k  l'instant  : 

I»  i*"  Contre  tout  ministre  d'un  culte  quelconque  t{vn,  dans 
l'intérieur  des  édifice^  cnaBecrés  à  rexercioe  d'une  religion ,  se 

Sermetlroit  de»  nctes  ou  des  .pecoles  pertAnt>litleinte  aux  droits 
u  gouvernement  j  k  l^aytorité  des  lots,  ou  à  l'honneur  des 
citoyens  ; 

»  sÇ  Contre  tout  iodiffidu  .qal.t  àuis  rintérieur  ou  hors  de 
ces  édifices.,  se  pennetUroit  la  moindre  insulte  contre  les  ministres 
d'an  cdlté  qoëlcooque,'  ou  apporteroit  ïe  moindre  trouble  ou  la 
inoindi*e  mlerruption  ë  Fezercice  de  ce  culte. 
'  :  ttVMillec  kién;  If*  lè^  Mafite»  donner  aux  commissaires  de  po- 
lioay  qui  ami  Mo  v»t#e  autorité  i  Tenedre  lo  plus  formel  de  se 
«eiafbitnçF'à^éliedôiibfadiflpoaitian.  .  . 

»  J;  lyoutq  que  fg^,  prooè^-verbénK'  qlii  seront .fédîgéi  dans  lé  cas 
que  je  viens  de  signaler  à  votre  alieniioUi  spéoîel^  »  doivent  être 
transmis  sans  le  moindre  retard  à  M,  le  .procureur  du  roi. 

«Agréez^  AL  lé  Maire,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguA ,       . 

Li  pr^/èi  âà  déparument  (tes  Baikhes-^U'-Rhône , 

TbOMAS.D 

'  '  «  NiMi8>  Hilfin^  de  14  vUll6  de  Marseille,  chevalier  de  la  lé^'on 
d'hoftncmT'l'     ..  -.  ^      ••  ••     • 

.  i>  Vn  la  lettre,  qui  préoide»  k  «ons  adrMsée  par  lU  As-  Pl*élèr^ 
1^  A***  de  ce.  mois  i 

»  Vu  les  articles  soi ,  aod,  260,  s6i>t  suîvans  du  Godç  pHal^ 
i^la^ils  aux  critiques,  censures  ou  provocations  dirisées  qontre 
i'aulûriié  et  l'ordre  public,  dansûn  discours  pasteru  prononcé 
publiquement,  ou  aux  entraves  apportées  au  libre  exercice  des 
cultes  ; 

»  Avant  d'exercer,  s^  y  é  lien,  les  poursuites  que  noits^sommes 
învîtiSs  à  'diriger  contre  c«nx  qoî  se  rendraient  coupables  des 
délits  prévus  par  les  «rtklcs  citéa  de  la  loi,  pénale,  soit  en  se 
permettant  dans  l'exercice  du  ministère  d'un  culte  des  acte»  on 
des  paroles  porUnt  .atteinte  -aux  dfoits  du  (f^ouvernemeal,  à  fau^ 
lorité  des  lois ,  ou  à  rhonneur  des  citoyens  \  soit  en  se  livrirat  à 
dee  insultes  contre  des  ministres  d'un  culte  quelconqvie ,  ou  en 
apportant  du  trouble  et  des  entraves  à  l'exercice  de  ce  culte  ; 

9)  Désirant  que  pei*sonne  ne  puisse  ignorer  les  mesures  qui 
dofnt,Â  cet  égard,  recommandées  à  l'autorité  locale,  et  aux^ 
qoeHes  ses  devnirs  l'obligeront  k  se  conformer  très-exactement  $ 

»  invitons  tons  ministres  des  cufhes  et  tous  habkans-à  s'abstenir 
des  actes  répréhënsibles  et  coupables  ci-dessUs  désignés ,  les  pré<- 
venant  que  les  ordres  les  plus  positiis  viennent  d  être  donn^-, 

Ce  a 
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poar  qiM  lu  iafrietknifl  de  celle  nature,  crai  aeroient  commises , 
soient  immédiatement  constatées  dans  les  formes  de  droit,  et  les 
attteun  Ihtès  à  ia  poursuite  des  tribunaux  compètens. 

»  Notre  présent  avis  sera  imprimé  à  la  suite  Ae  la  lettre  pré- 
citée de  M»  le  Préfet,  pour  être  publié  et  affiché  dans  tous  les 
lieux  accoutumés  de  la  ville  et  du  territoire. 

»  Fait  à  MarselHe,en  r-hôteWde-yille ,  le  i^  décembre  18^. 

^ignéy  A.  Rostand,  h 

«  Marseille^  le  5  décembre  i83o. 

>  M.  le  maire,  Mai-seille  attendoit  de  raatorité  qui  Pad- 
ministre  la  poui^uite  da  délit  commis  à  St*Théodore  contre 
Vexercice  de  aon  culte  ;  elle  en  a  reçu  au  manifeste  contre  son 
clergé.  Elle  y  apprend  que  M.  le  préfet  a  écrit  sur  des  rap- 
ports dont  il  ne  dit  point  a:voir  vérifié  Texactitude,  et  que 
M.  le  maire>  sans  j  être  invité  pai*  lui ,  a  fait  publier  et  am- 
cher  en  tous  lieux '^  et  jusque  $ur  les  portes  des  églises,  une 
lettre  contenant  contre  des  prêù-es  chi  diocèse  : 

>  Accusation  de  méconnoiti*e  les  devoirs  de  leur  profession 
et  de  se  permettre  des  prédications  contraires  à  Tautorité  des 
lois  et  au  respect  dû  au  gouvernement; 

»  Dénonciaiâ>n  de  ces  prédicateurs  sédàieUMf  improw^és  par 
la  partie  saine  du  clergé,  et  comme  leurs  torts  ne  doivent  vm 
rester  impunis ,  âp/>e/  à  l'atteation  de  l'autorité  muuicîpue, 
à  la  surveillance  de  la  police  et  aux  rigueurs  eu  «ùni^tiàre 
public. 

»  En  Tabsencc  de  M.  l'évêqué,  nous  devons  â  nos  prêtres , 
en  qualité  de  supérieurs  ecclésiastiques ,  de  défendre  Thon* 
neur  de  leur  ministère ,  et  de  leur  conserver  Testime  générale 
et  la  confiance  dont  ils  jouissent  à  si  juste  titre.  Cette  défense 
est  un  hommage  que  nous  nous  empressons  de  leur  rendre. 

>  C'est  de  vous,  M.  le  maire,  qu'émane  la  publicité  de  la 
lettre  qui  les  aocuso;  c'est  à  vous  qu'il  est  naturel  d'adresser 
la  i^ponse  qui  les  justifie.  Elle  est  concise  et  foimelle ,  elle 
repose  -sur  la  vérité  et  sur  la  justice. 

»  Nous  rappellerons  avec  une  douce  satisfaction  que  l'ordre 
et  la  tranquillité  dont  Mai*seille  a  joui  dans  les  momens  les 
plus  critiques  sont  une  preuve  de  l'esprit  de  sagesse  et  de  paix 

2ui  animoit  des  hommes  à  qui  on  ne  peut  dénier  quelque  in- 
uence  sur  sa  population.  Un  seul  prêtre  auroit  pu  j  soule- 
vei*  la  disGOixle  publique  avec  ses  suites  désastreuses  ;  ce  seul 
prêtre  ne  s'est  point  trouvé  dans  notre  clergés 
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»N«tt»  obserronS).  avec  rautoritë  de  la  raison,  que  ces 
mêmes. gacaELties  et  ces  mêmes  ë£[aix]s.que  M.  le  pi*éfet  déctare 
4^  à  rE^9e  et  k  ses  miQistres,  comme  à  la  synago^e  et  à 
à  se»  rabbin»,  exigent  qu'il  ne  procède  point  contre  nous  sur 
€€  tpa^^on  hd  assure ;:mdàB  seulement  après  aiFoir  pris  la  peine  de 
reoiercber  des  preuves,  et  que,  se  Domant  aux  voies  légales 
et  ordinaires,  il  s'abstienne  de  celle,  aujourd'hui- hevreuse- 
ment  inusitée,  de  L'^eatraribn  publique^ 

»  Nous  proclamons^  avec  le  sentiment  de  Tinnocenee  in-* 
justement  accusée,. que  Marseille  ne  renferme  aucun  prêtre 
qui  ne  soil  attaché  de  cœur  et. ne  concoure  par  ses  conseils  et 
ses  exemples  au  maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  public  ; 

»  Qu'il  tt'7«  a  pa» seulement ;^am>  saine  dans  notre  clergé-, 
mais  que  tous  ses  membres  méritent  estime  et  vénération  ; 

•  Que ,  dans  une  ville  qui  nous  est  chère  à  tant  de  titres , 
aucun  prêtc«  ne  s'est  montré  prédicateur  et  perturbateur  sé^ 
ditieux- 

»  Nous  vott» adressons Jios réclamations,  M.  le  maire ,  dans 
l'intérêt  même  de  l'autorité  >  afin  que,  rendant  à  chacun  la 
justice  qui  lui  est  due ,  elle  s'élève  au-dessus  de  toute  critique, 
elle  mérite  le  respect  de  9e%  administrés ,  et  que  nul  ne  puisse 
redire  à  l'avenir  :  On  leur  devait  justice,  ils  ont  demandé  grâce 
pour  les  coupables,  on  leur  a  adressé  par  t afficheur  publie 
diffamation  et  menaces, 

»  Agréez,  M.  le  maire ,  l'assurance  de  notre  considération 
très-disUbgii^i    .  t        . 

»  Signés.:.Fi«AXOL'^  vic.-gén.,  Têmpier,  vic.-géif.  • 


NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paa».  Des  bruits  confus  sent  venus  charmer,  pendant 
quelques  jours,  l'oreille  de  nos  libéraux.  Ils  ont  oiiï  dire  que 
la  capitale  du  mondte  ehrélien  étoit  toute  en  rumeur,  et  ne 
demandoit  que  des  pavés  pour  renvei*ser  le  trône  pontifical. 
Le  trône  pontifical!  Goncevezp-vous  une  joie  pareille  poui*  les 
bons  cœurs-  du  moia  de  juillet?  Mais  elle  aura  été  de  courte 
durée ,  et  voici  au  juste  à  quoi  elle  se  réduit.  Deux  jeunes 
brouillons ,  dont  un  fils  de  Jérôme  et  l'autre  fils  de  Louis 
Bonaparte,  s'étoient  mis  en  tête  de  succéder  au  gouvernement 
de  Pie  VllI.  Ils  avoient  réuni  autour  d'eux  quelques  dou^ 
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çaÎDC^  d'eavoyéf  des  propagâmles  de  Fmxn  K  de  Naples^ 
fkvec  lesquels  ils  ae  pvoin^ttoîènt  dé  ferm^  le  oondave  et  ûe 
s'emparer  d«  ch&teaa  Saint- Aii(^.  Mais  la  p<llioedje  Roaie  le» 
a  4out-4-oo«ip  réveillés  au  milieu  de  ce'  beau  rÂTe»  etreoQni- 
duits  sous  bonne  escoite  bon  du  tenitoivepontifieid:  Ce  qm 
achète  de  crever  ie  cœur  aut  patriotes  rég[én^rateurs  de  i83e, 
c'est  (}ue  toute  la  populatioB  des  Etati  i»siaiBS  sVst  sentie 
exaspérée  de  cette  tentative  r^volnlâonnaire,  an  point  de  ne 
laisser  auo«iM  espérance ,  ni  pbor  le  psésent  nr  pour  l'avenir^ 
aux  entrepreneurs  de:conspiratioM.  Ge  n'eft  pas  sans  peine 
q^  ceux-*€i  ont  échappé  de  sesmainêy  et  tout  perte  à  eroii» 
qu'ils  ne  ^xmt  pas  tentés  d'y  revenir.  Cett  d<Hic  à  tort  qae 
pos  journaux  fkatriolct  «e  flattent'  cpie  Pie  VIII  Waurà  point 
de  successeur;  il  en  aura  un^  quienaura  d'antres:  celle  suc- 
cesiiop  jQst  phis;  assurée  que  celle  des  gouTeroemena^  ànar-^ 
chiques.  Quant  aux  plaintes  et  aux  dbniéun  de  nos  lib^uz, 
qui  s'indi{]^nent  de  ce  que  le  gouvernement  pontifical  lait  la 
chasse  aux  envoyés  des  propa^fandea  étrangères  ^  il  paroît 
qu'on  est  bien  décidé  à  les  laisser  crier,  et  se  lanientèr.  Cest 
une  chAse  bien  ridicule  que  de  prétendre  vitnre  en  dépit  dei 

eti'iotea  régénérateurs  de  France  ^  de  Naples  et  autres  lieux, 
ajs  que  voules^vqus?  1^  gouvernement  romain  est  fait 
comme. cela*    ...  ^       ...'..,'   . 

—  M.  le  cardinal  disoard  est  parti  d'Ausdi  pour  !e 
coûclaivele  ta  décembre.  Le  dépaia  de  S.  Em.  a  ^retardé 
par  une  ordination  qu'elle  a  voulu  faire  aNrant  de  quitter  son 
oiecèse.  Elle  est  accompagpée  de  son  grand* vicaire  j  M.  l'abbé 
Gasanelli ,  oui  sera  son  conclaviste.  M.  le  cardinal  de  Crol 
est  parti  de  l^ris  le  a  a  pour  le  conclave. 

—  M.  l'archevêque  cU  Seiu  a  donné  un  Mandement  sur  la 


.  t  pour  rie  Y Jil  que  poHr  le  choix  quà 
se  Drépare. .  JL'ordioatipu  dfis  demiei:s  lQiiat^*erfemps  à  Sens, 
a  été  assez  nombreuse f  il  j  a  eu  le  prêtfe^,  t^  dia^es  «  «» 
sous-diacre  y  i3  minorés  et  la  tonsurés.  |i|,ajl  cf^  nomlM  est 
encore  (>eude  chose,  e^  égard  aia  besoi|tiS;imlUpiiéiiCtpv€4ia»k 
du  diocèse.  ,  ,  : ,  . 

—  Les  difficultés  quis'étoient  élevée^  pQUf  rii^stallation  de 
M.  Dupont,  évéaue  dç  Saint-Dtex,  soi|t;fipnlmie4.  Ùneorr 
donnance  du  26  aécembi^  autorise  la  p^blio^iijq^.d^  i|»  bt|llei|^ 


(4<k7  ) 

sur.  le  Yii  (de  Kt  leUxei  do  natoralité  dïmo^  en  i8a4  %  fit  Aitkt 
nous  a  vous  parle.  Ce  préùt  a  prêté  sou  serment^ 

-T-  II  existé  di^ns  piusieiirs  paroisses  un  pieux  usage ,  ç'^ 
que,  le  diniauche  après  vêpres t  de  bons  fidèle^  restent  dau^B 
1  ëglisé  pour  phanter  des  cantiques ,  r^citei*  le  diapelet  et  ei^ 
tendre  qu^iqpe  iostructiou.  Ces  exercices  ont  popr  but  priur 
cipal  d'occuper  la  jeunme  et  de  Tempécher  de  se  livrer  à  des 
dissipations  d^neerettses.  Ji  nV  a  ftfsai'ément  là  riep  qui  puis^ 
pçrter  oinbràf;e.a  pei^soj^e.  Toutefois  ces  exetcioef  ons  sei*vi 
de  prétexte  ^  des  troubles  à  Bf  onûrgis.  M.  Frandbet ,  çuri  d^ 
ce^c  irUle  f  présidoit  -versr  le  oommenoemeu^  de  déc^ml^r^  i 
ifnê  de  ;Cès  pieuses  rëuuions ,  lorsque  des  gens  du  dehors  efàr 
trèrent  dans  Û^gUse  9.  ^t  se  mirent  à  chanter  (a  ^ar^pilU^e  ef. 
ta.t^ansieiine.  Ce  scandale  /expita  uh  gnind  tumulte;  les  aur 
torités  vipreçt.  On  croy oit  qu'elles  auiY>ient  blâmé  les  poup^r 
J)/e9|  q^  y/^noient  troublei*  ^es  fidèles  jusque  dans  r^Iiffs 
joèm^^rpivii,  ;*Ge  f|it  M.  ^  çqré  qui  eut  iort^  pa^lui  repirqclia 
de  «^nAer  des  exercices  de  mission ,. sans  avoi^*  preveuu  XfiLifh 
tonte ,.  çomn^  si  ces  sojrtei  d'exei*cioes.n'ëtoieut  paf  i)sités  en 
beai4Cû«ip  d'éfflises,  et  qomme  s'il  faltoit  la  permission  de  l'aiv 
toritié  pour  chanter  des  cantiques,  ou  réciter  le  chape^e^;  Lfp 
diiQ9^chçsuîyant|,  un  des  vicaires  crutpo|tvoir  tei\i^*la  pieuse 
réûnioi>  dans  la  diapelU  de  THôtel-pieu;  pouyeau  rasse^»- 
bléinent„  avec  de4  cris,:  A. bas  la  mission^  Çouçoit-on  uap 
pareille  intol^^'au^^  ?  Si  ces  chants  et.ces  prières  vous  déplarir 
sent.,  qui  ^vous^ibrc^  d'aUW  les  enteudpex  ^nfiq  la  nuit  s^i^ 
yqiA^^  pu  a  ^levé  et  jeuî  dans  la  rivière  la  croix  du  jubilé  « 
q^ll  0^911  été  jusqu'ici  épargnée  9  etquiofiusquoit  les-yeuX  ^es 
amfs  de  (a  liberté.  .   ' 

—  Déjà,  depuis  quelque  temps^une  très-petite  minorité  de 
li^*aùx  ae  Nojon  ayoit  fprmé  le  projet  de  renverser  une 
cvpix  .lie.  mission  qui  existoit  dans  cette  ville.  Ib  avoient  youlu 
proÇter  ppur  cela  de  l^^nterrement  d'un  homme  qui  s'fetolt 
dop^n^  la  ujort;  et  aucpiel  ils  avoient  fait  un  beau,  convoi, 

rmysfs  venger  du  curé,  qui  avoît  refusé -de  recevoir  le  qorps 
rçgljp^.,ti^ulèvementd^  la  ccoix  ne  put  avoir  lieu  qc  jouiv 
)è;  mais  pu  fit  enlever  les  marbres.du  jba^  de  la  p'pix,  ^fin, 
4isoit-^p ,  de  la  garantir  des  entreprises  des  mal  iptentionnéai. 
hfi  nuNi^eau  maire  chargea  des^charpen tiers  de  faire  u|i  éc^a- 
faud^Qf^  pofu*  descendre!^  ci*oix,  qui  étoit  grosse  et  .très>- 
^ule;  9i^a5S;ure  qti'ils  s!y  refusèrent^. et  qu'il  fallut  appela* 
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dei  oayriers  étrangen.  Cependant  une  centaine  d'faabitans 
religieux  se  réunirent  pour  adresser  une  réclamation  au  maire 
et  au  sous- préfet;  ils  représentoient  que  ce  monument  ne 
pottvoit  g^ner  la  voie  publique ,  puisqu il  étoit  dans  un  ter- 
rain appartenant  k  Téçlise,  qu'on  appelle  le  cimetière  des 
d&anoines.  Beaucoup  de  pei-sonnes  signèrent  cette  réclama- 
tion ,  et  un  plus  grand  nombre  l'eussent  fait  j  si  on  n'avoit 
bientôt  appns  que  cette  démarche  étoît  inutile.  En  effet ,  l'au- 
torité avoit  pris  son  parti  ;  plus  docile  aux  exigeatvces  d'une 
iringtaine  de  gens  qu^ux  vœux  si  formels  d'une  immense  ma- 
jorité, elle  résolut  de  faire  disparohre  la  croix.  La  garde  na- 
tionale fut  convoquée  poiu*  le  lundi  i  9  au  matin ,  et  là ,  au 
milieu  d'une  musique  joyeuse ,  des  ouvriers  étrangers  qu'on 
avoit  appelés ,  détachèrent  le  christ  et  le  portèrent  dans  une 
chapelle  de  l'église.  On  avoit  eu  la  précaution  d'écrire  au 
maire  et  aux  marguillicrs ,  pour  les  rendre  responsables  de  ce  . 
qui  pouk-roit  arriver;  il  n'y  a  eu  aucun  i*assemblement;  les 
honnêtes  gens  n'ont  protesté  que  par  leur  silence,  et  en  s'éloi- 
gnant  du  lieu  de  la  scène.  Les  destructeurs  ont  achevé  leur 
ouvra^^e  en  enlevant  les  fleui^s  de  lys  des  branches  de  la  croix 
et  en  démolissaut  la  maçonnerie  du  piédestal. 

—  La  Gazelle  de  Brela^ne,  nouveau  journal  qui  parof  t  à 
Rennes,  et  qui  est  rédigé  dans  un  bon  esprit j  annonce  que, 
dans;  la  nuit  du  1  «  au  1  a  décembi'e ,  la  tranquillité  de  plu- 
sieurs quartiers  a  été  Ux>ublée  à  Yitr^.  Un  attroupement  tu- 
multneuj^  s'est  formé  à  l'entrée  du  petit  séminaire;  on  a  lancé 
âes  pierres  dans  l'intérieur,  et  frappé  violemment  aux  portes, 
en  jetant  des  cris  injuineux  pour  les  préti*es ,  et  même  en  blas- 
phémant. En  sortant  de  là,  on  a  insulté  plusieurs  habitans 
paisibles ,  mais  surtout  des  ecclésiastiques.  Le  même  journal 
cite  une  letti'e  assez  curieuse  d'un  mlaiirc  d'une  commune  des 
environs  de  Vitié.  Ce  paaire  a  écrit  i^u  curé,  pour  lui  repro- 
cher d'avoir  laissé  déposer  un  corps  à  l'église  le  dimanche, 
pendant  la  seconde  messe  paroissiale  ;  cela ,  dit-il ,  est  con- 
traire aux  lois  de  police  dont  l'exécution  est  a>nfiée  aux  maires. 
Il  ajoute  que,  célébrer  la  première  messe  à  l'intention  d'un 
défunt,  est  une  véritable  simonie,  et  qu'une  imumUian  le 
di^nanche  ne  peut  avoir  Keue  qu'entre  les  offices.  Il  est  daii:» 
du  la  Gazelle  de  Bretagne,  que,  si  M.  le  maire  de  S.  M.  n'est 
pas  très-habile  sur  les  règles  de  l'orthographe ,  il  connoitbien 
et)  revanche  les  règlemens  de  poliee ,  et  même  ceux  de  la  di>- 
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dpline  ecdésiastique.  Seulement  il  faudra  <m'il  prenne  un 
arrête  pour  défendre  de  mourir  le  samedi.  Enfin  le  même 
jouraaf  cite  un  fait  plus  affligeant.  Le  vicaire  de  Vern  récitoit 
son  bréviaire  à  une  fenêtre  du  presbttère ,  lorsqu'à  9  heures 
du  soir^  deux  coups  de  feu  furent  lires  tout  auprès.  Le  plomb 
vint  frapper  dans  l'intérieur  de  la  chambre ,  sans  atteindre 
Fecciësiastique.  On  remarque  que-  le  ptesbjtère  est  isolé ,  et 
on  ne  doute  point  que  ce  fiiit  ne  soit  du  à  Tespi-it  de  malveil- 
lance. 


NOUTELLBft  POUTIQVCS. 

Paris.. Sûr  la  parois  des  historiens  de  juillet,  vous  aviez  cru 

Sue  Charles  X  ne  s^étoit  occuf))é  de  ;  ten  à  Sainl-Gloud  pendant 
ï  tempête  qui  renvsrsoit  son  trône  et  sa  djnastie  :  vous  êtiée 
«ia»s  rerreur*  Il  employoit  ce  temps  \k  k-  mettre  lui-même  par 
écrit  tou«  oe  qu'il  vOulott  faire  de  ses  amis  et  de  ses  ennemis..  11 
créoît  un  coDuétable ,  des  prévôts  d'armée  ;  il  iuventoit  de  nou>- 
velles  récompenses  et  de  nouveaux  hooneors  pour  ceux  qui  se 
trouveroient  avoir  le  mieux  servi  ses  vengeances  ;  il  organiseît 
une  contre-révolution  à  faire  frémir  tous  iespalrioles  ;  il  dreaMit 
des  catégories  de  ceux  qui  seroient  pendus,  brûlés,  bannis 
on  i^ués  vifs.  Enfin  il  arraugeoit  dans  sa  tète  et  sur  le  papier, 
dans  les  plus  minutieux  détails ,  un  large  système  de  gouverae«- 
ment,  on  Pon  ne  verroit  que  des  gibets  d'un  côté  et  des  llHes  de 
l'attire.  Ces^  un  jeurnaliste  de  Lyon  qui  a  trouvé  ce  précieux 
manuscrit  à  Sainfc-Gloud ,  dans  «m  tas  dé  cendre  de  napka» 
brûlés. 

—  Un  jeune  homme  de  18  ans,  nommé  Boisdin,  qui  fait  mé- 
tier d'acheter  et  de  revendre,  an  coin  des  rues  et  dans  les  passages, 
des  lilhoffraphies  licMicieuses,  a  comparu  k  ao  décembre  devant 
la  cour  d'assises  de  la  Seine.  Le  5  octobre  dernier,  il  parcouroil, 
selon  son  habitude ,  les  galeries  de  la  rue  de  Rivoli ,  aDordaot  les 
jMssans  et  leur  offrant  mystérieusement  ses  dessina,  lorsqu'il  fut 
accosté  par  un  prétendu  amateur.  Il  lui  montra  les  Kihographies 
itt'tl  avoil  sur  lui,  et  le  conduisit  à  son  dépôt,  qui  étoit  non  loin 
le  le,  dans  une  maison  en  construction.  Cet  amateur  éloit  un  in- 
spectem*  de  ]>oUGe  qui,  depuis  quelques  jours,  guètoit  Boisdin. 
Le  carton  saisi  renfermoit  io4  gravures  loutea  plus  coupa  blés,  les 
unes  que  les  autres  :  il  y  en  avoil  entre  autres  contre  M.  l'arche-- 
vêqne.  Boiidiu  a  prétendu  qu'il  ignoroit  les  prohibitions  de  la  loi. 
M.  Favocat-général  Péoourt  a  montré  combien  ces  lithographies 
ponvoîènt  êtrs  danj^uses  pour  la  jeunesse*  L'avocat  de  Boisdin 
a  cherché  k  Mn  voir  que  i  dans  l'espèoe,  il  n'y  avoit  pns  oulfage 
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à  U  mdraU  publique  «l  tkUjL  l^nvt/^mofan,  Maif  le  j«TJ  e  dédai'é 
BoiscUu  coupable  k  la  simple  fuajori lé  dé  7  conlre  5:  et  la  eoùr 
s'élant  réunie  k  la  roajonléilii,îury,  Boisdin  a  él^  condamaé  k  un 
mois  de  prisoU;  minimum  de  la  peifae.  A.  Boisdin  a  succécjé  uo 
nommé  Gurchémbèrg,  prévenu  du  même  délit;  mais^  coirtrae 5I 
!e  juiy  eot  épuisé  sa  smrité  sur  Boisdin,  et  qn^U '^mitgnît  d'ACrtf 
trop  ru^onreuiË  envers  de  tels  délits,  GarakeAbeiv  aét^  eofuÉM; 
'.  r^' Les jeuroans  de* la  persécution mnnedt  ctefléeoiuriiraiii 
iiOBnam  giief  conlre  1»  JésaiiUisj  lOs:  disent  i|w<le  YaUis^ftie 
seul  canton  de  là  Suisse  qui  se  refuse  au  mo'uvemeùt  révolnUpo- 
naire  des  autres ,  et  que  ceU  vient  de  œ  au'on  y  compte  plus  de 
Jésuites  qu'ailleurs,  il  est  certain  que  c  est  une  mauvaise  note 
pour  les  révérend^  pères»  et.  qu'il*  0«(  mn^dort  d'abuser  ainsi 
de  leur  influence  pour  relarder  la  marche  des  révolutions.  Mais 
que  ▼ottleï^vons  7  >Ds  entendent  dire  que  noln  mais  de  juiUet  li'a 
point  répondu  aux  calcula  de  prospérité  pubUquetque  noua  avions 
fondés  sur  lui»  et  que  nous  sommes,  obligés  d^moDurir  ooatmBolt 
lementà  de  nouvelles  Mooufoes.  pour  iJkbpr  dfea  Aiiwr  quekrie 
èhoee  de  bon*  lia' attendent.  Quand  âosjnentes  serost  nsnonlees 
a  toSfr.  f  quand  notre  eommerca»,  notfeiudttrftriooiOQS.oleiN» 
auront  repris  le  monveosent  qu'ils  avoienl  il  y  a  sis  mois»  leab^M 


pères  changeront  probablement  d'avis  .9  et  ik  laisseronl  la  ] 
{>ttbliquè  aller  comme  elle renlead.  Mais,  jusque-là,  ils  sosktbic» 
ezcusàhleSy'et'leponpledu  Valais  aussi.  -^  :-'> 

•»^  Par  ordonnance  du  av;  M.  Merilboui  ministre  de  rinatnifr*' 
tion  publique  et  des  cultes ,  est  nommé  cardo^tea-soeaux  et  «li- 
nistre  de  la  justice^  en  nempliicenleBtde  M.DoponL(âo  VEurel, 
démissionnaiie;  Il  a  pour  sucaesseôr  un  anoiaiirainKai^  lâ.B^nbev 
préaidentdeobombreà  laconrn»ya)qc  c. 

*—  On  craiffooit  que  la  journée  de  lundi  ne  fi\t  orageuse  ,  p^ilr 
suite  de  la  démission  du  f^énéral  L^ifayetle  ^  de  M*  Eifip<mt<de 
î'Ëure)  et  d'antres  penonnajçes  de  rextrème  gaucbe,  et  surtout  du 
mécontentement  manifesté  par  leis. élèves  des  écoles,  dans'leuts 
fameuses  pixïtestations  du  »4  >  ^  <]ui  avoiH  dA  f'acaroîirey  pour 
ceux  de  1  école  poljlechniaun,  par.  une  mise  aux  arrèl»de  lo- 
quelle  d'ailleurs  ils  ont  su  s  affi*auchir.  Des  bataillons  de  plunenB 
légions  de  la  garde  nationale  furent  envoyéede  bonne  heUro  dons 
les  eours  du  FalaiEs*BonHxin ,  et  les  postles  furent  aoublés  aiyx 
-Tuileries  et  ailleurs.  Des  étudians,  an  nombw  de  800^  dèsoendlr 
rent  du  fiiubourg  St-Jaeqnes  y. traversèrent ks'TutlerieB,  oi  ifnrrè- 
lèraut  rqe  d'Anjou»  au  domicile  du  général  Laftyotte^  Ltt  bér^ 
iits  deux  mondns  arriva  hientdt,  et  fut  recb  avenda^grmndeanedb- 
■  malions.'  Les  cris  de  f^i»e  Lafayettel  P^it»eni  Oduimt^Maim^iH 
Vupont  (r/e^fii/e)!  Matèrent.  M.  Lafayettfe  barangun  oe»j(luilès 
sens,  pt  leur  lit  espérer  une  loi  électoiale  sur.db  larges  bosca*  )1 
leur  i^pondltaassi,  au  uomdeM»  Dttpon^^utiio  se  IriHifotIpas 
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à  o^tlo  ovAtioa*  A  feur  reteur,  les  Tuileiies  étoiénâ  fermées  9  ei  iàs 
se  relirèreDt  avec  assez  d'ordi'e  d'un  autre  côté*  Beeùcoup  de 
croupes  se  sept  formés  auprès  de  la  oKaubre  des  députés  et  du 
Luxembourg;  piais  ils  n'ont  pas  troublé  l'ordre. 

—  Aie  dernière  séencc  àf^  paîrsj  lundi  dernier,  l'aspect  du 
Luxembuurf)  étoit  presque  le  mèiae  que  lors  du  procès  des  ex* 
minisu-esf  l'inianierie  de  lieee  et  le  garda  nationale  rBinpliasoient 
la  graude  cour  ;  des  feux  eloieiH  alUiroéa  pour  leurs  bivouacs ,  et 
Je  nombreux  faisceeux  d'^rmos  ételent  rangés  dans  les  envârone* 

^  —  On  a  afEcbé  le  même  jour»  dans  Piuîs,  quatre  prodanuitiqas'. 
l'une  du  Rot  I^ouis-Pbi lippe  ^^  pour  téinoigner  ses  regretâ  de-  la 
retreite  du  général  de  Lf^fajjtelte }  l'enUre  du  iKMiveeu  pMtA  dépb* 
Jjcê  sur  sa  nomination,  et  pour  engager  la  jeunes^  des  écoles  à 
s'accuper  plMt^i  de  9eâ  éludes)  le  troiaijème  du  général  de  Ls^- 
facette,  pour  se$  edieux»  et  la  qualrième  du  nouveau  comman»* 
duut  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

—  M.  le  colonel  Jacqueminot^  député  9  est  nommé  chef  de 
Tctal* major  de  la  ^arde  nationale,  en  remplacement  du  générdl 
Ciirbonnel,  démissioilneire.  .   .        •.» 

—  Le  général  Mathieu  Dumas  a  donné  sa  démisskm  d'iospeo- 
teur-génoral  des  «Tardée  nationales  de  France.  - 

—  Le  g<juéial  Slouton,  comte  de  Lobeu,  a  établi  Vétat^majur 
de  U  garde  nationale  au  Louvi^»  ai:^  est' placée  rarliliërie  de  cette 
garde. 

—  M.  de  Cfircelles,  député,  a  donné  sa  déniission  de  colonel  de 
la  ^^  liîgion^de  la  garde  nationale. 

—  M.  Arago  a  donné  sa  démission  de  professeur  de  géodésie  à 
Tccole  polytpclioique. 

—  Le  Journal  df  Paris  dit  que  les  députés  dola  gauche  ont  prih 
]a  résolution  de  se  réunir  tons  les  soirs  chez  Tun  d'eux ,  pour  avi* 
scr  aux  moyens  de  former  une  opposition  contre  les  centres. 

-Le bruit  s'étoit  répandu qu. on  avoit  encore  arrêté  un  avocat 


du  barreau  de  Paris,  M.  Duvertio ,  p«ir  suite  des  dernières  affaires. 
La  police  a  seulement  fuit  une  descente. chez  lui  pour  visiter  ses 
papiei*s,  oii  l'on  croyoil  ti*ouver,  &  ce  qu'il  paroît,  quelque  plan 
de  conspiration. 

— 11  dcvoit  y  avoir  dimanche ,  au  Champ-de-Mai's ,  une  grande 
revue  des  troupes  de  la  garnison.  Elle  a  étc  cootremandée,  dit-on, 
à  cause  du  froid. 

—  M.  Baude ,  à  qui  l'on  a  donné  le  poste  de  préfet  de  jioKce  „ 
est  un  ancien  rédacteur  du  Temps  et  un  des  combatlans  de  juillet. 
\\  avoit  été  nommé  successivement  conseiller  d'état,  50us-secré^ 
taire  d'état  de  l'intérieur  et  député. 

—  MM.  Demarçay,  Salverte ,  Thiard  et  Gallot,  annoncent  que,, 
le  9J  ,  ils  ont  donné  leur  démission  de  membres  du  comité  de  la 
société  Aifh^toi,  le  ciel  f  aident  y  auquel  ils  avoient  été  appelés  en 
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.mflflcnihlée  génénile.  Ils  ne  donnent  four  motif  de  cette  résolution 
que  le  manque  de  temps. 

—  On  travaille  à  l'agrandissement  de  la  bibliothèque  royale , 
sur  remplacement  des  anciens  bureaux  do  Trésor. 

—  M.  le  vice-«miral  Rosamel  a  pris  les  fonctions  de  préfet  ma- 
ritime  en  arrivant  à  Toulon.  Stfn  principal  soin  en  ce  moment  est 
d'activer  l'armeinent  des  vaisseaux  et  frégates  qn'on  équipe  dans 
oe  port  sur  le  pied  de  guerre.  Us  formeront  une  escadre  sous  le 
commandement  de  l'amiral  de  Rîgny,  qui  arborera  son  pavillon 
sur  le  vaisseau  ieSt(ff'rM,  de  iso  canons 

— Quelques  Journaux  assurent  que  le  ministère  français  a  fait 
signiâer  è  la  suisse  que  la  France  étoit  disposée  à  respecter  la 
neutralité  helvétique,  et  è  entretenir  avec  la  confédération  des 
rapports  d'amitié  et  de  bon  voisinage  s  mais  à  condition  que  les 
Stusses  repousseront  comme  une  agression  toute  tentative  faite 
par  les  troupes  autrichiennes  de  traverser  leur  territoire. 

•  —  Le  roi  de  Hollande  a  arrêté  que  les  lettres-de-cbange  tirées 
de  la  Belgique  sefoient  considérées  comme  venant  de  l'étranger» 
et  soumises  par  conséquent  au  droit  de  timbre. 

— On  annonce  que  des  troubles  ont  éclaté  à  Varsovie  ^  à  l'occa  - 
ston  de  la  i^ouverture  des  églises.  Le  peuple  s'opposa ,  dit-on,  à 
■ce  qu'on  fît  les  prières  usuelfps  pour  l'empereur,  et  voulut  forcer 
les  prêtres  à  prHT  pour  l'indépendance  et  la  prospérité  de  la  Po- 
logne. La  garde  nationale  a  été  obligée  d'intervenir. 

•  —  Lé  dictateur  Klopiski  fait  accélérer  les  travaux  des  fortifica- 
tions de  Varsovie,  et  a  ordonné  à  tous  les  habttans  détenteurs 
d'ankies  de  les  rapporter  immédiatement. 

—  L'empereur  d'Âulricbe  a  foit,  le  18  de  oe  mois, la  cUlurede 
U  diète  de  Hongrie.  L'ai'cUidoc  Charles  a  reçrâsenté,  dans  cette 
cérémonie,  le  jeune  roi  de  Hongrie,  qui  étoit  indisposé. 


CHAMBBE  DES  PAIRS. 


•  Le  37,  le  président  nomme  une  commission  pour  l'examen,  du 
projet  de  loi  relatif  k  la  traite  des  nègres. 

MM.  de  Malleville,  Mollieu  et  Roy,  font  leurs  rapports  sur  les 
projets  de  loi  concernant  le  fonds  conunun  de  l'indemnité,  le  règle- 
ment définitif  des  comptes  de  i83o,  et  les  crédits  supplémentaires 
de  iBSoy  dont  ils  proposent  l'adoption.  A  Toccasion  de  ce  dernier 
projet,  M.  Roy  a  critiqué  les  dépenses  de  l'expédition  d'Alger  et 
de  celle  de  Madagascar,  et  les  frais  de  transport  de  l'aigniTle  de 
Cléopâtre. 

On  ne  comptoil  guère  que  8a  membres  à  c^tte  séance. 
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CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

*  Le  97,  l'agilation  est  fort  grande  dès  l'ouverture  de  la  séance.  • 
M.  le  prâident  annonce  que  M.  Boissy-d'Anglas  a  retiré  sa 
proposition  d'enquête ,  et  qu  il  en  doit  présenter  une  autre.  Un 
jMnd  mouvement  se  manifeste  k  rextrème  gauche..  MM.  Audry 
de  Pujraveau ,  de  Corcelles  et  de  Tracy  veulent  s'emparer  de  ce^te 
proposition  y  mais  M.  Casimir  Périer  i^présenle  que  le  règlement 
s'y  oppose. 

'  Oti  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  concenaant  la  garde 
nationale.  On  adopte  successivement  les  articles  5a  à  59,  sur  le^ 
officiers  et  l'armement.  L'article  ^i,  relalifaux  aides. -de -1  camp 
'du  commandant  en  chef,  est  supprimé.  M.  de  Corcelles  airqil 
proposé  un  amendement,  mais  il  le  retire ,  eq  disant  qu'il  ne  veut 
j^las  prendre  part  à  une  loi  qui,  par  des  circpnstanciBS  récentes^ 
vient  d'étoufièr  tout  sentiment  de  nationalité  en  France. 

M.  de  Lafayétte  pense  que ,  comme  dans  un  pays  voisin^  un  d* 
toyen  qui  quitte  de  hautes  fonctions  doit^en  expliquer  les  molifii 
a  la  triDune.  Il  déclare  qu'il  avoit  toujours  pensé  que  la  place  df 
commandant-général  des  gardes  nationales  n'étoit  pas  en  bar* 
monie  avec  nos  institutions  constitutionnelles^  et  que^  par  res* 
pectpour  l'opinion  delà  chambre,  il  a  dû  s'en  démettre.  Il  croit 
devoir  s'expliquer  sur  ce  qu'il  a  dit  dans  l'H^tel-de- Ville ,  k  là 
fin  de  juillet,  que  nous  devons  avoir  une  monarchie  (ondée  «ar 
des  principes  MpuhlicaiDs.  Il  ifroue  qull  diflEère  d'opinipns  avec 

flusiettrs  de  ses  collègues  pour  y  parvenir;  ipais  il  ajoute  que^  a'à 
aeissoit  de  combattre  les  ennemis  du  dedans  comme  ceux  da 
denors^  on  le  retrouveroit  toujours  sous  les  mêmes  drapeaux  ;  que, 
tout  en  quittant  l'uniforme,  sa  devise  est  toujours  liberté  et  onire 
public»  ïl  termine  en  annonçant  qu'il  usera  franchement  de  la 
liberté  de  la  tribune  pour  manifester  son  opinion. 

La  séance  se  termine  par  l'adoption  de  quelques  autres  articles 
fixant  les  dépenses  à  quelques  points  d'oiqganisalion  de  la  gardç 
tiationale ,  et  décidant  que  le  renouvellement  des  officiers  aun 
lieu  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  loi.  Cette  dis- 
position, qu'a  démandée  M.  Lemercier,  a  donné  lieu. à  une  asses 
fondue  discussion  ;  M.  de  Rerbertin  vouloit  en  excepter  les  dépap- 
teniens  de  l'ouest,  qu'il  ne  faut  pas  trop  remuer;  M.  Arthur  de 
la  Bourdonnaye  s'est  hâté  de  défendre  l'ancienne  l^retagne  des 
'imputations  dont  elle  étoit  l'objet. 

Quelques  débats  alloient  s'engager  sur  la  nécessité  da  fixer  une 
certaine  quantité  de  la  garde  nationale  qui  pourroit  être  employée 
a  repousser  les  invasionj  du  ierritoife^  mais  M.  le  président  a  re«> 


TAi4  ) 

|>ri9enté  que  celte  question  prendroit  do  temps ,  et  il  a  levé  la 

séance ,  en  paroissant  motiver  sa  démarche  sur  les  événemens  qui 

ee  passoleut  alors  à}i_deliora. 

Le  1 


Unt< 
Ohaml: 

ftîtion  < „     , ^     ^ » 

On  reprend  la  discassion  du  projet  de  toi  coDceroanl  la  garde 
uatioiiale.  La  commission  a  proposé  de  rejeter  les  deux  articles 

Sii  étabjissoient  uiie  |^rde  mobile,  et  de  régler  seulement  que  là 
rde  nationale  foumiroit  des  détûcÂemens  pour  porter  secours 
ajax  communes  troublées  ou  menacées  par  des  émeutes  ou  des 
aéditiotes;  et  des  corps  détachés  pour  la  défense  des  places  fortes  et 
des  fVontlàres ,  comme  auxiliaires  de  l'armée  active. 

A  propos  de  ces  d^tachemens,  M.  Lamarque  s'étonne  de.oe 
kfûLXm  ait  encore  aujourd'hui  fait  venii' auprès  de  la  Chambre  un 
bataillon  de  la  garde  nationale }  M.  le  pt^ident  répond  que  celle 
mesure  a  été  prescrite  pendant  c^s  deux  jours  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur ,  qui  craignoit  qu'une  foule  nombreuse  ne  voulût 
Irsftàfllrr'la  Chambre,  et  il  «joute  <]U'n  vient  d'engager  ce  corps  k 
te  retirer.  On  adopte  ensuite  l'article  précité,  avec  une  disposi- 
tion portant  que  la  ^arde  nationale  ne  marcheroit  que  sur  la'ré-^ 
quisition  de  rautonté  administrative,  puis  un  amendement  de 
M.  Thabaud*>Lenetiére ,  donnant  aux  maires  le  droit  de  faire  ces 
t^éàitiâhicms  en  cas  d'urgence.  : 

'  Lm  artv74^  7^  pastent  après  Quelques  débats.  Ib  portent  c|ué 
lès  corps  détachés  ne  pourront  être  tirés  de  la  garde  navionale 
qu'eu  vertu  d'une  loi  )  que  l'on  prendra  d.'abord  les  gardes  natio- 
tiàxit  oélibatairei  ou  plus  Jeunes,  et  qu'ils  recevront  en  marche 
l'indemnité  et  les  prestations  en  nature  allouées  aux  militaires. 
La  durée  du  service  des  détachemens  à  l'intérieur  ne  pourra  être 


M.  de  Rambuteau  demande  que  les  ministres  donnent  quel- 
ques explications  pour  calmer  l'agitation  et  rassurer  le  commerce. 
M.  Lamtte,  présiaent  du  conseil,  croit  devoir  développer  quel  est 
le  système  du  cabinet  actuel.  Au  dehors,  on  a  chcrcué  d'abord  à 
consacrer  le  principe  de  la  non-intervention,  qui,  en  détruisant 
l'eflfet  de  la  sainte  alliance,  laisse  la  liberté  se  déployer  chez  les 
peuples.  Ce  principe  est  maintenant  adopté^  puisque  les  grandes 
puissances  ont  signé  findépendance  de  la  Èâgique.  Les  nations 
voisines  se  sont  armées  plutôt  dans  des  vues  de  sûreté  que  d'agrea- 
sion.  La  France  a  dû  faire  des  préparatifs  militaire^  de  son  côté, 
et  ils  ne  seront  snspendos  que  lorsque  les  étrangers  auront  cessé 
les  leurs;  mais  tout  prouve  que  fa  paix  sera  conservée,  et  la 


iy6tl^i■èlrfîMr  cette  AkI/^  :  LibeHé ,  àr^âi^e  pUbik.  IKÂfait  r^sbé<^)^ 
lé^  lèfV  ^dài^t  lé  prCK^^  et  la  jUAice  înâtnrit  n^^KctiV^té  suk« 
lès  fh>iibliss  qui  otil  eu  iîea ,  et  dans  lesquels  M=.  LaffîltA  torétend 
mièi«^  përtléatt)s  dé  Charles  X  toht  {)r>ur  quetqtie  ehose.  Oo  a  fait 
fout  èé  qh'dtt  à  pn  poalr  rele>nfr  M.  de  LÂlbyetlé  âi  la  tété  de  la 
jgktAe  natloMiI&li  el  si  M.  Dupont  (de  TEutie)  a  quitté  leS^  àffài^ss, 
^  ti^èi^  àu'après  le>âaiigiïr.  Au  i^te,  les  hommes  qui  lesrerii*- 
plàéétn  dônbëUt  lès  pluis  grandes  garanties  à  la  libëné;  (m  cbn-^ 
tinuera  de  marcher  dans  les  voies  de  la  régénération  de  juillet.' 
Une  loi  ékolonile^  :1a  phià  satisfaÎBaikte  posiible,  va  être  présantée, 
etVast  à.tort  qu'on  «couse  les  «uvislves  de  n-ayoir .  pa»  ^tÀ  pkif 
-vitflt^'Snfiîivnne  donee  réproision.  rendra  k.eabne  aux  éoolei^.^  et 
«riip  Tîgimravsè  hévirité  (m  rentrer  dans  la  légalité  quiconque 
ivvYidre|ièn4ectin  \ 

\  Ml.  Od!llon»-Barmt  a'attache  ensuite  à  niev  t{u'il  ait  eu  conaoïAt 
almoa  {uréàlabli  de  conspiralion»  et  que  l'on'  *i<t;  fait  uM  padè 
avec  lia  jaunessa.  IL  ne  croit  paS'aYoiiî  manqué  n  iâon  def  oir  en  4)1 
IMnàtamt.â  la  Miliihcation  des  prddamationSf  dontqnelqlies  phrâties 
ont  dièqué  ttef  ^sapiriis  susceptibles^  Il  ne  dissimiile  pas  rèofthiMmis 
cU  sa .p9;5Îti9in  '^vec  ^3  ppinions;.mais  on  Ta  prié  de  rester  ^  son 
{içsLe..  et  il  espèi;e.que  la  loi  ileciorale  ya  ^n&n  réconcilier  1^ 
cnambre  âyecio  pajs».,  .  .  ...■•' 

^}if  aeLameihfioutientqu,'iIy  a  eu  une  vaste  conspiration  pou^ 
renverser  .I9  gouvernement  et  établir  la  république^  et  se  ptain^ 
àfi^  at^ques  que  les  journaux- ne  cessent  de  diriger  contre  ^a 
^Ji^mbre  actuelle^  Il  croit  que  sa  dissolution  entralneroit  la  chut^ 
du  tréne.  M.  Laffîtte  déclare  aussîtét  que  cette  question  est  inop--> 
pqrtune,  et  qu'ail  faut  ^ue  la  chambre  s'occupa  avant  tout  de  tant 
ttelôfs  urgentes.  M*,  fiignon  examine  quels  peuvent  être  lés' fOn- 
démens  des  espérances  des  trois  partis  qu'on  redoute ,  les  carlistes, 
fés  bùonapartistes  et  les  républicains,  et  s'élève  suhout  contre  le^ 
^aHi^ansde  la  dynastie  déchue. 

MM.  Balverte  et  Guitot  étoicnt  encore  inscri(s  iur  la  diséuk^ 
sion  încidentei  maSs  l'heure  avancée  force  à  lever  la  séance^ 


Inaiructiotu  fiunilièrea  ^mr  HÛmison  menlaU^  par  M  Courbon  ; 
nouvelle  édition ,  par  M.  Montaigne  (1). 

M.  Courbon,  docteur  en  théologie  et  curé  de  Sainl-Cyr,  mort 


(1)  Jln*-i6 ,  prix ,  I  fr.  7Ô  c*  et  û  fr.  5o  c.  franc  de  port.  A  Paris» 
chee  Gauma>  rue  du  Pot-dc-Fer»  et  au  bureau  de  ce  journal. 
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yvn  le  commeDcamani  du  17*  tiècle,  est  auleur  d'an  aMez  gnod 
nombre  d'écrits  de  piété  ;  on  en  cite  dix*buit  dans  TavertisMinent 
du  volume  que  dous  annooçoDS.  Du  reste  »  on  n'a  pu  se  procurer 
aucun  renseignement  sur  cet  ecclésiastique»  sur  lequel  on  n'a 
rien  trouvé  dans  tous  les  monumens  des  temps.  On  ne  peut  dou- 
ter, dit  l'éditeur,  que  ce  ne  fût  un  prêtre  rempli  de  resprit  de 
Dieu ,  versé  dans  les  voies  spirituelles  et  zélé  pour  la  sanctifica- 
tion des  âmes.  Ses  InstmcUons  familièru  sur  POnUson  meniaie 
sont,  aîoute-t-*il ,  un  de  ses  traités  les  plus  estimés  et  les  plus 
digues  de  l'être. 

Ces  /iw/mc/»o/i« ,  qui  parurent  vers  1G86,  formoient  dans  Fori- 
gine  deux  ouvrages  distincts  :  Tun  aous  la  titre  à' liutnuaiotu  fa-- 
nuUèns  BurtOratMon  mentaie  pourcmtx  qui  amnmenceni  à  pratiquer 
ce  êoini  exercice,  in^8,  et  l'autre  sous  le  titre  ^ItutrudionB  fe^- 
mitières  sur  P  Oraison  mentale,  où  ton  explique  les  dioen  degrés  par 
lesquels  on  peut  atfaneer  dans  ce  saint  exercice f  in-ia.  M.  l'aDhé 
MontaiçDe  a  jugé  que  ces  ouvrages,  qui  traitent  du  mène  sojeC, 
gaaneroient  a  être  réunis.  Il  y  a  ajouté  deux  instructions  noi&- 
veHes  et  a  fait  quelques  autres  additions ,  corrections  et  suppres- 
sions qu'il  a  jugées  utiles  pour  l'ordre ,  la  méthode  et  la  ctorié. 

Llnstniction  préliminaire^  destinée  à  servir  d'introduction, 
est  tirée  en  partie  des  ouvrages  de  Ligtiori  et  du  Catéchisme  de 
Montpellier.  L'instruction  nouvelle  est  sur  l'excellence  et  la  né- 
cessite de  la  méditation.  A  la  fin  est  une  lettre  de  saint  Françoia- 
de-Sales  à  sainte  Chantai  ;  cette  lettre ,  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
la  collection  des  œuvres  du  saint  évèque ,  est  conservée  dans  la 
couvent  de  la  Visitation  à  Tarin ,  et  contient  de  bons  avis  pour 
la  vie  intérieure. 

L'ouvrage  de  M.  Courbon  est  divisé  en  quatre  parties,  oui 
traitent  des  diverses  espèces  d'oraisons,  des  défauts  et  des  diffi- 
cultés qui  s'y  rencontrent,  de  leurs  avantages  et  de  leurs  effets. 
L'éditeur  croit  que  les  ecclésiastiques  chargés  de  la  conduite  des 
âmes  ne  saoroient  trop  étudier  les  avis  et  les*  règles  que  trace  snf 
ce  sujet  M.  Courbon.  Il  paroît  n'avoir  rien  omis  pour  rendre  ces 
Instructions  pliis  complètes  et  plus  utiles. 


J^  Çuuin^,  Tiiititn  tt  Clrrr. 


Conas  DES  arriTS  rutucs.  —  Bourss  du  29  dseemhrs  j83o. 

Troif  p.  100,  jonift.  da  31  déwmb.,  onv.  à  61  fr.  90  e.,  et  fermé  à  6a  fir.  5o  e. 
Cinq  p.  100,  joaîM.  fin  n  tepi* ,  otevort  à  9a  fr.  3o  o. ,  et  fermé  à  9a  fr •  80  e. 
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Réflêsianê  mut  un  article  de  la  nouvelle  loi  de  rearutê- 
ment,  par  rapport  au  elerge\  %^ 

Le  prcget  de  loi  sur  le  recrutement  de  Tarmée  n'exempU 
du  service  militaire  que  les  jeunes  gens  engfigés»  dans  le$ 
ordres  sacrés.  Si  le  ministre  a  prétendu  accorder  une  &- 
Teur  au  clergé,  il  n'est  pas  difficile  de  lui  prouver  qu'dlé 
est  complètement  illusoire.  Les  élèves  du  séminaire  se- 
ront appelés  i  vingt  ans  sons  les  drapeaux,  et  ils^  ne  pour-' 
ront  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  que  deux  ans  après. 
Est-ce  dans  les  camps  ou  dans  les  garnisons  qu'on  vôudroit 
les  préparer  au  service  des  auteb  et  à  rengagement  irré- 
vocable qui  les  attache  à  TElglise?  Ce  n'est  point  là  sans 
doute  la  pensée  de  Fauteur  du  projet  de  loi.  Il  ne  voudra, 
pas  que  b  condition  des  aspirans  à  Tétat  ecclésiastique  soit 
pire  que  celle  des  jeu<ies  instituteurs  prUaaîres  et  des  élè-* 
ves  qui  se  destinent  à  renseignement  universitaire.  Poiir 
ceux-ci ,  Texemption  est  réelle  ^  ils  peuvent  salis&ire  aux 
conditions  de  la  loi,  au  moment  où  la  loi  les  exige.  Les 
ëlèves  des  séminaires  ne  le  peuvent  point. 

Pourquoi  n'avoir  pas  conservé  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  i5  de  la  loi  du  i6  mars  1818,  qui  considère  comme 
ayant  satis&it  à  l'appel  ce  les  jeunes  gens  régulièrement 
autorisés  à  continuer  leurs  études  ecclésiastiques^  sous 
condition  qu'ils  perdront  le  bénéBce  de  la  dispense ,  s'ils 
n'entrent  point  dans  les  ordres  sacrés?  » 

Si  cette  loi  paroissoittrop  favorable,  que  ne  fixoit-on 
un  terme  après  lequel  Texemptlon  ne  pourroit  être  invo- 


qui  auroient  renoncé  à  entrer  dans  les  ordres  sacrés  avant 
cet  âge  seroient  soumis  à  la  loi  commune. 

Twnt  LXVL  L'Ami  de  la  Religion.  D  d 


ordre  qui  maoquoil  à  notre  (éfflise  •  el  qui  adoieveroîc  de  b 
désoler.  Avant  d*exarainer  l'écrit  du  sieur  Foulard ,  dMons 
un  mot  de  l'auteur.  Thomas- Juste  Foulard^  né  à  Dieppe  en 
1*754)  s'attacha  à  l'église  constitutionnelle.  Il  assista  au  <xm- 
cile  de  17979  comme  député  de  la  Haute-Marne,  où  personne 
peut-être  ne  le  connoissoit.  Il  étoit  alors  cdré  d'AuberYllllersy 
pi*ès  Faris,  et  il  publia  eu  fSôo  une  adresse  aux  prêtres  con- 
stitutioiin^s  j  signée  de  lui  et  de  detLx  de  ses  confrèFesi  Môoliii 
et  Mauviel  ;  c!écoit  une.fastidieuae  dédamation  contre  ce  qu'ils 
appeloieot  les  dissidens,  c'estt-^-dire  contretla  grande  ma|onlé 
d!u  clei*gé  de  France.  Cette  diatiûbe  fe  t^oa^^e  au  lome  X  des 
Annales  des  constitutionnek.  Je  ne  sais  si  ce  fut  ce  misérable 
écrit  qui  valut  à  Foulard  d'êti^e  élu  évéque;  mais  Tannée 
suivante,  lorsque  Téglise  constitutionnelle  étoit  sur  le  point 
de  crouler,  lorsque  le  concordat  se  négocioit  depuis  long- 
temps et  alloit  être  concln ,  on  imagina  de  faire  éliie  Foulard 
dans  le  département  de  Saône-et*Loire,  où  on  ne  le  connois- 
soit pas  plus  que  dans  là  Hante-Mm^ne.  Il  y  eut,  le  aa  avril, 
à  Châlons-sui*-Saône ,  disent  1^  Armalesp^  tome  XIII ,  p.  sâ^r 
une  sorte  de  npufeUe  éleciiort,  et  l'élu  fut  ensuite  sacté  le.i4  jwn 
1801 .  On  sait  que  le  concordat  fut  signé  le  i5  juillet  suivant^ 
?^'étoit-ce  pas  une  obstination  ridicule  que  de  multfpfier  le» 
embarras  de  l'Eglise  dans  un  moment  où  on  travaitloit  à  j 
rétablir  la  paix?  Aussi  cette  élection  n'aboutit  qu'à  pcoe|Mwr 
à  Foulard  la  pension  d'évêque  .démissionnaire.  Depuis  oe 
temps,  il  vivoit  à  Faris  dans  Vôbscurité,  d'où  son  petit  écrit 
ne  le  tirera  pas.  L'évêque  schismatique  ne  voit  rien  de  beau 
que  son  é^i^e  constitutionnelle  ;  il  déplore  sa  chute  connue 
utie^lanuié.  Le  concordat,'  dit-il,-  a  fait  plus  de  mai  peut- 
être  à  ia  religion  que  les  deux  assèmàléès  précédentes.  Ne 
faut'^lpas  être'aveuglé  par  la  prévention  pour  airàncér  une 
telle  extravagance  ?  Quoi  !  le  Concordat  anroit  firit  plus  dé 
mal  que  la  Convention,  qui  prosofîtit  tout  culte,  qui  fit  pé- 
rir tant 'de  prêtres,  et  qui  moAtra  tant  de  haine  conti*e  la  r«-  ^ 
ii(*ion  et  tant  de  cruauté  conti*e  le  clergé!  Eti  vérité ,  c'est  là 
une*  ineptie  dont  les  constitutionnels  eux-Ttiêmes  ne  sauroient 
être  dupes.  Après  cela.  M'.  PoulaiVl  dit  beaucoup  de  mal  du 
clergé,  <^f  a  eu  le  grand  tort  de  n'avoir  point  pi^is  part  au 
schisme.  Il  ne  manque  pas  de  jeter  la  pierre  aux  Bourbons, 
«QK missionnaires  et  aux  Jésuites  ;  en  quoi  il  se  montre  habile 
à 'flatter  les  passions  du  moment.  Le  ton  ^'r!  prend  en  par- 
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Uni  de  €h«rletX*fait  honneur  à  la  sagesse  et  à  la  générosité 
de  cet  ëvéc|ue  révolutioiiiiaire  ;  il  prodigue  pour  ce  prince 
les  expressions  douces  et  mesurées  à^ame  lâche,  H'ignominie, 
de  déshxifwieur.W  paroit  que  la  devise  du  charitable  prélat  est 
celle  de  beaucoup  d'autres  :  Va  iwrtù.M.  Foulard  ^  qui  nous 
avoit  annoncé  des  moyens  de  nationaliser  le  clergé,  se  borne 
pourtant  à  en  énoncer  un  y  qui  seroit  de  rétablir  la  constitua 
tum  civile  du  clergé ,  sans  lacfuelle,  suivant  ces  messiem*s ,  il 
n'y  a  pas  de  salut,  et  de  faire  nommer  les  curés  par  les  élec- 
teurs. Effectivement,  cela  seroit  trèa^bien  vu;  nul  doute 
«|ue  les  électeurs ,  graves  et  i^ligieux  comme  ils  le  sont  tous , 
ne' nommassent  < partout  les  ecclésiastiques  les  plus  dignes  et 
lès  plus  édifians.  Us  imiteroient  vraisemblablement  les  élec- 
teurs de  PaHs,  qui,  eu  1793,  ti'ouv^ent  plaisant  de  nommer 
à  koure  des  Petits-Pères  un  abbé  Aubert,  vicaii^  de  Sainie- 
Margu^te,  qui  venoit  de  se  mamr  publiquement,  et  qui 
n'en  continuoit  pas  moins  ses  fonctions  ecclésiastiques.  Cet 
Àubert  fut  installé,  en  effet,  par  l'évéque  Gobel,  et  il  dit  la 
messe  en  présence  de  sa  femme ,  qui  avoit  une  place  distin- 
guée dans  le  sanctuaire.  On  peuâ  comptïer  qn'avec  l'esprit  qui 
règne  aujourd'hui,  on  se  feroit  un  plaisir  de  renouveler  ce 
scandale  ;  ^t  voilà  l'ordre  de  choses  qu'on  nous  piippqse  sé- 
rieusement de  rétablir  !  Ne  faut-il  pas  être  eu  démence  .ou 
]irouloir  la  ruine  de  la  religiqn^  pour  pix>voquer  de  sanblabie» 
ifiesures  dans  les  civconstance^  actuelles,  et  lorsqu'un  système 
d^ndiffii^ence  ou  d'imptéica  envahi  de  toutes  parts ' la  sojdiété? 
**-  Nous  recueiNons  dans  les  joui*naux  -de  toutes  leîi  éônleùrs' 
(l«s  exeinplés  des  vexations  exercées  depuis  cinq  mors  envers 
les,  prêtres ,  et  depuis  cetjte  époque  il  n'est  presque  aucun  de 
nos  numéros  oii  nous  n'ayops  consigné  quelque  tirait  d'into- 
lérance et  de  persécution,  La  conduite  tenue  enVers  M.  Ba- 
verel»  ciu^é  aAi'bois^y  porte,  ontlèrement  ce  caractère.  Qn 
comment  à  répandre  sur  lui,  vers  la  mi -août,  les  bruits  le» 
plus  abtsurdes  et  les  inuputations  lés  pfais  csdonmieuses.  Les 
esprits  étant  ainsi  échauffés,  ses  amis  et  méntio  l'autorité  Fen-' 
Ipigèrént  à  ne  pas  sortir;  Mais  cela  ne  sutiboit  point  aux  àgf-« 
tateurr.  Ils  fomèrent  un  attroupement,  qui  se  porta  ait  pres- 
bytère, et  demanda  que  lé  curé  donnât  sa  démission  et  s'en 
allât.  Quelques  habi tans  dévoués  vinrent  prêter,  secoui^s  au 
pasteur,  et  comprimèrent  ce  mouvement  avec  beaucoup  de 
zèle  et  de  cpur^ige.  .Mais  on  revint  le  soir  ^  id^ux  joai>  de  si|\te 
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iHi44iBûUMIn€>pai>4ie  du  mur  d»|af<4lQ.iiI/Uawë  ftoducn-^ 
fin  aux  m«i8Bee»^  elM  reCb-ft  pour c|«Mlc|a«  %emp»«  Il  :y  eat 
des  ii^matiuiH  «Ur  œtlc  affaire  y  mw  eIl^<  'ue  prod«»ir(Yil 
aucun  lésului.  D^ux  moi»  ^éUnt  écdulÀ,  M«  Baverd  emt 
que  les  l'^pritA  auroi^qt  <>U  le  lemp»  de  se  oilmeri  le  17  ûo- 
vejubt'ei  A  v^ivii  À  Arboi»,  «t  renU^  dans  âa  cure,  uèt  Je 
soir  .même ,  nouveaux  aui^oupeneiu)  on.  mj^'îB  aupretby- 
l^re»  ou  pénètre  jusqu'au  curé,  on  lui  si^ibe.Udrdrerde  anr^ 
tir,  et  on  lecoodulinors  de  la  villa ,  au  mi  lieu  des  cris  et  des 
buéea.  Il  ne  paroil  pts  q««  Tautorité  ait  chercbé  à  cttipèdier^ 
ni  à  pi^oir  ces  violences  y  quoique  les  auteurs  en  soteot  aaMs 
connus.  ILd^ipind  donc  de  quelques  eaprits  tarbulens  da  r»*> 
vir  un  pasteur  à  Mi  troupeau?  M.  le  prefeidu  iùtAf  qmk  pvé^- 
icadqu'il.)QV  '^  P**  ^®  IkersécuUon ,  voudi*oit-«il  bieo  oans 
dûfe  co|ni|(ien t  il  faut  qualiBér  de  tels  pi'Océdési  mi*il  ne  aauroil 
ignoi^r,  et  dont  l'impuoilé  u!bonore  pas  son  adminialniUcHi? 


Pabis.  Lei  journaux  patriotes  ae  sont  tellement  habitues  à  dater 
Aotre bonheur  des  slorieuses  joiim^s  de  juillet^  atte ,  quand  ili 
ani  &  parler  de  q«eiqae  ebato  de  triste,  cette  battitode  leur  (kit 
aoufwat  oublier  qu'il  ne  faudroit  pas  j  asettra  la  mèrnu  date.  Rien 
n'eat  plue  oommnvque  de  leur  voir  easplayeripar  âaadvertaDoa 
4as  formes  de  locntioB  tallea  que  celles-ci  1  ffifiuis  Mm  /mmor- 
ieUes  Journée ,  le^  souffraoces  de  la  classa  pv^^xe  oat  amené 
dans  plusieurs  provinces  des  émcules  et  àeA  commotions  violentes 
que  la  garde. nationale  a  eu  bien  de  la  peine  à  réprimer.  Par 
suite  dfi  nos  glorieuses  Journées ,  le  commerce  a  éprouvé  des  se* 
consses  épouvantables  qui  ont  entraîné  quatre  grosses feiliites  dans 
lalfe  ville I  quinze  dans  telle  autre,  des  révoltes  d'oàvrierf  parid , 
daa  pillages  de f^ins  par  la.  Ainsi  qu'on  deiFi»it  a'y  attend ,  noi 

ekiemmjoumém  ont  A»ft^ahaufi%  leaafttes  méiidianales,  et  pouf 
èalmery  on  eat  obligé  de  recourir  aux  mojena  vioiiuia,  aux 
proolamatianB  menaçap^A^a»  aux  wt^  ^  état.da  siège-'  Mb  de 
soutenir  dignement  /e;  conséquence  de  notre  gJqrieme  ré^'^iutiomt 
il  est  devenu  nécessaire  de  former  .une  armée  de  cinq  jc^nt  mille 
hommes^  de  mobiliser  autant  de  gardes  nationaux  et  d&  (ortilier 
PfiriSy  d'abord  pour  le  mettre  â'  l^liri  d'une  troisième  fnvasion  , 
einûtte  povr  donn^  du  trat&il  cA  dû  pain  aux  ouvriers  qui  n'en 
ont'pluê...Taule!i  ces  choses  \k  sont  wrt  bten  expliquées  pornos 
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gjl^e  à  itq$^fyr{euseêjo^r/i4e^,^eJfiw/^,  lia  fioiriQÎent  p«r  pe^^n^r-. 
^£  Aivc  g«i^  simples  que ,  si  4out  ê^t  $\w^  powr  iW^W,  tQ^n'eift 
pAs  Âg;aleineot  profil  i  et  qe  sont  de  oes  choses  sur  J«8quQUes  to»la 
Y^ile  u'«st  pas  bonue  à  dire. 

-^  Jja  reiraite  de  M.  Dupoot  (do  TÉure)  ^l  ^^^rUiiiûnpoDt  utj 
Ippaod  c^ujet  d'afflictioa  pour  tout  le  monde }.  mais  perSoDBe  n'en 
sera  plus  iucoD3oJ|ibl9  que  les  ouvriers  du  MoMiieureidu,  BnHetJLiK 
dû9  jffOis.  .11  ^iqil  homme  à  leur  .pr^Murer  de  Inoccupation,  à  lui 
ffettl.pouJT  tout  leur  hiver.  QipeL. moule  à  onclo^iiances  ils  onf 
perdu j  et  quelU  cess^urpe  qiilua  ministre  comme  lui^  pour  lef 
compq^Uefirs  d'imprîmArie,  4«°9'  un  momoni  où  U,  travail  maun 
cmo;  Û.  pe^i  90  vanner  d'avoir  sign^dcs  ^donpauooS'et  repw^ 
0fks  fop^u^^iiir^ff  p^bU^spellda|lA  im  cinq  iaoi<  '•  h^  iiM^ocpes 
SQut.emlifimssc^,  ditr^oo  ^  ^^f  p>amlK|ver  l'énprniY  quantité 
d^geiûrres  qA  oa  i|ttril;>ue  k  k  plume  d'Aristote  )  et  iU  sopt  oblige 
'de  SMpippseâ'  qu'An  lui  «tn- prête  plu^  cfu'il  nVn  a  fait»  Nos  nev«ai: 
ue  concevront'  pas  daMantaf;é  comment  M.  PupostCde  l'aura) 
aura  suffi  à  toutes  l«s  destitutions  qu'ils  trouveront  con(i^&igiiftC|5 
f)e  lui  d^DS  les  archivi^Ssde, la îqstice*  Cependant  rien.de  mieut 
i»nstalé^  et  le  Momteur  sera  la  pour  «n  effi^yer  ^ute  lamugitr 
irature  et  tous  le^  p^rqiuet^  A  V<mîr«   :  :     >  •     ^  >  •  . 

— -  rîos  journaux  continuent  de  s'exerper  l'esprit  k  c^erchor 

<roii  a  pu  provenir  notre  Jébordemcnt  d'anarchie  de  la  Aimaii»f 

dernrire.  Ils  assurent  toujours  qu'ils  n'5  comprennent  rifUi*  Les 

uns  piéteiïdent  q^ue  cela  rassemble  aux  effets  sans  caipse.  de 

M*  Eoy er- Colla rd;  les  autres  disent,  comme  M.  de  LaCayetl^ 

qu^au  milieu  deocs  cent  raille  ^sages  écum.iDsde  fureur,  ils  o'^nt 

.tvncoolré  personne  de  leur  conuoéssaBCë ,  et  que  pas  un  des  h^os 

de  juillet  ne  se  trouvoit  lÀ-  A  la  An  pourtant  la  chose  commenoe 

4k  s^pclaircif  :.  |in  des  joui:Qaux  qui  ont  entreprie  cetifR  eoquè^i:^ 

.annonce  qu'il  s'est  assuré»  à  force  de  racberchcs,  qu^  rébraiiU- 

jnent  anarchique  do  décembre  appartient  tout  entier  eus  doçUir 

paires,  et  quil  n'a  vu  figurer  qu'eux  dans  celte  ins^urrqctior)- 

ISous  sommes  fô/chés  de  n'avoir  à  donner,  là-dèssus  aucun  auir<e 

.éclaircissement;  mais»  si  cela  est,  no|is  pouvons  attfster '<|ife 

MA{«  les  doclfiuaires  n'ont  .pf^s  bonne,  mine  j  et  que  leiir  mi^o 

.est,  for  t.  négligée.  Nouf^en  avçns  vu  Une  centaine  de  mille  qui^  ue 

doppçpt  pas  .ffraorde^nviede  se  faire»  doctrinain^»  S'ils  app^^r^ieu- 

'.uent à  cette  iUu^re  éoole ,  Uf  n'ont  pa^  l'air  de  s'en  douter.. 

•      — Ad.CJrémieiiXfdéfoosenrdeM.  CruembndnPiaiiviUcyraconif?, 

.  daus  une  lettre  insérée  dans  les  journaux,. qu'il  o'avoit  conscnti.ii 
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se  chai^r  de  la  dé&use  qu'à  condition  de  se  mgulrci'  libérai  «  Il 
avoit  promis  .seulement  de  respecter  le  malheiu'  He  CharWX^ct 
lie,  se  taire  sur  les  autres  minislres  accusés-  C«<  ne  fui  ([uc,lc  jpjur 
inè|n« oiiÂI i. CrémitjUxdeTolt parltT, que .iM .  Gucruon cle^iLanvrUo 
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hii  ciéchira  qa'iH  nt  dé^it  pus  aTécarlér  du  mtàmé  tiiWI  psr  tes 
autres  «vocal s  :  mon  konaèttr,  lui  ajouta-t-il,  nî^én  (ah  uiiè  loi» 
11.  Crémiaux  fttl  donc  obligé  de  se  conformer  k  une  résolutioii  si 
fortement  prononcée»  et  de  changer  tout  le  plan  de  sa  défense.  D 
paroît  que,  depuis  l'ouverture  des  débats,  l'ancien  minisire  se  re- 
prochott  d'avoir  révélé  certaines  circonstances  relatives' aux  àéH- 
Jbératfons  dn  eonseU  d'état ,  et  qu'il  à  voulu  dès-lors  lier  son  sort 
à  celui  de  ses  collègues.  Le  sa  décembre,  M.  Guemon  éfr|Lan- 
ville  adressa  au  Moniteur  quelques  observations-  stir  Paocosation 
portée  contre  Im.  Le  Jfo/iilsarrne' les  a  point  insérées',  on  ne  sait 
pourquoi  ;  mais  elles  se  trouvent  dans  la  GûMêtiê  thê  trihÊmatat 
du  >9.  Dans  ces  observations ,  M.  Guertioti  de  Ranvitte  rappelle 
qu'il  a  combattu  jusqu'à  la  fin  le  système  des  oitionnanoes;  il  ne 
peut  donc  être  entré  dans  nn  complot  contre  la  Gbarte,  et  cette 
partie  de  faccnsation  tombe  en  ce  qui  le  concerne.  Il  croyoît  que 
l'article  i^  de  la  Gbarte  donnoit  au'floi  le  droit  de  sauver  l'état 
d'an  grana  danger  |  mais  il  ne  croyoit  pas  que  ce  danger  esistit; 
c'est  sur  ce  fait  qu'il  soumit  son  opinion  à  celle  de  ses  collègues. 
Est-ce  là  I  dit-il,  un  crime  punissable?  Bt.  de  Ranville  ne  veut 
peint  non  plus  que  Ton' croie  qu'il  a  cédée  dw exigence»  ttyûfm}  il 
dési¥6fteroit  formellement  cette  àonieuse  èxcnae,  s'A  étoit  pôssiMe 

2ue  WMf  paroles  l'eussent  donné  à  entendie.  Il  repousse  «kiasi  avec 
yrce  '  l'idée  émise  par  l'âccuSatién ,  qUe  les  mànbeuiv  lde  jaiHet 
n'avoient  pu  arrûcner  un  regret  aux  anciens  1n1nlsires«' 

— Nons  avons  parlé  d'une  révolte  à  Matamef  (Tarn),  à  Tôèpa- 
sion  do  la  perception  àes  droits  de  l'octror.  Un  ' jonrnel,  qui  en  a 
«t^ndu  un  compte  très-^étatllé,  veut  voir  là  nn  complol  des  car- 
4KMiéi,afu«quels  tt d#ri«nt dé  modié  d'àttribqèr  too^ iSu  dtsordre$ 
qui  arrivent;  comme  s'il  étoit  nécessaire  de  tttcoilrir  à  ôtÀ  sortes  de 
suppositions  pour  expliquer  un  nVOuveinetil  dans  l'état  d'agitatfân 
oii  sont  les  esprits.  Les  paysans,  qui  entendetrt  dfre  que  dans 
beaux;oup  de  lieux  on  ne  paie  pas  les  droits,  veulent  aussi  se- 
cofter  ce  jottg.  Ceux  de  Masamet,  échauffés  par  les  bruits  répan- 
dus dans  les  campagnes,  se  préparèrent  à*  résister  aux  employés 
de  l'octroi,  et  firent  feu  sur  la  garde  nationale  et  la  gendarmerie, 
n  y  a  eu  de  leur  côté  3  tués  et  b  blessés ,  et,  dftne  là  garde  natio- 
nale, 3  tués  et  3  blessés.  Il  a  fallu  les  rftiduire  par  h  force;  les  no- 
tables se  sont  soumets,  et  quelques  prévenus -ont  été  arrêtés-:  on  est 
à  la  Techèrche  des  autres.  Le  sous-préfet  de  Castres,  M.  Gutbal, 
qui  amoutié  beaucoup  d'activité  dans  celte  circonstance,  a  écrit 
•  le  7  décembre,  aux  curés  de  Saint>Pierre  et  dé  Roqoerlan,  pour 
se  plaiudre  qu'on  avoit  sonné  le  tocsin  dans  leurs  églises;  comme 
si  CCS  pasteui-s  aurotept  pu  s'opposer  à  cette  entreprise  d'une  mul- 
titude mutinée.  Il  les  engagnoit  à  user  de  leur  influence  pour  ra- 
mener la  concorde  et  obtenir  la  soumission  dés  coupables;  et  en 
efièt,  le  lendemain ,  a5  dds'notables  de  Ya  montagne  aUèrant  trou- 


T0r  le  iotts-pvéfel.  On  m  louê  aotti  ëe  la  OMièttilé  du  curé  d<t  Ifa- 
uno0i,  M.  BassièrBy  qui,  aa  momantde  Témeutayalb  sur  là  moii- 
tagiw  pour  calmer  1^  fiaysatts. 

«^Une  ordoonanoe  du  98  décembre  abroge  l'article  S  de  celle  du 
1^' juin  1899,  «pli  donne  au  grand-maître  de  rUniversît^,  quant 
aux  pritentatloiit  pour  les  placei  iracanlM  dans  les  écoles  spé- 
dalea,  les  attrihiftiona  accordées  par  la  loi  du  11  floréal  an  10  aux 

.  m^pecAeurs-gétténmx  des  études.  En  conséquence,  la  nomination 
anx  diaires  vacantes  dans  les  écoles  spéciales  se  fera 'sur  la  double 
préaeatatiop  de  l'Institut  et  de  l'école  oU  la  chaire  sera  devenue 
Tpcaote»  ainsi  qve.cela  se  faiscît  atant  TordMinance  de  189s. 
.  —  La  France  mmf*eU0  ou  iVoii^MM  Journal  de  Bark  dit  que  les 
liiiit  pairs  4|ui  ont  voté  la  MÎna  capitale  contre  M.  de  Poiianac 
sont  MM«  le  duc  de  YalmT»  m  comtes  LaijaiMÛay  Beisy  d  jàn- 
fflas^  Dqjeao ,  Becker,  de  La  Roche-ATmon,  le  masquis  de  Saintr 
Simon  et  le  baron  BoisseUe  de  MonviUs* 

;  .  •;—  MM.  de  Polignaci  de  Peyronnet  »  de  Ghantelauie  et  Gtiar- 
no|i  de  RanviUe  sont  partis  mercredi  soir  de  Yincennes ,  pour 
être  transférés  au  foK  du  Ham,  en  Picardie  »  qui  leiir  est  assigné 
pour,  leur  nrison  nerfiéluelle.  On  se  rappelle  que  M.  de  Polignac 
a  déjà  été  détenu  long-temps  dans  oei  fort. 

— Il  paroit  que  M.  de  Mesnard,  fils  du  premier  écuj^  de  M«?lft 
cluchesse  de  Berry,  a  été  arrêté  sous  le  soupçqn  de  quelque  com<* 
plot'.  Celle,  arrestation  a  eu  lieu  dans  le  domicile  de  M.  de  Ges- 
jain,  ancien  valet  de  chambre  de  la  princesse,  chez  qui  M.  de 
lllesuard  étoit  venu  passer  quelques  jours.  Dans  une  lettre  qu'ijl 
a  fait  mettre  dans  quelques  journaux .  M.  de  Gèslain  raconte  la 

.'manière  dont  la  police  s'est  conduite  à^son  égard. 

—  La  cour  royale  a  confirmé  le  jugement  du  tribun^l^iorreç- 
iionnel  qui  a  condamné  à  yn  mois  de  prison,  ppur  ^otl  illégel 
dt^unifonne  d'omcîer,  le  sieur  Buchoz -Hilton,  ancien  i^jgéniew, 
qui  y  après  avoir,  combattu  en  veste  et  en  casquette  dans  tes  JQur<- 
nées  de  juillet  ^avoit  voulu  former  un  régiment,  et  yétoit  arrogé 
le  titre  et  les  prétendues  fonctions  de  colonei'du/y/v/^r/idj^f0ieii/ 

\fes  polontairea  de  la  Charte* 

—  Des  braconniers  qui,  à  la  suite  des  évènemens  de  juillet  1,  ra- 
vagèrent la  forêt  de  Marly,  et  portèrent  l'inquiétude  dans  le  voi- 
sinage, viennent  d'être  condamnés,  par  la  cour  d'assises  de  Yer- 
sailtes»  Tun  h  six  ans,  et  les  autres  à  cinq  ans  de  réclusion,  poi^* 
rébellion  envers  U  garde  nationale  »  à  qui  Ton  doit  l'arrestation 
de  ets  individus. 

— ^M.  Fougerdux  a  quitté  la  place  de  chef  de  bureau  du  per- 
sonnel au.minisière  des  finances.  Il  est  remplacé  par  M;  Lavaiette. 

•7-  Un  étudiant  en  médecine  a  adressé  au  rédacteur  de  la  Tri- 
bune un  projet  d'asSociAtîon  des  trois  écoles ,  sous  Tinvocation 
f  Amour  de  la  pàirœ.  Au  moyen  d'une  contribution  mensuelle  de 


primai'  ps  vfMUX  «t  seB  réclamaliouf»  l)cjà  »«l  0r>n  rtférMit  à  r««^ 
di-esse  de  la  société  Jide-toi,  du  ;)9.dco9«BbcifS|  q)Ia  •dwnaedo  la, 
dUsoluUoo^  d'qne^chaittbre  qui  n'a  pasassm  d«Ayi«if>àlhie  pour  le 
nouvel  ordr«  de  clioses»  la  réorgAoisatîoo  de  celle  pairte^qtti 
vient  eucox;c  d'augni?iUar  TaïUipaliiie  qu'|napM-mi,Â.k  naCioii  aon. 
dévoùment  à  la  royaAiîédf&ehiitf  l'affi*aiichissenie»l  de  UpresMda 
^oute  prévenlJon  ûcale;  riîlecU)rateliViJi|(ibiiiUen  Uvatird*  foui 
fr^açiiif  qi^  préapuier^il  qiiek|tte  garanlie* 
'  '•*^Lé8  iravaua  da  fdriifi cations  cômimititâi  au  «oui  Aé  -SéibI* 
Denis  ae  pounumnt  avec  ^Mi«  f^^aade  aetrrité.  Plnj  éé  Inote  miNé 
etivriers  j  sont  «implayés.  «t  Icvr  oombiw  ««gttMau  tôVBié»  jjoim, 
L»  ligna  de  clfcoffmAamn  ouverte  •  ttb  dmleppM^al  de  orti 
fVtltae  deniê^lieves  «Uè^i^«to«iuta  sur  h  4é4dke  bu  vimgekie  La  BH- 
4slie^  et  défitod  ie -passage  dMÀ^ndés  roitbs  de  Rôueii ,  Befturirâl 
et  Garges.  Un  grand  noinliêw  il'Mfieîers  da  géâfie  'oeirtitalitfftt  le 
tnacB  d'one  ligne  de  déftiisë  qui  Oduneni  kl  voûte  deMafi^e^,  et 
doit  atxnitir  i  <lar  butta  Gliattinoiif.GeA  tr^vliuv  soMâirigés  par  lé 
géaiind  du  féa&Yelairf. . 

..  »^  LéI  JMhàke  dit  ^tte  Jepréfet  die  policé  a'  défendu  wutf  jouettri 
d'orgue  ambulansde  joaerlaJKlM^^^;  •' '• 

"  ^T)ati$  SA  s^Aiice  du  94 1  ^^  coti^s  de  Bruxelles  a  adopi^les 
ah,  1 3  et  i4  de  la  constitution ,  qui  ôonsaCreilt  là  liberté  de  Veu- 

ESft^Cîrtient  et  de  la  presse,  avec  Stippr^sston  de  toutes  mesures 
hitivés.  Uile' loi  ultérieure  réglera  pour  lé  premier  Tes  dîi»^ 
itynsde  snrveflUnce  et  de  répression.  ÂUcun  eau  lion  neroent 
ira  eiigfé'pour  les  pobK<fa lions ,  sauf  les  potirsuiios  k  exercci^^ 
si  lea  produQtioùit  blessent  les  droits  d^u^i  individu  oh  de  là 

âociitéf-  .  •  ^ 

*'  ^ Dan»  la  sânnce  dU  26^  M.'Vân  deWeyer  a  rendu  compte. 
KÎu  tiongrès  de  Bruxelles,  de  la  mission  dddt  îY  avoit  été  chargé  a 
i»aris.  Il  *  fait  conuôttre  aue  M.  Sébastiani,  mîiilsu-e  des  affaires 
étrangères,  lui  avoit. donliôl^aisurancc  qu<^  les  cîifq  grandes  puis- 
•stincos  ayoicnt  reconnu  rîta'dépéndanc^  de  là  Belgique,  qu^elIcs 
assurc^ient  la  libre  navigation  de  l'Escaut,  cl  que  leurs  arabas- 
îiayeiirs  à  Londres  alloioiit  suivre  lés'  :ff&ires  de  la Belgique  avec 
~de^co;iimiSsaires  belges,  fî  n'a  pu'rieii  annol)<«r  enéore  quaiîl 
an  choix  dit  nouvt^au  souverain  ^  qui  d^vra  ,  â-WT  dit  seMletvent, 
concilier  les  intérêts  de  TEurope  avec  c^.\xt  de  U  Belgique.  M.Ccn- 
'debren  est  resté  à  Paris  pctur  y  continuer  les  AégpciaTiods. 
.  —M.  Van  de  Wejer  e|f  parti  Iq  28: pour LoncUes,  aVeo  M^  Vi- 
lain XIV- 

-;-  La  Gaztlte  d*  Jugshourg  doiuent  la  nouvelle  qu'aile  avpii  pu- 
.I)licc>  que  lo  roi  de  Prusse  alloii  donner  une  coasiituii^n.»  s^s 
p.cujples.  Ce  prince  a  seulomeni  convoqué  les  états  provinciaux. 


(  4«y  ) 

tfèrM  (fa  la'  Grèce  jasqn'ir  la  ligue  d'Aria  et  an  gdife  de  Vb|o  j 
comme  tedemutidorânt  leâ  troiâ  ambassadeurs.  '      ^ 


■  ■  III'  i 


CHJJIUIE  DKS  PA|R& 

.  Ij«  dg , l'a«4i:« du  iour  eai  la  diaous$iqt>;dtt  pityjttl  de  Ui.reUlil 
à..UrrfSlUi*lif9ili  À.fEA^t,  du  ibflds»  eot^mMU  de  l'indemnité  dei 
émigrés.  Cette  kt  est -ûombalUie  p^r  MM./de  MontalenUiecl  et 
PiibgMcKiige,  elJOttteoue  par  MM*  de  CbQisawl»  d'A.fgt^iit  el  de 
Ponlécpjulant.  .  •  .i 

làss  articles  5{HUeQSuiteeiiec4^i?)»meut  adop4é«i  et  la4ei  fAiie 
à  la  majorité  de  79  contre  91. 

M.  le  duc  de  Doudeau ville  propose  de  voter  des  remercîmcus  ù 
|a  gaide  u.ntiooale,  pour  les  $ei*vices  qu'elle  a  rendus  pendi^nl  \^ 

§rocés  des  anciens  mîoi^lres.  M.  le  président  a  nu  on  ce  qu'il  ^^t»^ 
es  remercîmenl^,  au  nom  de  la  chambre,  dès  le.  Icndeui^iu.'.^c!)^ 
dernière  séance  dé  la  cour.  M.  d&  Doude^uyllli^  relire  àljor^,^ 
jpropbsition.  *       ,  '  .,    .•   J 

Le  So  ,  Tordre  dq  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
âUz  crédits  siippléincntaires  demandés  ppur  ]83o.  M.  de  £âr|^é7 
Marboîs  attaque  la  dépense  de  5oo>ooo  fr.  faite  pour  rexpédJ^iôu 
de  Madagascar.  M.  le  ministre  de  la  marine  répond  que  1^^ 
dépenses  faile^  avant  la  révolution  de  juillet  uo  saiiroient  pîuf 
ètri;  contestées  3  qu'au  surplus  des  ordres  sont  dpnncsppur'  (a.irê 
cesser  les'bostilitèis  contre  les  Ov^as.  La  \q\  est  ensuite  adoptée  i| 
la  majorité  de  81  contré  4*/       ',     . 

On  nasse  au  projet  de  iQ.î  relatif  au  règlement  des  coinf^lcs  de 
iSaS.  Mf  Roy  «e  pleint  dece  queronj,so9ren.trédanslfi($pt}ciâlit4 
des  dépenses,  ce  oui  place  radministratipa  dans  les  cbâmbi'Pff 
M.  le  ministre  de  la  marine  donni;  à  ce  sujet  ciuelqui^s  expIicA- 
tJôiiii.  L'tfrt%  >6  qui  ôrdetme  hl  révision  ,  dans  les  six  niolsr,  des 
pengiiMM  accordées  auv  fonctionnaires  dcpilio  le  i*'J8iiviêi*'f8i9i 
est  vivement  combattue  par  M.  Dubducna^,  qui  râtelle  qtie 
la  ehanibt*e  des  pairs  a  rejeté  dernièrenieiit'  une  déposition  semr 
Matde.  L'éneembl^  de  la  loleil  néanrnolnff adopté li  ta  n^ajchitè 
de  7$  cdiifre  ï?.  .       "  '  -   • 

,  •  .  .  .  .  '  , 

CfIjlliBllB  D£S  DÈPVtÈS: 

Le  49,  M.  Faure  fait  un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  dé 
M.  Humblot-Gonlé,  pour  l'organisation  municipale  et  dcpartci 
mentale;  il  conclut  àxadoption  ,  avec  de  nombreux  chàugcmehi^. 


(4»8) 

Un  îiici<kBi  égaie  la  dumkre  pendmtte  ditooun.  M.  Dupont 
(de  l'Eure)»  sans  doute  par  habitude ,  se  dii'ige  en  entrant  va»  la 
tribune  des  ministres ,  et  s'aperçoit  bientôt  que  sa  plaee  est  oocu- 
pée  par  M,  Mérilhou,  son  successeur;  il  va  alors  cbercber,  eu 
riant  lui-même,  son  aucienne  place  à  l'extrême  gauche. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  loi  sur  la  garde  natio- 
nale,  mais  M.  Saiverle  prend  la -parole  sur  la  question  politique 
soulevée  la  veille.  Il  s'altache  à  défendre  les  étudians  et  les  ou- 
vriers, et  à  se  justifier  lui-même  des  «oupçens  dont  il  a  été 
Fobjet;  il  s'étonne  ensuite  que  la  peine  capitale  n'ait  pas  été  pro- 
noncée contre  les  ex-ministres,  et  que  l^on  s'obstine  à  respecter 
l'inamovibilité  de  la  magistrature  et  À  ne  pas  dissoudre  la  chamlMne. 
Il  se  plaint  de  ce  que  le  ministère  n'ait  rien  fait  de  plus,  et  de- 
mande qu'on  nous  donne  enfin  des  institutkms  républicaines. 

M.  Guizot  montre  le  danger  oii  meneroient  les  doctrines  des 
anaixdiistes ;  de  certains  journaux  et  des  jeunes  gens,  qui  vou- 
droient  s'empaler  en  quelque  sorte  des  rênes  de  TEtal.  Il  croit 
qu'il  faut  s'en  tenir  à  l'observation  de  la  Charte  i  à  propos  de  la- 
quelle il  s'élève  contre  l'abus  que  prétendoil  faire  le  précédent 
gouvernement  de  l'article  i4-  Il  compare  l'envahissement  des 
nommes  au  mouvement  k  l'arbitraire  des  anciens  ministres.  Une 
grande  agitation  suit  ce  discours ,  oii  l'orateur  a  cherché  k  attein- 
dre ,  dans  toutes  leurs  vues^  les  véritables  contre-révolutionnaires. 
M .  Persil  prétend  que  ce  ne  sont  pas  \es  républicains  et  les  esprits 
exaltés  qu'il  faut  redouter,  mais  les  anciens  k-ojalîstes.  I(  fait  nu 
llisiorique  du  plan  qu'il  leur  suppose ,  et  donne  leolure  d'une  let- 
tre saisie ,  À  ce  qu'il  paroîl,  chez  M.,  de  Gestain ,  premier  valcl  de 

fsHiiambre  de  madame  la  duchesse  de  Berri,  où  I  on  dilqu'i\  faut 
établir  une  république  pour  chasser  là  famille' d  Orléans,  et  aider 

'les  clubs,  tels  que  celui  des  Amis  du  peuple^  qui  épouvante  la 
chambre;  que  bientôt  une  lutte  s'engagera  avec  la  garde  natio- 
nale et  que  la  guerre"  civile  s'en  suivra. 

M.  de  Laborde  prétend  ou'il  n'y  pas  de  craintes  à  cqncevoir  de 
'  tout  cela,  et  qu'il  faut  aue  le  gouverneroeat  se  bâte  de  donner  les 
institutions  auxquelles  les  jotunécs  de  juillet  ont  donné  naissance. 
M.  Mauguin,  après  avoir  présenté  quelques  considérations  dans 
le  même  sens ,  demande  s'il  est  vrai  qu'un  petit  prince  d'itaBe 
ait  renvoyé  la  lettre  que  lui  écrivit  Louis-Pnilîppe ,  lors  de  son 
avènement,  et  ce  ou'on  entend  par  la  reconnoissance  ou  l'indé- 

Sendance  de  la  Belgique.  Il  ne  manque  pas  de  parsemer  son 
iscours  de  quelques  attaques  contre  le  ministère.  M.  Mérilhou , 
garde-des-sceaux,  réfute  ces  imputations.  Il  soutient  que  le  mi- 
nistère a  fait  son  devoir  dans  \e&  différentes  crises ,  et  qu'il  n'a  pas 
pendu  de  temps  pour  pi'ésontei*  les  institutions  promises  pnr  la 
Donvèlle  Charte. 


(  439  ) 

Le  SOy-M.  le  président  lit  fai-t.  78  dn  projet  de  loi  en  délibM- 
tion  ;  mais- bientôt  la  discussion  polittqne  recommence.  M.  Boissy- 
d'Anglas  tfnaoïlee  qu'il  a  relire  sa  proposition,  d'aoi^  Fassorance 
que  le  ministère  a  donnée  que  Fon  s'occupoit  de  aéjouer  les  pro- 
jets de»  eottiipirateilrs.  M.  Andry  de  PnyraT^au  demande  aussitôt 
la  parole;  mais  M-;  Dupont  (de  TEorey  Ta  retenue.  L'ex-garde- 
des*seeainx  déclare  qu'il  lui  est  péDible  de  venir  protester  à  la 
tribune  contre  U  soupçon  qut  plane  contre  loi  et  MM.  Lafajette 
et  Odiloii-Barrot,'  d'ayoir  fomenté  les  derniers  troubles.  Il  assoie 
qu'au  contraire,  le  99  et  le  94,  il  écririt  au  procureur-eénéral  de 
poursuivre  activement  les  auteurs  de  ces  désordres  vqu  il  a  voulu 
rentrer  daosf  la  retraite ,  différant  surtout  d*opimon  avec  les  mi- 
nlâtres  actuels  :  il  défend  aussi  les  étudians.  M.  Bignon,  que  le 
préopinant  citoitconraoe  agresseur,  et  k  qui  il  reprocnoit  son  se- 
cret de  1819  sur  le  maréchal  Ney,  s'empresse  de  donner  quelques 
explications.  •    - 

11.  Audry  de  Pujravean  soutient  qu'il  n'a  coMpiré  ^u'en 
juillet  pour  renverser  le  trône  de  Gharleff  X,  et  qu'il  ne  conspirera 

Îuepour  la  liberté,  si  elle  étoit  menacée.  M.  Lamarque  craint  que 
a  réunion  des  grandes  puissances,  pour  difi&*entes  affaires  PoU- 
iiques,  ne  devienne  uièroe  une  autre  sahite  alliance»  et  se  défie  |de 
l'Anglçterre.  Il  demandé  quelles  seront  les  firontières  de  la  Bdl-p 
gique,  et  s'il  est  vrai  qu^on  veuille  donner  cet  Etat  à  un  prince 
anglais>  uni  à  une  princesse  française.  M.  le  ministre  des  affaicas 
étrangères  lui  répond  .principalement  que  la  l'rs^ce.i^p.petttre^ 
prendre  la  Belgique  sans  une  guerre,  que  l'on  s'oeci^pc.avecaclî- 
vile  des  intérêts  de  ce  pays.  Quant  a^x  deux  questions  quilui  ot^ 
été  faites  hier,  il  déclare  que  le  gouvemementfra^çaia  a  jospé.^aT 
dessous  de  lui  de  demander  raison  de  Tacle  tnconvenâint  du  dne  àf$ 
Modène.  et  aue  Ton  peut  prendre  connoissance  dans  les  joumdiMc 
du  résultat  aes  conférences  pour  la  Belgique*  M.  Mauguin  de- 
mande aussitôt  la  pafole«,  Le  président  .lui  représente  que  celle 
sorte  de  discussion  intervertit  l'ordre*  L'orateur  trouve  que  les 
explications  des  ministres,  sur  la.Belsique,  sont  insuffisantsâu 
M.  LaŒlttei  tout  en  faisant  sentir  .que  1  on  s'occupe  trop  dB  l'es*- 
térieûr,  consent  k  ce  qiie  lit*  Mauguin  soit  entendu.  Câninci  dfer 
mande  de  nouvelles  cominunicaiions  sur  la  Bekpque  etsm;  la  «opi- 
servation  des  anciens  traités*  M-  Laffitte  fait  <9»server  que  letfor 
nistére  ne  peut  en  dire  davantage  sur  ces  questions  ;  qiie.l'on 
cherche, principalement  à  maintenir  la  paix,  qui  est. plus  H^ea*- 
saire  k  la  France  que  la  guerre,  quoi  qu  en  pensent  quelques  per- 
sonnes. M.  Arthur  de  Labourdonnaye  étoit, inscrit;  mais  lf|. clô- 
ture est  jprononcée,  et  l'on  adppt^*  après  quelques  débats,  un 
paragraphe  sur  le  départ  des  corps  détachés  de  la  garde  nationale. 
^  M.  le  ministre  de  l'intérieur  présente  le  projet,  de  loi  ^ectonile 
si  impatiemment  attendu.  Tout  Français  jouissant  des  droits  ci- 


(.43o) 

viljiy  ^i'îigâ  ^  29  «LUS,  eft  appelé  à  ^r»  {iéctatu',  fr^il  rempiitivs 
aulroft  condi|îâus.voul^b$  p#r  U  loi.  Sqnl  jtpoelé»  à  espacer  cfft 
di'oiu  ions  les  ciloyçps  le»  pli|s  impcj^^  rio  çium|U«  «noodi^s^w 
tupui.  On  estime  que  »  ci'dprîs  lep  bases  du  prej^t ,  ie  opivibre  s'eu 
^l^ve,  pour  loate  la  France;  ;i  m»fioqi  C^  dr^it  app^iU^ndra 
aiiisi  auxinembires  des  poni^ils^f^éaéifiux  b  aux:inaii«0  eladjoinu 
4es  villes»  aux  me.mbrps  df ^  aociél^  savanM^s,  auk  offioiei'a  reiraif 
ibs^  aux  docteurs  et  HcAnciés  àe$  §^cu\\é3^  La  patenlaçoaiplara 
païail  les  imposiiioQs;  i^  devra  y  avoir  tpnjoors  pUistltt  ^09»  él^v 
}«urs  par  arroaçL^ssemeni  :  on  ne  potirm  avoir  Us  droitt  élacCofMs 
dans  c^ux  arrondisseiaèns^  J(^5  texiea  sai'WPlrfHibliéa^B^AdMiéa^ 
aiu.si  qu'il  a  été  r^é  pifécédeinouiplf  U  p'y  4iji|ra  plu^  de  (pnaiidr 
ooll^es.  Ou  sf  ra  éîlgible  à  3o  auf»  el  en  payuni  f>oo  fr.  de  con^ 
butjûQSi  les  foucii<|uuAires  pe  pourroi^t  Aue;  élus  4bp^  la  rvsaor^ 
de  ^urs  foactioos.  *  ,     1  I 


-  Ob' nous  a  commuiriqui^  ufl  rapport  très  -  circonstancié  sur 
l'àiH«stàUon>t  M  interrogatoires  de  M.  Pabbé  lUdoux  ;  ce  rap- 
tMH  fe/est  peui-étré  pas  l!out-à-fait  celui  du  commi$sa{re  de  po- 
lice,' inaisil  n'en  est  pa^  moins  atféhentiquc  et  moins  exact.  H 
iiiderit  tout  ie  costume  dé  cet ecelésrâstique ,  costume  fort  bizarre, 
infant  le  dtré,  mais  qui  pourtant  ne  constituolt  ^as  un  délit.  U 
Mfipft  que  ce  fut  une  gi^nde  Joie  parmi  ceux  qui  avoient  arrêté 
m:  'R^tfOilt,  quand  on  etit  récotini»  que  <^ét6jt  uû  j)rètre.  Alors 
diactHi  votfloit  mifttre  ta  mkin  sur  Yoî,  chacun  brigtioit  Hionoeur 
éé  favdir»  arrêté, Vétoit  à  cjui  fe  febndbiroit  che2:  lé  éommissàire  de 
^lic«.  On  ct^TOÎt  avoir  trouvé  le  ihdteur  secret  de  l'agitation 
qui  «uvaiMoit  alors  la  capitafto.  Tout  enfin  'allbit  se  découvrir  el 
taUT  d«  ressorts  et  d'intrigoe§  alloient  èlre  dévoila:' 
'  ' Gotodùlt  devant  le'  èom^niss^ii-e  de  poMce ,  M.  Bidoux  fbi  tfts- 
ltabiH^'«ntièrement;'è^êtoir  vfri  moyen  sûr  pour  que  rîéb  de  ce 
tHi'il  aV(rft  ^ur  luiii'ecl^iippfli'attxi^chc^rcfaês.  dn  lui  trouva  six 
-Clëf^,  de^  ]^aqiiet!(  d'éi^b^/das^lettreâ^^  «te.  Iltalhit  qu'il  tt^ndît 
rAiébb  de  tout  œia.  îïx  dd's  cachent  sans  doute  qu^loue  mjs- 
1^$-il'  en  ésrpliqua  l'usage  ateé  ube  simpifrîtë  qui  déconcerta 
lesqtiiiitioDfiettrs;  Les  pa(|uebi  tPaf^an(t'litcAe\&*i  destinés,  l'un  k 
-payer'  une  dette  d\in  ami ,  l^'autre  S  acheter  Une  soutane  dont  il 
tfvoitphisbeèDin  que  Jamais,  pUÎM^u'bn  rôymt  dé  déchirer  la  tienne, 
lin  troisième  k  payeriez  fra» de  son  vovagé.  Une  lettre  que  Ton 
"ééoacheta  sans  hçon  étojt  d'un  habilant  de  6*t.-RiqUiei,  qui  on- 
gàmoit  unepi^rente  à  quitter  l<e  téjoUr  de  Parfs  ,  à  revenir  auprès 
dMeri.  Il  iU|  paflolt  fort  Kbremant  des  troublés  de  h  capitale, 


I 
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voitiU  qate-lteottseil  de  l^aiiieHf  de  *  In  teitreti'écbii  pas  hors  âa- 
saÎBsii."'  )  .    .  M.  '    ► 

M«iBca  qu'il  y  eutde  pliM  pi<{tt$n(  dans  riiivefitatr6  de  M.  R^-^ 
doux  y  ce  Rit  uapepi^r^fue  r«a<  trouva  dans  la  in/inchc  de  fn* 
soutane.  Sur  ce  P»pw*'  ^oit  éerit  :  tongrégQihnrle  la  Sie-Viervë; 
tfvoc  kanoms  dq*loiM  les  HMmlM^a  «rai  Itf  composoienC.  OhV 
pdur,i«4MPOp>  on  crut  airoir.  trouvé  ,  oftmme  on  dit  vulgairement/ 
ta  pio^aiiiudy  on«nit«voir'ètt0it  Krlitftftdes  coïKpiratetirs  qiir, 
depuia-^^q  nMis>  enQretaBoietitdaus  lotoyaume^ferâiêntàtîon 
etruiaioieut  le  comoMroe  et  le  cuMit*  Quels  sont*  ibu^ëe^  noms  / 
demaBdeM-tr4lB>ià  M.  Ridowt?  ce  •  sont  les  noiiss  des  pttii  sa^6sf 
Acolitrs.de  notre  oolUgo,  ils  éam«»ureM  à  '8t.-Ri(^trier.  Itv  fluroit 
eu  de  auoi  rire  4b  veiv  Jao  ftgtti^s  .dé»  t^éstfoniieurs  s'&flfofn^cr  k' 
celle  réponse  inattendue.  Celte  congrégation  si  efTravante  n'é- 
toit  plus  qu'une  associalion  de  jeunes  gens  con6nés  dans  un 
collège^  et  aussi  étrangers  à  la  poU^w^  q^u'à  \^  gapitaUv^  >  ^.  f 
Enlin,  après  àrdir  été  pressé  ^^  IouVqs  ^rtes  de  questions  , 
après  avoir  été  quatre  jours  en  prîsoU  ,  après  qu'on  a  nii  pris 
^ouU$les;i^f9rfi«^Vqn?|$9S9JW^rMf  H«i<>tt,^«Mc«ttohéitAftkii  - 
a  permiç.d^  reiOMriiff  %Si.fK^uiei->  d!oi)  .4I  pA  Mrilf«ff..te»tÀ 
sans  dpû.te  de  revenir  dos}  j^tn  à,.ifi^i|»s  q>iA  ^xmxwal\  poMr  iohaiH 
cher  son  argent  qu'on  ne  lui  a  pas  ehcoca  r^n^t^'  Npi^â^kNKMUl 
cet  article  en  citant  une  lettre  qu  on  nous  écrit  à  son  sujet': 

«c  Monsieur,  un  ecclésiastique  du  diocèse  d'Amiens  a. été  arpèté 
«/Pavi»)  â  est  bon  que  le  'ptftylte  eoniioisse  ce  dange^oirt  bbLnspi<> 
tftAiru  G'«st  un  itamte^exelùsivem^nf* Occupé  de  ^10»  fod'ction^  { 
tniitt*  parle  JaitiaU  polttiquè  >' même  avec  ms  amib  Ifs  plus*  iti- 
Umem\  qui  donna  tout  a«it'p«fHVres,  «a  poiM.qde  tla 6s 'Six. 'iffoi^ 
ii.baF'aittist^ibué  pins  de  900  fr;  14  ti'a  jamais  str,  lorsqu'il  âtçît 
une  pièce  de  monnoie,  la  refuser  au  maiheui^euxiqbf  toidettutti- 
doU  asfiîataooe.  Il  alloit  è  Pari»  pour  y  chercher -une  sœur  trts- 
fi^ft|ad«^  Qn  p'a  :  pu .  la  déâdiei  k  quitter,  sa-  aoutafia ,  ati  ddns>  sa 
simplicité  confiaoï^Uit  cru  t^lMmftdé^iserfiiiMellUHiëpaisdasbiJk 
une  blouse.  Il  n'est  pas'  vrai  qu'il  eût  5ooo  fr.  sur  iui  ;  il  avoît 
tottt-^tr^pixis-ivdixièvaa -do  ««lt9-loiiimé.  Vous  pouvez  vous  en 
l'acuaydJtef  jrjce. ^p«^^ j|e  voys  mtiiv4®,  Vfi  ^^>*  '®  caractère  et  les  com- 
plots d'Un  nomme  qu'il*  sul&l^de  yoir,  pour  juger  des  périls  oit 
son  voyage  a  pu  mettre  lerojaum^*     ^ 

M  J'ai  1  honneur  d'être...    L'abhc  Affre,  vic.-gén.  d'Amiens, 
s^    Amiens,  «5  décembre  1^50.  » 

l>s  lAembres  du- conseil  |munidtpa('de  St-Ri'qtiicr  ont'ai/ess^ 
à  tm  ^éitre  Joûruak  iftiè  réclamation  en  Avënr  de  M.  Ridbux;  Ils 
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ttaturenl  qu%  «  ce  i^rofesteur  est  un  homme  pi^ax,  < 
paisible  ;  que,  depuis  qu'il  habile  Si-Rîquier,  son  ca 
et  ses  œuvres  de  charité  Tout  fait  aimer,  et  que  sa  ce 


,  çharilablft  eC. 
ï  caractère  doux 
L  que  sa  conduite  anlé«> 
rieure  repousse  l'idée  qu'il  ait  pu  se  mêler  de  complots  »  et  sur- 
tout d^ezcilalion  au  trouble  et  a  la  révolte  »  k  quoi  son  caractère 
eonou  paroit  le  moins  prop>ie.  »  Enfin  nons  recevons  de  Sainl«. 
Riquier,  au  moment  même,  une  autre  lettre,  qui  confirme  tooC 
ce  oue  porte  celle  de  M.  l'abbé  Afire,  sur  le  motif  du  vojage  de 
M.  Ridoux ,  sur  sa  répugnance  à  quitter  sa  soiUane ,  sur  son  élo^ 

f  Dément  pour  tout  ce  qui  auroit  le  caractère  d'une  oppc»sition 
ostile.  Quand  il  dessenroit  la  paroisse  d'Onenx ,  tout  ton  traite- 
ment passoit  aux  pauvres.  Depuis  qu'il  est  à  Saint-Riquier,  il  a 
montré  la  même  inclination  k  donner.  Tous  oes  renseignemens 
achèvent  d'éclaircir  une  êî  effirajante  conspiration.  . 


Nouvel  jUMOiUËch  eaihoUquê,  ou  Annuaire  religieux,  historique  et 
poliù^ue,  pottr  id3i  (i). 

Outre  le  cakndrier,  cet  Alnianach  offre  un  tableau  statistique 
dea  départemens ,  une  noUoe  sur  Pie  VIII ,  Fhistorique  de  la 
translation  des  rftliijues  de  saint  Vincent  de  Paul ,  et  des  mélanges 
historiques  et  politiques. 

Etrenneepour  i83i;  les  Délices  de  P homme  de  bien,  ou  la  Religion 
connue  et  eeniie,  tTaprès  Fénehn. 

Ce  petit  volume  renfinme  quelques  extraits  des  Œuvres  de 
Fénelon,  rangées  en  deux  parties;  Tune  sur  les  vérités  qui  font 
conuoître  la  religion,  l'autre  sur  les  moyens  de  la  faire  aiaser  et 
pratiauer.  Le  tout  est  suivi  d'un  calendrier  pour  i83j  .  Les  éditeurs 
de  la  Nouvel/e  Bibliothèque  catholique  de  Lille  en  ont  faithommags 
&  leurs  Souscripteurs. 

OL)In-iS,  prÎKt  i  fr  a6  eent.et  »  fr.  5o  cent,  franc  de  port. 
A. Paris,  ches  Brion ,  et  anhusean  de  oe  journal. 


J^<^gkMX4A,  ^IM^frClm* 


Gooas  BIS  KTTtTS  rciLics.  —  Bomrsê  dm  3i  décembre  i83o. 

Traîi  p.  100,  joQÎn.  dmaadégmb.,  cmt.  k  6x  fr.  900.,  Hhrmé  à  6a  fr.  a5  e. 
Cinq  p.  lOOf  joiHM.  da  aa  iept»,  ottycrt  à  93  fr.  10  «. ,  et  frr^  à  ^3  fr.  4^ e. 
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Circulaire  de  M.  téi^éque  de  BeHey  au  clergé  de  son  diocémé^ 

'^ 

Noos  nous  étions  proposé  d'abord  de  donner  d*7S  eMxm 
cette  circulaire  ;  mais  en  l'examinant  à  fond ,  nous  n" 
pas  cru  en  devoir  rien  retrancher.  Elle  renferme  des  o 
vatioQS  et  des  règles  particulières  de  conduite  tout-à-f^U^ 
plicables  aux  circonstances.  L'intention  du  prélat  i/etoit } 
qu'elle  fut  lue  à  l'église  ;  mais  nous  croyons  ne  pas  nous  éloi- 
gner de  ses  vues,  en  lui  donnant  de  la  publicité  dans  un 
journal  destiné  spécialement  au  clergé  : 

Bellay,  le  a 3  novembre  i85o. 

a  Messieurs,  dès  les  premiers  jours  du  mois  d'août  deriuei\  je 
vous  ai  donné  et  fait  transmettre  quelques  avis  sur  la  conduite 
que  vous  deviez  tenir  daos  les  circonstances  délicates  oii  nous 
nous  trouvons  ;  j'ai  vu  avec  grand  plaisir  que  vous  eu  avez  apprér 
cié  toute  l'importance,  et  que  vous  vous  êtes  soigneusement  placés 
en  dehors  du  mouvement  qui  agitoit  la  Fratice;  vous  avez  pensé, 
avec  raison ,  que  notre  ministère  a  pour  objet  les  intérêts  au  ciel 
plutôt  (}ue  ceux  de  la  terre,  qui  doivent  paroître  bien  lésers  et} 
bien  frivoles,  quand  on  les  envisage  avec  les  yeux  de  la  foi  et  au 
flambeau  de  l'éternité. 

»  Ce  sont  ces  grandes  pensées  q|ii  vous  ont  Ceiit  supporter  avec 
patience  les  outrages,  les  calomnies,  les  dénonciations,  et  même 
les  voies  de  fait  que  se  sont  permis  quelqi^es  personnes  qui  n'ont 
pas  suivi  l'esprit  de  la  nouvelle  Charte ,  dont  tes  expressions  ten- 
dent à  établir  une  liberté  légale,  exempte  de  privilèges  et  d'ex- 
ceptions, qui  assure  aux  prêtres  catholiques  les  mêmes  droits 
qu'aux  autres  Français. 

»  Quoique  le  calme  soit  un  peu  rétabli  maintenant,  vous  ne 
devez  pas  cesser  de  suivre  les  règles  de  prudence ,  de  modération 
et  de  charité  que  je  vous  ai  conseillées  au  mois  d'août ,  et  qui 
sont  pour  vous  un  des  dévoilas  les  plus  essentiels.  Evitez  de  rien 
dire  en  chaire  qui  soit  relatif  aux  circonstances,*  évitez  même  d'en 
parler  dans  vos  conversations  particulières ,  afin  de  contracter 
partout  l'habitude  du  silence,  et  de  ne  pas  donner  la  plus  l^ère 
prise  aux  calomnies  injustes  et  absurdes  que  se  permettent  cer- 
tains amis  de  la  liberté,  qui  la  combattent  et  la  détruisent  eu  la 
Soussant  trop  loin.  Pour  en  avoir  la  preuve,  jetons  un  coup- 
'œil  sur  quelques-uns  de  leurs  griefs  et  sur  les  bruits  qu'on 
répand. 

Tome  LXVI.  L'Ami  de  la  Religion.  Ee 


(434) 

>}  I.  On  VOU5  accuse  de  ne  pas  prier  pour  le  roi  lAwis-Philippe. 

m  Vous  embarruseries  sans  doute  brànooap  la  plapart  de  ceux 
qui  TOUS  fout  ce  reproche,  si  vous  leur  demandiez  dans  quel 
i|i|i»aai  ib  Cosk  eu-mémes  des  prieras  pour  le  roi  :  peut-èlre. 
vo«s  diroieoi-ils  qu'ils  les  font  en  parlicuiier;  mais  alors  ils  vous 
foprAiroient  nue  réponse  péremptoire  :  car,  s'ils  oui.  la  liberté  de 
prîercn  secret ,  vous  avez  la  même  liberté.  Lh  Cbarte  et  les  lois 
saut  Mur  vous  comme  pour  eux. 

»  liais,  disent  les  uouveaux  zélateurs  de  la  prière,  vous  ne 
cKipntei  pas  le  Domine  y  salvum  fac  Regem ,  comme  vous  le  faisiez 
«mrefois. 

a  Yoflw  pourri^B  knr  répondre  :  i^  que  oelte  prière  a  été  Biip-. 

Crim^  précisémoBt par  mémi^emeiit pour  eux,  a» pour  ne  pas. 
ur  lourair  une  occasion  4'*ccusatipD  «t  da  càlpmnie.;  a*  qiia  la^ 
nouvelle  Charte  ne  reconnoissaot  pas  la  religion  catholique" 
comme  religion  de  l'Etat,  mats  la  mettant  au  niveau  de  ceil^.des 
procasian»,  des  joift,  des  mahomélans,  etc.,  personne  n'a  le 
drok  d*M[iger  de  bous  plus  qu'on  n'exige  des  ministres  de  ces 
div«f«  eallea,  qni* certainement  ne  chanteht  pas  le  2>ùmiae,  sal^ 
smmffic  E»gémf  3*'<{ae  c'est  sans  doute  la  justesse  de  celte  con- 
*    *'    roi  à  ne  point  demander  cette 


séqueqoe  qui  avoil  déterminé  he 
pnèv«  jttsqu'à  pfésent. 
'  n^  On  vous  dira  que  les^  prcfte 


que  les^prcftestans,  lès  jaib,  les  mahomë- 
lans ,  etc.  pneort'^  leur  manière. 

•  Vous  potiiTîctt  répondre  qtie  ^ils  "prient  à  leur  manière  sans 
qu'on  s'informe  ni  du  moment  oii  ils  le  font,  ni  de  la  fermahs 
qu'ils  emploient ,  la  Charte  et  les  lois  vous  donnent  la  même  li- 
berté, et  qu'on  li*»  pas  plus  le  droit  <le  nous  imposer  une  forme 
de  prière  que  •àb  la  leur  imposer  è'  eux. 

V  Oft' premier  reproche  n'a  donc' aocnn  fondement;  cçpend^nt, 
Messieurs  I  en  voa^  faisant  apercevoir  tout  ce  cpi'i!  j  a  «i^injaste 
dana  <$e5  réclamations ,  mon  intention  n'est  pas  de  vous'  poosper 
vers  une  opposition  oue  je  n'approuve  pas ,  que  je  crois  même 
coiiWtire  à  Fèspritde  la  religîori.  Je  vous  ordonne  donc  de  chaur 
ter  le  IPoMinë,  sàHfUPn/ac  Regem^  comme  on  lefaisoit  antrefots, 
et  coittmeon  le  fait  maintenant  à  Paris,  A  Lyon,  et  dans  tonte 
la  FVancè ,  en  mettant  le  nom  de  Louiâ')phiuppe  dans  l'oraison., 
mais  non  dans  (e  verset  du  psaume ,  parée  que  ce  n'étott  pas 
Fusage  dans  le  diocèse. 

«  n.  Oii  vous  accuse  de  ne  pas  aimer  la  Charte  d^  i83o.  Tcras- 

Ï>ouirrîéK  répondre  :  i*  qu'on  vous  faîsoit  le  même  reproche. à- 
'égard  de  celle  de  i8i4>  que  ce  n'est  pas  nous  cependant  qui 
l'avods  détruite...  a*  que,  comme  Français ,  vous  avez  droit  d^i|r 
voir  ttne  option  suf  cela  y  sans  que  personne  puisse  vous  en 
demander  compte;  que  ce  droit  vous  est  garanti  par  les  dtur 
Charles;  que  ceux  qui  vous  font  ce  reproche  les  violent  ioutea  les 
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deux;  3"^  vous  pourries  din  qu'en  votre  qualité  d»  prèUes  calhô- 
liqueS)  toutes  les  Charles  nous  sont  indifilb^Btes,-  parae  qu>'Mi' 
peut  se  sauver  sous  l'empire  de  toutes,  et  que  c'est  là  ce  qui  nous 
tient  à  cœur  sv«».t  tout;  4^  que,  comme  émis  de  Tordre-,  de  fat' 
paix  et  de  la  vertu ,  vous  aimes  tout  ce  qui  tend  k  les  afiermîr. 

»  IIL  On  vous  reproche  de  n'avoir  pas  voulu  b^Miir  quelques 
drapeaux  qu'on  vous  a  présentés  i  et  on  tire  la  conséquence  qtte 
^Mis  êtes  eu  opposition  avec  k  révolution  de  juillet.  Vous  avec 

fu  rendre  :  r  une,  d'après  Je  Rituel  de  lous  les  diooèses  de 
rance,  cette  bénédiction  est  réservée  aux  éviques^  et  que  vous 
aviez  besoin  d'en  obtenir  l'autorisation;  s**  que  ceux  qui  do-*' 
mandoient  cette  bénédiction  se  meltoieut  en  opposition  avec  le 
gouvernement  y  ^ut  nulle  part  ne  l'a  réclamée  f  5  qu'ils  se  met-^  ^ 
toient  en  opposition  avec  la  nouvelle  Charte,  aux  yeux  de  la- 
q^e^e  auQUna  reUgion  n'a  la  préféreuoa;  orv  on- ne  demande  la 
bénëdi^Uion  desidmpeaux  m  aux  protestanS)  ni  aux  juifs,  ete.f> 
on  ne  peut  dona  pas  la  demander  à  un  piètre  catholique,  et  sur- 
tout on  ne  jpeut  pasTexigcii  de  lui  avec-  menaoesi  sane  se  mon*» 
trer  ennemi  da  la  lihertéw 

»  Cq^endanip  malgnéKoes  obsacvations ,  si  quelques  sections  de  * 
de  la  garde  natiasiale  désisoient  qna  leur  drapeau  (Ht  bénit ,  nous 
en  afieorderiiDns  la  permission  avec  emprtasement ,  parce  que  ' 
t|4Mis  noua  plaisons  à  reoonnokm  oue  la  gavde  nationale  a  puis- 
saipment  contribué  au  maîntieo  de  l'ordre,  qu'elle  a  droit  à  la 
VBCçmnoissance  et  aux  nrièses  du  clergé. 

»  On  a  fait  courir  le  omit  que  le  nouveau  gouvernement  avovt' 
donné  des  ordres  potu*  reaversar  tontes  les  croix,  et  cntte  fausse  * 
nouvelle  a  donné  occasion  .k  un. petit  nombre  d'attentats  sacri- 
lèges contre  le  s%lia  auguste  dé  nètre  rédemption,  et  coivtre-  la  K- . 
berté  des  cuites^  décrétés  |>ar  la  Charte.  Pour  8avi>ir  poeilivenient  i 
k  qMOft  ni'en  tente,  j'ai  écrit  k  M.  le  ministre  des  cultes  et  de  l'in- 
struction publique  $  je  hâ  ai  représenté  âne»  dans  le  département  : 
da  L'Aim  plus  de  4oo  dœhérs  avoienl  été  renversés  pendant  la  ré-  • 
volution  ae  i7oS$  que  ce  a'étoit  qu'avec  grande* peine  et  k  grands 
frais  que  la  plupart  avoient  été  relevés  depuis  peu  ;  que  tous  tes 
bon^' catholiques  prendroient  Talarroe,  et  crainarôient  de  voir  re- 
nouv/eler  Je  vandalisme  exercé  contre  leurs  églises  k  cette  malhen-» 
reuse-.epoq.ue,  si  on  commenfoit,  comme  alors,  par  Fsnvarser  les 
croiix*  Son  exc«  m'a  répondn  que  le  |^uvcmement  n'avoit  pas 
donné  l'ordre  d'abattre  les  croix.  Je  sais  même  positivement  que' 
leRpi  tt'aiine  pointers  voies  da  fait»  et  qu'il  voudroit  maintenir 
la  paix  elles  é^ds  anxqnals  tous  les  français  ont  droit,  sans  en- 
excepter  le  clwgé  Gathi^c|ue»   auquel  la  grande  majorité   des 
Fr^ai^»  s'intémsse. 

.  »  &  dwc  il  se  trouvait ,  dans  vos-  paroisses ,  des  hommes  assez, 
pervers  pour  renouveler  les  attentats  commis  contre  les  croix  ou 

Eea 
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coiilre  les  églises,  ouUe  la  punilion  qu'ils  onl  à  craindre  de  ia 
uart  de  Dieu,  el  qui  déjà  sW  manifeslée  d  une  inamère  frap- 
pante dans  plusieurs  villes,  vous  auriez  le  droit  de  les  traduire 
devant  les  tribunaux,  ce  que  nous  vous  défendons  néanmoins  de 
faire  sans  nous  prévenir.  Sous  vous  recommandons  aussi  insUm- 
inent  de  ne  traduire  devant  les  inbunaux  aucun  de  ceux  qui  vous 
iusuUeroient ,  de  ne  faire  insérer  dans  les  journaux  aucun  article 
relatif  aux  mêmes  objets,  sans  nous  en  donner  conoissance.  Mais 
ce  que  vous  nous  recommandons  pardessus  tout,  c  ^t  de  ne  jamais 
faire  aucune  plainte,  aucun  reproche  en  chaire,  ni  directement  ni 
indirecleraenl  î  souvsnez-vous  de  ces  paroles  si  touchantes  des 
Actes  des  Apôtres  ;  Ihanigoudenieê,  à  conspeciu  conctlu,  quoniam 
digni  habiU  suni  pn>  aomine  Jesu  contumeUa/n  paii/  (Act.   des 

Auôiics,  cbap.  5,  V.  4i)«     .  ,  ..      .    •     •        • 

»  Y.  On  fait  circuler  le  bruit  que  les  çetits  sémmaires  soront 
détruits  prochainement,  et  mis  sous  le  régime  de  l'Uniyereité. 

«Vous  pouvez  prévenir  lesparens  qui  serment  alarmés  de  celle 
nouvelle,  qu'elle  n'est  pas  fondée,  et  que  nous  avons  cris  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  assurer  l'existence  de  ces  établisseraens; 
au  il  n'y  auroit  absolument  qu'une  mesure  arbitraire  et  Ulécalc 
Wi  pût  nous  dépouiUer  du  droit  qui  nous  est  accordé  par  la  loi , 
ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  supposer  sous  le  régime  de  la  légalité, 
et«>us  une  Charte  qui  promet  la  liberté  d'enseignement;  nous 
profitons  néanmoins  de  cette  occasion  pour  vous  engager  à  meure 
en  usace  la  faculté  qui  vous  est  donnée ,  d  avoir  quelque  élèves 
dans  vos  presbytères,  afin  de  les  former  de  bonne  heure  a  la  vertu 
et  à  l'étude  i  ce  sera  pour  vous  une  espèce  de  délassement  uUle, 
oui  vous  attachera  les  enfens  et  les  parons.  > 

dVI.  Je  von»  avois  engagés,  dans  le  mois  d'août  dernier,  a  sus- 
pendre la  réunion  des  contérences,  et  à  veus  visiter  un  peu  mmns 
souvent.  Cette  précaution  éloit  nécessaire  dans  ces  circonsUnccs 
graves  oii  l'on  prenoit  ombrage  de  tout,  et  où  quelques  personnes 
avoient  la  bonhomie  ou  la  perfidie  de  diro  que  vous  taisiex  des 
complots,  que  vous  donniez  de  l'argent  pour  les  armées  étran- 
gères,  que  vous  vous  exerciez  aux  manoeuvres  militaires  ,  que  les 
presbyUbres  et  les  églises  éloient  remplis  d'armes,  de  soldats ,  de 
munitions;  on  est  allé  jusqu'à  dire  qu^on  devoit  vous  envoyer  des 
guillotines  pour  faire  fonctions  de  bpurreaux.  C'est  avec  horreur 
que  je  relève  ces  bruits;  mais,  enfin,  ils  ont  couru,  et  ont  même 
été  accrédités  par  des  hommes  oui,  sans  doute,  n'y  croyoïcnt  pas, 
et  qui  doivent  en  rougir.  Dans  l'espérance  que  le  bon  sens  a  dâ- 
sipé  cette  espèce  de  vertige,  je  ne  renonce  pas  à  vous  envoyer  les 
questions  pour  les  conférences  ecclésiastiques  de  1  année  pro- 
chaine; mais,  en  attendant,  je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  vous 
priver  de  la  consolation  et  du  profit  spirituel  que  vous  trouvez  a 
vous  voir  de  temps  en  temps. 
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»  Nous  devons  présumer  que  ceux  qui  font  de  si  nombreuses 
t  réunions  civiques  pour  ranimer  dans  leurs  coeurs  les  sentimens 

r  patriotiques,  et  qui  emploient  pour  cela  des  discours  et  des  chants 

peu  pacifiques  et  peu  philan tropiques,  ne  trouveront  pas  mau- 
vais que  deux  ou  trois  ecclésiastiques  se  réunissent  pour  s'exciter 
à  la  pratique  de  la  vertu.  Je  sais  qu'on  menace  de  vous  surveiller 
avec  beaucoup  de  soin;  mats  cette  menace,  opposée  à  la  liberté 
qui  nous  est  garantie  par  la  Charte,  ne  peut  pas  vous  arrêter, 
attendu  que  vous  ne  ferez  ni  ne  direz  jamais  rien  contre  le  droit 
d'autrui.  TA  peut  cependant  arriver  des  circonstances  oii,  par  mé- 
nagement pour  les  Ibibles,  vous  sentirez  la  nécessité  de  suspendre 
ou  de  diminuer  le  nombre  de  vos  visites,  et  je  compte  assez  sur 
votre  prudence  et  votre  charité  pour  croire  que  vous  interpréterez 
mes  intentions,  et  que  vous  ne  braverez  personne. 

9  yil.  Ce  n'est  qu'à  mon  grond  regret  que  je  me  suis  vu  forcé  à 
ne  pas  faire  donner  cette  année  les  exercices  de  la  retraite  pasto- 
rale, toujour^'par  les  mêmes  motifs  de  condescendance  et  de 
ménageinens  pour  certains  e^ritâ  étagères  et  ombrageux  ;  mais 
vous  avez  trouvé  des  avantages  trop  précieux  dans  ces  saints 
exercices,  les  autres  années,  pour  ne  pas  travailler  eflicacement 
à  les  remplacer,  en  allant  passer  quelques  jours  dans  le  sémi- 
naire ,  ou  même  en  vous  tenant  recueillis  chez  vous  ou  chez  un 
confrère,  pour  méditer  sur  les  années  éternelles.  Jamais  peut-être 
nous  n'avons  eu  plus  besoin,  que  dans  ce  moment,  de  nous  rap- 
peler ces  paroles  de  notre  divin  Maître  :  Et  vos  estote  parati,  quia 
qud  Jiordnon  puiatisyjilius  hominis peniet,  (St.  Luc,  ch.  ta,  v*  4<^.) 
»  YIII.  Ce  n'est  pas  assez,  MM.,  de  passer  quelques  jours  dans 
la  retraite,  pour  se  renouveler  dans  l'esprit  de  son  étatj  il  faut 


entre  le  vestibule  et  l'autel,  pour  implorer  la  miséricorde  de 
Dieu  sur  son  peuple,  nous  devons  redoubler  de  ferveur ,  dans  les 
circonstances  présentes  ,  pour  demander  la  paix  et  la  conversion 
des  pécheurs,  qui  provoquent  sa  justice  par  leurs  crimes  :  c'est' 
pourquoi ,  outre  la  pratique  exacte  de  votre, règlement,  la  médi- 
tation, Fétude,  le  travail,  le  recueillement,  l^ssiduité  au  con- 
lessioual,  l'instruction,  le  soin  des  pauvres,  la  visite  des  ma- 
lades, etc. ,  je  vous  engage  à  faire,  chaque  jour,  une  amende 
honorable  à  J.-C.  devant  le  St.  Sacrement,  plus  ou  moins  pro- 
longée, selon  que  vos  occupations  vous  le  permettent?  ajoutez-y 
le  Salue  Regina  ou  toute  autre  prière  à  la  sainte  Vierge,  pour 
imblorer  sa  protection  sur  la  France ,  qui  lui  est  consacrée  de- 
puis si  long-temps;  faites  une  courte  invocation  h  St.  Michel, 
protecteur  de  la  France  ,  aux  saints  Anges  gardiens,  et  particu- 
lièrcuient  au  vôtre,  à  St.  Jean-Baptiste,  patron  du  diocèse,  u  St- 
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Anselme  qui  ea  est  le  protecteur,  au  saiul  doot  ¥0us  porter  le 
nom  y  et  à  celui  sous  le  vocable  ducjuel  est  votre  paroisse. 

»  L'invocation  qui  est  dans  les  Litanies  suffit,  sancie  Micitaei^ 
om,  0ic,f  dites  k  la  sainte  Messe  Poraison du. Missel ,  n'  Sas  )oi* 
gnex  k  cela  un  jeûne  toutes  les  semaines ,  le  vendredi  lou  le  sa-r 
medi,  engagez  toutes  les  amas  ferventes  et  toutes  celles  qui  C4Mi- 
noisséni  le  prix  de  la  religion  à  faire,  les  mèmea  pratiaues  de 
piété  ou  d'autres  ^ùivalentes,  à  la   même  intentioii.  Ce  n'est 

PS  une  ordonnance  que  ie  fais ,  mais  une  simple  invitation  q4i« 
vous  adresse  pqur  Bécnir  la  justice  de  Dieu^  et  obtenir  pour 
nous  et  pour  les  autres,  les  grâces^dont  nous  avons  besoin, 
pour  conserver  la  foi,  remplir  tou5  nos  devoirs  et  les  remplir  avec 
fidélité,  quelque  sacrifice  que  nous  ayons  à  faire.  . 

»  Je  ne  limite  pas  le  temps  pendant  lequel  on  fera  «es  saintes 
pratiques  ;  il  sera  prolongé  jusqu'à  ce  que  le  r^uede  la  paix  soit 
bien  affermi. 

»  IX.  Nous  avons  renouvelé  et  renouvelons  par  la  présaBla 
tous  les  pouvoirs  donnés  annuellement  à  MAL  les  curés,  vi- 
caires, etc.,  tant  pour  la  confession  que  pour  d'autres  objets. 
Cette  prolongation  durera  jusqu'à  nouvel  avertissement,  flous 
accordons  aussi  à  MM.  les  vicaires  et  autres  prêtres  approuvés, 
le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés  et  des  censures,  sans  au- 
cune restriction. 

»  X.  En  terminant ,  MM. ,  nous  croyons  devoir  vous  prévenir 
que,  si  nous  vous  avons  rappelé  ici  les  bruits  qui  courent ,  et  les 
nbonses  que  vous,  avez  pu  laire  aux  divers  reprocb^  qn'on  nous 
adresse  I  ce  n'est  pas  pour  vous  engager  à  tenir  ce  langage  dans 
les  cbaires;  nous  volis  recommandons  au  contraire,  pour  la 
troisième  fois,  de  ne  jamais  traiter  ces  'sortes  dé  questions; 
nous  ne  pensons  pas  même  que  vous  puissiez  le  bire  avec  tout 
le  monde  :  il  est  des  hommes  si  passionnés,  si  exagérés i  qu  il 
est  impossible  de  raisonner  avec  eux  ;  on  les  irrite  en  leur  disant 
des  choses  justes  et  conséquente^ ,  et  ils  n'j  répondent  que  par 
des  injures  et  des  menaces.  Quand  on  est  en  rapport  avec  de 
pareils  hommes^  qui  heureusement  sont. rares,  il  iaut  nous  rap- 

Stler  la  conduite  des  Apôtres  et  des  Martyrs,  et  surlq\it  le  silence 
!  J.-C. ,  Jâ8U8  auiem  iacebai*  {Su  Malth.,  ch.  a6 ,  ^.  (5.)   ., 
»  Mais  il  est  une  foule  de  persônneè  estimables ,  qui ,  entrai- 


quelquefois  nécessaire  de  faire  apercevoir  à  ces  per- 
sonnes que  notre  conduite  n'est  pas  l'effet  iki  caprice  ni  de  Té- 
loignement  pour  les  nouvelles  institutions  ^  mais  qu'elle  <sst  plus 
juste,  jplus  raisonnée^  plus  légale,  plus  constitutionnel^  que 
celle  de  nos  accusateurs. 

a  Ntous  nous  empressons  de  vous  assurer  que  nos  premiers  ad- 
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riihiisthitfeûrt  /  àvùi  le  département ,  foAt  profession  ]5ablique 
d'AHiiciheihèbt  à  VûiOfé  et.  à  là  jù^icé;  ^ù'ili  ont  déjà  a^pi^lé  et 
M}«ié  j^tl8l«tii%^è1iéiiôîAtfoÂs  qui  Vêtir  oM  %ié  fmU^  centre  vous; 
ils«»t.eù  mi»  de  me  eotiiliittmc^r 'eelléft '<|tei  leur  ptroissé^énl 
avoir  quelque  fondement^  et  vènMi  deves  c^Manle  mi  êfire  reoKi- 
B^i^seiif  ide  cette  oMTduilé  akoB  et  modéra  qui  yôns  Itmae  rèspoSr 
de  trouver  un  appui  contre  les  calomniateurs  et  les  lualveiUaiMf. 
Majs  vous  sentez,  Messieurs,  que  c'est  toujours  un  devoir  rigou- 
Ptfà±  ^ttr  voils  dé  tae  ^as  ddhibh)iiiettre  votx'é  ttaiiqhillité  et  la 
Alneifrile  f  ^à  voiks  domiant  des  torts  '^i  serofeiit  bientôt  exagérai 
etir^otabaroîtntmirtduâvbs  ooilfrèrmi  &oil  d^tMitc  pournemplir 
TùtM^  dtfvéir,.  soit  A  raison  de  dette  svtidarité ,  quelqœ  injuste 
qur'^lU  soit  e«  elle-ilièikie)  vous  devet  naMir^lemcnt  teiiler  le^  um 
«ur  i^s  autres  >  yop^  aider  de  vos  cOnseik,  vous  donoier  des  avei*- 
tissemens  <}iaritables^  vous  regàrm  comme  les  membi^es  d'uu 
corps  août  Jésus^hrist  est  le  chd,  et  qui  doit  vivre  de  son  espri^ 
c'est-à-dire',  ne  vivre  que  pour  là  gloire  de  Dieu  cl  le  salut  du 
prodhaitt.  i> 


HOtjVBtXÉS  liGCl4ÉSU!iTIQI)Bd. 

RoMJE.  Le  i4  décembre  apr^midi  ^  les  cai'diriaux  suivans 
entrèrent  au  conclave;  de  Tordi-e  des  évêqnes,  B.  Pacca, 
P.  F.  GâléffiKT.  AréïïO,  E.  (^e  feregoHo,  J.  F.  FâlMfcapçjt 
et  C.  M.  Pedicînij  dé  rord^e  des  pr6ti*es,  C.  Oppiïzoni, 

F.  TestafenâU,  B.  Waro,  G.  Doria,  A.  Palotta,  H.  Datidini, 

G.  Odescalchii  P.  Zurk,  S.  B.  Bussi.  L.  Micarâ^  M.  Capel- 
lari,  P.  Caprano,  J.  Giiminiani ,  J.  r.  Fradzoni,  B.  Barbc- 
riniy  J.  A.  Benvenati,  t.  Nasalli,  T.  Weld,  R.  Mazid  H 
F.  de  Rohan  ;  et  de  l'ordre  des  diacres,  J.  Albani ,  A.  Riva- 
rold^  C.  Gttërrieri,  A.  Frodiii,  T.  Riarîo,  T.  Bernetti, 
B.  Gristaldi,  J.  F.  Murco  V  Catalan  et  D.  de  Simone;  en 
tout  35.  Le  pln^  gi*and  tiombre  «e  rendit  processionnelletnént 
êm  côndaTe^  plusteuri  séparément  à  raison  <le  lears  infir- 
mités. . 

—  Arrivés  au  palais  Quirïnal ,  les  cardinaux  entrèrent  dans 
la  clià|>êlle  Pauline,  où  U  F'eni  creator éxant  terminé  ot  les 

Srièrés  dites,  VExtt^â  omnes  fut  pronoticë.  M.   le  cardinal- 
oycn  exhorta  les  cardinaux ,  dans  un  discours ,  à  pourvoi]-  à 
la  vacance  du  S.  Sié[;c.  On  lut  les  bulles  apostoliques  de  nou- 
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-^eau  f  et  les  cardinaux  en  jurèrent  l'<^Mervanoe.  Ils  reçurent 
ensuite  le  seiment  des  officiers  du  conclaye ,  des  diyei^s  pré- 
lats et  des  conuQoandans  des  troupes.  Puis  s*étant  retirés  du» 
leurs  cellules,  ils  reçurent  les  hommages  du  ccNrps  diploma- 
tique,  des  prélats  et  de  la  noblesse.  Après  quoi,  le  prince 
Ghigi  y  maréchal  du  conclave  9  en  fit  la  elôteore  dans  la  forme 
accoutumée. 

—  Le  i  5  au  matîn>  les  cardinaux  se  réunirent  dans  la  cha- 
pelle Pauline,  où  M.  le  cardinal  Pacca  célébra  la  messe,  et 
leur  donna  à  tous  la  communion.  Après  le  f^eni,  ereaior,  les 
cardinaux  restés  seuls  firent  le  premier  scratin.  Dans  cette 
matinée  on  fit  Touyerture  des  tours  destinés  aux  communica- 
tions avec  les  dehors.  Dans  l'après-midi ,  les  cardinaux  reçu- 
rent le  serment  des  condayistes  et  autres  pour  Tobseryation 
du  sea*et  sur  tout  ce  qui  se  passe  dans  le  conclave. 

—  D'après  l'ordre  de  M.  le  cardinal-vicaire,  on.  récite  k 
toutes  les  messes  les  oraisons  pour  l'élection  du  pape,  le  saint 
Sacrement  est  exposé  comme  pour  les  4o  heures,  et  les  curés, 
les  coi*ps  religieux  mendians  et  les  différentes  confréries  se 
rendent  chaque  jour  en  procession  de  l'éf|;lis6  des  XII  Apôtre» 
à  celle  de  Saint-Sylvesti'c,  où  il  y  aura  chaque  jour  une  messe 
du  Saint-Esprit. 

—  Le  16  et  le  17  sont  arrivés  à  Rome  M.  le  cardinal  I^em- 
brini,  évéque  d'Ancoqe,  et  M.  le  cardinal  Mo^poizo,  évêque 
de  Novarre.  Le  19,  ils  entrèrent  au  conclave.  Le  même  jour 
arriva  à  Rome  M.  le  cardinal  Gaysiiich*  archevêque  de 
Milan ,  et  le  ai , .A|.  le  cardinal  Gamberini ,  evéoue  d'Oi^éte. 
Ce  dernier  jour  arriva  de  Naples  WL  le  mai*quis  Florimond  de 
Latour-Maubourg ,  nommé  ambassadeui*  extraordinaire  de 
France  auprès  du  conclave. 

Paris.  Nous  apprenons  que  le  ^^and  et  le  petit  séminaire  de 
Metz  sont  toujours  fermés.  Toutes  les  réclamation»  qu'on  a 
faites  pour  obtenir  que  l'on  pût  rouvrir  ces  établissemens  ont 
échoué.  M.  i'évéque  et  son  cWgé  sont  désolés;  les  jeunes  gens 
voient  avec  douleui*  leur  éducation  intenx>mpue.  La  plupart 
vont  peut-être  être  obligés  d'entrer  dans  d'auti'es  carrières, 
et  seront  perdus  pour  l'état  ecclésiastique.  Et  quel  est  le  pré- 
texte de  cet  acte  arbitraire  et  illégal?  comment  sous  un  gou- 
vernement régulier  souffrc-t-oti  cette  atteinte  à  la  liberté  pro- 
mise, à  la  protection  due  à  la  religion?  comment  n'a-t-on  pas 
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la.  force  de  tiioxnpher  d'une  opposition  contraire  an  bon  or- 
dre et  aux  lois?  quelle  est  cette  anarchie  où  il  est  permis  à 
quelques  hommes  de  s'emparer  de  ce  qui  ne  leur  appartient 
pas  y  et  où  l'autorité  est  obligée  de  reconooitre  son  impuis- 
sance à  se  faire  obéir?  Toutes  ces  protestatioDs  de  tolérance, 
de  respect  pour  la  liberté  individuelle  et  poui*  les  propriétés , 
ces  protestations  qui  reteatissent  à  la  tribune ,  dans  les  pro- 
clamations et  dans  les  journaux,  ne  seroient-elles  qu'un  leurre 
ou  une  risée?  A  qui  recourir  contre  de  telles  vexations?  à  la 
chambre,  aux  tribunaux,  aux  journaux?  Les  journaux  n'ac- 
cueillent guères  ces  sortes  de  réclamations.  La  chambre ,  si 
elle  ne  passoit  pas  à  l'ordre  du  jour,  prononceroit  un  renvoi 
aux  ministres  qui  n'aboutiroit  à  rien.  Quant  aux  tribunaux, 
nous  ne  pouvons  croire  qu'ils  ne  se  missent  p<a5  au-dessiu  des 
préventions,  de  la  foiblesse  et  de  la  crainte;  mais  peut -on 
espérer  qu'ils  eussent  une  action  efficace  pour  réprimer  une 
ligue,  un  complot  devant  lesquelles  l'autorité  a  reculé,  et  qui. 
ont  bravé  jusqu'ici.,  et  les  plus  justes  réclamations,  et-  les  lois 
les  plus  formelles ,  et  les  vœux  les  plus  légitimes? 

—M.  Giraud,  évéque  de  Rodez,  est  arrivé  dans  cette  ville, 
Je  a  a  décembre,  à  trois  heures  après-midi.  Son  entrée  à  eu 
lieu  avec  solennité.  Un  détachement  de  la  garde  nationale  et 
tin  piquet  de  gendarmerie  ont  reçu  le  prélat  aur-delà  du  fau-. 
l>ourg;  la  fouie  se  pressoit  sur  son  passage.  Arrivé  près  1^ 
place  d'armes,  M.  i^véque  ^est  revêtu  de  ses  habits  pontifi- 
caux ,  et  ajant  pris  place  sous  le 'dais ,  a  été  ooinpiimmté  par 
IMM  .les  grands-vicaires.  On  s'est  rendu  proc^onnellement  a 
la  cathédrale  ;  le  cortège  étoit  foimé  du  séminaire ,  du  clergé 
de  la  ville  et  du  chapiti*e.  Après  la  cérémonie  de  l'installa- 
tion. Mit  est  monté  en  chaire,  et  a  adressé  une  pieuse  allo- 
cution à  son  auditoire ,  qui  étoit  composé  de  presque  toute  la 
population  de  la  ville.  Il  avoit  pris  pour  texte  ces  paroles  du 
Sauveur  :  Pax  vobis,  qu'il  a  paraphi^asées  avec  beaucoup 
d'onction  et  de  bonheur.  11  a  montré  que  tout  dans  la  i*eh- 
gion  se  termine  à  la  paix;  le  ministère  ecclésiastique  est  un 
ministère  de  paix  ;  l'Evangile  est  l'Evangile  de  la  paix  ;  Dieu 
lui-même  veut  être  appelé  le  Dieu  de  la  paix ,  le  prince  de  la 
paix.  Que  la  paix  soit  donc  avec  vous,  a  dit  M:  Pévêque,  en 
s'adressant  à  toutes  les  classes  de  ses  auditeurs ,  au  clergé ,  aux 
fonctionnaii'es  publics,  à  la  garde  nationale.  Après  le  dis- 
cours ,  le  prélat  a  été  conduit  à  sou  palais ,  où  il  a  été  reçu 


pur  M.  le  «Mire,  ^  lui  a  AdrMé  M  ^soàljfilmefkL  tfdbs  ki- 
mous  A  erùlre,  a-^t-il  dît,  que  TOti^e  éKsf^  faons  rendra  ce  té- 
moignage, que  JaniAitf  il  ne  Ait  énTirdhné  de  plus  d'égarda  ifve 
dans  les  demies^  drooâttanoes» 


nmnmutt  wmmqimê,   . . 

Pauis.  La  i*^  iatitiet,  la  eorps  diplômatlqilé  a  présenté  ses 
i.au  Roii  M»  le  nonce  a  porté k  parole»  et  1  dft  t 


«  Le  renouveUemeul  da  Tan  fournît  an  corps  diplomaliane , 
dont  j'ai  Thonneur  d'être  l'oigne,  une  heurBUsa  occasion  des- 
primer  à  Votre  Majesté  les  voeux  sincères  an'il  forme  pour  Yolze 
bonheur,  pour  celui  de  votre  auguste  famille ,  pour  la  prospérité 
de  la  France. 

»  Tout  ce  qltl  poulta  contribuer  k  raSeriiiii'  de  phis  en  plus  le 
repos  et  la  tranquillité  dans  ce  graïkd  royaume,  et  pM*  ttàà  mèitie 
l'état  de  paix  et  de  bonne  intalliganca  avaa  i'Etunope  entim , 
comblera  aussi  les  vœux  comnuins  de  tous  las  spurerainS  que  le 
corps  diplomatique  a  l*honneUr  de  représenter. 

»  Je  suis  heureux,  Sire,  d'être  oppelè  dans  ce  beau  jour  à 
offrir. à  TotTB  Majesté  l'expression  qu'elle  voudra  bien ,  jeTespère» 
agréer,  ain^i  que  l'hommage  de  Itotre  profond  respect.  » 

lia  Roi  a  Npaardn.: 

«Je,  vous  prie  d'exprimer  auoorps  diplomatique,  moifsienr  le 
Nonce,  combien  je  suis  sensible  à  tout  ce  que  vous  renés  de  nae 
transmettre  en  son  nom ,  combien  je  mets  de  prix  à  convaincre 
tous  les  sûUteràiiis  de  mon  vœu  de  maîntenir  la  paix  avec  eux , 
combien  je'suis  disposé  à  entretenir  àvee  VEarope  des  i>elatioDS 
aittiealës ,  sincères  et  pacifiques,  et  combien  enfin  je 'désire  que 
rien  ne  vienne  troubler  la  pain  dont  ilsjouissent  intérieurement. 
Je  vous  remercie  de  vos  vœnx  pour  le  repos,  lé  bénhaof  èC  Is 
prospérité  de  la  Franoe»  ainsi  qne  de-oeax  que  veera  n'-éxprintes 
pour  ma  famille.  » 

—  Tous  les  journaux  de  la  révalution  s'accordent  4  dire  qu'ils 
sont  asses  contens  de  la  nouvelle  loi  électorale.  Cet  assentiment 
unanime  de  leur  part  annonce  que  ce  doit  être  une  bien  bonne 
chose. 

—  Il  paroît  qpe  déjà  les  patriotes  polonais  craignent  de  s'être  un 
peu  trop  presses  de  nous  imiter.  Leurs  glorieuses  journées  sont  ce 


qo'iU  ont  trouvé  de  plus  facile  à  Mf ,  et  lar  êaîle  ne  répond  pas 

i  cet  benreux  conniencement.:  les  voilé  déjé  réâuîls  k  négocie^ 

avec  DQU'  pAT  aroba^sadeora,  pour  nons  demander  des  secours  et 

des  coaseiJs.  Hélas  1  ils  nous  prennent  dans  nn  bien  ma it vais  mo^ 

ment.'pni 

Vanovie, 

^'•iderj 

nous-mêmes  pour  sortir  du  mauvais  pas  où  la  gloire  nous  a  mis. 

Du  resta,  nous  sommes  trè»>touahés  des  dioses  fielleuses  (fue  les 

Polonais  veulent  biennotts  dm  sur  dos  immortelles  ionméesi  mais 

tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est  de  leur  en  dire  autant  des 

lemv ,  et  cle  leur  rendre  Mkniration  pour  admiration. 

-^  Lo  jonmai  anglais  StùUman  rapporte  que  Toiffice  de  Noéi  a 
été  célébré  en  grandte  pompe  dans  la  cnapelle  cathplique  d'Edîm- 
iM>in*g-y  par  M,  le  QRrdînal  de  Latil.  Charles  X,  le  duc  et  la  du- 
dàe»e^'Ângoaléme,  la  duchesse  de  Berri ,  le  duc  de  Bordeaux  et 
Mademoiselle  y  ainsi  que  leur  suite,  occupoient  pour  la  premièi*e 
fois  les  siégea  qui  leur  etoient  préparés ,  du  câié  de  Pépiu-e ,  devant 
f autel.  A.U  moment  où  la  fkmille  royale  sortit  de  la  cnapeile,.unB 
foule  immense  fte  pressoit  la  tète  découverte  sur  son  passage. 

—  Le  3^1  décembre 9  le  i*'  et  le. a  janvier,  les  minisires,  des  dé^ 

J>utalions  des  deux  chambres,  du  conseil  d'état  et  d^s  tribunaux  ^ 
es  ambassadeurs,  les  consistoires  protestans  et  Israélites,  les  offi-r 
ciers  et  les  fonctionnaires,  sont  allés  présenter  leurs  hommages 
au  Palais-Roval.  Les  blessés  de  juillet  qui  y  sont  venuA  égàk*-' 
ment,  ont  été  passés  en  revue. 

—  Une  ordonnance  du  3i  décembre  dissout  le  corps  d'ertillerie 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  et  nomme,  pottr  procéder  è  la 
réorganisation  de  ce  eorpti  une  commission  qui  sera  sons  la  pré- 
sidanoe  du  général  comte  de  Lobau,  commandant  de  hl  garde 
nat^naJe  de  Paris»  et  composée  de  MM#  les  ffénéraux  Matthieu 
DttmaA  et  Pemetty,  las  coloneb  de  légion  de  Marroier,  de  Lari- 
boiasière»  de  Scbonim  et  deSussy»  et  de  M.  Allant.  Le  rapport 
donne  pour  motif  de  cette  mesure  la  néceesité  de  donner  a  ce 
Goqpa  une  meillaure  oi^aaisalion;  mais  l'on  dit  qu'elle  a  pu  être 
amenée  par-quelque  Berme  de  mauvais  esprit  ou  de  diviâion 
d'opinion  qui  s'y  manilestoit-  ... 

— ^  M.  Genty  de  Bus^v,  maitn  des  requêtes  en  service  extraor- 
diniiira,  passe  au  conseil  ordinaire,  en  remplacement  de  M.  Thirat 
de  St-A^nan,  qui  iOSt  placé  en  service  extraordinaire.  MM.  Lé- 
naercieiCfférignon,  Imbert  et  Moreau,  auditeurs  au  conseil  d'état , 
«ont  nommés  mettras  de  requêtes  en  service  extraordinaire,  avec 
autorisation  de  participer  aux  travaux  des  comités.  MM.  Mortemer- 
Temaux ,  Nouguier,  Antlioiue  de  Septenville  et  de  Plancy,  avo- 
catSy  sop^.  nommés  auditeurs  de  a"  classe. 
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—  Par  ordonnance  da  8  décembre,  M.  Bricogne  a  été  destitué 
de  ses  fonciioiis  de  receveur-géoéral  des  Bouchesh-da-Rhône. 

—  MM.  ÂsseliD  et  Ferme  sont,  dit- on,  nommés  receveurs- 
généraux  de  la  Moselle  et  des  BouGhe»-da-Rh'dne ,  en  remplace- 
ment de  MM.  Milleret  et  de  Biicogne,  qui  ont&it  faillite. 

—  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  chargé  une  commission  de  re- 
voir, améliorer  et  coordonner  les  réglemens  du  service  de  rarmee 
et  en  former  un  Code  de  service, 

—  M.  le  ministre  des  afiaires  étrangères  a- présenté  le  99-,  an 
Palais-Royal,  M.  Gendebien,  envoyé  dit  congrès  de  Bmzelles. 
L'audience  a  duré  une  heure. 

—  M.  le  général  comte  de  Iiobaa  réunit  au  commandement 
général  de  la  garde  nationale  de  Paris  celui  des  quatre  légions  de 
Ta  banlieue. 

—  M.  Galoz,  député  de  la  Gironde,  est  mort  ces  jours  derniers. 

—  Le  Panthéon ,  qu'un  certain  nombre  de  jeunes  gens  avoient 
choisi  pour  y  tenir  des  réunions  politiques ,  est  maintenant  fermé. 
Des  amches ,  posées  autour  des  écoles ,  appeloient  vendredi  les 
étudians  à  se  réuxûr  le  1*^  janvier,  sur  la  place  du  Panthéon ,  pour 
y  voter  des  adresses  aux  étudians  de  Glascow  et  aux  Poloi&ais. 

—  Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique,  le 
conseil  royal  de  l'Université  a  ordonné  que  le  conseil  académi- 
que de  Paris  instruiroit  contre  ceux  des  âèves  des  écoles  qui  ont 
rédigé  ou  signé  des  protestations,  des  pétitions  collectives,  des 
projets  d'associations,  etc. 

—  On  a  levé  vendredi  dernier  les  arrêts  qui  avoient  été  mis 
pour  un  mois  sur  les  élèves  de  l'école  polytechnique  ,  par  suite 
4a  leur  protestation, 

—  Le  i^énéral  Lafayetia  «ara  du  moins, 
rend  sujet  de  consotalion  ;  M.  Grégoire  vie 

lettre,  poui*  l'assurer  de  son  estime  et  de  son  amîlîc.  Un  suffrage 
si  flatteur  dédommaea  de  bien  des  contradictions.  L'amitié  d'un 
grand  homme  est  un  bienfait  des  dieux ,  conkme  l'a  dit ,  je  crois , 
Voltaire,  et. être  estimé  d'un  sage  tel  que  M.  Gr^oirc  rachète 
bien  des  détfouts. 

—  La  Trwune  a  ouvert  une  soiisci*iptiou  d'un  sou  par  personne 
pour  offrir  une  épée  d'honneur  au  général  La&yette. 

—  M.  Blin  de  Bourdon,  député  de  la  droite,  se  proposoitde 
répondre,  le  5o,  aux  attaques  du  président  du  conseil  et  du 
procureur-général  contre  les  anciens  royalistes.  La  cl6tiire  IVn 
ayant  emp£hé,  il  a  publié  son  opinion ,  oii  il  réfute  ces  attaques, 
et  où  il  ne  craint  pas  de  manifester  ses  anciennes  affections  pour 
la  dynastie  renversée.  M.  Arthur  de  La  Bonrdonuaie  a  publia* 
aussi  des  réflexions  dans  ce  sens,  qu'il  ne  lui  a  pas  été  permis de^ 
faire  entendre. 

—  Le  nommé  Bouquet,  dont  le  procès  pour  la  tentative  d'em- 


,  dans  sa  disgrâce,  un 

grand  sujet  de  consotalion  ;  M.  Grégoire  vient  de  lui  adresser  une 
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pDÎsonneme&i  sur  sa  femme  a  fait  grand  bruit ,  vient  d'être  con** 
damné  à  3,000  £r.  d'amende,  pour  usure. 

—  La  maison  de  Rohan-Soubise  vient  de  provoquer  un  sup- 
plément d'iusti'uction  sur  la  mort  du  duc  de  Bourbon  ,  et  de  se 
constituer  partie  civile. 

—  Le  prix  du  pain  de  quatre  livres  est  réduit  à  quinae  sous 
et  demi. 

—  Lors  du  passade  des  anciens  ministres  à  Gompiègne ,  un 
rassemblement  considérable ,  qui  a'étoit  formé  tout  -  à  -  coup 
dans  cette  viUe ,  a  inspiré  des  craintes  sérieuses.  Des  cris  répétés  : 
A  mort  Uê  miniures,  Polignac  à  feau  i  se  sont  fait  entendre ,  et 
il  eût  été.  dangereux  de  s^jrèter  pour  relayer.  Les  chevaux  ont 
été  envoyés  de  suite  à  quelque  distance  de  la  ville  ;  sur  ce  point , 
la  foule  qui  se  précipita»  a  obligé  l'escorte  à  9C  former  en  carré. 
Enfin  les  prisonniers  ont  pu  partir  et  arriver  sains  et  saufs  à 
Uam. 

—  On  assure  que  les  avocats  du  barreau  de  Lyon  se  sont  em- 
pressés de  proclamer  bâtonnier  de  leur  ordre,  M.  [Sauzet,  qui 
s'est  distingué  par  la  défense  de  M.  de  Ghantelauze. 

—  Par  suite  d'une  circulaire  du  préfet  d'IUe-et-Yilaine,  pour 
faire  placer  des  drapeaux  tricolores  sur  les  clochers  des  églises 
de  campasne  qui  n'en  avaient  pas  encore,  des  détachemens  sont 
envoyés  dans  beaucoup  de  communes  pour  procéder  à  cette 
mesure. 

—  La  garde  nationale  et  la  police  de  Bordeaux  ont  été  sur  pied 
dans  la  nuit  du  37,  sans  qu'on  sût  précisément  pourquoi.  11  pa«- 
roit  qu'on  redoutoit  quelques  troubles.  On  a  fait  plusieurs  per- 
quisitions, 

—  Un  arrêté  du  préfet  de  l'Allier  dissout  la  garde  nationale  de 
Saint-Didier. 

—  Un  incendie  considérable  a  éclaté  dans  là  soirée  du  3o  dé»* 
cembre  à  Bucy-lès-Pierrepont  (Aisne).  La  perte  de  60  bâtimens 
et  de  beaucoup  de  bestiaux  ont  été  le  résultat  de  cet  événement  | 
qu'on  attribue  k  la  malveillance. 

—  La  dièle  extraordinaire  de  la  confédération  helvétique  a  été 
ouverte  à  Berne  le  ai  décembre.  Après  le  discours  de  M.  l'avoyer 
Fischer,  elle  a  décrété  unanimement  que  l'on  maintiendroit  la 
plusstincteneustralité  en  cas  de  guerre.  On  croit  qu'elle  tranférera 
ses  séances  à  Lucerne.  Il  y  a  eu  <|uelaue  nouveau  tumulte  dans 
cette  viUe  ;  mais  il  n'a  pas  eu  de  suite.  Les  pétitions  libérales  con- 
tinuent d'affluer. 

—  lie  congrès  de  Bruxelles  a  décidé  le  21  que  les  Belges  ont  le 
droit  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes ,  excepté  sur  la 
voie  publique}  que  le  droit  d'association  ne  peut  être  soumis  à 
aucune  mesure  préventive;  que  l'emploi,  des  langues  usitées  en 
Belgique  est  facultatif.  M.  Beytz  a  demandé  l'abolition  de  la  mort 
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ctVtk ,  inpné,  «H^il  obi,  Js  la  peine  qs'on  fuient  aiaiiger  è  N  de 
PolifTiiac.  M.  de  Robaux  a  proposé  «n  article  addttioonel ,  portaot 
me  la  nésisteDce  aur  actes  Uiégawr  des  fenclioanaifv»  yÎMrers  de 
I  aiMorilé  eal  légitime.  Cette  pvoposkiaa  déiieate  a  été  renVoyée  à 
lacoininiasioo.  ^ 

^^T^  *9.  Mî*  déRobaoT  a  demandé  quale  comité  diptematique 
rûl  mvitéa  faire  connoUre  l'étal  des  relations  avec  les  cina  nwdef 
puissances^  et  sui  qaolles  bases  elies  sont  oimrtcs  s  si  le  cfioix  du 
folMr  chef  da  l'élal  entre  pour  quelque  chosedans  ks  Bégociations* 
SI  ion  est  en  aaesuffe  de  reprondre  les  hostilités  dans  lé  cas  où  la 
Ucaïauide  n'exécutariMt  pas  les  cooditiims  de  l'armistice,  ersî  fe 
oomiié  s'ocoupe  d'un  traité  de  comiaçroe  aveo  la  France.  CéCte 
proposiiioik  a  :élé  appuréa  et  renvoyée  àv  iiowemenieiit  provî- 
»wre>  i  la  suiia  da  quelques  explicatk>a«  de  *l.  Celles,  qVon  a 
Iroavées  insuffisantes.  M.  de  Raèav^  a  Miteut  soutenu  qull  ne 
falloit  pas  laisser  les  puissances  étrangères  s'immiscer  dans  le 
«  ?.*  ^  ^mm^nln  ,ei  qu'oasauroift  hieti  s^ns  elles  combattfe  la 
IMIande. 

—  M.  Aler.  Welopolski  vient  d'arriwr  de  Vawovie,  chatsé 
«'une  mission  pour  Paris  par  le  dictateur  de  lu  Polome.  Il  étoit 
pMrtiie.tadéeem4(e.r  ^ 

•^  Le  nottfaau^  goavemeMKUC  polonais  vient  de  publier  une 
espèce,  da  manifeste  portant  ^pie  le  peuple  reconnott  tmiioun  la 
souveraineté  de  l'empereur  Nicolas;  mais  qu'il  demande  raccom- 
^issement  despnimenesqui  lui  avoient  ét^fiiites,  et  notamment 
^nq  las. Polonais ivotant  eun^^mèmes  lés  impôts,  que  les  déKbéra- 
lions  de  la  dièlii  soient  libres  et  publiquesis  que  la  Hberté  de  4a 
presse  soit  établie,  et  qu'aucune  trpupe  russe  ne  sUtion ne  dans  h 
myaiuna* 

—  Attendu  la  situation  des  choses  en  Pologne,  l'empereur  de 
RyssK  a  ooBcemré  dans  la  méibe  matn  lespouvoirs  ctvib  et  mili- 

bgTnél3Çl'2"£^r'"''  '^"^^'^  ''  ^  ^^**  '■  ''  -  •  '^-^ 

l^nf.^'Î^ÏÎ!;^*^?-  *****  ^^"^  lecommandcment 
anpévienr  au  maréchal  DiébilBch. 


r  mm  iiii 
CHAHBBE  DES  DÉPUTA. 


Le  3i ,  à  dew  heures  et  demie ,  il  n'j  a  encore  que  fort  peu  de 
membres.  M.  Mercier  pense  qu'il  ftudrott  que  la  séance  s'ouvrît 
à.raidi  pour  accéléi«r  davantage  les  afikires.  On  fait  ensuite  Pap- 
pel  nommai,  et  ïf  manque  près  de  aoo  députés,  dont  plusieuni 
sonU  conwrsei.  dans  les  italies  veisines^  malgré  tes  inviCati^yns 


C  ^7  )) 

On  reipreod  la  discusiioii  du  )>r<^e4  de  Iqi  «tonoaruani  la  ganlé* 
ualionale.  Les  art.  8oà  86  sont  succ^saiveineiil  adoptés,  apcès  queW 
ques  débats.  Ils  portenl  que,  biç  que  des  corps  détaofaéa  seroot  ée*^ 
mandés,  les  coaseildfi  recensemepidésigoeni  lea  garde  nationÉux^ 
qui  eo  feront  partie,  à  commencer  par  les  plus  jeunes  et  les  odl:i«> 
bataires,  puis,  et  dans  cet  ordre,  jusqu'à  35  ans,  les  veuGi.sao8> 
enfaos,.ies  mariés  sans  enians,  fit  les  mariés  avec  enCans.  Les  per- 
sonnes valides  exemptées  du  service  militaire  preadront  rang* 
dans  cet  anpel.  Les  enrôlemens  et  les  jc^naplaoemeaa  seront  péiw" 
mis  dans  tes  corps  détachés,  et  on  ne  dispensera  d*  ce  service» 
extraordinaire  que  les  individus  que  des  inarmilés  «n  rendroÎMst 
impropres,  ou  qui  ii'auroient  pas  la  taille  fixée  pas  la  loi  do. 
i*ecrutement  (4 pieds  q  po«ces).  Les  gardas  Baliomiux.qiâ  a» 
feront  remplacer  dans  l'armée  devr(>m  .touJDiiES.  faire  leur  servicat 
sédentaire.  .   ■      .  .         .      , 

Sur  la  demandé  de  cinq  membres ,  MM.  BttiM^«*d'Aogks,  âa^. 
pey,  Petou,  Baillqt  et  Ducosnel,  la  cbaw^re.se  forme  en  comtâéi 
secret. 

On  dit  que  Mw  Petou  a  prqpqi^,  alqrs  que  les  depuiés  prissunt 
un  costume  dans  les  cérémonies  extérieures  |i  il  s'es*  fondé  sur  les 
inconvéiiicns  que  le  déf/^ut  d'uniforme  a  eu  .aux.  obsèques  dé» 
Benjamin-Constant,  et  pense  que,  pouF  la  vÂsile  au  Palai»»Rojal ,. 
on  pourrait  se  servir  des  anciens  habits,  en  étant  les  flenrsHie-4j«f 
oui  y  resteroient.  Lapropositioo,  4Mo«le-t*Qn,  a  été  appuvée  par; 
MM.  de  Schonen  et  Viennet,.  combattue  par  MM.  PaixJiMis  «t 
de  Tracy,  et  écartée  par  la  qucsstion  préalable»  à.  laquelle  a  eonda>! 
dans  un  deuxiènie  discours  y  en  dernipr  oraieur. 


Monsieur,  pour  le  repos  et  la  sûreté  de  ceuxquîraci  sont  fn^* 
prêtres ,  il  est  fort  k  désivw  qpiA  osux  qui  le  aoo*  puissent  liSecitdl' 
cepréndce  le  costume  ec<4a9iBMiqua{  car  je  neuiarqttatq^ao  laipèlMJ 
séicntion  ne' se  fait'pas  scrupule  d'élargir  le  omJttda  ses  drdtt9,i 
et  qu'en  fait  de  victimes,  elle  aime  miieux  sa  Ivamper  en  plus 
qu'en.  moinSr  « 

Aptparemmeni  elle  n'a  pas  assez  de  prêtres  véritables  à  tour- 
menter; elle  me  fait  l'honneur ,  je  ne  sais  pourquoi ,  de  me  pren- 
dre par  «upillémflilt.  Xl  n'ealpas/de  jour  oii  je  n'aie  quelque  ava- 
nie a  essuyer  de  sa  part  dans  les  rués ,  malsré  tous  les  soins  que 
je  me  donne  pour  mettre  mon  costume  en  narmonie  avec  la  rai- 
son publique  et  les  idées  du  siècle.  Je  n'en  puis  attraper  un  qui 
convienne  aux  pitriotes  de  juillet.  Si  je  mets  des  bas  gris  et  un 
gilet  chamois,  ils  me  disent  que  je  suis  un  Jésuite  déguisé  $ei'}e 
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donne  duns  les  conleors  sombres  et  le  costume  grave ,  ils  disent 
sans  hésiter  que  je  suis  prêtre,  et  que  je  suis  bien  hardi  de  ne  pas 
mieux  m'en  cacher.  Les  petits  garçons  de  l'enseignement  mutuel 
en  prennent  occasion  de  me  nounutvre  en  croassant  comme  les 
comanz ,  ponr  montrer  qu^  sont  élerés  dans  les  bons  pria- 
dpes. 

Enfin,  Monsieur,  je  ne  sais  plus  à  quel  s^int  me  vooer  pour 
ne  point  paroitre  suspect  de  prfitrise ,  et  me  mettre  an  goût  des 
patriotes,  dont  le  regard  investigateur  cherche  partout  des  gens 
aéglise  pour  les  molester.  Entre  eux  et  moi ,  c'est  exactement 
oonmc  aans  la  fable  du  meunier^  sonfih  et  Fdne.  J'ai  essayé  de 
toutes  les  couleurs  et  de  tous  les  genres  d'habillement,'  du  brun 
et  du  gris  foncé ,  du  boue  de  Paris,  du  noir,  du  jaune  et  du  ven- 
pomme,  de  la  douillette  et  du  manteau ,  de  la  perruque  et  de  Ii 
chevelure  au  naturel;  rien  ne  m'a  réussi  :  les  oravcs  de  juillet 
s'obstinent  à  me  maintenir  comme  prêtre  sur  leur  agenda  et  leurs 
registres  de  signalement  $  ce  qui  est,  je  vous  assure,  fort  incom- 
mode et  fort  disgracieux  par  ce  temps-ci. 

Encore,  si  la  pai*t  de  persécution  qui  me  revient  si  indûmeat 
toomoit  au  pront  de  quelque  j^uvre  ecclésiastique  qui  en  fut 
déchaîné  d'autant,  malheur  seroit  bon  à  quelque  chose,  et  celi 
me  consoleroit  un  peu.  Mais  non  ;  je  n'entends  pas  dire  que  It 
portion  d'ancun  d'eux  en  soit  diminuée  le  moins  du  monde ,  et 
chacun  y  est  pour  soi  comme  si  je  n'y  étois  pour  rien.  De  sorte 
que  moi  et  bien  d'antres  nous  sommes  évidemment  tonrmentés 
par-dessus  le  marché. 

D'après  ces  justes  représentations^  Monsieur ,  voici  la  proposi- 
tion que  je  vous  prie  de  faire  aux  patriotes  de  juiliel  *.  c^esl  qu'ils 
veuillent  bien  régler  eux-mêmes  un  cosiume  Je  sûreté  qui  puisse 
servir  de  passeport,  dans  les  rues  de  Paris,  aux  pauvres  laïcs  qui 
se  trouvent  exposés  comme  moi  aux  méprises  de  Finquisilion  li- 
bérale. Mais  rils  doivent  nous  rendre  ce  service ,  qu'ils  se  dépê- 
chent, car ,  pour  ma  part ,  je  me  suis  ruiné  à  varier  mon  vestiai- 
re ,  sans  pouvoir  rencontrer  le  préservatif  que  je  cherche  i  et  pour 
peu  nu'ils  attendent,  je  n'aurai  bientôt  plus  le  moyen  de  me 
faire  habiller  autrement  qu'A  leurs  firais. 

J'ai  l'honneur»  etc. 

B.... ,  Jaïc  mariée 


^Qicamk,  Titfvien  tt  €Utf. 


Coois  DBS  EFFETS  WMU&.-^Soursê  du  3  janvier  i83o. 
TnN«  p.  loo,  jouÎM.  d«  22  àéotMÊb.f  ouv.  à  6a  fr.  3o  e,,  et  fisraié  à  62  fr.  90  e. 
Ciaq  p.  iOO,  jouiss.  du  22  sept.,  ouvert  à  98  iir.  60  c« ,  et  femé  à  94fr*  00e. 


JEVDI 6  JANVIER  f83i.  /^tT^S.)  '"^'■' 


=^ 


Résumé  de  quelques  discussions  du  congrès  de  la  Be^iàlÈé:  *  ; 

.  Dans  la  séance  du  congi^ès  de  la  Belgique  du  ai  décembre  et 
des  joui's  snivans,  ou  s'est  occupé  d'objets  qui  avoieut  un  rapport 
plus  ou  moins  direct  a vecia religion.  Ces  discussions  peuvent 
faire  apprécier  l'esprit  général  de  l'assemblée.  Elles  montrent 
que  les  catholiaues  n'y  dominent  pas  autant  qu'on  auroit  pu 
le  croire  y  que  ta  religion  et  le  clergé  y  renoonti*ent  bien  des 
préjugés  et  bien  des  advenaires  ^  et  au'il  y  a  même  des  gens 
aui  ODt  une  peur  effi*oyable  de  l'inâuence  des  prêtres.  Cela 
étonne  un  peu  dans  un  pays  si  relîeieux  autrefois ,  et  peut 
faire  craindre  que  la  nouvelle  révolution  ne  soit  pas  aussi 
favorable  aux  catholiques  qu'ils  l'avoient  espéré. 

Le  21  décembre,  on  mit  en  discussion  les  ait.  lo  et  ii  du 
projet  de  constitution.  L'art,  lo  étoit  ainsi  conçu  :  La  liberté 
des  cultes  et  celle  des  opinions  en  toute  matière  sont  garanties, 
et  l'art.  1 1  portoit  que  V exercice  puèlic  d'aucun  cuite  né  peut 
être  empêché  au  en  'vertu  d^une  loi,  et  seulement  dans  le  cas  oà 
il  trouble  Vorare  et  la  tranquillité  publique.  Trois  amendemens 
furent  proposés  sur  ces  articles.  M.  de  Geviache  fit  observer 
qu'on  n'avoit  pas  le  droit  Ôl  empêcher  un  culte  parce  qu'il  y 
auroit  eu  qu&lques  désordres  à  son  occasion ,  comme  on  ne 
peut  pas  entraver  la  liberté  de  la  presse  p»arce  qu'elle  peut 
avoir  des  abus;  cet  article,  dit- il,  est  évidemment  dirigé 
contre  la  religion  catholique ,  qui  cependant  est  la  religion 
de  la  majorité  des  Belges.  M.  de  Sécus  parle  dans  le  même 
sens.  M.  l'abbé  Van  Cfrombrugglie  réclame  les  droits  de  la 
liberté  religieuse.  M.  de  Brouckère,  rappoiteur,  défend  la 
rédaction  du  comité»  M.  Lebeau  repousse  les  ai*ticles  lo  et 
1  i  dans  l'intérêt,  non  de  la  religion  de  la  majorité ,  mais  des 
religions  de  la  mincHÎté.  M.  l'abbé  de  Focre  a  placé,  dit-on, 
comme  M.  Lebeau ,  la  liberté  des  cultes  et  celle  de  la  presse 
.sur  la  même  li<^ne.  M.  de  Meulenaëre  appuie  Tavis  de 
M.  Lebeau  y  qu'il  faut  protéger  les  minorités;  il  pense  aussi 
que  le  culte  n  est  pas  susceptible  de  répression ,  mais  les  indi- 
vidus et  les  actes.  M.  Devaux  croit  que,  dans  l'intention  de 
la  section  centrale ,  l'article  i  o  s'applique  à  l'exercice  public 
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a'uD  cttlie,  et  non  pas  au  culte  dans  Tiiit^rkar  <!«  églis^  ; 
l'exeixice  public  hoi-s  des  temples  ne  sauroit  écliapper  enli^- 
reoMDt  à  raoUibn  de  la  loi  civile.  M.  H«liw  dlHuddeghein 
pense  qu'il  faudroit  renvoyer  au  Code  pénal  la  définition  dos 
déUls^qui  peuvent  se  ccHumetire  à  l'occasion  de  l'exerdce  des 
ouïtes.  Plufticors  orateurs  parlent  dans  divers  sens.  La  clôture 
de  là  discussion  est  prononcée  ;  un  amendement  de  M.  Van 
Meenen  obtient  Û  priorité,  il  est  adopté  en  ces  termes  :  La 
Uheiié  d€s  culies,  celle  de  leur  exercké  public,  ainsi  que  hz 
liierié  de  manifester  ses  opinions  sur  ieuie  matière,  somtfraran^ 
Ues,  sauf  la  répression  des  délits  commis  à  t occasion  de  t usage 
44  ces  libertés.  Cet  amendement  remplacera  rarticle-^o  du 
projet.  M.  Devaux  propose  d'ajouter  un  paragrapbe  porUnt 
gue  t exercice  public  d: aucun  culte,  hors  des  temples,  ne  peut 
être  empiché  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  se^lement  dans  le  cas  oà 
iltroubbroit  f  ordre  et  la  tranquillité,  Ler  uns  semblent  croire 
que  cette  addition  est  contraire  à  l!akaii3lé  adc»té,  les  autres 
qu'elle  est  inutile^  TadditioB  est  rejetée.  MM.  de  Faûqz  et 
Séron  proposent  deux  autres  additions  j  la  première ,  <»lle-cî  ; 
que  nul  ne  peut  être  èontrairU  de  concourir  d*unê  manière  quel-^ 
OQfque  aux  actes  ou  aux  cérémonies  dun  -culte  religieux/  ei  la 
seconde  ♦  quV/  ne  peut  être  mis  par  des  lois,  arrêtés  ou  rêgle^ 
mens,  aucune  espèce  d'empêekeme/U  ou  de  restrictiên  au  droit 
qu'ont  tous  les  hommes  d observer  ou  de  ne  pas  ohsêrter  cer^ 
tmns  jours  de  fête  ou  de  repos.  Lé  premier  lawandeiiaifeiil  oIh 
lient  la  priorité.  M.  de  Facqs  le  développe;  il  dit  que  la  to- 
lérance a  cscore  de»  progrès  à  faire  en  Belgique  ^  et  demande 
qu'il,  soit  positivement  déclaré  que  nul  n'est  obligé  d'assister 
à  un  autre  culte  que  le  sien ,  de  chdmer  oet^taine  fête  et  ^or-^ 
n0r  la  foçade  de  sa  maison  pour  uue  procession.  Cet  amende* 
ment  est  adopté.  On  discute  ensuite  celui  de  M.  Séron  ;  mais 
M.  Jacques  ayant  proposé  d'ajouter  à  celui  de  M.  de  FaeqSy 
que  nul  ne  peut  être  contraint  et  observer  les  jours  de  repos  a  un 
culte^  Ml  Séron  se  réunit  à  l'amendement  de  M.  Jacques,  qui 
est  adopté  à  Tunanimité. 

Le  aa ,  on  a  ouvert  la  discussion  sur  l'article  is  dû-projet, 
qui  est  ainsi  conçu  :  Toute  intervention  de  la  loi  et  du  magis- 
trat dans  les  ajfaxres  dun  cake  quelconque  est  interdite.  Il  y 
avoit  buit  amendemens  proposés  sur  cet  article.  M.  Forgcnr 
réclame  la  priorité  pour  celui  de  M.  de  Faoqi^^  c^ui.demande 
la  suppressiou^pure  et  simple  de  l'art,  la  ;  cet  avjs  est  adopté. 
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)t.'!tte  Fae^jâdvelop^  ddoo  ^  ttrûpoftiliôn.  Il  veut  bien  qUe 
!lMft  tmkit  wcàk  Vbreetknàif^exkaaM^  mais  il  ftut  que. la  loi 
«diTÎfe  ttiniftrvt  tonte  son  action  sur  ce  qui  est  du  domaine  de 
Jâ.toi  cÊvile.'L*on«»iir«î^ale  ïm  alms  qui  résulteroient,  velon 
4ui',  de  4'applieatîon  dfr  Part.  i%;  imr  exemple,  tout  ipvétre 
^MMUTa  donncd*  la  iiénédiotioo  nuptiale  h  ceux  qui  se  pi*tea- 
•taroienrt  deVaiit  lui,  Y]uand  même  ils  ne  He  seix>ient  pas  prë- 
,iianiés  devant  Toffioier  de  Pëtat  civil.  LWticle  la  interdiroit 
,*eoéoreAoùte  interveiAion  du  pouvoir  temporel  dans  la  nomi- 
nation  des  fonctioniiahvB  ecclésiastiques  qui  en  reçoivent  un 
ttraîtMnent.  M>.  de  Robaux  dit  qu'il  ikut  fttre  conséquent; 
\fiiftl  Wfe^Nirlepas  comniec^olique,  mais  comme  philosophe 
jet  comme  n'appartenant  à  aocUn  'Culte  ;  que  la  raigk>n  doit 

ièr  du  i  ^ 
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;goiyverBement  précédent  déèrëia  la  lihoÀé  des  culles,  on  sait 
<€e  qa'Aoit  cette  liberté.'  L'orateur  répondit  aux  àrgumens  de 
M.  de  Facqk  ^:ette  déclara  ikmr  la  liberté  absolue  du  prétra 
dans  sen  iônotiôns.  M^Kabbe  de  Fo§r«  combattit  dTun  bout  k 
J'antce  lé. discours  de  M.  dé  Faoqs,  et  le  système  d'une  lé^ris. 
4étîon  exdàsive  qui  dcmneroit  aux  Idis  Civiles  un  empire  sur 
J«s4ois  re%îtns0i.  Il  dit  que ,  pour  les  mariages ,  on  pourroit 
^élaUtr-des  moyens  de  conciliation;  o«i  pourroit  se  marier,  ou 
d'avant  in  mhiMlries  de- son  culte  ou  devant  Tofficier  de  l'état 
«rvili  cm3>ien  les  deux  législations  conviendroient  entré  ellçs 
xl'étàbyr  les  mêmes  empechemms  de  mariage.  M.  de  Foè're 
^jonduiàurèje^  de  l'amendement.  M.  Jottrànd  combat  à  Ik 
ibis  le  sjvtème  de  M.  de  Facijx  et  les  moyens  conciliatoîres  de 
4ME;  de  Foéfre;  U  trouve  peu  Concluantes  les  raisons  du  pre- 
iinBer^.poùr  maintenir  une  législation  étroite  sur  le  mariage , 
«t  sepUint  qu^il  ah  exagéré  les  inconvéniens  de  l'application 
<fo  rare  is.  M.  deTbeux  ditque  l'intervention  de  rautorité 
civile  est  une  atteinte  à  la  liberté  religieuse ,  qu'elle  avoit 
mol|i>  ^Inconvéniens  dans  un  temps  ou  les  règles  de  la  so- 
ciété civile  étoient  plus  ou  moins  d'accord  avec  les  règles  ca- 
noniques y  que  les  mconvénieus  allégués  par  M.  de  Facqs  sont 
peu  de  chose,  en  comparaison  des  inconvéniens  du  système 
contraire;  qu'en  favorisant  seulement  le  mariage  civil,  on 
tJlDlmbe  dans  Pabus  grave  d'autoriser  les  alliances  purement 
cîvîks  y  qui  sont  scandaleuses  ;  M*  de  Theux  adopte  la  rédac* 
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tion  de  Tart.  la.  M.  Forgeur  veut  qa'on  se  défie ,  dans  Fap- 
plicatioD  I  du  principe  de  liberté  géuérale ,  et  rappelle  Tes 
motifs  qui,  sous  Buonaparte^  firent  prendre  des  mesures 
pour  empêcher  que  le  mariage  religieux  précédât  Tacte  civil. 
M.  Van  Mcenen  pense  que  le  cougi'ès  doit  contiibuer  de  tout 
son  pouvoir  à  régler  ce  qui  peut  ^tre  utile  à  la  majorité  ca- 
tliohquc,  quand  cela  ne  contrarie  pas  les  intérêts  des  autres 
citoyens.  M.  Nolhomb  pi*étend  que,  si  Farticle  ii  est  rejeté| 
l'union  des  catholiques  et  des  libéraux  n'aura  été  qu'une  trêve; 
presque  toute  l'histoire,  dit*il,  n'a  été  qu'un  long  conflit  en- 
tité le  monde  civil  et  le  monde  i^ligieuxi,  cette  lutte  doit 
cesser.  M.  Charles  de  Vilain  XIV  vote  pour  Tarticle.  M.  l'abbé 
Van  Crombrugghe,  qui  avoit  demandé  la  paix>le,  renonce  à 
la  prendre.  M.  Raikcm  repi*ésente  que,  si  on  empêche  l'Eglise 
de  consacrer  une  union  qu'elle  autoi*ise  j  mais  que  le  Code 
i*épix)uve,  on  met  des  enti*aves  à  la  liberté  religieuse.  M.  l'abbé 
de  Haerue  cite  un  écrit  de  M.  de  Potter,  pour  prouver  qn'îj 
, faut  respecter  -toutes  les  opinions,  quand  elles  ne  blessent 
point  l'ordre  public.  MM.  Beyts  et  de  Stassart  voient  des  in- 
couyéniens  à  ce  que  le  mariage  religieux  précède  l'aote  civil. 
M.  Legi^elle  parle  du  sacrifice  qu'ont  fait  les  catholiques,  et 
se]X>it  lâché  de  voir  jeter  une  pomme  de  discorde  entre  les 
deux  parties  de  l'assemblée;  il  faut  la  liberté  en  tout  et  pour 
tous.  M.  Lebeau  avoue  qu'il  n'a  pas  de  sympathie  pour  les 
doctrines  catholiques ,  mais  il  veut  avant  tout  la  justice  ct'la 
liberté;  s'il  falloit  interdire  une  chose  pour  des  abus  possi- 
bles, il  faudroit  donc  proscrire  la  confession.  M.  de  telles 
croit  que  l'autorité  civile  doit  se  borner  à  pi^venir  les  ci^ 
tojens  des  inconvéniens  attachés  à  l'omission  de  Pacte  civil. 
M.  le  comte  d'Ausembourg  est  étonné  que,  dans  un  pays  ca- 
tholique, an  ait  pu  avancer  que  la  loi  civile  doit  dominer  la 
loi  religieuse.  Enfin  après  des  débats  fortanimés,  l'assemblée 
se  sépare  sans  avoir  rien  décidé,  et  la  suite  de  la  discussion  est 
renvoyée  au  lendemain. 

f La  fin  à  un  ^tuunéro  pmckain,J 


NOUVELLES  EGCLÉSLISTIQDES. 

Pa&is.  Un  de  nos  journaux  a  publié  l'article  le  plus 
placé  sur  l'entrée  des  cardinaux  au  conclave.  Il  a  vu,  dai 
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rues' par  où  devoit  passer  le  cortège,  tous  les  balcons  ornes  de 
riches  tapis,  les  tentures  du  palais  Braschi  ornant  la  statue  de 
Pasquin ,  les  cardinaux  regardant  aux  croisées  et  saluant  les 
dames,  le  peuple  agenouillé  sur  les  places,  criant  du  pain  et 
de  rhmitd;  tantôt  accueillant  par  des  murmures  flatteurs  les 
cardinaux  sur  lesquels  portent  les  espérances,  tantôt  voyant 
passer  avec  des  murmures  contraires  ceux  de  la  faction  autri- 
chienne, etc.  Tout  cela  fait  un  petit  tableau  dramatique  qui 
pourroit  éti'e  plaisant,  s'il  ne  supposoit  pas  une  ignorance  sib-* 
solue  des  usages  de  Rome,  des  convenances  et  même  des  lo- 
calités. *Le  saci^  collège  n'a  point  eu  beaucoup  de  rues  ni 
beaucoup  de  places  à  traverser  pour  se  rendre  au  conclave, 
puisque!  partoit  de  l'église  Sain t-Sylvestre,sur  le  mont  Quiri- 
]ial,'pour  se  rendre  au  palais  situé  sur  le  même  mont.  Il  n'y 
a  entre  deux  qu'tine  place  qui  n'a  que  trois  édifices,  dont  un 
n'est  point  habité;  l'autre  sert  à  une  congrégation,  et  le  troi- 
sième est  une  dépendance  du  palais  même.  Le  palais  Braschî 
et  Pasquin  sont  dans  un  quartier  éloigné.  Les  cardinaux 
Be  saluoient  doBC  pas  les  dames ,  d^abora  parce  qu'il  n'y  en 
avoit  pas,  et  ensuite  parce  que  ce  n'est  pas  leur  usage  de 
pi^ndre,  dans  une  cérémonie  imposante,  les  airs  évaporés^ 
«un  cavalier-  qui  veut  faire  le  petit-maître.  Le  peuplé  n*a, 
murmuré  ni  pour  ni  contre  certains  cardinaux,  parce  que 
5^ttX  que  l'on  préltend  être  de  la  faction  autrichienne  ne  sont 
pas  plus  réprouvés  par  l'opinion  publique  que  les  autres.  Les 
trois  cardinaux  que  l'on  signale  comme  appartenant  au  même 
parti  sont  entoiu'és  de  l'estime  et  de  la  considération ,  autant 
que  leui*»  autres  collègues.  Le  même  journal  a  ci*u  faire  un 
rapprochement  piquant,  en  plaçant  le  conclave  dans  les  ap- 
partemens  deiitinés  à  Marie-Louise,  et  dans  les  salles  de  bains, 
constimits  pour  cette  princesse;  il  s'amuse  à  transformer  une 
Diane  en  Suzanne,  et  des  dieux  de  l'olympe  en  statues  de 
saints.  Tout  cela  n'existe  que  dans  l'imagination  de  l'auteur. 
La  tenue  du  conclave  au  Quirinal  n'a  rien  d'extraordinaire  ,^ 
puisque  les  deux  précédens  ont  eu  lieu  dans  le  même  palais ,' 
en  i8a3  et  en  1829.  Enfin ,  le  journaliste  nous  fait  je  ne  sais 
quel  conte  sur  des  cardinaux  réservés  in  petto  par  Pie  VIII, 
qui  sont  connus  comme  tels  par  les  confidens  de  ce  pontife, 
et  qu'on  vient  de  mettre  comme  conciavisles  auprès  des  car- 
dinaux qui  ont  le  plus  de  chances  pour  l'élection. Ceci  achève 
de  prouver  combien  le  faiseur  d'anecdotes  est  étranger  auj^ 


usages  du  oonefeve.  Jhi  prélat»  deftiné»  m»  «nrdkiailaft  mt>. 
seroient  pa&coDclavistes  ;  cbaqoe  cardinal  chi^ûit  le»«eQf|  «à 
ils  sont  pris  ordioaireiii«Dt  parmi  le^  «pclésiaMîcpiffs  qui  iin 
sont  attaché»  y  eu  qui  ealrei^t  dans  Isi^  carpiètre  des.  placer 

—  Il  parolt  certain  crue  M.  l'évoque  d'Arrfts  %:r^iisé Tar^» 
dievécUe  (^* Avignon,  de  prélat  n*a  pu  se  décider  à  quitter  uo; 
diocèse  qu*il  |;otty/eme  depob  prè»  de  19  ans,  et  oà  une  xési^ 
dence  assidue  lui  a  fait  contracter  de»lieo%ét;roitoé 

—  M.  Tabbé  Racine^  précédemment  cui'é  de  Saiiit-Lev.|  a, 
été  Installé  la  semaine  dernière  comm^  curé  de  Saiat-Médiwd. 
Son  successeur  à  àaint-Leu  n^a  pas  encove  pi*i»  |>osseaioB.     . 

—  Le  procureur  du  roi  ^  M.  Comte  |,a  ^pele  du  jugement 
i*endu,  le  3o  novembre,, en  police- con-ectioti9l2Uer<iab»  Taf- 
faire  de&  aumàniei^  des  ^lièges  de  Paris,  cotiUie  le|[éraQtfdia 
L^cée.  Les  motil$  ae  l'appel  sont  que  les  pi^étres  ellesaumo-^ 
iiiei-s  de  collège»  ne  peuvent  çti^e  réputés  fouçt^ionoaire»  pu*i 
blics. 

.  —  Des  hommes  modestes  et  utile%  pfii*taice;iil  a^îoeurd'hui^ 
avec  les  préli*c&  et  les  pasteui^s,  rKonneur  d'il^'eiea  buAle  à  dea 
préventions  et  à  àe^.  tracasseries  au'iU  00  Bàévitpient  |fuèfe« 
Depuis  la  révolution  de  juillet,  les  frères  des  école»  chré^ 
tienne»  sont  sans  cesse  contraiiés  dap»  l'ei^reke  deiieursi 
fonctions.  M.  le  préfet  actuel  de  la  Seine  a  annoncé.  Tinteiirr 
tioa  de  les  remplacei*  par  des  maître»  <|Ui  »iiiyieptiU  i»Mind» 
d'enseigoemeut  mutuel;  une  commission  a  décidé  que. cette 
<^ernière  méthode  étoil  bien  préférable;  enQOtpifféqiiiencef  left 
autorités  locales  touimentent  le»  frère»  en  mille  aBaiiières.  Là 
on  leur  défend  de  porter  leur  costume;  ici  ou.  leur  interdis 
de  conduire  le&enfans  à  la  messo;  aillem&on'le^insullefpro»^ 
sièrement.  Des  inspecteui*s ,  envoyés  pour  visltiov  leur»  écoles^, 
blâment  nettement  devant  le»  enfan»  le»  pixxsédé»  de&lriretik 
et  leur  reprochent  tantôt  leur  manière  d'iqstruii'e;  »  laotôl 
leui*»  pratiques  de  piété.  Ils.  dissertent  ei^  leur  pi^ésence  sur. Le» 
moyéus  de  disposer  leui^  classe»  pour  en  faire  des  étdblisafr^ 
meus  d'enseignementm^utuel.  Cependant  on  ditqifte  M.  le  pvéfel 
de  la  Seine,  dan»  «a  dernière  visite  des  école»,  a  p^ru  surpn» 
du  degré  d'avancement  des  cnfans.  ASaint-Peuis,QQ  a  défendu 
aux  frères  de  poiter  leur  robe  „  no^me  dan»  TintérteiUv  de 
ihenei*  les  enlans  à  l'église  en  semaine,  de  leur  fairct  réciter,  k- 
chapelet,  attendu,  a-t*on  dit,  que  cela  fait  peixii*e  d»  temp>- 
Dans  la  même  ville^  la  maison  composée  de  troi»Fi^'es.a  été 
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réduite  à  deiPLy  et  on  n'a  pu  &ire  oomprêiidre  à  rauiorité 
qu'il  fallut' un  troisième  Fiwe ,  pour  reifi^er  Tua  ou  l'au- 
tre des  deux  premiers,  et»  cas  de  maladie  f  ou  pour  s'oocupér 
Jie  la  cuisiae  et  du  ménage  pendant  qu'il»4aitOii9nt  les  classts. 
Voilà  la  récompense  des  soins  les  plus  pénibles  et  les  plut  dess- 
in tére^s.  C'est  ainsi  que  la  société  témoigne  sa  gi'atitùde  à  des 
hdmmes  admirables  pour  leur  zèle  à  remplir  des  fonctions  re«- 
butantes^  et  à  se  consacrer  à  l'ipsti^uction  de  l'enfance. 

-^  Qiacvn  est  bien  libi*e  de  changer  de  journal,  soit  que 
l'on  soit  moins  content  de  la  inaction  de  celiài  que  ibn 
aToit,  soit  que  l'on  veuille  essayer  d'un  auti'^  qui  vient  à  pa- 
roîuc  Ce  sont  là  de  ces  ch€«es>  quise  voient  tou&^les  jouis 
dans  le  noiide,  mais  dont  il  n*est  pas  nécessaire  de  rendre  le 
public  confident.  Il  n'est  pas  nécessaire  surtout  dé  dire  beau- 
coup de  mal  du  joui*nal  que  l'on  quitte;  Qa^,  si  le  journal  ne 
vous  intéressoit  pas,  pourquoi  vousy  abonnie^-rvous?  Nous 
avons,  donc  été  sui-pris  de  voir  publiar  une  letti'e  de  Mi  Tabbé 
Crqaueyj  vicaire  à  Dunkerquo,  qui  a  eu  /e  malheur,  comme  il 
le  dit;  d'êtroun  de  nos  abonnés;  qui  &it  amenda  honorable 
pour  avoir  contribué  à  P existence  a  un  funeste,  rmcueit^  et  qui 
^uppUe  les  prêtres  français  y  patchs  e/UraîlUs  de  Jésuf^Chnsi^ 
de  renier  un  tel  joui*nal.  Par  les  entrailles  de  Jesu^Christ^  a 
propos  d'un  journal  qui,  apparemment,  n'est  ni  iml^dral  ni 
impie!  Je  concevrots  ou'un  Basteut^  dét^oràpac.  le  télé  de  la 
^ire  de  pieu^  ^mme  M.  L'aLbé  Crpqufj^  eonjucâl  ua  ami , 
par  lès  entraiÙès  de  Jésus-Christ ,  de  reiMmcer  A.vb  iournal 
quioatrageroit  la  religion  ou  le%h»npe9i.meQ«lrs4«mai%fairein^ 
tervenir  le  nom  Wplusaugustepour  détouroar  aeaconfr/èresde 
la  leçtura  d'un  journal  qui,  s'il  a^eu  le¥nalheurA<^  ioidéj^laire, 
ne  paroltpas,  au  fond^  être  entré  dana  la  conspiration  irré- 
ligieuse, G  est  abuser  étrangement  des  motifs. les/plvs^ints  et 
du  langage  de  i'Ëciiture;  et  on  ae  pouvojt  employer  plus,  mal 
à  propos  une  des  expressions  les  plus  touchantes  de  1  Apoti'e. 
Comment  une  si  révoltante  exagération  a-t-elle  pu  se  trouver 
sous  hi  plume  d'un  prêtre?  et  comment  sa  lettre  a-trelle  pu 
être  accoeilHe  dans  un  journal  religieux?  . 
-  ^^  Le.  Kentockey,  un  des  Etats  de  rUnion  améi:icaine, 
vieut  de  voir  une  réunion  de  prélats  catboUques-qui  n'avoit 
jamais  eu  lieu  certainement  uans  ces  pays  éloignés.  Cette 
réunion  avoit  pourr  objet  le.  sacre  de  M.  le  fibadjutj^m*  de  Phi- 
Uiblj^ie ,  et  cette  cérémonie  a  eu  liçu,  en  eltel,.  dans  la  ca- 
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thMrab}  de  Bardstown ,  le  6  juin  de  cette  année,  avec  toute  . 
la  pcmipe  particulière  an  colle  catholique.  M.  Flaget,  ëvéque 
de  Bardstown,  a  fait  le  sacre,  assisté  de  M.  Ckioweli,  évéque 
de  Philadelphie,  et  de  M.  David,  évéque  de  Mauricasbre  et 
ooadjuteur  de  Bardstown.  Outre  ces  prélats,  le  docteur  En- 
gland,  évéque  de  Charleston ,  et  le  docteur  Fenwick ,  évéque 
de  Cincinnati,  étoient  présens;  it  ecclésiastiaues ,  dont 
20  prêtres,  ajoutoient  à  1  éclat  de  la  cérémonie.  Cnaque  évé- 
que étoit  assisté  de  tes  chapelains.  L*évèque  élu,  M.  Kenrick, 
etoit  assisté  de  MM.  Elder  et  Mac-Mahon.  L'église  étoit  rem- 
plie de  monde,  et  la  nouveauté  d'un  tel  spectacle  avoit  sittxré 
une  foule  extraordinaire.  On  j  remarquoit,  entre  autres,  4o 
sœurs  de  la  Charité  et  les  élèves  de  leur  maison  de  Nazareth, 
ainsi  que  les  étudians  du  collège  de  Saint-Joseph.  Avant  let 
litanies,  M.  Tévéque  de  Charleston  monta  en  chaire,  etpixH 
nonça  un  discours  analogue  à  la  circonstance.  Le  talent 
connu  du  prélat,  son  élocution  vive  et  ornée,  son  dchit  plein 
de  erÂce  et  de  force ,  ont  inteiTessé  tout  l'auditoire.  Après  la 
cérémonie,  les  prélats  et  le  clergé  ont  dhié  au  collège  de  Saint- 
Joseph.  Nous  connoissons  un  pays  où  une  telle  réunion  eut 

éveillé 

I  eussent 


:  point  un 

vain  nom,  personne  ne  s'est  plaint,  et  on  a  trouvé  touJt  ûmyle 
que  des  éveques  et  des  prèti^es  se  réunissent  pour  une  pieuse 
cérémonie.  Partout  même  on  a  fait  accueil  aux  prélats  venus 
de  différens  o6tés  pour  le  sacre.  M.  l'évéque  de  Charleston  a 
inspiré  surtout  une  vive  curiosité ,  et  on  hd  a  téoH»gné  un 

f'and  désir  d'entendre  ses  discou».  Le  prélat  arriva  le  3o  mai 
Ix>uisville,  par  un  hateau  à  vapeur  venant  de  la  Nouvelle- 
Orléans.  Il  y  prêcha  le  jour  de  la  Pentecôte  et  les  deux  jours 
suivans.  Le  s  juin ,  il  se  mit  en  route  pour  Bardstown  avec 
deux  ecclésiastiques,  MM.  Ahell  et  Lahussière.  M.  Kenrick, 
élu  évéque  d'Ai*ath,  vint  à  sa  rencontre  à  moitié  chemin.  Les 
deux  prélau  s'arrêtèrent  au  couvent  de  Nazareth,  où  M.  Fla- 
get,  évéque  de  Bardstown ,  vint  les  joindre.  M.  Eogland  y 
prêcha  aussi,  visita  la  maison,  et  assista  à  différens  exercices. 
Nazareth  n'est  qu'à  a  milles  de  Bardstown,  où  les  prélats  ar- 
rivèrent tous  ensemhle.  M.  l'évéque  de  Charleston  prêcba 
au  coUéçe,  et,  après  le  sacre,  il  visita  les  institutions  de  Lo- 
rette  et  de  GethséJnani,  le  couvent  des  Dominicainsde  Sainte- 
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Rote^  Sainte-Marie,  les  Frères  de  la  Mission  à  Saint-Thomas^ 
Fairfield,  Monl-Vernon,  etc.  Il  prêcha  dans  plusieurs  de  ces 
lieux,  entre  autres  à  Fairfield,  où  M.  Tévêque  de  Bardstown 
bénit  et  posa  la  première  pierre  d'une  nouvelle  église,  sous 
l'invocation  de  Saint-Michel.  Les  deux  évéques  avoient  pro-t 
mis  de  se  rendre  à  Louisvillci  dans  le  même  Etat  de  Ken- 
tuckey.  Cette  ville,  la  plus  considérable  de  l'Etat,  compte  en- 
viron 19,000  habitans,  dont  un  bon  nombre  sont  cathdiques. 
Ces  catholiques  n'a  voient  qu'une  église,  petite  et  étix)ite| 
placée  à  l'extrémité  de  la  ville,  et  clans  une  situation  fort 
incommode.  Une  souscription  fut  ouverte,  on  acheta  un  ter- 
rain au  centre  de  la  ville ,  et  on  a  commencé  la  construction 
d'une  nouvelle  église  qiii  aura  loo  pieds  de  long  et  54  de 
large.  Les  évêques  arrivèrent  à  Louisville  le  ii,  et,  le  14^ 
M.  Flaget  bénit  la  première  pierre  de  la  nouvelle  éçlise.- 
M.  England  prêcha  dans  l'église  presbytérienne,  qui  avoit  été 
cédée poni* cette  circonstance.  Lesprélats  seséparèrent  ensuite.' 
MM.  Gonwell  et  Kenrick  partirent  pour  Pittsburg,  d'où  ils 
se  rendront  à  Philadelphie.  M.  Fenwick  retourna  à  Cin- 
cinnati, où  M.  England  alla  le  joindre  peu  après  ^  et  M.  Fla- 
get visita  différentes  congrégations  de  son  diocèse.  Ce  pieux 
et  in&tigable  prélat  ne  cesse  point  de  visiter  les  différentes 
pai*ties  die  son  diocèse,  et  d'y  honorer  et  étendre  la  religion 
par  ton  lèle  et  sa  charité. 


NOVVBLIJBS  POLITIQUES. 

-  Pabis.  Le  National  du  mercredi  aâ  contenoit  un  article  d'une 
naïveté  remarquable.  Il  parloit  du  parti  de  la  défection  ^  ou  sait 
que  l'on  appeloit  ainsi  les  membres  du  côté  droit  de  la  chambre, 
Rt  qui  ont  contribué  à  renverser  M.  de  Yilièle,  et  par  suite  même 
*à  renverser  la  monarchie.  Ces  royalistes  ne  voaloient  pas  voir 
qu'ils  étoient  un  instrument  dont  se  seivoit  le  parti  de  la  révolu- 
tion. On  le  leur  disoit  souvent  ;  le  National  vient  de  le  leur 
rappeler  plus  cruement  encore.  Ce  parti ,  dit-il ,  que  noue  soute^ 
nions  corn/ne  un  instrument  dont  nous  auions  besoin  pour  renverser 
la  yieilie  monarchie,  baissem  la  tête  avec  bien  plus  d* humiliation  , 
quand  ce  sera  nous  qui  lui  remettions  sous  les  yeux  ses  doctrines 
de  servitude  et  ses  déclamations  plus  grosses  encore  que  le  prix 
,qttil  en  recepoit.  Il  y  a  là  de  quoi  être  un  peu  honteux  pour 
cenx  qu'on  a  pris  amsi  pour  dupes ,  et  qui ,  pour  culbuter  un 
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[  minisièra  qu'ik  oe  Ironvotent  pas  asseï  rojalislc,  «ni  tait  alliaoce 

>  avec  les  enDeniîs  déclarés  (le  la  monarchie. 

—  Les  pétitionnaires  comnirncent  à  se  ressentîr'de  ce  que  ït 

I  Aéuple  est  souveniin.  On  ne  sait  plus  comment  s'y  prendre  pool- 

MB  éooBdairey  et  Ton  craindruit  ae  leur  faire  un«  impolitesse  en 
lesTeDàtm-iânt  sur  quoi  que  ce  soit.  Naguères  »  4orsdu'ib  avoieul 

f  queldiM  rèvê  bizarra  ou  quelque  trait  de  ïùht  k  ùnrc  <xNlstit«r 

f  pur  les  prooa-tfrbauz  de  la  ehanilire  des  dépiilèi»  onr  tmwt 

gènoit  pas  pour  leur  dire  à  peii  près  leur  ftiit  »  e*  l'on  pamil. 
sans  façon  avec  eux  à  Pordre  du  joiir«  Maiç  ir  présent  que  U  sptt<^ 
ieralneté  les  a  ^lés,  et  qu'ils  m  sentent  chex  eux,  o«  remarque 
qu'ils  s'enhardissent;  l'ordre  du  jour  €St  une  sorte  de  mauvais 
Jprocéd^qui  paroît  'maîutcnant  trop  dur  pour  eux,  et  il  ne  se 
trouve  plus  personne  qui  ose  lâcher  le  mot.  Ainsi  uiï  porteur 
d'eAii  un  chiffonnier  peut  se  prunier,  quand  il  voudra;  devant 


risques  k  Q^urir  que  d'être  renvoyé  au  hurtau  éts  i 

ou  devant  le  roini$tfe  dce  cuites»  avec  te  pétlliou  deac  sa  hç^. 

— >  L'église  Saint-Siroonicaine  s'aperçoit  app«feinn»enl  au'ii  lui 
manque  quelqiie'  chose  pour  inspirer  confiance  el  Rétablir  dans 
les  esprits.  On  assure  qu  elle  est  en  marche  pour  se  procurer  les 
béc^uuleS  de  M.  Benjamin  Constant.  Mous  ne  dirons  Dàs  que'  ce 
ioient  des  rdiqties  comme  d^tintres ,  mais  enfin  ce  sontoes  relique 
qui  peuvent  avoir  l'avantage  d'être  appropriées  aux  b^oîns  de 
temps  et  aux  progrès  de  la  raiaon  publique.  Eu  sùpi^eaài&t  <|ué  te 
culte  Saiui-Simonien  n'en  marche  pas  mieut*,  il  en  sera  qn^Vt 
au  moins  pour  ne  pas  marcher  plus  mal.  Toutelob  il  nous  semble 
que  les  ministres  de  cette  église  dcvroû^ut  attendre  que  M.  Ben- 
jamin-Constant soit  au  Panthéon  pour  tniilér  de  ces  béquilles. 
Cette  inanièro  de  canonisation  peut  leur  attirer  un  degré  oe  res- 
pect, qu'elles  n'ont  pas  encore.  Jusque-là  il  est  à  craindru  qu'elles 
ne  fassent  pas  de  miracles ,  et  que  iés  boiteux  qui  s'en  serninat 
ne.  restent  boiteux. 

—  Une  ordonnance  du  98  décembre»  rendue  sur  le  lan^ort 
de  M.' de  Montalivet,  modifie  les  traitemoua  des  préfets*  Gelut  de 
Paris  aura  5o,ooo  fr.  et  a  10,000  fr.  pour  ses  frais  de  bureau;  le 
eecréta  ire-général  aura  6,000  h*.  Les  préfets  des Bottobejhdu-Rh6ne» 
de  la  Gironde,  du  Rhône  et  de  la  Seine»  InCér. ,  auvoAt  56»ôeo  k^ 
leurs  frais  de  bureaux  varient  de  4^  à  Ô9,ooo  fr.  Les  préfets  du 
]Mord  ci  du  Bas-Rhin  auront  3a,ooo  fr.,  et  ^Syooo  ou  5û,ooo  fr* 
pour  leurs  frais  de  bureaux.  Les  préfets  de  la  Loire^Iaférieun  et 
de$etnc-et-Oise  auront  d8,ooo  fr.,ct  4?  ou  Sè^ooofr.  poorfrais-de 
burenux.  Les  préfets  du  Calvados,  de  la  Gôie-d'Or,  dn  Donbs» 
du  Gard,  de  hi   Uaute-Garonoe ,  de  l'HéraisIt^  c^iU-At-YUaii 
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de  l'Isère»  do  Loirel»  àt  la  Mewnha,  de  la  MeseHe,  &  Pai-de* 
CfkUkis  et  de  !•  Sommes  aaronl  94»ooo,  fir.,  el  ei^woD  4o|Ooo  lr« 

Sour  frais  de  bureaux.  Les  préfets  de  la  Charente-*Inférieure  »• 
'XndreH^t-Lràre,  de  Aiaiiie-et*Loire ,  de  la  Manchet  du  Puy-d^< 
Dânie  et  de  la  Vendée,  auront  ao^ooo  fr«,  et  de  So  à  4o>oeo  frl 
p9P^  inûe  de.  bureaux.  Enfin  ,  dans  qnarapte  -*  oiiM|  diépartô- 
mensj  les  préfeU  auront  ji6^oo  fr«,  et  daios  treize  aulrês  i  SyOoofr.; 
ces  derniers  sont  les  deux  Alpes»  l*Ardècbe  »  rAvejrron,  le  Can* 
taly  la  Gorrèze,  la  Creuse,  les  Landes,  la  Haute*Loire,  la  Loeém^ 
la  Uaute«Sadne»  le  Yar  et  lee  Vosges.  Les  fraiis  de  bureaux  Ta- 
cient  ^  pour  les  preraiersy  de  »4  ^  ^^»ooo  h,y  et  j^onr  léa  derniers  „ 
de  91  à  n7»ooo  fir.  j  pour  les  deux  dastes,  le  IraitemeDit  du  seoré-^ 
taMDe*Kéaiéral  n'est  que  de  a,4ôofr> 

-^  IJne  oirdonnancedu  3i  décambreycensidérantqne  MM.  Guer« 
non  de Ranville  el  de  Ghantelauzo ,  qui  étoient  députés,  iont  con» 
4ainnés  à  la  prison  pelt>éliieUb.et  frappés  d'inieiUiction,  convoque 
pOMi*  le  8  février  le  eoUéçs  départemental  dîe  Mainfr^t-Loire  et  &• 
collège  électoral  de  Monlbrison< 

— >  M«  Laurent  de  Jiissiett  est  nommé  secrétairei^général  de  In 
piHÎ^ctore  de  la  Seine»  en  remplacement  de  M.  'AiscBéTeaâ. 

•^  M*.Gu]bega  est  nommé  soos-.préfel  de  Sprlène  (Corse)  y  el 
M .  Freinont  seoréiaîre^généxal  de  la  prélecture  de  cette  Ue* 

—  La  place  de  'conseiller  de  préfecture  de  la  Seiae,  qu'avoit 
laissée  ▼acasite  ^L  Billigen  devenant  secrélaire^néml  de  la  pré^ 
fccture  de  police»  est  donnée  à  M.  Lncas-Montigny^  chef  cb)  diti-î 
sioii  k  le  préfecture  de  la  Seine* 

^•^.M.  jBillingy  Ijeutenant -colonel  d'état  -  major  de  té  gardq 
nationale  de  Paris,  est  nommé  secrétaire-^générai  de  oetlis  nrde, 
et,  chargé  de  diriger  les  détails  de  seiTice  sous  les  ordreatiu  obet 
d'élat-maîor  Jacqueminot» 

—  Ia  oirection  des  travaux  de  Paris  est  supprimée  »  à  dater  du 
l^**  de  ce  nois.  Les  travaux  à  la  charge  du  ministère  de  rintérieur 
(entreront  dans  les  attributions  de  ce  ministère,  et  le  préfet- di^ 
h  Seine  reprendra  ceux  qui  sont  payés  sur  le  budjget  de  Paris. 

—  Une  ordonnance  du  i^*"  établit  un  commissaire  de  police  À 
Hain  (Somme),  où  sont  détonus  les  anciens  ministres.  La  place  est 
donnée  à  M.  Dysse. 

—  M.  Blanc  est  nommé  maire  du  Puy  (Haute «Loire),  «i 
M.  Eoulet,  de  risle  (Vaucluke). 

— ^.Ls  géoéml  Fabvier  a  aussi-donné  sa  démission  de  oofbmani^' 
dant  de  la  place  de  Paris.  Il  est  remplacé  par  le  général  Darrioley 

Îiii.  était  son  chef  d'état  «majorât  Celui-ci  a  pour  successeur 
1.  Oespen  de  Cubières. 

—  M.  Bosc  a  refusé  les  fondions  de  membre  du  conseil-jgénérâl 
de  TAude,  en  déclarant  qu'il  croyoit  qu'elles  né  ponvoient  lui 
êUre 'contrées  que  par  ses,  concitoyens. 
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—  L'intérêt  dès  bons  dii  Tréror,  qui ,  depuis  pliisieiiKS  années, 
n'éloit  que  de  5  pour  loo,  vieni  d'être  fixé  k  b  pour  loo,  à  partir 
du  i*Manvier. 

—  Une  ordonnance  du  98  décembre  détermine  la  forme  et  les 
délais  de  la  notification  des  arrêtés  des  conseils  de  préfi^rture 
et  des  sous-préfets  y  qui  statuent  sur  les  comptes  des  receveurs 
des  communes  et  des  établissemens  de  bienfaisance,  ainsi  que  les 
r^les  à  suivre  pour  l'introduction  des  pourvois  contre  ces 
arrttés. 

-*-  Le  ministre  de  l'intérieur  a  adressé  aux  préfets  une  cirsu- 
laire  pour  les  charger  de  bien  faire  entendre  aux  gardes  natio» 
nalesque  la  retraite  du  général  Lafayette  ne  fera  éprouver  aucune 
interruption  ni  aucun  changemeot  dans  le  service,  et  que  c'est è- 
oe  ministre  qu'ils  doivent  s'adresser  désormais  par  l'intermédiaire 
des  préfets. 

—  Le  ministre  de  la  justice  a  décidé  que  les  anciennes  grosses, 
on  expéditions  dejugnmens  et  actes  nouriés ,  seroient  exécutoires 
avec  la  formule  du  gouvernement  sous  lequel  ils  ont  été  rédigés , 
et  sans  qu'on  y  substitue  l'iolitulé  actuel. 

—  D'après  la  nouvelle  loi  électorale,  le  nombre  des  députés,  qui 
est  de  450,  sera  porté  à  468.  Quant  au  cens  électoral,  00  a  cal- 
culé que ,  dans  certaines  localités ,  il  descendroit  m  65  fr. 

-^  Le  Courrier  Fronçait  avoit  annoncé  que  le  gouvernement 
n'avoit  point  encore  fait  confectionner  d'armes  de  guerre  à  Paris. 
Le  Moniteur  répond  que  le  ministre  de  la  guerre  a  Iraiié  d'abord* 
pour  la  fourniture  de  iao,ooo  fusils,  dont  on  fabrique  toutes  kft 
pièces  k.  Paris;  qu'on  a  depuis  fiiit  une  soumission  pour  60,000 
autres  fusils,  et  qu'on  va  passer  un  marché  pour  encore  100,000 
de  ces  armes,  k  confectionner  également  à  Paris.  On  fait  aussi 
fabriquer  dans  la  capitale  400,000  sabres  d'infanterie. 

—  La  plus  grande  partie  de  Tarroée  d'occupation  d'Alger 
vient  d'être  subitement  rappelée  eu  France.  Le  général  Glausel 
lui-même  et  l'intendant  eu  chef  vont,  dit -on,  abandonner  la 
colonie ,  oii  il  11e  restera  qu'une  garnison  de  4  ^  •'>ooo  hommes 
concentrée  à  Alger.  On  doit  retirer ,  ajoute-t-on  ,  la  garnison 
d'Oran  et  de  Mediah. 

—  Hadgi-Mahmoud,  envoyé  du  bey  de  Tripoli,  est  arrivé  à 
Pans  ces  iours  demie ra. 

—  Le  Dey  de  Tiltery  est  arrivé  le  a6  décembre  à  Marseille, 
à  bord  de  la  (régaie  Lj^rmiàe*  Ou  iguoie  sa  destination  ulté- 
rieure. 

-~Le  capitaine  Gourbeyre,  qui  commandoit  l'expcditiou  de 
Madagascar,  est  arrivé  à  Brest  le  38  décembre,  sur  la  Tàe/psicott* 
Cette  frégate  portoit  encore  le  pavillou  blanc. 

—  Le  nommé  Graphau ,  dit-Quatra-Taillons,  a  été  arrêté  k- 
s8  décembre,  au  hameau  de Gourbesac,  près  Nîmes.  Ayant  cher^ 
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ché  à  s'évader  d'une  maison  oii  deux  détachemens  l'avoient  ceméy 
il  a  été  atteint  de  plusieurs  coups  de  feu  et  d'un  coup  de  baïon- 
nette. On  l'a  alors  saisi,  garotté  et  porté  à-l'h^^pital  de  Nîmes,  oii 
il  est  mort  le  lendemain ,  des  suites  de  ses  blessures. 

—  La  déclaration  de  la  diète  fédérale  de  la  Suisse ,  adoptée  le 
98  décembre  dernier,  porte ,  d'une  part ,  que,  si  la  guerre  vient  à 
éclater,  les  vingt-deux  cantons  maintiendront  la  plus  stricte  neu- 
tralité ,  et  qu'on  armera  les  habitans  pour  défendre ,  dans  cette 
intention ,  les  frontières;  et  de  l'autre,  que  chac^ue  Etat  de  la  con- 
fédération est  libre  de  faire  dans  sa  constitution  tous  les  chan- 
gemens  qu'il  regarde  comme  nécessaires  et  utiles,  en  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  contraires  au  pacte  fédéral. 

—  Le  congrès  de  Bruxelles ,  dans  $a  séance  du  3i  décembre ,  a 
achevé  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  carde  civique  ou  na^ 
(ionale.  Il  a  adopté  un  article  additionnel  qu  on  pourroit  prendre 
À  Paris  pour  une  épigramme,  puisqu'il  nomme  d  if ie  général  en 
cAêfàeâ  gardes  civiques  de  la  Belgique  M.  le  baron  d'Hoogworst. 
•Le  comité  diplomatique  a  répondu  le  même  jour  aux  cinq  ques- 
tions qui  lui  étoieut  faites.  Il  a  annoncé  notamment  que  le  cnoix 
du  futur  souverain  n'est  entré  pour  rien  dans  les  négociations , 
et  que  l'on  s'occupoit  de  conclure  un  traité  de  commerce  avec  la 
France. 

—  Le  prince  Guillaume ,  frère  du  roi  de  Prusse ,  et  gouverneur 

fBoéral  des  provinces  Rhénanes,  est  parti  de  Berlin  le  17  décem- 
re  ,  pour  se  rendre  à  Cologne. 

— .La.dépatation  partie  pour  Saint-Pétersbourg  a  demandé  en 
dMViin  une  entrevue  avec  le  grand-duc  Constantin ,  pour  s'en- 
landre  avec  lui  sur«cette  mission.  Ce  prince  a  répondu  d'une  ma- 
nière très -conciliante  ,  et  lui  a  assigné  un  rendez -vous  sur  le 
Bugff.  En  attendant,. les  préparatifs  militaires  se  poursuivent  aveè 
la  plus  grande  activité  de  part  et  d'autre.  La  levée  en  Pologne  est 
générale. 

—  L'empereur  de  Russie  a  publié  le  i4  décembre,  à  Saint-Pé- 
tersbourg, une  proclamation  aux  Polonais,  dans  laquelle  il  té- 
moigné son  indignation  de  l'insurrection  ^  et  offre  le  pardon  avant 
d'en  venir  aux  voies  de  rieueur,  à  condition  que  les  Russes  rete- 
nus prisonniers  seront  mis  en  liberté,  que  le  conseil  d'adminis- 
tration, dans  sa  composition  primitive,  rentrera  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  et  que  toutes  les  autorités  lui  obéiront;  que  les  cheft 
des  corps  d'armée  polonaise  se  rendront  avec  leurs  troupes  à 
Plock ,  dont  il  fait  le  point  de  réunion  de  Tarmée  royale.  Ce 
prince  a  ajouté  à  cette  proclamation  une  allocution  aux  soldats 
de  l'armée  polonaise. 

—  Le  colonel  mexicain  Victoria ,  qui ,  chargé  de  commander 
l'escorte  du  général  Ouerrero ,  passa  avec  ce  général  dans  les 
rangs  des  insurgés ,  a  été  fusillé  le  1 1  septembre  à  Mexico. 


{^) 
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Otf  leyftud  la  dacumm  de  la  loi  mot  la  garde  natioDale.  Jjbb 
B  97  à  te ,  reladft  ank  icnpbçaiis  dans  les  corps  déUcfaés, 
Bt  sans  abats.  L'artidê  89pofte  qne  ces  corps  seront  orn- 

eiibaUtliottsetlégHms;el  te9iy  qoe  ks  sous-oScicis  etks 

fealeBans  seront  éins  par  les  gardes  nationanz  ;  mais  ^ue  les  ca- 
pitaines el  ofidars  snpcneors  seront  nommes  par  le  Roi.  MM.  De-' 
marçay  et  Voyer  d'Arvenson  rédament  memoit  j  mais  sans  suc 
ces,  contre  cette  dernière  di^iosUion. 

Les  articles  9B  et  snivans  portent  qne  les  omps  détachés  aèrent 
sonmis  â  la  discipline  miliuire  »  et  auront  droit  k  la  solda  et  ans 
«ivres;  qne  les  gardes  nationaux  qni  refuseront  de  marebaraaraot 
passibles  d'un  emprisonuement  de  deux  ans  au  plues  ai  que  l'uBi- 
forme  sera  le  même  qne  pour  la  garde  sédenuire.  M.  Isaahcrl»  & 
î'occasicm  du  senrioe  dans  les  pbccs  lortes,  deouuide  ^«e  Faota*- 
rilé  ne  puisse  mettre  les  villes  en  état  de  si^  qfie  si  Penneaûélfôit 
aux  portes,  afin  qu'on  ne  voie  ]»lus  se  renouv)ç|er  la  masure  or- 
donnée  par  Cbaries  X.  Sa  proposition  n'est  pas  admise. 

On  passe  an  litre  9.  sur  la  disciplina  dfe  la  Mda  «aliooàle  sé- 
dentaiia  »  qui  avoit  d'abord  fini  rofaget  d'un  prc|et  sfaari.  M.  fire- 
nmsenla  que  t^étaft-asaior  de  la  mrde  nationale  patisseBikê 
■is-,  anmnel  des  nainas  «1  du  mode  de  jngement ,  des'obsci^ 


vatiofis  qu'il  convient  d'examiner  préalablement.  Le  renvoi  du 
Aîlra  entier  à  la  commiasion  crt  oroonné  à  la  snita  de  quelques 
débats^ 

Le  4  •  1^  députés  se  réunissent  d'abord  dans  leurs  bureaux  > 
pour  examiner  la  loi  électorale.  M.  Baude ,  préfet  de  police ,  est 
ddmis  député  de  la  Loire,  sur  la  proposition  de  M.  BiOer. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  de  pétitions.  On  renvoie  au 
ministre  de  la  guerre  une  réclama  lion  de  l^onnairrs  »  pour  le 
paiement  de  l'arriéré  ;  au  ministre  de  l'instruction  publique,  ua 
mémoire  du  sieur  Amondieu,  présentant  un  plan  d'éducatioa 
nationale,  ainsi  qu'une  pétition  d'un  sieur  Drouet,  an  faveur  de 
l'enseignement  mutuel.  Ce  ministre  a  annoncé,  é  cette  occasion, 
qu'il  alloit  présenter  sous  peu  de  temps  on  projet  de  loi  sur  l'iih- 
struction  élémentaire. 

On  passe  &  l'ordre  du  jour ,  par  respectcMur  la  Charte  »  sur  uoe 

Sétition  du  sieur  Berdincq,  de  Thèse»  aoBicilant  la  suppiaosioli 
u  monopole  de  tabac,  dès  droits  féunis  et  de  l'octraii  sauf  i 
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remplacer  ces  produiU  en  rclenaot  à  teus  les  ministres  dos  cultes 
les  traitemens  qu'Us  reçoivent  du  trésor.  Le  pétitionnaire  deman- 
<loit  aussi  que  les  prêtres  pussent  se  marier.  M.  Marchai,  rappor- 
tenr^M  dit  qua  la  commission  n'avoit  pas  cru  devoir  appeler  i'at- 
lenftion  de  la  Gharal>n  sur  cette  dernière  question*  (  Agitation 
adroite.) 

La  commission  propose  le  dépôt  au  bureau  des  renseigtlemertil 
d'un  mémoire  du  sieuf  Gallét  de  Montierande,  tendant  à  ce 
qu'on  réduise  de  moitié  le  nombre  des  archevêques  et  évèques,  et 
qa\>n  mette  à  la  retraite  les  prélats  qui  seroient  éliminés.  M.  Isam- 
bért  insiste  pour  que  l'on  réduise  les  prélats  au  moins  au  noiàbré 
fixé  par  le  conconlat  de  1809 ,  afin  de  faire  des  économies.  Il  se 
plaint,  k  cette  occasion,  de  ce  qu'on  ait  rétabli  dernièrement  le 
siège  de  Saint-Dié,  et  de  ce  qu'on  l'ait  donné  à  M.  Dupoilt ,  qui , 
«elon  lui  ,  n'est  pas  naturalisé  et  ne  présente  pas  les  qualités  re-^ 
qnfses.  M.  Bàrtlié ,  ministre  des  cultes,'  tout  en  rappelant  qu'on 
ne  peut  administrer  à  la  tribune,  promet  qu'il  vérifiera  cette  pré- 
tendue violation  des  lois ,  et  dit  que,  quant  a  la  réorganisation  dn 
clergé ,  c'est  une  question  délicate  sur  laquelle  il  ne  peut  rien  im- 
proviser, mais  que  le  gouvernement  l'examinera.  La  pétition  est 
renvoyée  à  ce  mmistre. 

Un  pémoire ,  sollicitant  Tabolilion  de  l'impôt  sur  le  sel ,  donne 
lieu  à  UDC  discussion,  dniis  laquelle  MM.  Limarque ,  de  Las-7 
Cazes,  Gaillaiit  de  Kcrberùn,  Jolivct  et  de  Tracv  attaquent  ce^ 
^inpôt.  M.  PatfiiUe  Cl  ou  qu'il  scroit  plus  urgent  ae  diminueriez 
droits  établis  sur  \es  hoisaons.  M*  Laffîlte,  ministre  des  financer , 
se  ptiaiiot  de  ce  qii\>n  a Linquc  successivement  toutes  les  sources  d^ 

}>rpduits,  ce  qui  lundruU  à  |>aralysçr  les  services,  et  représente  que 
c  patriotisme  du  peuple  doit  se  résoudre  à  supporter de^  charges, 
dans  un  moment  oii  rEtat  est  obéré,  et  oii  il  faut  songer  à  sa  SÛ7 
reié  et  à  sa  dignité.  lie  renvoi  est  néanmoins  ordonné  i^  ce.  mif 
nistre.  .1 

Une  discussion  plus  vive  a  lieu  à  l'occasion  d'une  pétition  du 
général  Vaudoncourt,  commandant  le  département  duFinistère^ 
5ur  un  jugement  politique  dont  il  avoit  été  l'objet.  M.  Arthur  de 
la  Bourdonnaje  s  est  plaint  des  visites  domiciliaires  qu'on  a  faites 
dans  plusieurs  châteaux  de  la  Bretagne ,  et  de  l'aiTesiation  arbi- 
traire, avec  des  circonstances  révoltantes,  de  M.  de  La  Houssaie, 
qu'où  retient  depuis  3  mois  en  prison,  sans  qu'aucune  charge  ne 
s  élève  contre  lui  et  sans  vouloir  le  jucer.  Il  rappelle  qu'il  a  réclamé 
en  vain  contre  ces  actes  auprès  de  M.  Dupont  (  de  l'Eure) ,  alors 
garde-des-sceaux.  MM.  Gaillard  de  Kerberttn,  premier  prési- 
dent de  la  Cour  royale  de  Renues ,  Dupont  (de  l'Eure),  Barthe- et 
Lamarque  présentent  aussitôt  quelques  explications  et  réflexion^ 
mais  qiii.ne  détruisent^as  les  faits  et  leur  illégalités 
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Examen  ^une  opinion  sur  les  imitemens  ecdéÊkutiqoeê ,  ptr  bo 
prêtre  da  diocèse  de  Paris  (i). 

L'auteur  de  cet  écrit  discate  une  question  qui  a  été  soulevée 
dernièrement  dans  un  journal ,  et  qui  paroit  ayoîr  séduit  quel- 
ques esprits  confians  ou  généreux.  La  suppression  des  traitemens 
ecclésiastiques  y  dit-il,  seioit  contraire  aux  stipulations  du  con- 
cordat de  1801;  elle  srroit  contraire  à  la  charte  nouvelle,  qui 
porte  que  les  ministres  de  la  religion  catholique  reçoivent  des 
traiteroens  du  trésor;  si  on  violoit  la  charte  en  ce  point,  ont 
dit  les  auteurs  mêmes  du  projet  de  suppression ,  qui  empêchera 
que  bientôt  elle  ne  soit  violée  dans  tous  les  autres  7 

On  a  présenté  la  suppression  des  traiteroens  comme  le  seul 
moyeu  d'assurer  au  clergé  son  indépendance.  Mais  si  les  prêtres  . 
ne  dépendent  plus  du  gouvernement,  ils  dépendront  dits  com- 
munes, ils  dépendront  de  leurs  paroissiens.  Cette  dépendance 
n'auroit-elle  pas  des  inconvéniens  plus  graves  que  ceux  que  l'on 
veut  éviter?  Ceux  qui  connoissent  la  situation  des  prêtres  en 
Irlande,  eu  Hollande,  aux  Etats-Unis,  savent  à  quoi  s'en  tenir 
â  cet  égard. 

L'auteur  touche  aussi  quelque  chose  du  système  de  séparation 
absolue  de  l'Eglise  et  de  1  Etat ,  qu'on  aégalement  mis  en  avant. 
Il  en  montre  les  suites.  Youdroit-on  que  les  catholiques  renon- 
çassent à  leurs  églises,  et  que  les  diocèses  fussent  dépouillés  des 
éfablissemens  nécessaires  pour  soutenir  et  perpétuer  le  sacerdoce  ? 
plus  de  séminaires  ,  plus  de  chapitres ,  plus  d'exemption  de  la 
conscription  et  du  jury.  L'auteur  est  justement  efirayé  de  toutes 
les  conséquences  du  nouveau  système. 

Sa  brochrire ,  écrite  avec  sagesse  et  remplie  d'observations  judi- 
cieuses ,  mérite  d'être  lue.  On  assure  que  l'auteur  est  parfaitement 
désintéressé  dans  la  question  ,  car  il  ne  reçoit  pas  de  traitement. 
Ceux  qu'il  combat  et  qui  ont  provoqué  eux-mêmes  la  liberté  de 
discussion  seront  peut-être  frappés  des  raisons  et  des  considé- 
tions  sur  lesquelles  il  s'appuie. 

(1)  In-8",  prix,  1  fr.  et  1  fr.  26  c.  franc  de  port.  A  Paris,  chei 
Rusaud,  rue  du  Pot<de-Fer,  et  au  bureau  de  ce  journal. 


J^  ^€UK^,  "Xifxwx  tt  <Urr. 
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De  ta  liberté  selon  ia  religion  chrétienne, 

La  libei'të  individaelle  et  sockle  n^est  pour  rjt^i 
Hxùe  prérogative  qiie  lor^u*il  sait  h  comprendre.  L  Vi 
sur  un  attribaf  aussi  essentiel  k  un  être  ranonnabll 
aroir  les  conséquences  les  plus  flmestes.  La  llbert*^  ^ 
comprise  >  estsouTcnt  pour,  notre  foiMe  bumaniU!  le  pïuS 
terrible  des  fléaux,  un  esdavage  humiliant,  dt^gutsé  sous 
les  termes  les  plus  pompeux,  accomniodéià  toutes  les  pe-^ 
titesses  de  la  vanité  et  de  Tégoisme.  Le  christianisme  seul 
comprend  k  liberté. 

Cest  FEtemel  lui-même  gui  a  donné  la  libertîi  & 
l'homme,  en  le  formant  k  son  image.  L'homme  est  libre, 
parice  que  Dieu  est  libre.  Dans  Dieu  k  liberté  est  infinie , 

Grce  que  son  inteUigenee  et  sa  force  n'ont  point  délimites, 
ms  l'homme,  une  liberté  qui  ne  reconnottroit  aucun' 
obstacle  séroit  une  absurdité  indigne  de  Tétre  intelligent. 
Aussi  a-t-on  toujours  remarqué  quç  notre  liberté  ne  s'é- 
gare jamais  qu'en  raison  des  prétentions  de  notre  intélU- 
frence^  celui  qui  crie  à  l^esckvage,  sous  le  régime  de  k 
fiberté ,  s^exagère  totqourà  ses  forces  et  ses  tumièires  ;  if 
se  cr6it.iin  g^tpu  un  génie. 

Si  le  christianisi»ci  seul  a  pu  comprendre  k  l^hierté ,  séUF 
au!Ési  il  a  pu  l'établir  déns  le  monde.  L'auteur  de  cette  te*' 
Kgion  n'est  pas  appelé  en  vain  le  Fire  det  hêtniirer,  là 
ê&miree  de  toute  fràoe  emtolUntê  ei  d^ioùt  d&npàr/ait, 
incapable  d'être  atteint  par  les  léi^re»  et  pàf  les  vicissi- 
tudes de  cette  vie.  Il  veut  que  séS'  eiikàs ,  toujours  dignes 
d'une  teMe  origine,  conservent  là  liberté  quils.  tiennent 
de  lui,  en  s'élevaiit  au-dessus  des  passions  qui  nous^ 
rendent  esckves ,  toujours  <<  pitompte  à  écouter,  jamais 
à  parler  et  à  se  mettre  en  colère.  »  Voilà  la  fiberté  que 
nous  prêche  k  religion  de  Jésus-Christ.  Cette  doctrine 
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est  positiTA  et  féconde  en  sublimes  résultats  Nous  a'ogons 
point  en  répéter  tous  les  termes.  Déjà  il  semble  que  nous 
ayons  iait  une  satire. 

Lorsque  saint  Paul  disoit  à  ses  disciples  :  Vouê  éies 
€^pelé0,  à  la  liberté^  il  sigiaaloît  d'un^  itiai^èr^.  prdfonde 
toutç  U  distance  q^ui  existe  entre,  les  vaines  théories  de  li- 
berté qui  avoient  égaré  L'antiquité  nro&nc  et  la  science  pré^ 
oise  de  la  liberté  qu'enseigne  le  christianisme*  Les  Grecs 
•  et  les  Romains ,  grands  enthousiastes  de  Uberté ,  s'en  occo- 
poieht  dans  leurs  livres  et  dans  leurs  discours  ^  et  Thuma* 
nité,  chez  ces  peuples  célèbres,  gémissoit  sous  le  plus 
honteux  esclavage*  Une  nouvelle  lumière  se  répand  aans 
le  monde ,  et  va  renouveler  la  face  de  la  terrc^  L'hoiame 
éloit  dégradé  dans  tous  les  rang^.  et  dans  toutes  les  conditions 
de  U  vie.  Les  passions  abrutissantes  subjuguent  le  trône 
ooo^fpe  la  chaumière,  et  les  lettres  humaines»  cultivées  par 
des  affranchis ,  sont  insuffis^tes  pour  rendre  à  Thomme 
sa  dignité  pi^emière.  C'est  du  sein  d'une  prison  que  se  frit 
entendre  ce  premier  cri  de  liberté ,  sorti ,  pour  ainsi  dire, 
de  la  .consciences^  du  .se^timent.  de  l'Evangile.  Une  église 
sp^torraif^e,  I objet jttJQiyd'hui. 4e. vénératioii,  étoit,  du 
temps  d^  pr^mner^  Césars,  un  obscur  c^hol^,  c^û  Vou  ^n- 
l^rn^qit,  les  esclave^.  S^'.  position,,.  fiU. pied.  du. Capît^,, 
lormoit  un  contraste  frappant' entrç  pes  maitjres  .superbes , 
qui  se  ^i!op^^^;V^^aimi;c^.gu'ii^4n^oieat  la  t^rrear, 
etfeS)humhl4  c^tjfs  liLa  «hn^ti^nîsmei,  qq'on  rçga^it 
cçimme  d^vfi^ves.,  p^roie  i^'on,pouv^  tu«ir  leurs  c^rfi^^- 
dfsi  là  ^^e  se  tfouv^  saini  Paul ,  captif,  il  ^  vrai»  mais 
libre  e^  iudépea4an^  fui  jniUeu  deses.chaiuQs^  aniqmi^ 
puissance  spfis  le  ciel  ne  jpeut  commander  à  sa  grande 
nme ,  et  il  ne  connoit  que  ta'  volonté  suprême  du  Roi  desi 
çieux  et  de  |a. terre.  AÂissi  il^'app^^Ue  tui-ménie,  non  le 
prisonnier  <le  pe  César  couvert  <U  l^onte  et  de  crinae ,  de 
Néron  qui  réguoit  alors  à  Rome  \  mais  le  prisonnier  du 
souverain  Maitre  de  toutes  choses  :  Finctuê  in  Domina. 
Sans  doute,  il  rend  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  mais 
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ja/nais  il  ne  s'avilira  par  aucune  de  ces  lâches  et  coupable 
servitudes  (dont  la  sainte  liberté  de  TEvangile  affrancnit  les 
hommes,  et  qui  pesoient  sur  le  sénat  et  sur  le  peuple,  assez 
avilis  pour  aller  au-devant  de  Néron ,  qui  revenoit  à  Rome 
en  triomphe ,  après  avoir  assassiné  sa  mère.  Cette  bassesse, 
si  bien  qualifiée,  par  Tacite,  de/iedum  crimen  êèrvitutis, 
ne  pouvoit  souiller  que  des  hommes  étrangers  au  christia- 
nisme. 

.  Non-seulement  Tillustre  apôtre  jouit  dans  les  fers  de  la 
véritable,  liberté ,  de  cette  indépendance  qui  est  la  consé- 
quence de  raffranchissement  opéré  par  Jésus -Christ; 
mais  il  Tétàblit  et  il  la  répand  au  dehors.  Du  sein  de  sa 
captivité ,  il  prêche ,  et  fait  respecter  par  ses  exemples  cette 
liberté  qui  doit  être  enfin  reconnue  dans  les  institutions 
humaines ,  et  qui  ne  devient  le  partage  de  Thomme  social 

Sie  parce  qu'elle  est  le  caractère  du  chrétien.  L'esclave 
nésime  a  quitté  la  maison  de  son  maître  ;  il  s'étoit  rendu 
coupable  de  vol,  et,  selon  les  lois  des  païens ,  il  méritoit  la 
mort.  Il  va  trouver  le  grand  apôtre.  Il  est  touché  de  tout  ce 
qu'il  entend ,  de  tout  ce  qu'il  voit  dans  cet  étonnant  inter- 
prèle de  l'Evangile^  il  est  converti,  il  est  chrétien.  Dès  lors 
ce  n'est  plus  un  esclave ,  c'est  un  frère ,  et  un  frère  chéri. 
CTest  à  ce  titre  que  doit  le  recevoir  Philémoo ,  son  maître, 
envers  lequel  cependant  il's'^est  rendu  si  coupable.  C'est 
ainsi  que  le  chrétien  agira  désormais  envers  son  esclave,  ou 
plutôt  il  n'y  aura  plus  d'esclave  pour  le  chrétien.  Philémon 
appartient  à  celle  religion  si  féconde  en  lumière^,  si  gé- 
néreuse envers  l'humanité.  Soyez  nia  joie,  majouissance 
dans  le  Seigneur,  lui  écrit  saint  Paul,  réchauffez  me» 
entrailles.  Et  pourquoi  ce  langage  si  louchant,  cette  in- 
vitation si  pressante?  c'est  qu'il  s'agît  de  faire  triompher 
l'esprit  et  les  maximes  du  chrisLlianisme.  Onésime  chrétien 
et  enfant  de  TEglise  est  le  fils  de  la  femme  libre ,  tandis 
que  le  paja;anisme,  réprouvé,  ne  pourra  jamais  engendrer 
que  des  fils  de  la  femme  esclave ,  nouveaux  Ismaêl ,  qui 
pourront  bien  déployer  leur  force  et  leur  liabileté  à  lancer 
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k  flèche  et  le  javelot ,  à  subjuguer  des  nations,  nuis  qui  nt 
jouiront  jamais  eux-mêmes  de  la  Téritable  liberté. 

Tous  les  siècles  qui  s'écoulent  depuis  Tapparition  de  ces 
tumièares  qui  renouvellent  la  (ace  du  monde ,  tous  les  &it9 
qui  intéressent  Thumanité ,  prouvent  qu'il  n'y  a  de  liberté 
pour  Thomme  social  que  là  où  régnent  ces  admirables  doc- 
trines de  la  religion.  Une  fois  que  le  christianisme  a  pé- 
nétré chez  un  peuple ,  Tesclavage  cesse  dans  la  famille , 
Àar  le  fait.  Les  serviteurs  ne  sont  plus  que  les  enfans  de 
leurs  maîtres,  et  comme  les  mœurs  de  la  famille  sont  la  base 
et  le  principe  régulateur  des  mœurs  de  la  société,  est-il 
étt)nnant  que  les  sociétés  chrétiennes  aient  rejeté ,  sans 
effort ,  ce  que  n'admettoicnt  plus  les  familles  dont  elles  se 
trouvaient  composées?  La  liberté  étoit  donc  comme  une 
condition  nécessaire  de  Texistence  des  sociétés  chrétiennes. 
Là  où  le  christianisme  a  cessé  d'être,  la  liberté  a  cessé 
d'exiéter,  parce  qu'il  n'y  a  que  cette  religion  qui,  non- 
sfeulement  apprend  à  connoitre  la  dignité  de  rhomiùe,  mais 
^ui  inspire  encore  les  sentimcns,  les  pensées,  les  habitudes 
nétibssaires  pour  lui  assurer  la  jouissance  de  ce  privilège. 

Àffoiblissez  le  christianisme,  et  vous  afToiblIrez  le  ressort 
de  la  liberté ,  vous  en  compromettrez  même  les  plus  chers 
intérêts.  Une  révolution  éclata  il  y  a  quarante  ans ,  sous  le 
beau  prétexte  d'assurer  la  liberté  civile  et  politique  du  peu- 
ple français,  mais  cette  révolution  n'étoit  qu*une  révolte 
insensée  contre  la  religion  chrétienne.  Pouvoit-elle  être 
fàvonible  à  la  liberté,  puisqu'elle  en  détruisoit  le  principe? 
Aussi  cette  nation  infortunée ,  ayant  abandonné,  sans  pré- 
voyance aucune,  là  colonne  antique  de  la  liberté,  se  trouvâ- 
t-elle placée  bientôt  sous  le  joug  d'un  esclavage  atroce  et 
ignominieux.  Des  esclaves  se  croyoient  libres ,  parce  qu^ib 
S  étoient  affranchis  de  l'observance  religieuse;  mais  là  où  le 
christianisme  ne  règne  plus ,  il  ne  peut  exister  que  l'anar- 
chie. Un  guerrier  soumet  à  son  îdug  de  fer  ce  peuple  égaré 
par  les  doctrines  du  philosophisrae  5  il  commande  impé- 
rieusement l'ordre  et  la  paix ,  et  le  philosophisme ,  muet  et 
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ipierdil,  se  MNUoel.à  u»  pouTOir  abeoln;  et  $i  la  UbMé 
politique  est  enlevée  à  une  nation  qui  depuis  long-temps 
en  caressoit  la  yaine  chimère,  du  moins  la  liberté  civile  et 
indiTiduelle  est  rendue  aux  Français ,  avec  la  renaissance 
et  la  publicité  du  christianii^ine. 

On  peut  demander  aujourd'hui  quels  étoient  les  hommes 
qui  se  sont  montrés  les  plus  iàciles  et  les  plus  prompts  à 
oublier,  il  y  a  trente  ans ,  cette  liberté  politique  qui  nous 
avoit  d^àeoàté  tant  de  sang,  et  tant  de  malheurs,  Ges  ci- 
toyensy  si  empressés  d'échanger  leurs  titres  civiques  contre 
les  hochets  et  les  prérogatives  d'une  féodalité  nouvelle, 
étoient-ïils  des  chrétiens  édifians  et  fermes  dans  leur  fiû? 
La  plupart,  au  contraire,  n'avoient-ils  pas  abandonné  1&- 
ohement  la  religion  de  leurs  pères  et  le  gage  de  la  liberté? 
Qudque^uns  même  ne  s'étoient-ils  pas  avilis  jusqu'à  per<- 
•écnter  le  christianisme?  N'en  pourroit*on  pas  citer,  parmi 
ces  heureux  protégés  du  régune  impérial,  qui  avoient 

E>rté  jusqu'à  h  barbarie  l'excès  du  fanatisme  irréligieux? 
on,  eneore  une  fois,  jamais  l'ennemi  de  la  religion 
chrétienne  ne  sera  l'ami ,  encore  moins  le  soutien  de  la 
liberté. 

Il  est  assez  curieux  de  voir  aujourd'hui  certains  publi- 
dstes  imberbes  former  des  rêves  de  liberté  avec  te  rêve  du 
triomphe  absolu  de  Tincrédulité.  Le  simple  bon  sens  ne 
leur  a  pas  dit  encore  qu'un  effet  doit  toujours  cesser  avec 
sa  cause ,  et  que ,  si  la  religion  chrétienne  a  pu  seule  créer 
la  liberté  civile  et  politique ,  seule  elle  pourra  la  conserver. 
Le  développement  de  Tintelligence ,  dans  tout  ce  qui  tient 
à  la  morale  et  à  la  conduite  de  l'hommç,  ne  peut  aller  au- 
delà  du  christianisme.  Cette  limite  une  fois  franchie,  il 
n'y  a  plus  de  liberté  possible ,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  ga- 
rantie morale  contre  la  force  d'un  seul,  ou  contre  la  force 
bien  plus  redoutable  des  multitudes. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  préciser  l'influence  que  les 
derniers  évènemens  peuvent  avoir  sur  l'état  politique  de 
U France )  mab,  jusqu'à  ce  moment,,  pourroit-èn  nous 
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prouver  qae  la  liberté  de  Thonnéte  homme  et  du  citoyen 
ait  beaucoup  gagné  à  ces  grands  changemens?  N^est-<:e 
pas  depuis  cette  époque  que  nous  avons  vu,  au  contraire, 
des  actes  arbitraires  se  renouveler  sur  le  sol  de  la  France? 
n'est-ce  pas  depuis  que  les  ministres  des  autels  sont  im- 
punément insultés  et  menacés?  n'est»oe  pas  encore  par  de 
tels  désordres  que  la  liberté  est  compromise ,  puisque  la 
liberté  n'est  que  le  respect  des  droits  de  tous  et  la  sûreté 
des  personnes?  Sans  doute,  nous  devons  Supposer  aux 
dépositaires  du  pouvoir  Tintention  de  nous  conserver  une 
liberté  acquise,  il  y  a  bien  des  années,  par  tant  de  tra- 
vaux et  tant  d'épreuves^  mais  qu'ils  ne  s'y  méprennent 
pas  :  si,  loin  de  céder  à  ce  débordement  d'impiété, 
qui  éteint  le  courage  et  la  confiance  publiques,  ils  ne 
s  occupent  point  des  moyens  de  maintenir  l'influence  de 
la  religiou  et  d'assurer  le  triomphe  de  ses  doctrines ,  tout 
ce  qui  a  été  &it ,  tout  ce  qui  a  été  dit  pour  cette  liberté , 
idole  des  Français ,  s'évanouira  comme  une  vaine  fumée, 
et  il  ne  leur  restera  plus  d'autre  perspective  aue  de  se 
consumer  en  de  vains  efforts  pour  arriver  par  VanaTcYùe 
jusqu'au  despotisme  :  triste  et  malheureuse  destinée  de 
ces  nations  qui  écoutent  les  faux  prophètes  et  rejettent  les 
interprètes  de  la  vérité,  et  chez  lesquelles  toutes  les  misères 
se  réunissent  pour  venger  le  ciel  irrité  contre  de  téméraires 
conspirateurs  ;  L'£criture  a  renfermé  dans  une  seule  pen- 
sée l  origine  et  le  développement  de  tous  les  malheurs  d'un 
peuple  livré  si  l'esprit  d'incrédulité  ;  Conjuratio  prophe- 
iarum  in  medio  ejuê.  C.  E. 


NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  Une  ordonnance  datée  du  a5  décembre,  le  Jour 
même  de  Noël,  et  contresignée  de  M.  Mcrilhou,  eocoi^c  alors 
ministre  de  l'instruction  publiq^ue  et  des  cultes ,  supprime  la 
société  des  missionnaires  de  France,  qui  étoit  déjà  supprimée 
de  fait  j  car,  depuis  le  pillage  de  leur  maison ,  qui  fat  entiè- 
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];0d»eb&'4^Yhftléè  lédg  Jùiiletybbiiiiiie'  hoû%  rairoiis* raconté; 
k»' bistiôbifilim  Vëtoient  tio^s  'àhpëvièi,  L'ordotitiance  da 
^S  teptenibrd  1816 ,  qui  autorisoit  cette  société  j  est  rapportëe^ 
ainsi  qu'une  ordonriaiïce  du  i3  iseptètaibre  i9afi  j  ^m  lui  coti-' 
cedoii  pour  stiixatVIe  ansleb  constiOLCtioDs  et  terrains  du  Mont- 
Vaurien^  On  an  nulle  en  même  temps  iine  autorisation  dur 
BÛmstre  des  finances  en  1674  >  pour  taire  des  concessions  de' 
teri-ains  pour  les  sëpultui^es;  ]N^nniOîns  'les  concessiotis  faites 
jusqu'à  ce  joui'  auront  leur  effet,  mais  il  ne  sei*a  pllis  fait 
d*rahumation  nouyellé  dans  le»  terrltîns  cohcédës.  'Il  sera  lkit| 
déi  icoDfeen  dvec  un  expei^  nommé  pal*  leiai  mis^iônBaires,  une' 
vérification  dé  la  donlienance  des  bfitimens  et  terrains  du 
Mont-^Yalérien ,  et  le^mobilier  sera- remis  aux  missionnaires, 
on  iveodus  par  l'administration  des  domaines ,  s'ils  ne  compa-' 
noissoientpas.  La  donation  fdite  par  Charles  X  aux  mission-^. 
Baires^,  d*une  tnaison,  rue  des  Fossés-Saint- Jacques,  suivant 
une  ordonnance  du  19  octobre  iB^Sf,-  est  regai'dée  comme 
nulle;  la  maison  sera  pi*ovisoi rement  administrée  par  les  do- 
Biaines.  La  nouvelle  oi-donnanee  est  précédée  d*un  long  rap-^ 
poi't  de  M.  Mérilhou,  qui  prétend  que  l'existence  de  cette 
société  étoit  oontraii*e  aux  lois ,  e%  que  les  donations  qui  lui 
ont  été  faites  doivent  être  nulles.  Le  ministre  cite  à  cet  égard 
un  décret  du  ad  octobre  1789  et  la  loi  du  18  août  1792  •  celle-, 
ci. surtout,  rendue  à  une  époque  de  licence  et  d'anarchie,  et 
non  revêtue  de  toutes  les  formes  iég3 les,  ne  devoit  jafmaia 
être  invoquée;  La  loi  de  i8o4  défend,  a  la  vérité,  tout  établis-: 
sèment  ecclésiastique,  autre- que  ceux .  mentionnés  dans'  le 
concordat;  mais  Buonapartc ,  qui  avoit  fait  rendre  cette  loi, 
y  dérogea  lui-même,  puisqu'il. autorisa  trois  sociétés  diffé- 
rantes de  missionnaires.  On  ne  se  plaignit  point  âlol^  qi^e 
ces  auttM^isations  fussent  illégales,  et  aujourd'hui  même  ne 
sOn£Ek*e*Wou  pas  de»  sociétés  révolutionnaii*es ,  pati*iotiques  et 
irréligieuses,  qui  ont  d%» réunions  bien  connues?  Les  Saint- 
Simon  tens- n'ont- ils  pas  des  missionnaires?  qui  parle  de  les 
inquiéter?  Ce  seroit  une  intolérance  odieuse;  mais  d^s  prêtres 
mission naii'es  qui  prêchent  la  religion ,  qui  entretiennent  la 
piétér,.  qui  combattent  l'ind'édùlité ,  oh!  c'est  là  un  scandale 
in4oléi*able.  Il  7  faut  mettre  ordre  au  plus  vite ,  c'est  ce  qu'on 
a  fait  par  la  nouvelle  ordonnance. 

—  On  a  été  assez  suipris  de  voir  reproduire,  il  y  a  deux 
jours ,  dans  le  journal  jofficiel ,  l'article  rempli  dé  faussetés  et 


d«.AMiif  rfet  qu'np  autre  Joamfil  avgit  ff^lM  mcl»i»iirta(pe^ 
là  sur  Itquel  uaui  aTQns  priiqnté^  qnelaii^  oUarratioiit  dasa 
not^e  preoédenfDuméro.  Quoique  le.Jlfo/^iifiQar  n'ait  pat  hk 
pëte  rairticU  eu  wtier,  il  aurait  du  sentir  que  le  ton  qm  t- 
r<gu<9it  ne  oonTenpît  gbère  'k  sa  g^*ayité  habitoelle  et  à  sa  ré^ 
serve  obligée.  S'il  est  un  journal  qi4  doive  donner  l'exempls 
du  respect  pour  les  oonveuances  et  des  égards  pour  les  gou-^ 
Tememens  étrangers,  c'est. sans  doute  le  journal  du  gouver- 
nement. 

•^  L'abus  des  pétitioqs  se  bit  sentir  de  pbis  en  plus.  Mardi 
derpier,  une  pétition  d'un  sieur  Gallé^  propriétaire  à  Monti^ 
rendei*  (Haute-Marne),  a  servi  de  prétexte  k  de  nouvellee 
attaques  contre  le  clergé.  Nous  avons  rendu  oonmte  sucdnê- 
tenient  du  fait;  mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  re- 
venir sur  la  pétition  et  .sur  le  discours  des  (Hratenrs.  Le  sieur 
Galle  demandoit  que  Ton  réduisit  le  nombre  et  le  traitement 
des  évéques,  et  que  l'on  mit  à  la  Ttiraiie  les  titulaires  des 
sièges  supprimés.  Une  telle  pétition  devoit  éti*e  mise  au  rebut. 
De  quoi  se  mêle  le  sieur  G^Aé?  Quoi  I  parce  qu'il  passena  dans 


là  tête  du  premier  tenu  de  réclamer  la  révocation  de  j 
consacrées  par  des  lois,,  il  faudra  revenir  sur  tout  ce  qui  à  été 
fait?  il  faudra  changer,  le  gouvernement  de  l'Eglise  et  celui 
de  l'Etat  sur  les  plaiutes  de  je  ne  sais  qui  ?  Ce  n'est  point  Ui 
un  droit  sacré,  c  est^uhe  folie  destructive  de  tout  gouverne» 
ment.  Heureusement  pour  M.  Galle  »  il  s'est  trouvé  que  le 
rapporteur  de  sa  pétition  éMt  M.  Marchai,  dont  la  bienveil* 
lance  pour  le  clergé  est  déjà  bien  connue.  M.  .Mardhdl  a 
parlé  avec  intéi^ét  d^  demandes  ridicules  du  pétitionnaîseï 
cotni^e  lui,  il  voit  beaucoup  d'inconvéoiens  «hns  la  nésoie 
prise  pour  anfpnenter  le  nombre  des  siéees  et  lea  traitement 
du  clei^,  et  il  émet  le  vœu  que  la  chambre  des  dépuiféa  re^ 
médîe  à  un  si  grand  ipal..  Là-dessos  est  airiviM.  Isambertf 
qui  est  .allé  encore  plus  loin  que  sop  collègue.  Il  tontient  que 
le  nombre  des.  év^chés  est  évidemmeni  excessifs  qu'on .  ne  lea 
avQÎt  augmentés  que  dans  des  vues  politioues$  que  Pie  VII 
avelt  Jugé  le  preimer  nombre  suIBsant,  etc.  Comment  peuk-ou 
direque  80  évechéssoiept  un  nombre  exc0S4ifdàuB  umpoyaiune 
qui  en  avoit  autrefois  i4o?  Ce  n'est  pas  Pie  YII  qui  à  jugé 
suffisant  le  nombre  des  sièges  établis  en  18014  c'est.Buonapane 
qui  n'en  a  pas  voulu  davantage^  M^idemnwrU  un  évéque  ne 
pouvmt su£Sre  à  administrer  trois  dépaitemens.  M.  Isamberl 


(•4^5) 

li.iliii.et  HptfÉ6«fe1*nitât«lîoii  dès  migm  4loît  udm  adiré  Mh^ 
S0ii|6iit  Xif^iàÊmity  et  que  Rome  n*«¥Oit  point  i  s*«n  mé|er« 
<^uel,efl«iMi  l'emprettemeDt  de  certaines  oem  à  nous  ptëcî^ 
piter  dans  an  sohième?  Baooapffrte  étoit  plus  saf(e.  Il  senik 
fiirl  bien,  lorsqu'il  ynotut  rrftamir  )à  reU((|on,  qo^il  ne  le  pcm- 
¥eiil  fittire  toaft  Seal,  et  il  rédavia  rintervenltîon  du  P*p^< 
M.  IsaiMbert,  4  sa  place,  eût  Touln  trandber  :  qu'en  mt-41 
rësttltë?.  de  nonvéttes  dÎMXHrdes.  fei,  M.  Isembert  s*est  plaint 
qu'on  ait  établi  un  ëvAque  à  Saint-Dië,  ^  près  de  Nancî:  à 
mrsciUe,  siprès d'Aix.  Ces exen^ples lont mal ëhoisis.  Le  m-* 
pavtèmeni  m  la  Idenrlhe  est  assex  çrand  pcmr  suffire  au  s^le 
et  eus.  forces  d'un  évéque  \  et  quant  à  Marseille,  une  si  erande . 
iRÎUe  demandoit  bien  aussi  un  4yéqt|e  qui  ne  fôt  pas  aistrait 
jMr  d'autres  s6ins.  M.  Isambert  a  ci*itiqu^  aussi  la  nomina^ 
tîon  de  M.  l'éTéque  actuel  de  Saint-Dié  i  c'est  un  étranger, 
et  l'ordonnance  qui  lé  naturalise  est  illégale.  Enfin,  M.  Isimi- 
l^rt  a  anndncé  qu'il  feroit'une  propontion  formelle,  si  le 
gonvernéfnent  ne  *pi*enoit  pas  de  mesures  pour  parer  aux  in<^ 
convéniens  qu^il  aYoit  signalée.  M.  Barthe,  nouveau  minîttre 
de  l'insUuction  pubKque  et  des  cultes,  n'étoit  pas  pi'^ré.à 
répondre  à  tant  d'objections.  Il  a  dit  qu^il  prendroit  des  ren« 
seignemens  sur  les  faits ,  et  que ,  quant  à  une  nouyelle  orge- 
meation  du  clerjgpé,  c'étoit  un  sujet  délicat  i^r  lequel  itae  de* 
Toi^.pàs  se  prononcer;  le  {g|bavemement  fippeW  toutes, lee 
lumières,  mais  des  objets  si  itnportansnedeU^tpas  se  traiter 
à  Iati*ibune.  M.  Ifardial  a  eu  Vair  de  draind^e  que  M.  Isakn 
boeine  l'eât  derancédans  ses  |Mtijets  de  réforme  ;  il  a  presque 
iaitcies  excuses  de  n'avoir  pas  assea  recemmândé  la  pétition* 
Il  s'est  jrtaint  aussi  de  la  nomination  de  M.  l'évéque  de  Salnl- 
Dié,  et  a  afolnoncé  qi]^il  avoit  lui-^méme  présenté  unie  pétition 
pour  fidre  rapporter  l'ordonnaoce  relative  à  ce  prélat  :  le 
conseil,  dit^il,  doit  statuer  sur  sa  réclamation.  Il  nous  semblé 
que-l!on  avait  asses  long^temps  examiné  Paffiiik'e  de  M.  l'évè- 
que  de  JMnnt^IMé^  pour  n'éCi*e  pas  bUigé  d^  revenir.  Que 
vaut-ioai  ^exiger  de  plus?  Le  pi^lat'  a  été  reconnu  comme 
Frasais  par  plusietirs  actes  ;  comment  aurbit-il  pu  perdre 
cette  cniaulé?  M.  Marchai  a  rendu  compte  d'une  autre  péti^ 
lion  d'un  ^ieur  Berdincq,  buisster,  qui  demande  qu'on  ne 
naie  pas  le  clergé,  et  que  les  prêtres  puissent  se  marier.  Cette 
ib»,  M.  Marchai  a  recuré'devant  de  telles  demandes,  et  a 
proposé  l'ordre  du  jour.  Nous  devons  même  ajouter  que  (^uel-« 
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qufis  .^urnawL  ae.iparoisseni!pas  êwfâe  rebdn  eKaoteoieiA  la 
pixifteition  duirappoi^enr*  Jls.luilfontdire  quW  ne  dnit  pas» 
s-'ocquper  en  ce  jMmemt  de»  demande»  du  Âeur  Berdi^cq;  \éÊ> 
pou  en  ce  moment  ne  waàX.  pat  daos.lë  Moniteur,  '   < 

—  Nous  avons  dëjà -cité plusieurs Bxemples  4^inkiret  à  ^tù 
l^ear  dignité  a  towné  la  tête»  et'qui'se  cix>ient  aviGirisé»  à  do^ 
miner,  même:  dans  TEglbè-i'Un  journal  raconte  ce  qvà  vient 
d'arriver  à  RaittonchaïUp ,  dëparteraent  des  Vosses.  Le  manie 
du  }ieu  s'imagina  qu!ôn  nV  prtoit  pas  bien  pour  le  Koi,  quoi- 
qu'on y. chantât  toujoort  fa  prière  à  la  màbii^  acooutumé^. 
n  intima  donc  au  clu'é  l'oi*are  de  chanter  le  Domine  sahmm 
/ac....y  en  spécifiant  qu'il  falloit  dire  tout  au  long  re^em 
nostrum  Philippumy  et  qu'il  falloit  le  chanter  trois  fbb.  Le 
cui'é  répondit  qu'il  ne  lui  appartenoit  pas  de  changer  les 
usages,  de  l'Eglise  et  la  liturgie  du  diocèse  ;  qu'on  n'ajoutoic 
le  nom  du  prince  que  dans  l'oraison  qui  se  chante  à  la  fin  de 


^yant mandé  lei^anM^e  en  présence  du  conseil  municipal,  lai 
signifia  qu'il  seroit  destitué  de  ses  fonctions  de  chantre  et 
d'instituteur,  s'il  ne  chantoit  trois  fois ,  à  la  messe  des  di-» 
manche)  le  Domine  tout  au  long.  Le  pauvre  chantre,  cfuî 
^aigooit  une  destitution ,  a.  fait  ce  qu'on  exigeoit  de  \ai  ;  le 
curé  a  réclamé ,  et  le  sous-préfet  de.  Kemi remont >a  jneé  lui-^ 
même  que  le  procédé  du.  maire  étoit  inaoutenable*  U  lui  a 
éci*it  que  oe  qui  se  passoit  dans  l'église  ne  regprdok  pas  Tan- 
tori^  civile}  qu'il  suffisok  de  prier  pour  le  Roi, -et  que  oe 
n'étpit  pas  aux  maires  à  en  régler  la  forme. 
;  .  -*-  On  fait  de  mauvaises  ^aisantei*ies  en  Belgique  comme 
en  :France.  Dans  la  séance  du  congrès ,  du  ^26  décembre ,  on 
lut  nne.pétitipn  sous  le  nom  deUt>is  curé»deMons,M]M[.Des- 
jnazure,  Yinot  et  Maillet,  et  deux  vicaires,  MM.  Druâi-d  el 
Gaulet.  Ils.demandoieht,  disoit-oo,  que  les  cui*és  primaire 
fussent  privés  de  traitement  ;  que  le  traitement  des  civés  de 
campagne  s'élevât  à  1000  fi\  ;  que  les  recteurs  fussent  inarao* 
viblcs ,  et  que  les  évéques  n'eussent  plus  le  titjfie  de  monsei- 
gneur. Dans  la  séance  même,  plusieurs  députés  aouneonnèrent 
que  cette  pétition  étoit  fausse.  Effectivement,  quelques  jours 
^près^  les  ecclésiastiques  désignés  réclamèrent  contre  l'impos* 
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M>l}TBLLES    POLITIQUES. 

Paris.  On  a  entenidu  parler  de  celte  société  anonyme  qui  sVst 
annoncée  comme  tenant  un  bureau  destiné  à  fournir  des  prêtres  , 
pour  la  commodité  des  maires  et  l'approvisionnement  des  com- 
munes qui  ne  voudront  point  s'adresser  aux  évèques.  Un  journal , 
protecteur  de  Tœuvre,  annonce  que  cette  agence  fait  des  mer- 
veilles^ et  que  ses  fournitures  sont  de  la  plus  excellente  qualité. 
Il  cite  un  prêtre  sortant  de  là  et  muni  des  pouvoirs  de  ce  bureau  , 
(]ui  fait  les  délices  de  ses  paroissiens.  Aussitôt  qu'ils  ont  su  d'où 
il  provenoity  et  qu'il  avoit  été  introduit  chez  eux  par  contre- 
bande y  ils  lui  ont  fait  un  accueil  charmant >  et  on  repris  du  goût 
pour  l'église.  Que  ne  peut-on  pas  attendre  de  chrétiens  si  édifians^ 
surtout  étant  dirigés  par  un  pasteur  si  sage  et  si  bien  instruit  des 
règles  de  l'Eglise? 

—  Une  oixionnance  du  5  supprime  les  places  de  directeurs- 
généraux  des  douanes,  des  forêts,  des  postes  et  des  contributionit 
indirectes  ,  et  celles  d'administrateurs  et  de  secrétaires-généraux 
de  ces  adminiistrations.  Elles  seront  désormais  dirigées  chacune 

5ar  un  directeur  aux  appointemens  de  âo,ooo,  assisté  de  sous«> 
irecteurs,  avec  un  traitement  de  1 3,000  fr. 

—  Par  ordonnance  du  même  jour,  MM.  Greteriu^  Marcotte» 
Comte  et  Boursy»  sont  nommés  directeurs  des  douanes,  des  fo- 
rêts, des  postes  et  des  contributions  indirectes.  Le  ministre  nies 
finances  a  nommé  sous-directeurs  à  la  première  administration  , 
MM.  Gallois^-Mailly ,  Yendanaande ,  Bontems  et  Rostan  ;  k  lu 
deuxième,  MM.  Lorentz,  de  Tins  et  Marti»;  à  la  troisième, 
MM.  Piron  et  Parent ,  et  à  1» quatrième,  MM.  Brochot,  Destou- 
ches et  Leroi  du  Fougeray. 

—  Une  autre  ordonnance  porte  que  la  fabrication  du  tabac, 
les  approvisionnemens  et  les  travaux  qui  en  dépendent,  seront 
administrés  par  un  directeur  spécial,  assisté  d'un  sous-directeur, 

3ui  auront  également  ao,ooo  et  19,000  fr#  Lq  vente  des  tabacs 
ans  les  entrepôts  et  dans  les  bureaux  de  débit,  et  la  surveillance 
qu'elle  exiee,  resteront  dans  les  attributions  de  l'administration 
aes  contributions  indirectes.  Les  affaires  contentieuses  et  liti- 
gieuses, relatives  à  l'exploitation  du  monopole  des  tabacs ,  seront 
Sortées  devant  un  conseil  nommé  par  le  ministre  des  finances,  et 
ont  les  membres  seront  choisis  dans  son  ministère. 

—  MM.  Auguste  PasquieretLcbeschu  de  la  Bastays  sont  uon^ 
mes  directeur  et  sous-directeur  des  tabacs. 

—  L'examen  du  projet  de  loi  électorale  a  donné  Heu  à  de  longs 
débats  dans  les  bureaux  de  la  chambre  des  députés.  Les  uns  le 
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trouvant  trop  p«a  salilifaiMat,  U»  aulrts  y  apar^ÎTanl  trpp  de 
«{oncatsiont •  Il  n'y  a  ancora  qua  eînq  buraauz  qat  aiant  nàmnaé 
lann  commissairas,  qui  sont  :  MM.  Bérangar,  Royar-CoUardp 
Girod  (da  l'Ain),  Gauthier  at  Sappay.  On  T0ît  qua  las  centres  pa- 
roissant  avoir  la  dessus. 

— Lord  Graayilk»  nouvel  ambassadeur  d'Angleteue,  asi  «Rivé 
Jeudi  dernier  à  Paris. 

—  Le  maaitetê  de  l'empereur  da  Russie  a  iait  iMisser  les  foada 
à  Paris  p  et  donne  lieu  à  t»ea|iooutf  de  bruits  de jeu^re.  D'un  «a*- 
tre  côté,  il  est  oartoin  que  ramb^Madaur.  de  Aussie  a  reçu  sas 
lettres  de  créance,  et  on  dit  qu'il  sera  admis  k  les  présenter  un 
premier  jonr. 

—  M.  JUaffitte  a  aooeplé  bs  fonciioos  de  trésorier  de  la  49Qau- 
mission  qui-doit  organiser  la  souscription  ouverte  pour  offirir 
|iu  général  La&yette  |in  vase  monumental  en  vermeil ,.  coote- 
nant  une  épée. 

—  Mardi  oernier,  les  étudions  convoqués  par  une  affiche  ae  aont 
réunis  en  grand  nombre  sur  la  place  du  Panthéon.  Prévenue  da 
cette  réunion,  l'autorité avoit  posté  des  troupes  dans  les  environs 
4u  Luxembourg ,  et  des  patrouilles  de  cavalerie  parcouroieot  las 
rufs  adjacentes.  Après  quelques  momens  d'indécision ,  quelques 
voix  proposèrent  de  (airs  ouvrir  les  portes  du  Panthéon;  mais  un 
DommissaicB  de  police  annonça  qu'il  avoit  reçu  l'ordre  de  »'j  op^ 
poser.  Alors  le  rassemblement  se  dirigea  vers  la  salle  du  bal  de  La 
porbonne.  Les  portes  en  avoient  été  fermées;  ospcodani  les 
loiuief  g^ns  obtÛMPaul  cette  saUa  dtkpropviétaire  :  bienti6i  u&e  tm 
Mm,  et  uu  buaeau' lurent  anmisèi  s  des  orateurs  se  ûrent  m^ 
tendre»  Trois  objeU  étoient  4  Pordre  du  jour  :  la  proclamation  à 
ndn^ssar  aux  étudians  de  Giascow  fiât  ranvoyéefl  une  radad&Qn 
pnoins  insignifiante.  On  arrêt»  qu'on  en  adrssseroit  une  ans  ébOH- 
dians  de  VarM>vie  ;  enfiu,  on  luscueillii  nvec  enthoasiasma  k  prajai 
d'association  des  étudians,  et  un  comitd  a  été,  dit-«ii,  nommé 
pour  ^.mise  à  ezécutiou. 

^La  même  jour,  par  ordre  du  préfet  de  la  Seine,  on  *  Ml 
fortir  des  ateliers  du  Ghamp-d»-Man  des  femmes,  qui,  à  l'aide 
d'un  truveslissemeot,  s'étoient  fiût  admettre  au  nonibre  des  ou.-* 
vriars.  Par  suite  de  celte  découverte,  l'autorité  a  fait  d'autres  i«^ 
cbercbes,  et  l'on  a  reconnu  qu'un  grand  nombre  d'individus^ 
jouissant  de  moyens  soffisans,  s'étoient  frauduleusement  intro- 
duits au  nombre  des  ouvriers  nécessiteux.  Ils  ont  été  aussitdc 
exclus. 

—  M.  le  juge  d'instruction  Zangiacomi  a ,  dit*on  ,lait  plusieurs 
enquêtes  par  suite  des  soupçons  qui  planoient  sur  l'artillerie  de 
la  garde  nationale  de  Paris. 


dans 


La  cour  d'assises  a  commencé  à  juger  les  individus  arrêtés 
les  troubles  d'ocU>bre  dernier.  Cinq  individus  qui  s'étoient 
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fiiit  remarquer  dans  les  rassemblemeDS  qui  se  portèrent  A  Vin- 
cennes  ,  eu  criant  :  Mon  aux  ministres,  ont  comparu  mercredi 
dernier  devant  le  jarj.  Le  principal  accusé  étoit  un  nommé 
Leyieux  ,  âgé  de  3o  ans ,  et  employé  dans  une  administration  de 
messagerie,  qui  étoit  k  cheval  en  tdte  d'un  rassemblement  de  3  oa 
4oo  personnes ,  et  portait  deux  pistolets  chargés.  Le  second ,  Oil 
nommé  François,  âgé  de  16  ans,  et  savetier,  qui  paroissoit  ex- 
citer la  colonne  dans  sa  marche.  Les  autres  étoîent  des  ouvriers. 
Les  prévenus  ont  afirmé  qu'ils  n'avoient  pas  reçu  d'argent  pour 
iaire  ces  désordres.  Après  une  longue  aélibération  du  jurj^ 
LevieUx  a  été  condamné  à  sit  mois ,  et  François  à  un  mois  de 
prison  ;  les  trois  autres  ont  été  acquittés. 

-^  Trois  de  ces  affaires  ont  occupé  le  lendemain  l'audience  dé 
la  cour  d'assises.  Les  nomviiés  Lotm,  François  et  Duboisj,  ou«^ 
vriers,  ont  été  condarmnés ,  Tun  à  3  ans  de  prison  pour  provoca«^ 
tion  é  la  désobéissance  aux  lois ,  l'autre  à  3  mois  pour  avoir  porté 
un  signe  de  ralliement,  et  le  troisième  à  un  mois  pour  avoir  frappé 
un  eardè  national.  Le  jurja  répondu  négativement  sur  leé 
griefs  imputés  aux  autres. 

—  Le  3,  on  a  donné  lecture,  au  congrès  de  Bruxelles,  du  pr6^ 
tocole  tenu  è  Londres  le  so  décembre,  entre  les  plénipotent^frei 
des  cino  grandes  puissances  t  pour  reconnoilre  rindépendadéë 
de  le  Belgique,  et  des  notes  addilionnellesi  M.  Constantin^Ro^ 
denbach  a  demandé  aussitét  que  le  congrès  s'occi^âtimmédiH^ 
tementdu  choix  du  souverain,  sans  attendre  toute  intervention  à 
cet  ^ard.  A  la  suite  d'une  assez  vive  discnssioh ,  oette  proposi^* 
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de  faire  airèter  oeloi  qui  s'étoH  ptrmis  col  aM^  qti  a  molM  iKtf 
prodamaiion. 

-^On  annonce  que  )e  roi  deilldllande  a  rêçn,  la  semaine  dei» 
nière,  la  notification  officielle  de  la  reconnoissauce  de  l'indépettit 
dance  de  la  Belgique  parles  cinq  grandes  pinaia«ees  y  et  m'H  il 
aussilét  annonee  que,  puisqu'elles  s'arrogeoient  le  droit  de  dispo^ 
set  du  bien  d'autrui ,  il  oonservoit  celui  de  tâcher  de  le  féeonmt 
par  tous  les  moyens  qui  sdidt  et  sa  disposition  ;  que  d^flléurs  le§ 
Belaes  ayant  recommnenoé  les  hostilitâ  du  côté  de  Maastricht ,  il 
avoit  doublement  droit  de  les  continuer;  qu'en  conséquence ,  loiil^  - 
de  remettre  audune  forteresse,  il  gardoit  Anvers,  dont  la  citadelles 
est  mieux  approvisionnée  que  jamais* 

•  -^  Le  roi  ae  Naples  ,  à  roccasion  de  son  avènement  au  trôti^y 
a  accordé,  par  décret  des  18  et  ao  décembre,*  une  amifistie  très^ 
étendue  aux  condamnés  pour  crimes  politiques  et  pour  touttfSI 
aortes  de  délits. 
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€HAllfiaB  DES  hépotés. 

Le  5,  M.  Dupont  (de  l'Eure)  demande  et  obtient  un  congé  de 
quinze  jours.  M.  Milleret  envoie  sa  démission  de  député. 

Oo  reprend  la  discussion  de  la  loi  de  la  garde  nationale. 

L'article  64)  qui  avoit  été  renvoyé  h  la  commission,  et  qui  donne 
à  cette  garde  le  rang  sur  les  troupes  de  ligne  et  la  gendarmerie, 
est  adopté.  M.  Ch.  Dnpin»  rapporteur,  rend  compte  des  modifia 
cations  que  la  commission  a  faites  au  titre  relatif  aux  peines  de 
discipline.  Il  annonce  qu'elle  a  cru  devoir  supprimicr  l'amende , 
qui  o'alteiudroit  pas  Ws  riches  et  surchai^eroit  les  pauvres,  et 
renoncer  au  jury  dans  les  eoniMils  de  discipline.  Malgré  les  ré- 
clamations de  plusieurs  députés  pour  conserver  l'amende,  on 
adopte  les  articles  loA  et  io5|  établissant  en  tout  cinq  peines,  la 
iacUon  hors  du  tour,  la  réprimande ,  la  réprimande  avec  mise  â 
l'ordre,  la  privation  du  grade,  et  la  prison  pour  un  temps ,  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  jours.  La  seconde  et  la  troisième  peines  seront 
prononcées  contre  l'officier  qui  aura  commis  une  infraction  au 
service  ou  à  l'honneur  du  corps;  à  la  seconde  punition,  il  sera 
privé  de  son  grade.  Les  gardes  nationaux  et  sous-officiers  coupa- 
bles de  désobéissance,  refus  de  service  ou  d'insubordination,  ou 
qui  se  scroient  enivrés  en  uniforme ,  seront  condamnés  à  la 
prison. 

Une  assea  longue  disciission  s'eueage  sur  l'art,  iis,  qui  intro- 
duit la  peine  dfis  arrêts  à  l'égard  des  officiers,  dans  ces  derniers 
Gf#.  Cette  disposition,  quoique  combattue  vivement  par  le  rap- 
f^Tiem'^  «  passé. 

•  X4B4  giirdies,  naUoi^aux  qui  veodroient  les  armes  fournies  par 
l'Etal  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  cinq  jpurs,  outre  ia 
tqsritutiondii4)rix.  Celui  qui  aura  été  condamné  deux  fois  pour 
refus  de  service  s^m  traduit  la  troisième  au  tribunal  correclion- 
ll€i,.quiluiiniUge);a>un  emprisonucmeut  de  6  à  i5  jours.  Les 
ckaSs  de  corps  et  de  poste  qui  n'obtQmpéreroient  pas  aux  réqui- 
sitions de  l'ai^torilé  seront  poursuivis  conformément  aux  articles 
934  At  a^S  du  Code  pénal,  il  y  aura  un  conseil  de  discipline  par 
batallloB  ou  par  commune,  il  sera  composé  de  s^pt  gardes  na- 
Uonaux,  dont  trois  officici-s.  Ces  juges  seront  renouvelés  tous  les 
M  ttiois,  à  tour  de  rôle,  parmi  les  membres  du  bataillon. 

Le  6,  on  adopte  les  deruiers  articles,  qui  concernent  les  juge- 
mftUS  des  conseils  de  discipline,  le  mod#d  instruction  et  de  débats. 
11  D'y  aura  de  recours  contre  ces  jugemens  que  devant  la  cour  de 
cassation,  et  dans  les  trois  jours  de  la  nolincalion.  Les  expédi- 
tions'seront  dispensées  du  timbre  et  de  rcnregislremcnt.  Enfin  « 
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l'irliclè  \^i  tAiirti^  toutek  Its .  lais  jél  4)9donnaibces  antéi^tèitiMs.' 
M^fsambttVt,  <|iii>»4rdMtdëtnandéJar:par4lcfstt^cei  article^  s'éM 
Uenlôt  livré:  à  nné.  disseihatîoii  sttr  iaf  pooclainatiott  de  rempRfëur • 
<i<»|l|}ftfie;ellla.8iiiuiiidQ  d»  la 'Pologne.' «M*  le  ministre  des  affaireâ 
^«Mi^gères  «'tal  borne  à,  vépoodriè  cpae  raaibaesadevr  de  Ruâsfie 
véSHkitdeirtCflToir  ses  lettres  de  criances,  et  «qu'il  (k^it  les  préK* 
seSii^r..damtf  demc^ours.;  M*  IsaifnberA,  ainsi  que  M.  de  GoreeIleiS|- 
vouM^nt  anlaoïBr  une  discussion  -4  ce  sujet;  mais /après  queè-' 
qwevït  pbflcyrvatioos  du  présidesi»  on, a  passé' au. scrutin  sur!  t^eoM-: 
senÂte  de  Ja  Joi  aelative  à  la  garde  Mitionale  ^  et>elle  ai  été  adoptée' 
à  la  majorité  de  ^45  contre  7g.:      .  .  * 

JUi^,4élibéRétftoi}  s'ouvre  ensuite  sur  le  prdjet 'de  loi  iconceroant 
k  copppsitiodk  dies  cours  d'assises  ei  lés!  déclarations  du  J4àrjr 
M.  GiUoD<  ne  trouve  pas  la  mesure  satislaisatite.  M.  Isambertsou->> 
tient  le  projet  primUif ,  et  combafc  les  amendemcne  de  la  com^- 
ioiMi0A4t^>M«rtin  en  propose  deux.  LaichambreU'étantipasieil' 
iMitiii{>|ne^  U  discussion  est  remise  «a»  Wniiemiâiu.  •/' 


'"  '  .    .  *"'.     "  Sur  M'^  Je  GerUiil  ^ 

Slèphaùie«>FéIicilc  Ducrest  ^  comtesse  de  •Genlis»  naquit  âi^'x 
environs  aAutun  ep  1746.  Elle  étoit  sans  fortune,  mais  elle  ^e 
fît  remài^qucMr'de  bonne  heure  par  la  vivacité  de  son  esprit, ,  par 
ses  tadens  ei  par  les  autres  avaAle^ei^  qu'on  admii'e.lç.plîis  djBus' 
lin  s^lonl", Elle  épousa  le  coiute  qç^Çrcnli^t?  d^piAis  marquis  ;dê« 
SiTtffV.  H^ltcedc  >l't«  fîi3  M6mos50tij  tiuVllî?  n'a  i>^s  Lpiil^;..:     ■■'u^ 
ST'S  Afèirïbîr(*5^  rll^  eut  accèi  ènnA  \'.i   mnisuii  iVOrli^aïJ^,  el,  deviflfc 
gouven^aiiiè  cies  «if n fan 5  tlu  duc  de  Churtitiâ-  piiis  même  leur^w'-' 
^crfteur,    El  t«  composa  pour  «ux  des  ouv^^gei  ifedu cal! on  qui^ 
C'd  n  \  m  r  ^icère  n  i  sfi   rêp  ni  a  tio  i\ .   EUç  é^l  a  1 1  K  «t^  ^  y^c  lo  us   lés  p  )i  i  -  ^ 
ïûsopHes  de  oe  l^mps,  et  leur  ^orapii.  c^p(;uclîijit,  eu  vjsière  p^^ 
^oii  livre  àc  La  ïit^(yw/i  mn^lç^érà^  *^^7^'^f  ^  lUitiliim  ^ase  du  ^on^tcm^ 
ei  f/<  h^férilftbk  fi/fifofiti>/àe ,  -t  j  ^7 ,  in:|  ^1 ,  j^*t ,  ùçriX  ft^t  s^ iv/|  f^f 
pl^es  hréçs^f/e  tMcnWresairUe.    .;    ^       *',    '        '        ,        .  a,    ;     î. 

.M'aide  Geu lis  adopta  inà  idt^^^  5e  la/révoluliou  ciïut  Iît;e\\v^42 
ses  'pi^incipaux  auteurs  j  elle  yS^rUt'he^n moins  de  Frâncq|ayé0, 
M«M«  d'Orléans ,  et  erra*  long-temps  clans  les  pays'  étrangers  ,  ou 
elle  fut  asseK  mal  accueillie  des  autres  émigrés.  Pour  s'en  venger, 
elle  publia  irHambot^rg,  en  1795 ,  \es,càepalie>:s  du  Cygne,  rempli , 
dit-on,  aalfusions 'et  de  déclamations  anti- monarchiques.  Le 
Précis  de  ma  conduite,  en  1796  ,  ne  donne  pas  non  plus  une  idée 
bien  favombie  de^es  opinions  politiques.  Gbaque- années  chaque 
mpis  presque  vojoit  paroître  aes  espèces  de  romans  historiques , 
oii  MW  de.  Goiilis  .déf^guroit  rhisloirc  avec  une  imperturn^Ule 


BlAislmtoii  »  M<BH«a  LàiiyMts,  «ta*  Elle  fl«tta  tav  à  tour  k  Dî^ 
nfiUHtiB  «i  Boonaparl*!  «t  olniat  eofis  da  ctlatto  de  nsvenir  è^ 
^wn»f  oii  «Ik  oontinaa  de  vivre  de  •■  phime^  mullfiplimt  eee 
"écrite  eveo  «né  incôiuieveUe  fikond^é»  s'aesodeat'i  plumiurtr 
«atoprises.  littèniiree  À-k^Me,  et  ne  eessmtat  d^étomer  k  nnnMk 
per  lee  produils  de  soa  ioieginettiHi  el  pareeJB  peredoxes.  Ette 
«m  des  déonMés.  avec  plvsîeurs  jneos  de  kltres,  mttmfom  •pMek'-- 
meDl  kseufeeunde  k  BiqgrapJkèe  9miuên&Ue,H  comproinit  Fbdn- 
neiir  de  son  lugement  «t  oe  son  goût  p«r  son  Irm  i>€  Plt^tamte 
4t9  femme»  dans  la  Utiératun ,  1 8 1 1  »  in»8^. 

Meis  rouvrege  erni  fil  k  plus  de  tort  à  Mm  de  Gentis ,  oe  ftirant 
see  Mémoùeê  qu^eUe pnlitie  dans  ses  dernières  années,  et  oii  elk 
déposa  ks  tristes  monuflwns  de  seepréventionsy  de  ses  haines  et  ai 
eon  amour  propre.  11  cet  impossible  de  montrer  plus  de  rancune, 
ii'égoîame  ei  d'orgneii.  L'auteur  raconte,  avec  une  codiplatsanoêi 
«▼eugk,  tout  ce  qu'eue  a  kil  et  dit  depuis  70  ans;  elle  se  rapp^k 
à  point  nommé  les  plus  menues  circonstances  de  sa  vie ,  tous  les 
discours  qu'on  lui  a  tenus ,  tontes  ses  réponses ,  tous  les  ridi- 
cules des  gens  qu'elle  a  rencontrés ,  etc.  tes  récits  seroient  un 
prodige  de  mémoire ,  si  on  n'étoit  pas  incessamment  tenté  de 
suspecter  la  fidélité  de  l'historien.  Mm  de  Genlis  a  peu  survécu 
k  cette  production  d'une  vanité  rare  et  d'un  mauVeis  cœur.  Elle 
mourut  subitement  le  5i  décembre ,  au  matin  ,  à  l'âj^e  de  85  ans. 
On  la  trouva  moite  en  entrant  dans  son  appartement  k  onze 
heures,  comme  elle  l'avoit. ordonné.  Ses  obsèques  eoreot  lieu 
k  i  janvier  à  Saint-Philippe-du-Koale,  sa  paroisse.  La  restau-*- 
ration  lui  avoit  rendu  un  peu  d'aisance ,  la  tamiik  d'Orléanà  lui 
lusoit  une  pension. 

Nous  ne  donnerons  point'ici  k  liste  des  écrits  de  Mm  de  GenBs  1 
k  Bio^pkie  des  vivais  en  cite  une  soixantaine ,  et  il  est  à  croire 
qu'elle  en  a  encore  omis.  La  plupart  sont  des  livres  dTéducatioa 
ou  des  romans  historiques.  H^  Je  Grenlis'avoît'nerdu  ton  mari  , 
SUkffj, condamné  à  mort  park  tribunal  révolutionnaire,  le  5o  00* 
Ibbiu  1793  ;  il  éloit  conventionnel  et  n'avoU  pas  voté  k  mort 
de  Louk  XYL  Du  reste,  il  fut  atUché,  jusq^i  la  fin ,  au  due 
d'Orléans.  Leur  fille  avoit  épousé  k  comte  de  Valence,  et  k  filk 
de  eelle-ei  est  mariée  au  maréchal  Gérard. 


J^  Qi^àmk,  a^nm  ît  €iftr. 


TMù  ]i.  100,  jomif.  da  23  déûeinl».,  out.  V  63 fr.  85  0.,  t%îétxi^k^^  fr.  56  e. 
Oaii p.  ioo,  jeeiM.  da  ai  f^t.,  cMVert  A  93  it\  90  e. ,  et  îtrmlê  à  98  Ar.  40  «.. 
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Le  a3  décembre,  on  a  repris  I9  discussion  sur  Tamendemene 
de  M.  de  Facqz,  pour  la  suppression  de  Tart.  la.  M.  Zoude 
Touloit  que  Ton  ajouinât  cet  article.  M.  deStassart  a  combatta 
cette  idée^  etrajournement,  ayant  été  mis  aux  voix,  a  été  rejeté. 
M.  Charles  de  Brouckère  se  plaint  (nie  la  veille  M.  Tabbé  de 
Haerne  ait  semblé  faire  un  appel  à  la  force  ;  il  dit  que ,  si  le 
clergé  tout  entier  voulbit  se  séparer,  on  ne  le  a^aindmt  pas, 
que  la  liberté  religieuse  doit  être  restreinte  comme  les  autres, 
que  permettre  le  mariage  relimeux  avant  l'acte  civil,  c'est 
encourager  le  concubinage  civil.  M.  l'abbé  de  Haerne  expli* 
que  ce  qu'il  a  dit  la  veil^  ;  il  n^a  point  prétendu  faire  un  ap- 
pel à  la  force ,  il  a  dit  seulement  que  les  catholiques  dévoient 
«e  séparei*  des  libéraux ,  puisqu'on  vouloit  resti*eindre  la  li- 
berté religieuse.  MM.  Jacaues,  'Clans  et  de  Leeuw  combattent 
l'article  12.  M.  l'abbé  Vérone  parle  pour  la  liberté  absolue; 
si ,  aux  yeux  de  la  loi ,  la  religion  est  indifférente ,  si  la  lot  ne 
Toit  dans  le  prêtre  qu'un  citoyen ,  elle  ne  doit  pas  s'iugérer 
dans  l'administration  des  sacremens.  L'orateur  s'étonne  des 
alarmes  que  Ton  conçoit  contre  le  cleraé.  comme  ^i  le  piètre 
n'étoit  pas  intéressé  à  recommander  l'onéissance  aux  lois. 
M.  l'abbé  Verduyn  se  plaint  que  lis  principe  de  M.  de  Faoqz 
tend  à  détruire  la  liberté  des  cultes  \  nous  ne  nous  attendiopt 
pas ,  dit-il ,  qu'en  venant  ici  nous  eussions  encore  à  couoibattre 
pour  la  même  cause  que  sous  l'empire  ou  sous  les  Hollandais. 
il  réfute  les  motifs  qu'on  a  fait  valoir  conti^e  l'article  12 ,  et 
rappelle  que  les  évèques  ont  eux-mêmes  recommandé  l'ob- 
servation de  la  loi  civile  sur  le  mai*iage.  M.  l'abbé. de  Smet 
reproche  à  quelques  orateurs  d'avoir  parlé  de  théologie  sans 
la  connoitre  ;  le  clergé  ne  demande  la  liberté  d^  conférer  le 
sacrement  avant  l'acte  civil ,  que  pour  les  cas  d'exception.  Si 
on  veut  franchement  la  liberté  religieuse,  pourqt^oi'  venir 
nous  dire  que  la  loi  civile  doit  dominer  la  loi,  religieuse? 
M.  de  Smet ,  en  finissant ,  a  voté  des  remerçiemi$DS  à  MM.  Van 
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Meetien,  Lebeatt,  Nolhomb  et  JoUrand,  qui  ont  coopéré^ 
funion  des  catholiques  et  des  libéraux  ^  et  qui  ont  prouvé 
qu'ils  n'avoient  pas  eu  dWrière-^eosée  ^  eu  concluant  avec 
les  catholiques  un  pacte  qui  a  affranchi  la  Belf^lque.  M.  de 
Masbourg  demande  le  roain|ien  de  l'article  12.  M.  l'abbé 
Boucqeau  de  Villeraie  rappoite  et  commente  les  dernières  in- 
structipns  des  évéques  de  la  Belgique  au  clergé ,  sur  la  celé- 
hrsrtioB  des  mariases  ;  ces  instructions  renferment  pour  les 
ewrés  l'obligation  d'exiger  toujours  la  preuve  de  l'acte  civil , 
sauf  les  cas  extraordinaires  ^  pour  lesquels  il  faut  référer  aux 
évèques  ;  lés  curés ,  dit  Foratçur,  ont  intérêt  à  ce  que  le  ma- 
riage civil  soit  contracté  par  leurs  ouailles.  Après  une  longue 
discussion  j  l'assemblée  décide  la  mise  aux  voix  de  la  proposi- 
tion de  M.  de  Facqs,  sans  préjudice  des  amend^mens  sur 
Tarticle  f3.  On  procède  à  l  appel  nominal;  sur  171  votans, 
111  sont  contre  la  proposition  de  M.  de  Facqz  et  60  pour. 
Aînaî  l'art.  1^  est  maintenu,  sauf  les  amendemens. 

Le  34  9  on  a  ouvert  la  discussion  sur  cet  aiticle.  Douze 
inieodemens  ét<nent  pitsposés.  Sur  la  demande  de  M.  Devaux, 
l'assemblée  a  décidé  aue  les  amendemens  seroient  renvoyés  à 
la  commission  œntrale ,  qui  les  réduira  à  deux  ou  ti*ois  sjs-^ 
lèmes. 

En  attendant,  on  passe  à  la  discussion  de  Tarticle  i3  du 
projet.  Cet  article  étqit  ainsi  conçu  :  U enseignement  est  libre, 
.  kRUe  mesure préventiçe  est  interdite,  ks  mesures  de  surveîllaruie 
9t  de  répression  sont  régulées, par  la  loi;  f  instruction  pu&ù'mie 
éonnée  aux  frais  de  tBtat  est  également  réglée  par  kthi*  Sa 
amendemens  sont  présentés  sur  cet  aiticfe,  par  MM,  Van 
Meenen,  de  Leeuw,  de  Sécus,  Dams ,  etc.  M.  Tabbé  de  Foere 
compare  l'enseignement  à  la  presse,  et  veut  qu'on  leur  appli- 
mie  les  mêmes  règles  poui-  la  répression  des  déliu.  M.  de 
Woèlmont  ne  conçoit  pas  la  répression  sans  la  surveillance. 
M.  de  Ger4ache  rappelle  les  ti*acasseries  et  les  vexations  en 
usage  sous  le  dernier  gourernement  ;  il  ne  fanl  point  laisser 
Hne  arme  dont  on  nourroit  abuser,  en  permettant  une  sur- 
YelUance  qui  étoit  devenue  un  moyen  d'oppression.  M.  de 
SécHs  père  regarde  aussi  la  tyrannie  exei*cée  sur  rin^tnictîon 
eomibe  une  dei  choses  qui  ont  le  plus  exaspéi*é  les  Belges 
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lét  catholiques.  M.  de  Sécus  en  conclat  qu  il  ifaut  laisse»*  ûn^ 
liberté  absolue  à  renseignement  religieux ,  et  confier  à  des 
autorités  indépendautes  la  surveillance  pour  les  établissemens 
qui  n*oifî*ent  aucune  garantie.  La  clôture  de  la  discussion  est 
prononcée.  Uamëndement  de  lit .  Van  Meenen  a  la  priorité; 
sous-amendé  par  M.  de  Leeuw,  il  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
ttric  grande  majorité.  11  est  ainsi  conçu  :  V enseignement  est 
fibre  9  toute  mesure  préventive  est  interdite,  la  répression  des 
délits  est  réglée  par  la  loi,  t instruction  puBiique  donnée  aux 
frais  de  FEtat  est  également  réglée  par  la  loi.  Cette  décision 
occasionne  un  grand  inoUvement  dans  rassemblée  ;  MM.  Des- 
touvelleSy  Léhon,  de  Facqz  et  une  vinztaine  d'autres ,  de- 
mandent que  leur  Vote  négatif  soit  inscrit  au  procès -verbal. 
QueldUes  membres  proposent  des  sdus-amendemens,  qui  sont 
écarta.  La  fiû  de  cette  séance  a  été  assez  orageuse. 

Lé  ad  décembre  y  il  y  a  eu  séance,  quoique  ce  fût  un  dimaa- 
che.  M.  de  Thettx  fait  Un  rappoH  au  nom  de  la  section  cen-, 
tralè|  suf  les  amendemens  proposés  par  Tart.  la.  Cet  «;*tiçle 
portoit  que  toute  intervention  de  la  loi  ou  des  magistrats  ions 
hs  affaires  d^un  culte  quelconque  est  interdite,  La  commissioip 
à  laquelle  Icfs  amendemens  ont  été  envoyés  propose  celte  au7  * 
tre  rédaction  :  VEtat  ne  peut  intervenir  dans  la  nomination  et 
^installation  des  ministres  dtun  culte  quelconque,  ni  défendre  d 
ceux-ci  de  correspondre  avec  leurs  supérieurs,  et  de  publier  leurs 
tictes,  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  la  responsabilité  ordinaire  de 
presse  et  de  publication»  La  discussion  s'ouvre  sur  ce  dernier 
article.  M.  Camille  de  Smet,  api^  avoir  ditqu*îl  ne  veut  pas 
renouveler  une  discussion  qui  a  fait  naître  tant  d'animosité, 
la  renouvelle  cependant;  if  blâme  iWrété  du  gouver  arment 
provisoire  du  46  octobre.  Il  ne  faut  pas,  dit -il,  permettre 


charges  publiques.  La  loi  ne  doit  point  permetti*e  une  immo^ 
raiité,  et  ce  n  est  point  à  la  société  civile  à  faire  des  sacrifices 
&  la  loi  religieuse.  M.  de  Smet  dit,  en  finissant,  que  la  théo- 
cratie a  reparu  en  France  avec  une  race  odieuse,  et  que  les 
{>rétres  ne  ^agneroient  rien  à  la  rupture  de  Tuiiion .  Lès  ecclé- 
siastiques de  rassemblée  n'ont  point  cru  dévoir  rendre  à 
cette  sortie.  M.  Legrelle  donne  lecture  d*uta  projet  mi'il  croit 
propre  à  concilier  toutes  feu  opiniotisf  ce  projet  étaMiioit  en 

Hha 
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rè{[le  gfënërale  ^ue  l'acte  civil  de  mariage  doit  précéder  U  bé* 
nédiction  naptiale.  U  porte  qu'aucun  ministre  "du  culte  ne  peut 
procéder  aux  cérémonies  religieuses  du  mariage  qu'tuitant  qu'il 
aura  reconnu  que  le  mariage  a  été  contracté  cit^itement,  sauf  le 
cas  constaté  par  l'autorité  cii^ile,  où  le  mariage  nepourroit  avoir 
lieu,  et  où  il  y  auroit  urgence  de  procéder  au  mariage  religieux. 
M.  Lefri-elle  développe  son  projet,  qu'il  présente  comme  uu 
système  mitoyen  enti*e  le  Code  pénal  de  1810  et  l'arrêté  du 
16  décembre  dernier.  On  objecte  que  ce  projet  ne  pourroit 
entrer  dans  la  constitution,  que  ce  seroit  un  décret  à  part, 
en  dehors  de  la  constitution.  Après  quelque  discussion ,  on 
arrête  que  le  projet  de  M.  LegrelLe  est  envoyé  aux  sections, 
et  qu'on  surseoira  à  prononcer  sur  le  tout. 

Dans  cette  même  séance,  on. a  discuté  l'article  de  la  liberté 
de  la  presse,  et  on  a  adopté  à  la  presque  unanimité  un  amen- 
dement de  M.  Devaux,  en  ces  termes  :  La  presse  est  libre,  la 
censure  ne  pourra  jamais  être  établie,  il  ne  peut  être  exigé  de 
cautionnement;  lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié  en  Belgi- 
que, ^éditeur,  l'imprimeur  ou  le  distributeur  ne  peuvent  être 
poursuivis.  M.  Lebeau  a  proposé  un  article  additionnel  qui  a 
été  adopté,  et  qui  porte  que,  dans  tout  procès  pour  délits  de  la 
presse,  la  déclaration  de  culpabilité  appartient  au  jury.  Per- 
sonne n'a  parlé  contre  la  liberté  de  la  presse ,  et  on  a  remar- 
Îné  que  les  ecclésiastiques  ont  voté  pour.  MM.  Yerduyn  et 
e  Foëre  ont  réclamé  la  liberté  de  la  presse  dans  toute  son 
étendue. 

En  ce  moment  (8  janvier) ,  on  n'a  pas  repris  la  discussion 
sur  le  maiùage  religieux  et  civil.  Cet  objet  imporUnt  reste  à 
régler,  mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  attendre  davantage 
poui*  donner  notre  résumé,  qui  fait  connoitre  les  opinions 
dominantes  dans  le  congrès ,  les  moyens  d'attaque  des  enne- 
mis de  la  religion  et  le  système  de  ses  défenseurs. 


NOUVELUSS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Rome.  Le  qo  décembre,  après  le  sci*utin  du  soir,  M.  le 
comte  de  Lutzow,  ambassadeur  d'Autiûche ,  se  rendit  en  grand 
cortège  au  palais  Quirinal,  et  y  complimenta  le  sacré  Collège 
de  la  p^  de  son  souverain,  il  exprima  la  paia  que  Tempe- 
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reur  avolt  pme  à  la  mort  de  Pie  VIII ,  et  ses  vœux  pour  la 
prompte  élection  d^un  nouveau  pontife.  M.  le  cardinal  Ga- 
leffi,  qui  ëtoit  chef  d'ordre  ce  jour -là,  répondit  au  nom  du 
sacré  Collège.  Le  lij  M.  de  Latour-Maubourg ,  ambassadeui* 
de  France,  eut  son  audience  du  sacré  Collège ,  et  prononça 
un  discours,  auquel  M.  le  cardinal  de  Gregorio,  chef  d'ordre, 
répondit.  /IVous  donnerons  un  extrait  de  ces  discours.  J 

—  Le  22  y  M.  le  cardinal  Gamberini,  évéque  dOrviète^ 
entra  au  conclave. 

Pabxs.  Une  ordonnance  datée  du  a 5  décembre  dernier,  et 
encore  contresignée  de  M.  Mérilhou ,  porte  ce  qui  suit  : 

ce  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement de  riostniction  publique  et  des  cultes,  président  du  co»- 
seil-d'état , 

»  Yu  le  Mémoire  de  notre  conseil  royal  de  rinstiniction  pu- 
blique y  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  !•'.  A  dater  du  i*'  janvier  i835,  le  grade  de  docteur  en 
théologie  sera  nécessaire  pour  ètte  professeur,  adjoint  ou  sup- 
pléant dans  une  Faculté  de  théologie. 

'  i>  9.  A  dater  de  la  même  époque ,  nul  ne  pourra  être  nommé 
archevêque  ou  évêque  ,  vicaire-eenéral ,  dignitaire  ou  membre  do 
chapitre^  curé  dans  une  ville  cnef-lteu  de  département  ou  d'ar- 
rondissement, s'il  n'a  obtenu  le  grade  de. licencié  en  théologie, 
ou  s'il  n'a  rempli  pendant  quinze  ans  les  fonctions  de  curé  oii^de 
desservant. 

»  3.  A  compter  de  ladite  époque,  nul  ne  pourra  être  nbmmé 
curé  de  chef-lieu  de  canton ,  s^il  n'est  ponrvu  du  grade  de  bache- 
lier en  théologie,  ou  s'il  n'a  rempli,  pendant  dis  ans  ,  les  fonc- 
tions de  curé  ou  de  desservant. 

9  4*  ^^^  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  à  tous  ceux 
qui,  à  l'époque  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance , 
u'auroicnt  pas  encore  ai  ans  accomplis. 

ii>  5.  Les  élèves  des  séminaires  situés  hors  des  chefs-lieux  des 
Facultés  de  théologie ,  sont  admis  à  subir  les  épreuves  du  grade 
de  badiêlier  en  thèolo^e,  sur  la  présentation  d'un  certificat  con- 
statant qu'ils  ont  étudié  pendant  trois  ans  dans  un  séminaire. 

On  a  voulu  sans  doute ,  par  cette  ordonnance ,  rânimei*  les 
coui*s  des  facultés  de  théologie ,  dont  les  leçons  sont  un  peu 
négligées;  mais  ces  privilèges,  qu'on  leur  accorde,  sont -ils 
bien  en  harmonie  avec  le  concordat,  avec  Tétat  actuel  du 
clergé,  avec  les  besoins  et  les  intérêts  de  l'Eglise,  avec  la  li- 
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berté  de  l'ensetgneiheiit  <)a*on  «  proclamé  fi  soleoDeUement? 
Feut-on  «stimitér  absolument  les  nouvellei  faccdtës  de  tbéolo* 
gie  aux  andennet  ?  Au  lurpluSi  Fordounanoe  n'est  exécutoire 
qu'en  1895^  et  d'ici  là  on  peut,  sans  être  prophète,  prévoir 
qu'il  se  passera  bien  des  choses  qui  la  feront  oublier,  ou  qui 
en  empêcheront  l'exécution.  Nous  reviendrons  sur  ce  sijjet. 

—  M.  l'archevêque  d'Amasie ,  administrateur  de  Lyon ,  a 
donné  aussi  un  mandement  sur  la  mort  du  dernier  pape ,  et 
«ur  l'élection  de  son  successeur.  Le  prélat  y  fait  une  belle 
profeuîon  de  foi  sur  les  droits  du  saint  Siège,  et  sur  ratta- 
chement que  lui  doivent  tous  les  fidèles.  Il  cite ,  à  ce  sujet,  le 
langage  dfe  la  tradition  et  celui  de  Bossnet  dans  sod  sermon 
sur Tunité.  Il  déplore  le  triste  sort  de  ceux  qui  se  sont  séparés 
de  oetle  colonne  el  de  ce  fondement  de  la  vérité.  Enfin ,  il 
lépood  victorieniement  au  reproche  bannat  de  tant  d'hommes 
fi'ivoles  ou  ennemis  : 

a  Que  s'il  se  rencontre  parmi  vous  des  hommes  ignorans  de 
voU«  foi  ou  esclaves  de  poéril^  préveo tiens, qui  s^Sqnj^mi  de 


ji^ment  de  votre  foi  ;. s'ils  vous  reprochem 

d'obéir  par  \k  k  un  prmce  étraD^er,  de  porter  un  joug  étraoger  j 

»  Vous  leur  répondrez  :  Uu  prince  étranger!  Mon ,  ce  n'est  pas 
au  (grince  que  nous  obéissons»  mais  au  pontife,  au  pasteur ->  et  à 
ce  titre,  pour  quel  chrétien  peut^ii  être  étranger?  Il  imhis  gavh- 
verne,  mais  dans  l'ordre  purement  spirituel  «  il  nous  easeigue, 
mais  pour  le  salut;  il  règoe  sur  nos  âmes,  mais  sou  rojauuie  n'est 
pas  de  ce  monde.  Aux  puissances  de  ce  monde ,  notre  (îdeUlé  « 
notre  obéissance ,  notre  service  ;  à  cette  puissance  spiritueUè , 
notre  docilité  à  conformer  notre  foi  k  la  sienne,  et  nos  meeurs  au 
saint  Evangile  de  Jésus  -  Christ  qu'elle  nous  prêche  ; 
'  »  Yous  leur  répondrez  :  Le  joug  de  Rome  un  joug  étranger! 
Quoi  doue!  est-ce  que  l'Eglise  de  Jésus-Christ  peut  cesser  d'être 
universelle?  est-ce  qu'elle  peut,  cesser  d'être  une?  Et  si  elle  doit 
se  répandre  dans  tout  l'univers,  si  elle  doit  avoir  un  chef  pour 
maintenir  ce  grand  corps,  suivant  la  promesse  de  Jé$us-Chiist , 
dans  l'unité  la  plus  parfaite,  ce  chef  peut-il  donc  habiter  k  la  fois 
tous  les  pays  de  l'univers,  et  ne  fautril  pas  néœss^bireo^ut  qu'il 
soit  étraqger  à  toutes  les  nations,  hors  une  seule?  et  encore  avoc 
cet  honneur  réservé  k  chacune  de  pouvoir  être  appelée  comme  les 
autres  k  voir  choisir  dans  son  sein  ee  Père  commun  de  tous  les 
enfcns  dis  Dieu. 


»  Son  UUe  d«  moça  vovf  ctfyMfu^i  #^.p«iif4UQi  »'/  vQy^frvou* 

Sas,  aoréfi  Uni  dé  profonds  uénief,  une  dispoailiiNa  parliculite 
B  la  Piavldénce ,  qui  a  vouru  911e  cdte  E^ise ^  la  mènB  com» 
intrus  de  fou!i(ies  toSkumes,  dans  la  suile  no  fât  dépendante 
«Panieati  royaume  daiM  le  temporel ,  et  que  lé  si^e  q\i  tous  les' 
fidèles  devdiimt  garder  Tuafté.,  à  îa  fin  iàt  ittls  dil-de!ssus  d^ti 
pMlislilés  quft  les  dit«r9  intérèn  et  les  jalodiies  d^tat  ftmr-^ 
rpmU  causer,  a 

»  Vous  leur  répoudrei  2  La  {«rij^  de  Raioa  »n  jimg  4<rafigey( 
£h  quoi!  le  lien  commun  qui  fait  de  tant  do  royaumes  un  seul 
royaume  de  Jésus-Christ  peut^il  èUe  étranger  i  des  chrétiens,  et 
tous  les  hommes  ne  sontsus  pas  frères  en  cdui  qui  les  a  tous  sau- 
vés par  le  même  sang,  qui  les  embrassa  tous  d'un  même  amour, 
qui  les  appelle  tous  au  même  salut,  et  qui  sur  la  terre  veut  les 
riéunir  tous  dans  le  même  bercail  sous  le  même  Pasteur?  » 

'  -*  M.  Chave,  sous-préfeC  d*Âli ,  a  écHt  le  3i  décembre  au 
supérieur  des  Capucins  de  cette  ville  y  pour  le  prévenir  que 
la  gendarmerie  venoit  de  recevoir  du  lieutenant- gënei^al 
pelort  Tordre  d'arrêter  de  jour  et  de  nuit  tout  Capucin  qu'elle 
réncôntreroit  revêtu  de  son  costume  $  on  le  conduira  au  Mx>-x 
oareur  du  Roi,  oonune  mendiant  et  vagabond^  où  on  Tes- 
cortera  jusqu'aux  frontières ,  s'il  est  étranger.  Je  verrois  avec 
plaisir^  dit  le  aous-préfet ,  que,  reconnoissant  vous-même  œ 
qu^a  d'illégal  et  de  contraire  aux  moeurs  de  notre  épo<}ue  la 
raunion  dont  vous  faites  pai*tie,  vous  prissiez  des  mesures 
promptes  pour  éviter  l'ex&nitîon  dé  l'ordre  donné  à  la  gen- 
darmerie. Le  supêrieuTi  nommé. Soubiran  ,  a  répondu  qu'il 
n«  voyoit  pas  oomment|  n'étant  pas  militaire  ,.il  pouvoit  être 
être  arrêté  par  le  générai  Deloit.^Prêti'e  catboHque,  dil-il, 
meB  fonctions  et  mon  habit  oe  dépendent  aue  de  mon  éréqméi 
Gttojen  français,  j'ai  le  droit  de  vivre  libre,  de  me  vêtîr* 
comme  il  me  plaît  ^  d'aller  et  de  venir  de  joiur  et  de  mllt, 
quand  bon  me  semble  ;  domicilié  et  contribuable ,  je  ne  suis 
ni  mendiant ,  ni  vagabond ,  et  l'autorité  me  doit  protection 
et  secours,  bien  loin  de  pouvoir  m'arrêier.  Le  supérieur  s'ap-* 
Çuie  de  la  Charte  nouvelle ,  qui  sans  doute  n'a  pas  voulu  en- 
freindre la  liberté  la  plus  naturelle,  celle  de.vivrean  oomnmn- 
dans  la  retraite  et  laprièrç.  Il  s'appuie  de  l'arrêt  de  la  cour 
royale  d'Aix ,  qui  a  déclaré  que  leut' réunion  u'étoit  pas  con-« 
tjn^ire  aux  lo^.  Nous  sommes  neuf ,  dit-il ,  dont  deux  pliis  q^ 
sexiigénairesi  ce  rassemblement  est  apparemment  moinare^ 
d^tttable  que  ceux.de  juillet ,  d'octobre  et  de  décembre^  et. on 
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ne  lancera  pm  la  force  armée  tur  des  iiommes  tellement  inof- 
fensift  qae  leur  nom  est  passé  en  proverbe.  Le  snpérieur  dît^ 
en  finissant,  qull  résistera  à  Foppression  illégale ,  qa'il  réclar 
mera  le  secours  des  lois  et  des  magistrats ,  et  qu'il  réclameroit 
au  besoin  la  protecûon  de  M.  le  sous -préfet  lui-même.  N011& 
ne  savons  point  quel  a  été  le  résultat  de  cette  lettre  très-ferme 
et  en  même  temps  bien  tournée,  et  si  M.  le  général  Delortanm 
eu  la  gloire  de  triompher  de  aeiif  pauvres  Capucine. 


NomnsixBS  politiques. 

Pabis.  Ce  que  les  amateurs  de  révolutions  savent  Te  mieux,  c'est 
de  se  mettre  dans  l'embarras  ;  ce  qu'ils  savent  le  moins»  e'est  d'en 
sortir.  A  commencer  par  nous,  voyez  combien  0  nous  a  fallu  peu 
de  temps  pour  nous  créer  une  mauvaise  position ,  et  combien 
nous  en  avons  déjà  perdu  à  y  chercher  remède.  Les  soulagemens 
n'arrivent  pas  vite,  et  nous  ne  sommes  pas  même  sûrs  de  pouvoir 
en  être  quittes  pour  notre  état  de  malaise  actuel ,  sans  augmen- 
tation de  crises  et  dis  soufirances.  La  pauvre  Belgique  paie  encore 
plus  cher  l'honnêteté  qu'elle  nous  a  laite  en  prenant  exemple  sur 
nous^  et  en  cherchant  à  nous  imiter  de  son  mieux. j  Voilà  qu'elle 
ne  sait  plus  oii  donner  de  la  tête  pour  trouver  maître  et  se  dé-, 
barrasser  de  sa  souveraineté.  Quant  à  la  Pologne,  c'est  encore 
pis  ;  dès  les  premiers  jours ,  elfe  se  trouve  réduite  à  nous  mander 
que  c'étoit  sur  nous  qu'elle  comptoit  pour  soutenir  son  œuvre»  . 
Ôela  est  bientôt  dit  ;  mais,  outre  qée  nous  avons  'dssez  de  là  oôtre 
à  soutenir,  elle  doit  savoir  que  nous  avocis  posé  des  principes  de 
non-^nierveniion  qui  nous  lient  les  mains.  A  la  vértie,  nos  jour- 
naujf  patriotes  ouhlieroient  volontiers  tout  ce  qu'ils  ont  dit  là- 
dessus ,  et  vcuidsoient  nous  faire  marchen  au  secours  de  leurs 
frères  de  Varsovie.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  dianger  ainsi'  de 
principes  comme  eux  tous  les  jours  f  et  puisqu'ils  ont  été  les 
premiers  à  établir  celui  de  la  non -intervention  >  c'est  à  celui-là 
que  nous  nous  en  tiendrons.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire  , 
c'est  de  laisser  nos  écoles  de  médecine  intervenir  tant  qu'elles 
voudront  par  des  adresses  et  des  sympathies,  daris  les  échaufibu- 
T^  de  la  Pologne. 

—  Depuis  six  mois  nos  patriotes  ne  cessent  de  se  tourmenter 
l'esprit  poitr  tâcher  de  prendre  quelque  congréganiste  dans  l'af- 
faire des  incendies.  Ils  ont  vu  le  moment  oit  |a  cour  d'assises  de 
Maîne^et-Lotre  alloit  eiliin  découvrir  ce  qu'ils  cherchent.  Un 
j  eune  misérable,  nommé  Bonniét^,  reconnu  ponr  avoir  faiipar-^ 
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ffê  d'un«  bande  d'incendiaires ,  s'est  trouvé  'muni  d'un  petit  pa- 
pier constatant  «pi'il  a^oit  appartenu  à  une  congrégation  reli- 
gieuse. Grande  joie  pour  les  lioéraux  !  mais  joie  imparfaite  et  de 
courte  durée.  LWtree  de  Bonnières  dans  une  congrégation  étoit 
Fourrage  de  ses  parens  i  et  sa  sortie  de  là ,  sa  renonciation  et  son 
apostasie  étoient  le  sien.  A  l'âge  de  quatorze  ans  >  et  aussitôt  «{u'il 
se  fîit  aperçu  que  ses  inclinations  vicieuses  le  portoient  au  crime, 
il  commença  par  rompre  le  lien  religieux  que  ses  pauvres  parens 
avoient  formé  pour  lui  dans  son  enfance.  De  sorte  que  tout  le 
bon  étoit  d'eux ,  et  tout  le  mauvais  de  lui  ;  et  qu'il  n'avoit  voulu 
commencer  &  être  scélérat  qu'yen  cessant  d'être  congréganiste.  Les 
libéraux  arrangeront  cela  comme  ils  pourront  ;  mais  ils  auront 
bien  de  la  peine  k  faire  tourner  contre  la  religion  un  exemple 
qui  prouve  précisément  le  contraire  de  ce  qu'Us  veulent  dire. . 
— .  Les  Portugais  ont  beau  vouloir  user  de  la  souveraineté  des 
peuples  eu  faveur  de  don  Miguel ,  nous  continuons  de  mécotir-' 
nottre  k  leur  égard  le  principe  que  nous  avons  posé  le  99  juillet , 
et  appliqué  le  7  août.  Il  y  a  toujours,  parmi  nos  patriotes ,  dei 
casuistes  inflexibles  qui  maintiennent  que  le  droit  ae  famille  t 


»  man- 


que au  roi  de  Portugal  pour  être  valablement  sur  le  trône.  Cest 
en  présence  du  roi  Philippe  qu'ils  ont  Tinsolence  de  soutenir 
que  don  Miguel  n'est  point  sur  la  bonne  ligne  d'hérédité ,  et  que 
sa  descendance  n'est  point  assea  directe.  Espérons  qu'il  f[agneni 
son  procès  contre  eux;  car^  s'il  venoit  k  le  perdre,  ceci  auroit 
des  conséquences  k  n'en  pas  finir. 

•»—  M.  de  Robiano  de  Borsbeck,  un  des  partisans  les  plus 
chauds  de  Itndépendance  belaique ,  a  publiée  Bruxelles,  le 
a  janvier,  des  réflexions  sur  le  <&oix  d'un  prince.  Bft.  de  Hobiano 
pacofi  peu  content  de  la  diplomatie  et  apostrophe  vertement  les 
Ctthinetes  vous  ne  pouvez  rien  contre  nous  par  la  force,  leur 
dit-il;  nous  sommes  et  nous  serons  indépendans d^  vous,  vos 
menaces  et  vos  insinuations  ne  nous  font  pas  la  plus  petite  peur  ; 
si  la  ffuerre  générale  éclate,  vous  croirez  toncher  k  votre  neure 
dernière ,  et  cela  pourrbit  bien  être  ;  riea  ou  tAchez  de  rire ,  nous 
compatirans  k  celle  sinistre  ffaieté.  Après  avoir  ainsi  dit  à  la  di- 
plomatie son  fait ,  M.  de  Robiand  arrive  k  la  question  du  choix 
d'un  prince.  Il  montre  les  inconvéntens  d'appeler  à  la  couronne 
un  prinoe  qui  ne  seroit  pas  catholique ,  et  il  croit  qu'un  princo 
catholique,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  a^sa/zr/ûA?,  ne  déplaira  pas  au 
jeune  libéralisme  qui  veut  sincèrement,  dit-il ,  la  liberté  en  tout 
et  pour  tons.  Tout  au  plus  le  vieux  libéralisme  en  seroit  mécon- 
tent-j  mais  ce  n'est  qu  une  petite  fraction  de  la  nation.  M.,  de 
Robiano  repousse  le  prince  Lébpold  que  l'Angleterre  porte  avec 
chaleur,  et  il  nomme  huit  princes  entre  lesquels  on  poùrroit 
choisir  i  la  prince  Frédéric  de  liesse- Oarinstadt;  catholique  depuis 
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plusMim  Mumi»,  deux  princes  àt  Hdhaatolhra ,  dem  frans  da 
roi  de  If  «pies  actuel ,  on  prince  Ckarloriskiy  polonmU  »  It  i^cofid 
fils  du  roi  de  Barîèrey  le  prioce  Odion  i  enfio  nu  prisce  indigèôc^ 
<|ni  épofiseroU  une  princesse  étrangère.  M.  de  Hobleno  penche 
poar  œ  dernier  choix.  Quel  <|ue  soît  le  ton  un  peusinfniliûdftce 
mofftrean  ,  on  doit  reconnoftre  du  moins  que  bI •  de  RoUjuio  j 
montre  du  sèle  pour  les  intérêts  de  la  refisjon. 

—  âemedi  dernier,  If.  le  covite  Poezo  ai  Boip»  ^  ainha»adgy 
d^  Russie,  a  présenté  au  Palaîs-Kojal  ses  lettres  de  créance. 

'  --^  M.  te  duc  de  Môrtemart  est  nommé  ambassadeur  extraordi- 
naite,  et  cfaaj^  d'une  mission  spéciale  auprès  de  rempereuir  de 
Rtissre.  Cette  nomination  n'infirme  point  celle  d'ambassadeur  er- 
dniaire,  confiée  afu  maréchal  Mortier,  duc  deTrévise* 

-^  M.  La  barre  est  nommé  sous-préfet  de  Pontivj,  en  rempla- 
cement de  M .'  Gondinet. 

•^Les  généravz  Berthcièn^  et  Tholoeê,  qui  arrirenf  d'Afirique, 
aornà  nommés  ^nd-croix  de  la  légion  d'honneur. 

-i^M.  Martin  LaAtle,  député,  est  nommé  directeur-général  du 
M«nt-de*.Piété  de  Paris ,  nX  H.  Péiigoi  conlnMeurHgénéral  de  cet 
étnbliiaimsnL  U.  Mariton  est  nommé  sous^lirpctenr  attacbé  à  la 
sttocursaie  du  Monf-de-Piété,  me  des  PeliU-Angustins.  Il  est  remar- 
qnabie  que,  lorsqu-'on  supprime  les  titres  de  directeurs- généraux 
pour  les  admimstMtions  générales,  «m  crée  ce  titre  pour  on  éta- 
bâiasament purement  local,  et  qui n^aroit  qn'un  simple  directeur, 
M.  Baron,  qui  est  misa  la  retraite. 

—  Le  Moniteur  du  6  contient  la  n^smiaiion  d'une  centaine 
^élères  de^  nremière  das^  et  dfenseignea  auzâîaires,  au  grade 
^ènseJKnes  dp  yaisseau. 

-^  Xfoe  am.fistie  a  éli  accordée  pouv  toutes  les  peines  dediacit 
plioa  encourues»  avant  le  i***  janvier,  par  <lea  gardes  nattonanx. 

-^  La  commission  du  projsi  de  loi  Aedarale  est  définitivement 
cpmfôfiée  de  MM.  Ro¥er-CoUard,  Humaon»  de  Vatûnesnil,  tekl 
(de  la  Lozàre),  Gauthier,  de  Sade,  Sapey,  Béwnger,  Giwd  (de 

I  Ain).  A  l'exception  de  ce  deruier,  C4;s  oommîssaires  repanssent  » 
dit-o^,  une  loi  aussi  démocralique^. 

— ^fiU  OdiloixTRarrot  a  adressé  une  lettre  d'exphcations ,  eu 
plutol  d'excuses«  au  Naiio^^,  qui  lui  reproche  Célro  resté  eH 
place  lorsque  MM.  La& jette  et  Dupont  (de  r£uee)  se  retiroient. 

II  proteste  d  aillei^-s  de  sa  persévérance  d^asles  mèiSwaprkwnpes. 
—Un  journal  avoU  annoncé  que  Je  géqéitai  Clauselajr  oit  éprouvé 

uu  échec  dans  ses  dernières  expéditions  sur  Mediab.  Le  Ifo/ulevr 
annonce  que.  d'après  desjaonveUeaqui  nfe  dateni  que  dn  s4  <^*' 
cembre,  ce  bruit  est  inexact,  et  que  maintenant  la  pennl^tion 
s^rabe  dr  Tintérieur  de  TAfrique  vient  au-devant  des  Français 
avec  des  fruits  et  des  vivres  de  toutes  espèces. 

—  Plusieurs  détachemeus  de  la  gaide  nationale  .onléié  appelés 
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Mmedi  dernier  eu  (aaboui|;  Saint^Antoioe,  par  «uite  d^miA  insur- 
rection des  cochers  de  cabnolets  extérieurs,  dit  couGWSf  pour  enir 
S  cher  la  circulation  des  omnibus,  qui  vont  maintenant  )usqu'à 
int^Mandé.  Ces  cochers,  dispersés  dans  le  faubourg  »  se  sont 
portés  vers  cette  commone»  oii,  ayant  rencontré  un  otmiibuê,  iU 
l'ont  reaversé  et  brisé. 

—  La  cour  d'aasiaes  a  jugé  jamedi  plusieurs  individus  arrêtés 
dans  les  troubles  qui  eurent  tien  en  octobre»  au  sujet  des  anciens 
ministres*  Plusieurs,  malgré  les  charges  qui  pesoient  sur  eu^i  ont 
été  acquittés  par  le  jurv*  Un  nomme  Delaly,  ancien  flewileur  de 
Buon aparté,  a  été  condamné  à  un  an  de  prison,  pour  provocalion 
â  la  dàobéiasance  aux  lois}  et  un  ai^ur  Freycinet,  qui  avoit  ex- 
cité des  rassemblemens ,  à  trois  mois  de  prisoi^* 

—  L'avocat  Gcechler,  qui  rentroit  «  Paris  À  une  benrv  du  matin» 
il  y  a  quelques  ionrs,  s'est  pris  de  querelle  avec  les  employés  de 
Toctroi,  et  il  a  été  arr^  et  conduit  à  la  Force,  oU  il  e$t  resté  en 
prévention  de  rébellion  envers  les  agents  de  l'autorité. 

—  Un  mandat  d'amener  vient  d'être  décerné  >  P«r  le  jnffe  d'in-. 
atruction,  contre  le  sieur  Danton,  neveu  dvi  oanventîonael,  et  ré- 
dacteur de  la  Tnôuna,  et  contre  l'étudiant  Lenoble,  pour  av0ir 
pris  une  part  active  aux  trouble»  des  ai  et  aa  décembre. 

< —  Qtielques  cavaliers  de  la  garde  ïnunicipale  »  qui ,  dans  les  ' 
troubles  de  décembre,  éloient  sortis  de  la  caserne  de  la  rue  Mo«i^ 
fetard,  malgré  la  consigne  de  leurs  chefs ,  et  sur  l'instigation,  des 
perturbateurs ,  viennent  d'être  punis  de  ^emprisonnement ,  on 
chassés  de  ce  corps. 

—  Le  sieur  Fazy,  rédacteur  du  journal  ia  Rivolugions  est  ren^ 
voyé  devant  la  cour  d'assises  de  Besançon  »  comme  prévenu  d'avoir 
porté  atteinte  à  l'honneur  de  la  garde  nationale  de  cette  ville. 


-Dans  un  procès  qui  se  juffeoU  ces  jours  derniers  entre  ALM.  de 
WatUv  et  leur  libraire ,  pour  la  cession  du  F'onaàuiaire  /rançais, 
M.  de  Y  atimesnil,  qui  a  repris  lesfonctions  d'avocat ,  a  plaidé  p^nr 
ces  auteurs. 

—  Une  troupe  d'environ  6a  des  blessés  de  juillet,  s'est  pré- 
sentée le  6  au  bureau  du  Constitutionnel^  peur  se  plaindre  de  ce 
qu'on  ne  leur  donnoit  plus  de  secours,  et  de  ce  que  le  gouverne- 
ment ne  leur  avoit  pas  encore  accordé  d'emplois. 

—  Le  thermomètre  de  Réaumur  étoit  le  &,  à  huit  heures  du  ma« 
tin ,  â  5  deg.  de  glace  :  c'est  le  plus  grand  firoid  qu'il  y  ait  encore 
eu  à  Paris  cet  hiver. 

— •'  Dans  la  soirée  du  7,  de  cinq  heures  et  demie  à  minuit,  on  a; 
observé  k  Paris  une  très-belle  aurore  boréale ,  dana  la  direction 
du  no(rd-ouest,  et  par  un  temps  très-pm-* 

—  Le  préfet  du  Gard  a  donné  3oo  ir.  à  distribiier  aux  soldats 
du  4a*  de  ligne  et  aux  gendarmes  qui  ont  contribué  4  l'arrestation 
de  Quatn^Tnilions. 


*—  Là  coiar  d'âssiseft  cU  Ghâteâurouz  vient  de  Juger  les  indÎTi- 
dus  arrèn^  dans  les  troubles  qui  éclatèrent  à  Issoudun  ,  lès  4  et 
1 9  octobre,  pour  empêcher  la  circulation  des  grains.  Dix  ont  été 
condamnés  a  6  mois  d'emprisonnement ,  et  ceux  qui  ont  été  con- 
vaincus de  destruction  de  propriétés  à  5  ans  de  réclusion  :  les 
douze  autres  ont  été  acquittés. 

—  A  Saint-Philibert,  près  Nantes,  un  nommé  Léger^  marchand 
devin,  a  répandu  le  bruit  que  le  duc  de  Bordeaux  étoità  Paris  et 
une  régence  installée.  Un  mouvement  s'en  est  suivi  dans  cette 
petite  ville  :  5o  hommes  de  troupes  de  ligne  y  ont  été  envoyés 
pour  rétablir  l'ordre ,  et  Léger  a  été  arrêté. 

—  M.  de  Bully,  ancien  paveur  du  département  du  Nord  et  an- 
cien député,  est  mort  k  Lifte,  Agé  de  63  ans,  à  la  suite  d'une 
longue  maladie. 

—  Le  gouvernement  s'occupe  de  conclure  un  traité  avec  la  ré- 
publique d'Haïti,  pour  achever  le  paiement  du  restant  de  Findem- 
nité  des  colons.  Il  paroît  que  les  arrangemens  consisteront  k 
donner  du  temps  et  des  facibtés  k  ce  pays. 

—  Le  5,  M.  Pirson,  après  s'être  plamt  au  congrès  du  peu  de 
résultat  qu'avoient  eu  les  conférences  de  Londres  pour  1  armis- 
tice ,  puisque  les  Hollandais  reprenoient  les  hostilités,  a  proposé- 
un  décret  tendant  à  rappeler  les  commissaires  de  Londres ,  et  à 
recommencer  la  guerre  générale  contre  la  Hollande.  GeUe  pro- 
position a  été  appuyée  et  renvoyée  aux  sections.  On  s'est  ensuite 
occupé,  de  la  manière  la  plus  animée,  du  dioix  du  souverain.  On 
a  discuté  avec  assez  de  critique  l'admission  des  différens  candi- 
dats. Des  membres  ont  soutenu  qu'il  y  avoit  urgence  de  se  décider 
de  suite  sur  le  choix }  d'autres  ont  prétendu  qu'il  étoit  plus  né- 
cessaire de  rajourner.  La  séance  a  été  reprise  le  soir,  et  a  roulé 
sur  ces  différentes  questions. 

—  Il  a  été  décidé  dans  le  même  congrès  que  la  discussion  qui 
avoit  eu  lieu  dans  la  séance  du  5  seroit  reprise  le  lendemain  en 
séance  publique.  Le  parti  du  duc  de  Nemours  et  celui  d'une  réu- 
nion pure  et  simple  à  la  France  paroissent  avoir  perdu  de  leurs 
chances  depuis  que  MM.  de  Celles  et  d'Âersschot ,  membres  du 
comité  diplomatique,  ont  déclaré  tout  net  que  le  cabinet  de  Paris 
ne  pouvoit  consentir  à  ces  vœux;  que  cette  détermination  avoit 
été  signifiée  k  M.  de  Gcndebien  au  Palais  -  Royal.  Le  prince 
de  Bavière,  de  l'élection  duquel  on  avoit  déjà  répandu  le  bruit 
ici ,  doit  être  repoussé  ^ar  les  républicains  et  le  parti  français. 
Tout  semble  annoncer  que  Ton  ajournera  encore  un  choix  aussi 
embantissant. 

—  Le  7 ,  M.  Raikem  a  fait  le  rapport  de  la  section  centrale 
sur  la  mesure  de  M.  Rodenbach,  tendant  k  ce  qu'on  procède  de 
suite  au  choix  du  chef  de  TEtat.  Il  a  dit  qu'elle  avoit  reconnu 
Turgence  de  cette  mesure,  et  qu'il  éloit  préférable  d'élire  un  prince 
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étniDcer.  Enfia ,  pour  concilier  les  nombreiuetf  opinioni  qui  te 
manitestoient  y  la  section  centrale  a  fait  la  proposition'que  quatre 
commissaires  extraordinaires  fusscfot  nommes  au  scrutin  par  le 
congrès  et  dans  son  sein  ,  lesqueb  se  rendroient  immédiatement 
à  Paris  et  à  Londres ,  afin  de  se  concerter  avec  les  cabinets  de  ces 
deux  capitales  sur  le  choix  du  prince  qui  paroitra  le  mieux  con- 
venir k  la  belgique.  La  discussion  sur  cette  proposition  a  été  fixée 
au  1 T . 

—  Le  gouvernement  autrichien  a  défendu  l'exportation  des 
armes  en  Pologne  :  on  j  a  compris  même  las  faulx. 

—  La  guerre  civile  a  éclaté  en  Perse.  Le  fils  aîné  du  schah  s'est 
rév  olté  contre  son  père.  Le  prince  Abas-Myrza  est  accouru  au  se- 
cours de  celui-ci,  et  est  entré  en  campagne  contre  son  frère.  On 
ajoute  que  les  peuples  du  Caucase  ont  levé  l'étendard  de  la  ré- 
volte contre  la  Russie,  et  qu'un  détachement  russe  a  été  battu 
aupiès  de  Tifiis. 


CHAMBRB  DES  PAIBS. 

Le  8 ,  M.  le  garde  des  sceaux  présente  le  projet  de  loi  tendant  à 
donner  des  traitemens  aux  ministres  du  culte  israélite. 

M.  de  Montesquiou  lit  un  éloge  funèbre  de  M.  de  Beaumont. 

M.  Mounier  fait  le, rapport  du  projet  de  loi  relatif  à  la  répres- 
sion de  la  traite  des  nègies.  M.  de  Broglie ,  au  nom  d'une  autre 
commission ,  conclut  au  rejet  pur  et  simple  de  celui  relatif  aux 

Sensions  des  grands  fonctionnaires,  qui,  renvoyé  à  la  chambre 
es  députés,  a  reçu  de  nouveau  un  article  ordonnant  la  révision 
des  pensions  accordées  depuis  1807.  Il  a  montré  que  cette  dispo-» 
sitîon  violeroit  la  Charte,  qui  déclare  que  toutes  les  pensions 
accordées  avant  sa  publication  seront  conservées. 

M.  le  président  annonce  qu'il  a  reçu  un  mémoire  de  la  dame 
Borelli,  tendant  à  obtenu*  l'autorisation  d'exercer  une  contrainte 

rar  corps,  pour  8,5oo  fr.,  contre  M.  Dubouchage.  Conformément 
la  décision  qui  a  été  prise  dernièrement ,  on  tire  au  sort  une 
commission  pour  examiner  la  réclamation. 


GBAIIBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  7,  on  continue  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  la 
composition  des  cours  d'assises.  M.  de  Montigny  l'approuve  dans 
toutes  ses  dispositions.  M.  Dumont  de  Saint-Priest  voit  des  in- 
convénieus  è  changer  l'clat  de  choses,  et  propose  de  s'en  tenir  à 
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décider  Me  It  dèenioii  'pour  oo  contre  l'âcctlrt  ae  formera  détor- 
roata  k  rananimité.  M.  Jacquinot  de  Pampeluoe  ne  croit  pas 
qu'on  doive  dîmtnner  le  nombre  des  juges  pour  des  ouestiottS 
aussi  grares.  M.  Renouard,  commissaire  du  gouiremement,  répond 
que  le»  affaires  s'expédieront  plus  vite ,  attendu  qu'il  t  a  sonrent 
oes  causes  arriérées  par  la  dispersion  des  magistrats  ;  il  réfute  énr- 
lement  les  autres  objections  qui  ont  été  faites.  MM.  de  Gnujaiet 
de  Remusat  voient  avec  satisfaction  que  le  projet  rend  la  soure- 
raineté  des  décisions  au  îuiy,  et  que  les  juges  n'y  interviendront 
plus.  M.  Gaillard  de  Keroertin  soutient  aussi  que  cette  loi  offirin 
oeaueoup  d'avanta^. 

On  passe  aux  articles.  Le  premier,  qui  réduit  &  trois  le  nombre 
des  Juges,  est  fortement  combattu  par  MM.  Ricard  et  Amiliau, 
qui  soutiennent  que  ce  n'est  pas  trop  de  cinq  magistrats  nour 
présenter  les  earantles  qu'exigent  des  jugeroens  dont  les  résultats 
sont  graves.  M.  Odilon-Barrot  réfute  ce  principe,  attendu  qn'ff 
ne  s'agira  jamais  que  de  TappUcatioii  de  la  peine. 

Le  8 ,  M.  Philippe  Dupin  lit  un  discours  pour  défendre  le  projet 
de  loi  ;  mais  il  s'mranouit  avant  de  le  finir,  par  l'eflBet  d'une  bouclie 
de  chaleur  voisine  de  la  tribune.  M.  de  Rermarec  défend  le  prin- 
cipe de  la  diminution  desinges,  qni  est  combattu  par  M.  deVa- 
timesnil  et.de  Schonen.  MM.  Rarthe  et  Renouard  répètent  lem 
argumens*  M.  Gulsol  Toudroit  mémo  qu'il  n'j  eût  qu'un  seul  juge, 
afin  que  le  jury  fût  plus  indépendant. 

Après  deux  épreures,  les  art.  i  et  s  du  nrojet  du  mnremement 
•ont  adoptés.  Ils  fixent  à  trois  b  nombre  des  juges  aes  conn  d'à»* 
«aes,  lesquels  seront  des  conseillen  de  cour  rojak  dans  les  villes 
oii  il  y  en  aura  une^  ei,  dans  les  nntrasTiUes,  uneonaeiikret  deintf 

.MM.  Jacquinot  de  Pampelune  et  Salvandy  sont  cnlendiu  sur 
l'art.  3 ,  relatif  au  Ubkau  des  présidens  de  dours  d'assists  à  arviler 
chaque  année  an  naoîs  d'août;  mais  la  chambre  n'étant  plus  en 
noroora,  quoiqu'il  sait  anoan  de  banne  heure,  la  disenssion  est 
tupendine. 


.  P/x}i^ncâer,  évéque  de  JuUopoUs ,  iuffinganî  de 
M.  tépéque  de  Québec^  pour  ke  dùfricta  du  Nord-Oueei  ou  la 
Rwière  "  Rouge ,  dans  le  Haui  ^  Canada ,  à  un  ecclésiaetique 
français. 

Québec  ,  aS  octobre  i8So. 

Monsieur ,  je  bénis  la  Providence  qui  m'envoie  des  secours 
dans  un  temps  ou  j'en  ai  vraiment  besoin.  Ma  mission ,  établie 
depuis  i8i8,  s'est  soutenue  depuis  ce  temps  au  milieu  de  plusieurs 
difficultés  par  lesquelles  il  a  plu  k  la  Irovidence  de  nous  fiiîre 
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r,  NoUâ  aV<Mis  éproavé  de  granÂét  privations  les  premières: 
îmnéM;  des  animaux  ^ffurages  ont  été  notre  seule  nourriture 
pendafiit'elncf  ou  sht  aipis ,  et  nous  ne  les  assaisonnions  qu*avec  da 
ÈtÀ,  Depuis,  des  animaux  domestiques  ont  élé  amenés  de  Sainte. 
Louis  ivL  Missouri ,  et  la  culture  de  differens  grains  nôiis  a  pro- 
euré  vattf  existence  plus  douce  ^  mais  qui  paroîtroit  encore  nien 
dam  dans  vos  contrées.  Au  reste ,  laissons  ces  détails  sur  le  tem- 
porel; ht  Providence,  qui  m'a  toujours  servi  mieux  que  je  ne  mé-* 
ritoiSyS'ofienserdit  de  mes  plaintes. 

Nous  ne  laissons  pas  de  trouver  dans  cette  mission  lointaine 
descottsolatioos  spirituelles  ;  Dieu  y  est  âervi  par  des  gens  simples  , 
mîevie  peul^re  crue  dans  bien  des  parys  c[ui  s'enorgueillissent  de 
plusieurs  siècles  ae  dviltsation.  Je  ne  suis  pas  sans  espérance  de 

Srocurer  la  lumière  de  rEraugile*  aux  Sauvages  de  nos  environs* 
uflqtt'à  présent ,  nos  soins  se  sont  étendus  sur  d'anciens  chré-^. 
tiens  qui  n'en  aroient  plus  que  le  nom,  sur  les  femmes  infidèle^ 

Stt'tls  avoient  prises  en  ce  pay^,'  et  sur  les  enfans  nés  de  ces  al« 
»ticeff.  Cest  là  lé  noyau  de  ma  mission. 

Dans  une  colonie  qui  n'a  commencé  qu'en  iSu  ^  et  oii  il  n'y 
•  de  missionnaires  que  depuis  1818,  vous  pouvez  juger  que  tous 
les  établisisemens  propres  à  propager  la  (ol  manquent  entière-^ 
ment,  et  que  les  moyens  pour  les  former  manquent  aussi,  II  faut 
filtre  le  catéchisme  tous  les  jours  de  l'année  ^.pour  que  ces  pau-t 
vres  gens  en  apprennent  la  lettre  et  le  sens.  Personne  ne  saié 


dernières  années,  j'ai  trouvé  m  deux  filles  métis,  ^éjà  âgées  , 
tsges  et  chrétiennes,  qui.  étant  assez  instruites,  font  l'écola  aà^ 
petites  filles  9  instruisent  les  personnes  de  leur  sexe  qui  n'ente»*- 
dent  pas  le  finançais,  prennent  soin  de  notre  sacristie  et  de  non 
effets.  BUe  se  sont  consacrées  à  cette  bonne  œuvre  et  vivent  coi|iin« 
aou^dans  une  maison  séparée,  oii. elles  prennent  des  pensipm«-> 
naires  lorsqu'il  s'en  présente.  J'ai  bien  la  pensée  d'avoir  d«s> 
soeurs ,  soit  des  filles  de  la  congrégation;,  soit  des  filWdç  çkariUy 
qui  commencent  â  se  répandre  dans  les  diocèses  des  Etats-Unis  t 
mais  cet  établissement ,  faute  de  moyens,  ne  pourra  se  faire  que 
par  la  suite. 

J'ai  intention  de  bâtir  une  église  >  et  c'est  pour  cela  que  je  suis 
descendu  4  Québec  f  je  yondn^s  jr  faire  une  collecte  pendant 
l'hiver.  Le  Canada  a  eu  de  mauvaises  récoltes  ces  dernières  an- 
nées, mais  la  dernière  a  été  meilleure.  Plusieurs  édifices  pour 
l'éducation  ont  été  commencés  aux  frais  du  clergé ,  de  sorte  que 
j'ai  lieu  de  craindre  que  ma  quête  ne  soit  pas  abondantev  Je  re-» 
cev^rai  avec  reconuoissanca  ce  qu'il  plaira  è  la  Providence  de 
m'envoyer. 
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Mous  nvoM  an  boniM  inteOrgenoe  avec  MM.  de  la  compagnia 
de  la  baie  dlfadson ,  et  depuis  quatre  ou  cinq  ans  nons  en  ul- 
cérons f>o  liy.  sterlings  en  argent  y  outre  difierens  avanlages  qui 
Seuyent  aller  i  une  trentaine  de  louis..  Cette  année,  ils  m'oni 
on  né  cent  louis  pour  bâtir  mon  église.  Ce  sont  les  seuls  secours 
qu'ait  reçus  la  mission.  Nous  sommes  trois  ^  les  partager.  Je  n'ai 
pas  encore  réussi  k  former  des  sujets  pour  Tétat  ecclésiastique  » 
quoique  trois  eussent  étudié  le  latin  jusqu'à  la  rhétorique.  Pour 
les  mener  jusque-là ,  il  avoit  fallu  se  charger  de  leur  noorriture 
et  de  leur  entretien. 

Je  compte  repartir  yen  le  commencement  de  mai  »  et  à  mon 
retour  à  la  rivière  Rouge ,  je  jeterai ,  avec  l'aide  de  Dieu  >  les 
fondemens  d'une  église  en  pierre ,  qui  sera  la  première  dans  cette 
contrée.  Jeprierai ,  comme  je  le  fais  déjà  »  pour  les  bienfaiteurs  de 
la  mission ,  et  j'y  intéresserai  nos  fidèles.  Nous  avons  déjà  l'usage 
de  chanter  tous  les  ans  une  messe  pour  les  bienfaiteoi's  vivans , 
et  une  autre  pour  les  bienfaiteurs  morts.  Jusqu'à  ce  moment , 
nous  n'avions  rien  reçu  de  la  France;  nous  songerons  désormais^ 
avec  reconnoissance ,  aux  bienfaiteurs  de  l'association  qui  ont 
bien  voulu  pourvoir  à  nos  besoins.  Puisse  celte  société  charitable 
se  souvenir  de  nous  !  Noos  sommes  à  l'extrémité  du  monde ^  et 
nous  n'avons  qu'une  fois  l'année  des  communications  avec  le 
Canada  et  l'Europe.  Les  moindres  dons  qu'on  nous  Cait  sont  d'un 
prix  infini  pour  nous. 

J'ai  l'honneur  d'être....  J.  N.  ^  évèque  de  Juliopolis. 

La  lettre  de  ce  di^e  évèque  ne  peut  manquer  d'intéresser  Les 
fidèles.  Il  n'est  assisté  dans  sa  mission  que  de  deux  ecclésias- 
tiques, M.  Harperet  M.  Destroismaisons.  Ces  bons  missionDaîref 
font  l'école  en  même  temps  qu'ils  exercent  les  fonctions  du  minis- 
tère; car,  là  comme  ailleurs,  le  clergé  n'est  point  ennemi  des 
lumières,  et  fait  ce  qu'il  peut  pour  dissiper  l'ignorance.  Il  est 
•ssex  remarquable  que  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson  ,  qui 
est  anglaise  et  protestante,  favorise  la  colonie;  c'est  une  preuve 
qu'il  y  a  plus  de  tolérance  dans  ce  pays  lointain  que  dans  notre 
Europe,  où,  en  dépit  de  notre  orgueilleuse  civilisation ,  vivent 
des  préventions  si  obstinées  et  des  haines  si  profondes. 


GooBS  DU  irriTi  rrauct  .«^f ontm  tbt  lo  janvier  i83 1 . 

Trait  p»  100,  jovÎM.  da  aa  déoemb.,  out.  à  61  fr.  60  0.^  et  ftnné  à  61  fr.  98  e. 
Giaq  p.  loo,  jovîm.  du  aa  Mpt. ,  omrert  à  9a  fr.  yS  c. ,  et  fenaé  à  gS  fr.  o5 c. 


AOOI  tS  JANTIBR  tS^.  t^*  ifSft.) 


AU  RÉDAGTBOB  (i)« 

Monsieur,  je  tous  prie  instamment  d^accueîUir  qw 
réflexions  sur  un  sujet  assez  important.  J^aî  lu  avec  è 
nement,  dans  un  nouveau  journal  religieux,  du 
cembre,  un  article  oà  Pécrivain  qui  passe  pour  di^ 
journal,  récapitulant  ses  doctrines  et  ses  (temandri»v!d 
entre  autres  choses  :  Nous  demandons  ^tt  trohiem^^ 
la  liberté  de  la  presse,  c'est-à-dire,  qu^^n  la  délivre  des 
entraves  tunnhreuses  encore  qui  en  arrêtent  le  dévelop^ 
pement.,.  Ayons  foi  dans  la  vérité,  dans  sa  forée  éter- 
nelle, et  nous  réduirons  de  beaucoup,  et  ces  précautions 
soupçonneuses,  et  ces  vengeances  contre  la  pensée,  qui 
f%*  ont  jamais  étouffé  aucune  erreur... 

Je  ne  puis  comprendre  ni  ces  vœux ,  ni  ces  plaintes  ;  un 
tel  langage  est  bien  nouveau  dans  la  bouche  des  défenseurs 
de  la  reu^on.  Qu'un  nubliciste  politique  demande  la  li- 
berté de  la  presse,  je  le  conçois  de  sa  part;  mais  que  la 
religion ,  ennemie  déclarée  de  toutes  les  erreurs ,  demande 
au'u  soit  permis  de  pervertir  les  intelligences  ;  que  la  re- 
hgion  demande  qu'd  soit  permis  de  semer  partout  des 

(i)  Nous  prions  Testimable  auteur  de  celle  leilre  de  trouver  bon 
que  nous  en  supprimions  le  premier  paragraphe  ,  dans  lequel  il 
vouloit  bien  nous  dire  des  choses  beaucoup  trop  flatteuses  sur 
notre  rédaction  et  nos  trarauz.  Nous  le  remercions  de  sa  bien* 
veiliance,  et  nous  ^mmes  sensible  à  ses  encouragemens  ;  mais 
nous  éprouvons  quelque  répugnance  à  publier  ces  sortes  de  té- 
moignages, auxquels  nous  attachons  pourtant  beaucoup  de  prix. 
Ces  complimens,  insérés  diins  un  journal,  sont  toujours  un  peu 
suspects  de  jactance  et  de  charlatanisme  >  et  le  lecteur  est  tente  de 
croure  que  le  journaliste  se  fait  écrire  sur  ce  ton  pour  en  imposer 
au  public.  Nous  laissons  volontiers  ce  petit  moyen  à  ceux  qui  éa 
ont  besoin  pour  se  donner  du  relief  et  se  mettre  en  crédit. 

T^me  LXVL  VAmi  de  la  Rsligùm.  I  i 
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fermes  de  oomiption  et  d'impiété ,  qu'elle  demande  qtie 
on  puisse  impunément  changer  les  habitudes  simples  du 
peuple  des  campagnes ,  en  colportant  jusque  dans  les  ha- 
meaux les  productions  licencieuses  et  impies  qui ,  depuis 
douxe  ans,  ont  paru  par  milliers,  c'est  ce  qui  ne  peut 
Tenir  à  la  pensée  d'un  chrétien  qui  a  quelque  zèle.  La  vé- 
rité est  forte,  dit-on^  oui,  sans  doute,  elle  finira  par 
triompher.de  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  son  em- 

Îire ,  mais  elle  n'est  pas  également  forte  dans  tous  les  in- 
ividus.  La  vérité  est-elle  forte  dans  ces  bons  paysans  qui 
sont  incapables  par  eux-mêmes  de  la  distinguer  de  l'erreur  ? 
est-elle  forte  dans  ces  cœurs  agités  par  les  passions ,  dans 
ces  esprits  qui  n'ont  point  étudié  ses  preuves ,  chez  ces 
jeunes  gens  dissipés  et  frivoles ,  chez  ces  artisans  ignorans 
et  crédules,,  chez  ces  âmes  long -temps  vertueuses,  tant 
qu'elles  ont  été  dociles  à  la  foi,  et  ^ue  de  pernicieuses 
lectures  ont  jetées  dans  les  voies  du  vice?  Réclamer  b  li- 
berté absolue  de  la  presse ,  c'est  donc  tendre  des  pièges  à 
toutes  ces  classes,  c'est  leur  préparer  les  moyens  de  se 
perdre ,  c'est  servir  les  penchans  de  la  nature  corrompue , 
c'est  (aciliter  les  progrès  de  l'esprit  de  désordre  et  d'incré- 
dulité. 

On  se  plaint  des  entravée  nombreuseê  de  k  presse; 
est-ce  une  risée?  Où  sont  donc  ces  entraves,  quand  la 
licence  a  franchi  toutes  les  bornes  ?  Quels  obstacles  a-t»on 
donc  mis  aux  développemens  de  la  presse?  Le  torrent 
inonde  tout  autour  de  lui ,  et  on  trouve  encore  qu'il  n'est 
pas  assez  débordé  !  Je  ne  saurois^  me  rendre  raison  d'un 
tel  système  dans  des  hommes  qui  observent  avec  attention 
tout  ce  qui  se  passe  autour  d'eux. 

L'auteur  de  Tarticle  avoit  dit,  un  peu  plus  haut,  qu'il 
*  adhérait  univeneUement  et  sans  la  moindre  restriction 
aux  doctrines  du  saint  Siège.  Est-ce  que  les  doctrines 
du  saint  Siège  favorisent  la  liberté  de  h  presse?  est-ce 
que  l'Eglise  n'a  pas ,  dans  tous  les  temps ,  défendu  la  lec- 
ture dei  mauvais  livres?  n'a-t-elle  pas  sévi  contre  les  au- 
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<eafd?  les  oonoiles  u'ont-ils  ]paB  pris  des  précautions  «outre 
k  distribution  de  ces  pernicieux  ouvrages?  L*EgUse  ^ait 
bien  sans  doute  aue  sa  tbrce ,  comme  celle  de  la  vérité,  est 
étemelle,  mais  etle  sait  aussi  que  les  individus  sont  foibles, 
«t  qu'il  &ut  ménager  leur  foiblesse.  Loin  de  les  jeter  au 
milieu  des  dangers ,  elle  sait  que  son  devoir  est  de  les  en 
préserver.  On  nous  dit  qu'on  abuse  aussi  de  la  parole  ; 
mais,  parce  qu'on  ne  peut  empécber  cet  abus,  est-ce  une 
-raison  pour  en  ikire  naître  et  pour  en  multiplier  d'autres? 
Les  gouvememcns  doivent-ils  tolérer  un  abus  qui ,  non- 
-seulement  peut  perdre  bien  des  individus,  mais  qui  sape  les 
fondemeas  de  l'ordre  et  de  la  société  ?  Parce  qu'us  peuvent 
^useisde  leur  influence  sur  lajpresse,  e3t-ce  une  raison 
pour  qu'ils  n'en  aient  aucune?  On  dit  que  la  {iresse  rCent 
qu'une  extefision  de  la  parole,  qu'elle  est  de  même  un 
iienfaii  divin,  un  mwen  puissant  et  universel  de  com- 
fHunieation  avec  les  nommes  :  mab  ce  bieniait,  on  peut 
«n  faire  u]\  trèsHmauvab  usage;  ce  moyen  puissant  de 
ocMumunication  peut  servir  à  propager  le  vice  et  l'erreur. 
On  ajoute  que  les  précautions  contre  la  presse  n'ont  lamais 
étouffe  aucun»  erreur^  mais ,  quand  elles  n'auroient  (ait 
autre  cboae  que  d'empêcher  des  chrétiens  de  s'éçarer  et 
de  se  perdre^  est-ce  que  oe  résultai  ne  seroît  pas  ue  quel- 
que prix  aux  yeux  de  ceux  qui  s'intéressent  au  salut  des 
âmes? 

Je  reviens  sur  la  déclaration  faite  par  l'auteur,  qu'il 
aàhéroit  universellement  et  sans  la  moindre  restrie-' 
tian  aux  doctrines  du  saint  Siège.  Personne. sans  doute 
ne  le  soupçonnera  d'avoir  fait  une  déclaration  qui  ne  fut 
pas  sincère  ou  sérieuse.  Je  demanderai  seulement  comment 
l'auteur  peut  se  dissimuler  Quelles  sont  les  doctrines  du 
saint  Siège  sur  la  liberté  de  la  presse.  Il  y  a  à  Rome  une 
congrégation  de  Y  Index,  qui  condamne  des  livres,  qui  dé^ 
fend  sous  des  peines  graves  de  les  publier,  de  les  lire  et 
même  de  les  retenir,  a  plus  forte  raison  apparemment  de 
les  distribuer  et  de  les  répandre.  Comment  concilier  ces 

lia 
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(éreeklibertéde  kpraa»?  Qoi  Ms 
ceqa'onpcnseiBiNMedeoetieespèttde  Hierlé,  el< 
bien  oa  II  juge  friile  «a  repos  des  Etats  ci  an  Un  de  k 
rdigioil?  Les  papes,  les  prébts,  les  théolooens  se  sont 
eipliquës  a  cet  égard  en  tonte  oocaâoa.  Pie  VUI,  dans  sa 
Lettre  encyclîqne  ans  éréqaes,  en  iSm,  rappelle  les  r^ 
gies  du  omdle  de  Trente  snr  les  tnmictîons  des  livres 
saints  ;  cette  reeonunandation  est  contrûre  à  la  liberté  de 
la  presse.  Le  P&pe  déplore  la  profusion  des  mauvais  livres; 
il  veut  que  les  évéques  écartent  de  leurs  troupeaux  eMê 
peêie,  dé  iauieê  la  plu9 /wnesie^  et  que  les  fidèles  s*éloi- 
cnent  avec  horreur  des  pâturages  on  on  leur  ensdgne 
terreur.  Si  la  liberté  de  la  presse  est  un  droit  sacré,  œse- 
roit  une  tyrannie  d*en  priver  les  6deles,  et  de  vouloir  les 
obliger  à  ne  lire  que  tels  et  tek  livres.  Mais  un  des  prédé» 
eesseors  de  Pie  VHI,  un  sage  et  pieux  pontife  «ilevé  a 
'rEglisO'il  y  a  quelques  années,  Fie  VII,  s^est  expliqué 
d^une  manière  plus  formelle  encore,  relalivement à  lait- 
bertë  de  la  presse,  dans  un  Bref  à  Tévéque  de  Troyes, 
qu'il  avoît  cnargé  de  (aire  sur  ce  sujet  des  représentations 
à  Louis  XVID.  Je  trouve  ce  Bref  cité  en  entier  dans  l'édi- 
tion des  OEuvreê  Hé  M*  de  Boulogne,  t.  I",  page  cxoi; 
je  me  bornerai  au  passafi^  qui  4oticbè  la  Uberlé  de  h  prsne, 
et  je  le  donnerai  en  htin  même ,  afin  qu'on  ne  me  soup- 
çonne pas  d*en  altérer  le  sens  : 

«  Non  minus  aaiem  et  mirari  et  dolere  debaimos  de  ser- 
vatfi  permissânue  articulo  constitutionis  a3*  împrimendi  li- 
bertate  ;  ex  qnâ  tanè  (juàm  magna  pericula  et  quàm  certa  per- 
niciet  moribus  et  fidei  impendat,  si  dubitare  qiairposset ,  ipsa 
pneteritorum  temporum  expehentia  doceret.  Plané  enîm 
constat  hâc  potissimùm  via  depravatos  primùm  populorum 
mores ,  tum  corruptam  atque  eversam  fiaem ,  ac  demùm  se- 
ditîones,  turbas,  rebellionesque  conflatas.  Gravissima  hxc 
'roala  m  tantâ  homiDum  corruptelâ  timenda  adhuc  essent,  si, 
quod  Deus  avcitat,  libéra  cuuibet  qu»  magis  piaceant  typis 
mandandi  potestas  permitteretur.  • 

La  doctrine  du  saint  Siège  sur  ce  point  ne  sauroît  donc 


être  douteuse,  et  des  ëerivXihs  qui  font  pTofession  d'un 
attachement  inviota^le  à  TEglise  romaine  ;  et  d'ane  adhé- 
sion sans  bornes  à  tous  ses  principes,  ho^sauroient  hésiter 
à  repousser  une  maxime  qui  ouvre  la  porte  à  toutes  les  sé- 
ductions et  à  toutes  les  erreurs.  Proclamer  encore  la  liberté 
de  h  presse,  telle  qu^on  la  conçoit  aujourd'hui ,  seroit  de 
leur  part  une  inconséquence  et  une  contradiction.  Ils  se 
mettroient  en  opposition  avec  leur  langage  le  plus  précis  et 
arec  leurs  protestations  les  plus  formelles,  et  ils  donne- 
roient  à  leurs  adversaires ,  s'ils  en  ont,  un  avantage  dont 
ceux-ci  ne  manqueroient  pas  de  profiter. 

Je  conclus  de  tout  ceci  que  tous  les  bons  catholiques 
doivent  demander  instamment  la  liberté  de  la  presse  pour 
lé  bien,  quHls  doivent  réclamer  pour  eux  celle  que.  la 
Charte  a  promise  et  consacrée ,  mais  en  même  temps  qu'ib 
doivent  cémir  de  la  voit  accordée  à  Terreur  et  à  la  licence  ; 
c'eat-fr-dire,  qu'il  est  très-chrétien  de  demander  qu'il  soit 
permis  à  la  religion  de  donner  ses  instructions ,  d'établir 
et  de  défendre  ses  dogmes  et  sa  morale;  mais  que,  de- 
mander en  thèse  générale  la  liberté  de  la  presse ,  c'est  de^ 
mander  ce  que  l'ëglise  réprouve ,  c'est  demander  la  pert» 
des  âmes ,  c'est  favoriser  les  progrès  de  la  corruption  et 
de  l'impiété.  J'ai  l'honneiir  d^étre.... 

4  janvier^  E.  ;  prêtre  du  diocèse  de  Met(* 


NOUTBLLBS  BGGLÉ8IA8TIQDB8. 

Rome.  Le  roi  Loais -Philippe  ayant  choisi  M.  de  Lalour- 
Maubourg,  son  ambassadeur  à  Nantes,  pour  son  ambassadeur 
exti*aordinaire  auprès  du  sacré  collëge,  ce  ministre  se  rendit 
à  Rome,  où  il  annva  le  ai  décembre.  Il  fit  aussitôt  demander 
une  audience  au  sacré  collège  pour  présenter  la  letti*e  auto^ 
flaraphe  du ' prince,  et  ses  lettres  de  créance.  Uandience  fut 
fixée  au  a4  y  et  Tambassadeur  s'y  rendit  en  gi*and  cortège. 
Les  cardinaux  chefs  d'ordre  étoient  ce  jour-là  MM.  de  Grego- 
riO|  DoriaetFrosini.  On  lut  la  lettre  du  prince ,  après  quoi 
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l'ambaiiadeiir  prononça  on  disoours.  Il  y  exprimoii  la  part  qw 
Louis-Phiiippe  avoit  prise  à  la  perte  de  Pie  YIII,  et  ses  yœux 
pour  le  choix  d'un  noayeau  pontife.  Nous  ne  citerons  que  le 
passage  suivant  de  son  discours  : 

«  S.  M. ,  dont  la  poUliqnê  s'appuie  sur  le  principe  de  non-in- 
tervenlioa  ,  fondement  solide  de  Tio dépendance  des  Etats ,  ne 
sauroit  avoir  la  prétention  d'inQucr  sur  les  sublimes  travaux 
auxquels  Vos  EE!inm.  se  consacrent  en  ce  moment.  Mais  ces  tra-> 
vaux  intéressent  à  un  trop  haut  degré  le  bien  général  de  la  reli- 
gion ,  et  Tavautase  de  la  grande  majorité  des  Français ,  pour  que> 
S.  M.  puisse  négliger  de  s'y  associer  par  des  vœux  ardens  et  sin- 
cères. Voire  sni;esse,  voire  zèle,  EKmm.  Seigneurs,  les  auront 
déjà  prévenus  dans  rinlérieur  de  voire  peusée.  » 

M.  le  cardinal  de  Gref^orio  répondit  au  nom  du  saci^  col- 
lège. Âpres  avoir  fait  1  elo({e  du  pontife  défunt,  il  parla  de 
Tobjet  pour  lequel  le  couclave  étoit  réuni. 

ce  Nous  n'avons  pas,  dit-il ,  d'autre  pensée,  d'auti'e  soin  que  la 
grande  afl&ire  pour  laquelle  nous  sommes  ici.  Effirayés  des  drcon* 
stances,  nous  aurions  craint  peut-être  de  ne  pouvoir  trouver  un 
digne  successeur  à  Pic  VIII  ;  nvaw  ce  qui  nous  rassure ,  c'est  la 
certitude  que  c'est  l'œuvre  de  Uicu ,  et  que  les  promesses  de  J.-C. 
sont  infaillibles.  Aussi  nous  sommes  certains  que  nos  prières  et 
celles  des  fidèles  seront  exaucées;  et,  au  moment  marqué  de 
Dieu,  nous  cou nojlrons  celui  que  lui  seul  sait  avoir  été  destiné 
a  l'office  de  son  vicaire  en  lerns.  Il  sortira,  et  il  ne  tardera  pas,  ie 
chef  (t Israël j  le  souverain' pontife  ,  qui,  avec  le  gouvernement  Je 
l'EgHsc  universelle ,  saura  soutenir  le  gouvernement  temporel  de 
ses  iieurcux  sujets. ...» 

Pabis.  Plus  on  réfléchit  sur  Tordonnance  du  a5  décembre^ 
relative  aux  missionnaires  de  France,  plijts  on  s'étonne  de  ses 
dispositions  rigoureuses.  Les  missionnaires  étoieot  un  corps 
de  prêtres  séculiers  entièrement  à  la  disposition  des  évéques. 
IJs  étoient  reconnus  à  Paris  par  rautorité  ecclésiastique ,  et 
n|agissoicnt  que  d'après  ses  ordres.  Ils  ii'alloient  dans  les  pro- 
vinces que  là  où  les  évéques  les  appcloieut,  et  ne  travailloient 
que  sons  leur  direction.  Ils  servaient  à  suppléer  au  petit 
nombre  des  prêtres  qui  afflige  beaucoup  de  diocèses,  et  à  rani- 
mer la  foi  et  la  piété  dans  des  pays  où  la  révolution  avoit 
laissé  des  traces  fâcheuses.  Ils  étoient  donc  les  auxiliaires  du 
clergé,  avec  lequel  ils  agissoient  de  concert;  et  s'ils  excitoient 
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des  ,pi«iiites%  Q^itoïi  de  la  part  des  ennemis  de  la  re\iffion  y  k 
qui  leui-s  prédications  et  leurs  exercices  dépiaisôient.  Mais  de 
telles,  plaintes  devoient-elles  être  écoutées  de  la- part  d'un 
gouvernement  sage  et  impartial?  On  reproche  aux  mission- 
naires d'avoir  envahi  le  domaine  de  l'Etat,  en  occupant  le 
Mont-Valérien;  il  est  bon  de  savoir  que  ce  domaine  de  l'Etat 
est  une  montagne  aride  qui  n'est  d'aucun  rapport.  Laconces*» 
sion  qu'on  en  avoit  faite  aux  missionnaires  ne  privoit  l'Etat 
d'aucun  revenu.  Ne  devoit-on  pas  d'ailleurs  quelques  égards 
à  la  piété  des  fidèles  qui  visitoient  ce  lieu?  A  quoi  bon  leur 
envier  la  consolation  d'y  aller  satisfaire  leur  dévotion?  Les 
exercices  qu'on  y  faisoit ,  les  prédications  qu'on  v  entendoit» 
troubloient-ils  le  bon  ordre  et  le  repos-publie?  Édt-ce  laque 
se  formoîent  ces  rassemblemens  qui  ont  agité  et  inquiète  la 
capitale?  Quoi  de  plus  innocent  que  ces  pieux  pèlerinages? 
Quoi  de  plus  inoffensif  que  ces  paisibles  exercices?  De  plus, 
on  avoit  commencé  à  bâtir  une  église  en  ce  Lieu,  beaucoup  de 
fidèles  y  avbient  contribué  de  leurs  dons;  de  quel  droit  vien4>- 
ons'emparerde  leurs  offrandes  et  des  travaux  qui  en  étoient  le 
résultat?  N'est-ce  pas  là  une  sorte  de  confiscation,  et  devoit-» 
on  la  redouter  sous  une  Charte  qui  l'interdit?  Mais  il  est  quel- 
que chose  de  plus  choquant  encore.  On  avoit  autorisé  les 
missionnaires  à. faire  des  concessions,  de  terrains  pour  les  se- 
puittures.  Des  familles  chrétiennes  avoient  acheté  le  droit  d'y 
éti'e  entei*cées;  elles  avoient  payé  des  portions  de  terrain ,  elles 
y  avoient  déposé  le  corps  de  plùsieui*s  de  leui>  membres,  elles 
y  avoient  construit  des  tombeaux  et  fait  ériger  des  monumens. 
Ce  cimetière,  consacré  par  la  religion,  avoit  reçu  depuis  huit 
ans  les  restes  des  personnes  chères  à  leurs  familles;  dés  per- 
sonnages de  distinction,  des  étrangers  mêmes  y  avoient  été 
inhumés,  et  leurs  amis  alloient  prier  sur  leur  tombe  et  y 
marquer  aussi  leuv  place.  Eh  bien  !  on  n'a  pas  même  respecté 
ces  souvenirs  de  la  douleur  et  de  la  piété  !  il  est  dit  à  la  vé- 
rité, d^ns  l'ordonnance,  que  les  concessions  faites,  jusqu'ici 
eominueroni  d^avoir^  leur-  effet.  Mais  celte  promesse  u'est-elle 
pas  illusoire,  quand  ce  lieu  V4i  perdre  son  caractère  relisieux, 
quand,  on  ne  pourra  plus  y  venir  prier,  quai;id  l'indifférence 
ou  la  cupidité  détruiront  ou  laisseront  dépérir  les  tombeaux  ? 
Les  concessions  auront-elles  leur  effet,  quand  ou  ne  pourra 
plu&  y  enterrer?  Ainsi  des  familles  ont  payé  un  terrain,  et 
elles  ne  pourront  en  jouir.  On  les  dépouille  d'un  d  voit  qu'elles 
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b  rdsgîoo  des  ÈOÊÊhNmn  Vipomm  àewàa  aller  moindiv  Yé* 
'  Mie,  la  fille  deiQÎt  aller  f>  i^wir  i 
•a  Mr»;Bi  Tsk  ai  rartie  p'atont  cette  rowwiHinn ,  et  Û 
levrtenpat  petsk  de  rcpoMr  eo  paix  amrfe»  de»  objeti 


de  leor  afcciiony  dba»  ce  terrain  qmVUci  avoieut  acbelé. 


Ce,  et  iiet£paré  jmr  e»  frira 
été  ne  ▼a-t-^elle  pas  jnm'a  1 
—  Dam  certains  pays,  il  j  a 
aarde  nationale  à  qni  se  donne 


Cette 

tlabaibarie? 

i  rivalité  entra  les  attires  et  la 
garde  nationale  à  qni'se  donnera  le  nttenx  le  pasa-aaasBs  de 
tonnnentcr  les  cnrés.  A  PoîUy,  arrondissenicni  de  Jcsgnj 

i Tonne),  la  garde  nationale  a  jn^é  à  propos  de  se  rénmr 
ins  Té^ke  intee,  nonr  j  fiûre  ses  eierdoes  ■ilitaircs.  Elle 
a  cfaoist  ponr  cela  l'neiire  de  Tépres,  et  en  Tcrtn  de  la  libeiié 
des  colles,  il  n'j  a  pas  en  de  vlpres  à  PotUy  pendant  cinq 
es  de  snite.  On  croirait  pent-4tre  qne  des  gardes  n»* 


fan  ont  intinié  Tordre  de  chanter,  non  pas  le  Haaune,  salm 
fat  fcgem  ordinaire,  le  curé  y  étoit  disposé,  mm  cette  prière, 
arrangée  à  leor  manière.  Cette  prière  étoit  ainsi  oonçne  : 
Domine,  salvum  fac  Philippum  regem  Framcorum^  Il  frnt 
oonvenir  qne  cette  prière  n'est  pas  iont-à-fiût  ainsi  dans 
le  pganmr  ExoMidiai.  A  Bém,  canton  de  Tomcvra  («iéBM 
département^,  an  déKMrdre  À  peu  près  semblahle  afoit  lien 
presqn'en  même  temps.  Le  fils  du  maire  airoit  réuni  dans  l'é* 
glise  les  kabiUns  de  la  commune ,  ponr  feur  lire  les  bnUetins 
de  la  préfectnre.  On  ne  dit  pas  si ,  pour  être  mienx  enlendn, 
il  étoit  monté  dans  la  chaire,  mais. on  assnre  qu'il  en  étoit 
fort  sollicité  par  nne  personne  de  sa  famille.  Ici  llienre  choi* 
sie  ponr  la  réanion  étoit  l'heure  du  catéchisme.  On  a  tooIu 
également  contraindre  le  curé  à  chanter  la  même  prière  qu'à 
Potlljr,  et  comme  on  ci*aignoit  qu'il  ne  consentit  pas  à  adopter 
,  la  nouvelle  formuley  le  maltie  d'école  a  été  chargé,  à  son  dé* 
faut,  de  la  chanter  telle  qu'on  la  Tooloit;  ce  dont  il  s'est  ac^' 
quitté,  à  la  satisfiiction  générale.  De  cette  sorte,  on poorroit 
a  toute  force  se  passer  d'un  curé,  et  le  maire ,  assisté  <m  chan* 
trs)  spflira  pour  régler  les  i;éi^monies  de  l'Eglise.  ^On  sent 


hienqfk*aLrtt  des  toitt  si  graTCt,  les  curés <fe  Poîlly  Bide  Mtm 
n'ont  pas  pu  rester  dans  leurs- paroisses;  ils  ont  été  en  «ffet 


o)>Ii^  de  se  retirer. 


NOUTELLES   POLITIQUES. 

Vammb»  Les  journaux  préteodeni  <|ue  le  gouvernementrerieni  4  ' 
l'a Dcien  système  connu  sous  le  nom  de  boêcutês  mais,  si  je  me  fais 
une  juste  idée  de  ce  système,  je  croîs  qu'on  se  trompe  et  qu'ai 
n'en  est  rien.  En  effilt ,  ce  que  j  entends  par  le  jeu  de  bascule  de- 
vrai t  consister  à  nous  voir  passer  alt#matiTemçnt  de  T^oarchie  A 
un  peu  de  bon  ordre  »  de  la  persécution  à  .la  tolérance»  du  mui  au 
bien ,  du  seulement  d'une  mauvaise  situation  à  une  situation 
«oins  mauvaise.  Cependant  il  me  semble  aue  ce  n'est  pas  Ifi  pré- 
cisément ce  qui  nous  arrive.  On  remarque  nien ,  il  est  vrai,  quel* 
que  veriatien  dans  le  mouvement  des  personnes  et  des  cboses  «' 
quelque  changement  de  visages  et  quelque  diversité  sur  la  scène  & 
mais  tout  s'arrange  de  façon  à  ce  qu'il  n'y  ait  iainaîa  de  place  ni 
nour  les  bons  principes,  ni  pour  les  gens  de  bien  :  c'est  toujours 
le  tour  des  mauvais,  et  les  disputes  ne  roulent  véritablement 
qu'entre  des  hommes  ou  des  systèmes  qui  ne  valent  guère  mieuic 
les  uns  que  les  autres.  Le  fait  est  qu'au  milieu  de  toutes  les  qtte»> 
tions  qui  s'agitent,  vous  n'en  voyez  jamais  arriver  une  qui  noua 
promette  quelaue  diminution  d'in toléra nci>  à  l'égaid  de  la  religion 
catholique,  ni  le  moindi'e  changement  en  faveur  des  bons  citoyens 
et  du  bien  public.  Or,  tant  qu"il  ne  s'agira  que  de  conflits  entre 
le  mal  et  le  mal ,  ou ,  cte  qui  est  la  même  chose  ^  entre  diverses  es- 
pèces de  patriotes  dont  le  choix  ne  vaut  pas  une  épingle ,  osla  ute 
pourra  jamais  s'appeler  un  jeu  de  bascule.  S'il  jilloit  absolument 
trouver  un  nom  pour  caractériser  celte  guerre  dont  nous  sommea 
témoins  entre  les  doctrinaires  et  les  révolutionnaires  purs,  je.dir 
rois  que  c'est  tout  bonnement  l'histoiie  des  animaux  màJades  d^ 
la  pestes  rien  n'y  ressemble  davantage.  Vous  y  voyez  quelques 
bonnes  anies  ofirir  de  se  dévouer  au  salut  de  tous,  et  s'arranger 
cependant  de  manière  è  ce  que  ce  soient  les  autres  qui  en  fassent 
les  frais.  MM.  de  Lafayelte  et  M.  Dupont  (de  l'Eure)  ne  se  sacri- 
fient crue  pour  renforcer  leur  popularité  contre  leurs  adversaires  « 
M.  Ooilon-Barrot  amène  tout  doucement  son  secrétaire  a  se  livrer 
en  expiation  pour  lui,  et  garde  ses  ongles*  comme  le  lion  de  la 
fable,  pour  de  meilleures  occasions.  Qu'il,  reste  ou  qu'il  ne  rester 
pas,  ilest  abé  de  prévoir  que  nous  n'y  gagnerons  rien. 

-.^  Si  le  roi  Philippe  n'est  pas  heureux  dans  ce  monde  et  dana 
l'autre,  ce  ne  sera  pas  du  moins  à  nos  journalistes  patriotes  qu'i( 
pourra  s'en  prendre  ;  car  ils  font  certainement  tout  ce  qui  dé^ 
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pend  d'eux  pour  lui  obtenir  des  prièref.  lU  ne  cessenl  de  pren- 
dre d.es  iuformatious  de  tous  câtés  pour  s'assurer  de  Texectilude 
des  prêtres  à  ce  sujet  >  et  aucune  négligence  ne  leur  est  signalée 
impunément.  Ils  ont  l'œil  sur  toutes  les  églises,  et  l'oreille  à  toutes 
les  portes  ;  et  bien  habile  seroit  le  pauyre  curé  ou  desservant  qui 
retrancheroit  une  syllabe  de  ses  oremus,  sans  qu'ils  en  fussent 
exactement  informés.  A  la  manière  dont  ils  se  moquent  des  pra- 
tiques de  la  religion  ,  vous  croiriez  que  ce  qui  se  passe  a  l'élise 
est  ce  qu'ils  savent  le  moins  ;  point  du  tout ,  c'est  ce  qu'ils  savent 
le  mieux.  L'esprit  de  tracasserie  leur  donne  un  zèle  sumaiarel 
et  les  rend  ingénieux  à  vous  étonner.  Ainsi  ne  vous  y  fiez  {>as ,  et 
priez  de  manière  k  ce  qu'ils  vous  entendent.  Il  n'est  ^lise  ni  cha- 

Selle  si  enfoncée  dans  les  Basses-Alpes  ou  dans  les  montagnes 
'Auvergne ,  oui  puisse  vous  mettre  à  l'abri  de  leur  suireillanœ 
et  de  leurs  sollicitudes  pour  le  salut  du  roi  Philippe. 

—  Les  petites  causes  ont  toujours  passé,  avec  raison,  pour  pro- 
duire les  grands  effets.  Pendant  quinze  ans,  le  noviciat  de  Mont- 
Rougo  et  le  petit  séminaire  de  Saint-Acheul  ont  arrêté  la  marche 
du  siècle,  et  retardé  le  bonheur  dans  lequel  nous  nageons  main- 
tenant. Une  autre  cause  non  moins  grave  est  ce  qui  empêche  la 
Belgique  de  jouir  de  ses  hautes  destinées  en  se  donnant  à  la  France 
corps  et  biens.  Ce  singulier  obstacle,  qui  déranse  tant  de  combi- 
naisons, c'esi  une  houillière  que  M.  Casimir  Périer  possède  en 
commun  avec  quelques  autres  doctrinaires,  dans  le  département 
du  Nord.  Ces  hommes  de  banque  ont  calculé  que,  si  la  Belgique 
étoit  réunie  à  la  France,  ils  perdroient  k  cet  arrangement  cin- 
quante centimes  par  quintal  decharbon  déterre;  et  voilà  le  bon- 
heur des  deux  peuples  sacrifié  sans  miséricorde  à  la  houillière  de 
M.  Casimir  Périer.  Tels  sont  du  moins  les  éclaircissemeus  aue 
quelques  journaux  patriotes  ont  cru  pouvoir  nous  donner  sur  les 
causes  occulies  qui  dirigent  la  politique  de  notra  cabinet.  Il  nous 
semble  pourtant  que,  si  cet  obstacle  embarrasse  trop  la  diploma- 
tie, il  y  auroit  moyen,  pour  le  congrès  de  Londres,  d'opposer 
influence  à  influence ,  en  faisant  acheter  une  mine  de  charoon  de 
terre  dans  les  houillières  de  la  Belgique. 

---Le  numéro  3a  du  Bulletin  des  lois,  qui  a  paru  le  \o  de  ce 
mois,  publie  des  ordonnances  du  roi  Charles  X,  en  date  du 
39  juillet,  qui  nomment  M.  le  duc  de  Mortemart  président  du 
conseil  des  ministres  et  ministre  des  affaires  étrangères;  M.  Casi- 
mir Périer  ministre  des  finances,  et  M.  le  général  Grérard  mi- 
nistre de  la  guerre.  La  première  est  contresignée  par  M.  de  Chan- 
telauze,  et  les  deux  autres  par  M.  de  Mortemart.  Le  même  numéro 
contient  une  ordonnance  de  lamème  date,  et  contresignée  par 
ce  dernier  personnage,  révoquant  les  ordonnances  relatives  à  la 
suspension  de  la  liberté  de  la  presse ,  aux  nouvelles  élections ,  a  la 
eonvocAtion  des  chambres  ei  aux  nominations  faites  dans  le  eoa^ 
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seil  d'état  f  enfin,  on  lit,  dans  ce  nnméro,  l'ordonnance  du  aS  juil- 
let, qm:nommoit  M.  le  duc  de  Raguse  commandant  supérieur 
des.tronpes  de  la  première  division  militaire.  Une  note  mise  à  la 
suite  porte  que  ces  ordonnances  ne  sont  insérées  que  comme  do- 
cument historique ,  attendu  qu'elles  n'ont  reçu  aucune  publica- 
tion officielle.  Ude  autre  note  dit  que  M.  deMortemart  avoit,  en 
vertu  d'ordres  spéciaux  de  Charles  X,  révoqué  Tordounance  du 
a8  juillet  qui  metloit  Paris  en  état  de  siège,  et  que  le  So  ce  nou- 
veau ministre  avoit  écrit  aux  présidens  des  cours  et  tribunaux  de 
reprendre  leurs  travaux. 

—  Dimanche  deraier,  lord  Stuart,  ex-ambassadeur  d'Angle- 
terre, est  venu  apporter  au  Palais-Royal  ses  lettres  de  rappel. 
Lord  Granviile  a  présenté  ensuite  ses  lettras  de  créance. 

— Le  collège  électoral  du  7"  arrondissement  de  la  Seine  est  con- 
voqué pour  le  10  février,  à  l'effet  de  réélire  ou  de  remplacer 
M.  Barihe,  nomméministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 
-^  Une  ordonnance  du  9  porte  que  l^s  huit  bourses  de  1000  fr 
chacune,  attribuées  au  dépailement  de  l'intérieur,  en  faveur  des 
élèves  peu  aisés  admis  à  l'école  polytechnique ,  sont  conservées  à 
ce  département,  et  qu'elles  pourront  être  divisées  en  demi- 
bourses,  distribuées  de  préférence  à  ceux  des  élèves  qui  se  desti- 
neront aux  services  publics  dépendans  du  même  département.  Les 
Î|uatre  bourses  de  looo  fr.  chacune,  attribuées  au  ciépartement  de 
a  marine,  lui  seront  conservées  de  la  même  manière. 

—  Les  places  d'administrateurs  de  la  loterie  sont  supprimées. 
Le  service  de  la  lolerie  sera  dirigé  par  un  directeur,  assisté  d'un 
sous-directeur,  qui  auront  Jo,ooo  et  12,000  fr.  d'appointemens. 
Les  afikires  contentieuses  et  litigieuses  seront  examinées  et  jusées 
par  un  conseil  d'administration,  composé  des  directeurs  des  diffé- 
rens  services  du  ministère  des  finances, 

—  M.  Honorât  .Laine  est  nommé  directeur  de  la  loterie.  Le 
sous-directeur  sera  nommé  par  le  minisire  des  finances. 

—  M.  Mevolhon ,  procureur  du  roi  à  Niort ,  est  nommé  avocat 
général  à  Poitiers,  au  lieu  de  M.  Bodin ,  qui  prend  sa  place. 

—  M.  Lucy,  n^ociant,  est  nommé  receveur-général  de  la  Mo- 
selle, en  remplacement  de  M.  Milleret. 

—  M.  le  mmislre  de  l'intérieur  vient  de  fixer,  ainsi  qu'il  suit, 
l'oraanisation  de  son  ministère  :  M.  Didier,  préfet  de  la  Somme, 
a  été  nommé  secrétaire-jgénéral  ;  M.  Lesourd,  chef  du  secrétariat 
particulier,  devient  chefae  la  division  du  personnel  et  du  cabinet; 
M.  Ymbert  est  nommé  chef  de  la  division  des  gardes  nationales 
de  France:  M.  Foudras  conserve  celle  de  la  police  générale; 
M.  Labiche,  celle  du  commerce;  M.  Rosman,  la  division  de  la 
comptabilité;  M.  Vincent,  celle  des  subsistances  et  du  commerce; 
et  M.  Uippolyto  Royei'-CoUard,  la  division  des  sciences  et  des  arts. 
,.  Tf  par  arrêt  du  11^  la  efaambre  d'accusation  de  la  cour  royale 


mérào^mA  Vwfpadi  au  mÊSè  datoniet  les  ^iècM  éê  à»  ptfMàum 
nialit»  à  la  tncnt  du  pnnoa  deCoodé,  et  <|tti  •'isslnrisoit  dnr»at 
la  tribasal  de  PùntoÎM.  Par  mto  de  cet  arrêt,  la  oour  «m*  né*' 
aesaairMnaDt  à  déciditr  si  elle  doit  évoquer  l'affaire. 

«^  m .  le  ministre  de  TinstniCtioD  publique,  Isforaié  Àt  Yma» 
oialion  des  étndians  àea  écoles,  leur  a  fait  sif^ifier  que  Iw  r^le- 
meos  leur  ioterdisent  de  former  aucune  assoGiatieîll  de  signer 
aucune  adresse  ni  pétition,  et  de  faire  aucun  aolt  oolluctif,  à  peine 
d'expulsion. 

—  Les  sieurs  Hubert  et  Thiéry,  directeurs  de  la  Sociéêé  4êê 
Amie  eu  peuple,  ont  été  transCftrés  de  la  prison  de  Sainle-Péla|^, 
oii  ils  subissoieot  leur  condamnation,  dans  une  maison  de  santé. 

—  Plusieurs  individus,  arrêtés  dans  les  troubles  du  mois  d'oe* 
lobre,  en  criant  qu'il  falloit  faire  justice  des  roinislves ,  ont  ékè 
jugés  hindi  dernier  par  la  cour  d'assises.  Tous  prétendent  qu'ils 
étoient  ivres,  et  nient  leurs  cris  de  provocation.  Les  nonunés 
Bruhier,  cocher,  et  Odriscoile ,  tailleur ,  ont  été  condamnée  à  ma 
mois  et  k  aninze  jours  de  prison,  pour  outrages  envers  la  garde 
nationale  dans  ces  circonstances  ;  et  un  notnmé  Tète,  bonnetier,  à 
un  mois  de  prison,  pour  provocation  &  la  désobéissance  aux  lois. 

—  La  cour  d'assises  a  condamné  deux  individus  arrêtés  en  ven* 
daatdes  gravures  obscènes,  l'un  à  un  mois,  et  l'autre  à  cinq  jours 
de  prison. 

—  Les  ouvriers  employés  en  grand  nombre  aux  travaux  da 
Ghâmp-de-Mars  ont  tenté  de  se  révolter  lundi  damier,  sous  pré- 
texte  ae  nou-patement  d'une  journée  oii  ils  n'a  voient  pas  tra- 
vaillé. Comme  on  prévoyoit  ce  mouvement,  des  dispositions 
avoient  été  prises  pendant  la  nuit ,  et  plusieurs  détachemens  de 
prde  nationale  et  de  cavalerie  ont  rétabli  l'ordre.  Les  ouvriers 
msdgateurs  ont  été  arrêtés.  Quelque  agitation  s  est  manifestée  !• 
lendemain,  mais  elle  n'a  eu  rien  d'inquiétant. 

—  La  commission  de  la  loi  électorale  a  choisi  pour  président 
M.  Royer-GoUard,  et  pour  secrétaire  M.  Bérenger. 

—- Les  perturbateurs  de  Salies,  près  Oi^hek,  ont  réaKsé  leurs 
menaces.  Ils  se  sont  portés  le  3o  décembre ,  au  nombre  de  plus  de 
cent ,  armés  de  haches  et  de  faulx ,  avec  tambour  et  drapeau , 
ches  un  propriétaire  de  salines,  et  là ,  malgré  les  représentations 
du  sous-préfet  et  les  efforts  d'un  détachement  de  gendarmerie  et 
,àe  garde  nationale,  ils  ont  enfoncé  les  portes  de  l'établissement, 
et  ont  comblé  et  mis  hors  de  service  un  puits  d'eau  salée. 

—  Un  vol  des  plus  hardis  a  eu  lieu  cliez  M.  le  curé  de  Saint- 
Médaid  (Basses-Pyrénées),  pendant  la  messe.  Il  n'y  avoit  per- 
sonne aâns  le  presbytère.  Plusieurs  portes  de  la  maison  et  de 
quelques  armoires  ont  été  enfoncées.  À  l'aide  de  cette  direction  , 
4>n  a  volé  un  douzaine  de  francs  au  curé  et  5  è  600  fr.  à  'son 
frère.   Au  retour  de  la  messe ,  cet  ecclésiastique  ne  s'aperçut 
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df«boid  qym  d$^  toI  «jk  ie«  la  francs.  Mais  bientât  êam  frèit 
arriva  et  trouva-  son  armoire  dévalisée.  Celui  -  ci  se  mit  alom 
«D  coane,'al  ib  parvînt  à  découvrir,  ^u^tin  individu  de  la  com- 
mune de  Maaeonette  avoii  rodé ,  le  matin,  autour  du  presbjtèra.  . 
La  garde  nationale ,  qui  se  iranaperta  aussitôt  ekes  cet  homme , 
•retrouva  une  partie  de  l'aigent,  et  le  voleur  fut  conduit  dana  la 
prison  (l'Orthex. 

—  II.  si'esl  fotmé  à  Strasbourg  une  société  patriotique  et  po- 
pulaire à  Tiastar  de  celle  de  Mets.  Elle  annonce  qu'elle  travaillera, 
par  la  voie  de  la  presse  et  des  élections >  aux  progrès  de  la  lt<^ 
Doné» 

—  Il  y  a  eu  quelaues  troubles  à  Arignon ,  dans  la  nuit  du 
•1*'  janvier,  par  suite  du  bruit  qui  s'étoit  i^pandu  que  la  républi- 
ane  avoit  été  proclamée  k  Pans,  et  que  la  capitale  étoit livrée  à 
•1  anarchie.  Des  patrouilles  ont  été  assaillies  à  coups  de  pierres,  dai 
•employés  de  la  préfecture  ont  été  mallraitéSy  des  vitres  ont  été 
•cassées,  et  d'autres  désordres  oui  eu  lieu  :  beaucoup  d'arrestations 
•ont  été  faites. 

—  La  marquise  de  Loulé,  sœur  de  don  Miguel  et  de  don  Pedro, 
s'est  embarquée  à  Toulon  pour  le  Brésil. 

—  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Raikeiil|>  tendant  è 
:  nommer  quatre  commissaints  qu  on  euverroit  è  Paris  et  à  Londres 

S our  conférer  sur  le  choix  du  chef  de  l'Etat,  M.  de  Robauixa  ûiit 
e  son  côté ,  au  congrès  de  Bruxelles,  la  proposition  de  députer 
de  suite,  à  Paris,  deux  membres  du  congrès  pour  demander  ik 
Louis-Philippe  s'il  est  vrai  qu'il  ne  consent  pas  à  ce  qu'un  de  sas 
fils  soit  placé  sur  le  trône  de  la  Belgique. 

—  Le  8  V  dans  le  même  congrès ,  M.  de  Rodenbach  a.demapdé 
qu'il  fût  donné  communication  des  dépêches  de  l'étranger,  Kir  le 
même: choix;  oo  a  lu  alors  un^  lettre  de  M.  Gendebien,  çom«- 
missaire  bel^e  à  Pans,  annonçant  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  lui  avoit  déclaré  que  la  France  accéderoit  è  toutes  les 
combinaisons  politiques  propres  a  consolider  le  gouvernement  de 
4a  Belgique  et  son  indépendance,  et  qu'elle  âgr&roit  le  choix  du 

5 rince  Othon  de  Bavière;  que,  quant  à  son  mariage  avec  une 
es  filles  de  Louis-Philippe,  ce  ministre  n'avoit  pu  encore  en 
parler,  attendu  que  la  princesse  étoit  malade;  que  d'ailleurs  la 
France,  qui  porte  sous  tous  les  rapports  le  plus  grand  intérêt  à  la 
Belgique ,  souliendroit  de  tout  son  pouvoir  les  limites  de  ce  pays 
contre  toutes  sortes  d'attaques.  Une  autre  lettre ,  écrite  de  Paris 
le  6,  par  M.  Firmin  Rogier,  annonce,  par  suite  de  ses  confé- 
rences, que  le  «hoix  du  prince  Othon  et  le  mariage  projeté  ne 
souffriront  aucune  difficulté  au  Palais- RoyaK  qu  un  traité  de 
commerce  avantageux  pour  la  Belgique  alloit  être  conclu  .par  le 
«souverneinent  français ,  que  le  choix  d  un  roi  belge  ou  de  la  répu- 
Mique  seroit  désapprouvé  par  l'Europe,  et  que  la  réunion  a  Ja 


(  3,o.) 

Friiiot  éloit.tmpo3tible,pu«qtt'elieentratiieroît  une  guerre  gé- 
Bérvie. 

—  Soixante*aeixe  femmes ,  réunies  dans  une  maison  morluam 
de  la  petite  ville  de  Montemurro  (Naples) ,  ont  été  ensevelies  sous 
les  décombres  de  cette  maison,  oui  s'est  écroulée  pendant  qu'elles 
y  étoient.  Cinquante^ix  ont  été  tuées  f  les  autres  ont  été  retirées 
grièvement  blessées. 

—  Les  étudians  de  l'université  de  Munich  ont  formé  ,  vers  la 
fin  de  décembre,  des  rassemblemens  qu'il  a  fallu  dissiper  par  la 
force  armée.  On  en  a  arrêté  plusieurs ,  et  les  cours  de  l'université 
sont  supendus  Jusqu'au  i  mars.  Ces  étudians  sont  renvoyés 
ches  leurs  pareus. 

**-  L'empereur  de  Russie  a  publié  le  b4  décembre  un  mani- 
festa au  sujet  de  l'insurrection  de  Pologne^  Ce  pnuce  témoigne 
son  indignation  de  cette  révolution ,  sur  toutes  les  circonstances 
coupables  de  laquelle  il  insiste,  et  déclare  au'il  est  encore  prêt  à 
paraonner,  ainsi  qu'il  le  disoit  dans  sa  proclamation  du  17  ;  mais 
il  annonce  son  intention  de  réprimer  promptement,  s'il  le  faut, 
la  rébellion  de  la  Poloene,  et^il  fait  à  celte  occasion  im  appel  au 
dévouement  et  à  la  fidélité  de  ses  sujets. 

—  Il  panftt  que  le  cabinet  de  Saint-^Pétersbourg  a  adressé ,  à 
toutes  les  cours  de  l'Europe,  une  note  dans  laquelle  il  est  déclaré 
que  l'empereur  ne  transigera  jamais  avec  les  rebelles. 

—  On  fait  payer  une  contrinution  en  Pologne  aux  ecclésiasti- 
ques, parce  qu'ils  ne  peuvent  faire  partie  de  la  levée  générale  des 
habitans. 

—  Le  37  décembre,  il  ne  resloit  à  Moscou  que  160  malades  du 
choléra-morbus,  sur  lesquels  90  offroient  des  chances  de  guéri- 
son.  On  ne  comptoit  par  jour  que  8  à  10  décès,  et  unequinsaine 
de  Douvcouz  tnalades.  La  contagion  a  disparu  de  plusieurs  pro— 
vinces  de  la  Russie. 

—  Les  ravages  du  choléra-morbus' ayant  considérablement  di- 
minué à  Moscou,  l'empereur  de  Russie,  pour  réublir  les  com- 
munications avec  cette  ville,  a  permis  la  levée  du  cordon  sani- 
taire, sauf  à  cerner  les  maisons  où  il  y  aui^  des  malades,  et  à 
prendre  d'autres  précautions  intérieures. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Le  11,  la  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  pour  la  répres- 
sion de  la  traite  des  noirs.  Il  est  adopté  à  la  majorité  de  107  con- 
tre 6 ,  après  quelques  obseinrations  de  MM.  Lecouleux  de  Caute- 
leux, de  Broglie,  Mounier,  Duperré,  de  Pontécoulant,  YerLuel, 
et  de  M.  le  ministre  de  la  marine. 
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Oà  pàsM  eniuite  au  projet  de  loi  conccmftut  les  |>eiiaioos  été 
fonctionnaires.  MM.  doLaniniDaîs  etdeCatelan  soutiennent  aeuls 
l'article  a,  ooi  ordonnoit  la  rèvisron ,  introduite  deux  fois  par 
l'autre  chamore.  Conformément  aux  conclusions  de  la  commis- 
sion, l'ensemble  de  ce  projet  de  loi  est  rejeté  au  scrutin ,  à  la  ma- 
jorité de  93  contre  19 ^  et  an  milieu  d'une  assez  vive  sensation. 


CHAMBBE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  ïo,  on  continue  la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi  sur 
la  composition  des  cours  d'assises.  La  commission  a  proposé  une 
disposition  d'après  lacjuelle  le  garde  des  sceaux  nommeroit  les  pré« 
sidens  des  cours  d'assises  sur  une  liste  de  conseillers  qui  lui  se- 
roient désignés.  M.  Jacquinot  de  Pampelune demande  que ,  lorsque 
ce  minisire  n'aura  pas  fait  cette  nomination,  le  premier  président 
de  la  cour  royale  y  pourvoie.  M.  Salverte  s'y  oppose ,  parce  qu'il 
craint  que  l'esprit  ae  corps  n'influence  le  choix  de  ce  magistrat. 
A  la  suite  d'une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  de  Sal- 
vandv,  Gaillard  de  Kerbertin,  Caumartin,  de  Gaujal,  Renouard, 
Giroa  (de  l'Ain)  et  Montigny,  ces  diflférenles  dispositions  sont 
rejetées. 

Après  deux  épreuves  douteuses,  on  adopte  un  amendement  de 
M.  Ricard,  portant  que  la  liste  des  jurés,  qui  se  notifie  aux  accu- 
sés, comprendra  les  noms  et  les  motifs  de  ceux  qui  proposent  des 
excuses.  Ou  en  rejette  un  de  M.  de  Montigny,  j^ui  avoit  pour  but 
de  permettre  aux  défenseurs  des  accusés  d'assister  au  tirage  des 
jurés. 

L'art.  3  du  projet  porte  que  la  décision  du  jury  se  formera  con- 
tre l'accusé  à  la  majorité  d  au  moins  S  contre  4  >  et  aue  le  nombre 
de  voix  ne  sera  jamais  énoncé  dans  la  déclaration.  M.  Duraont  de 
St.  Priest  demande  qu'il  y  ait  même  unanimité  pour  constituer 
la  décision.  M.  Barthe  combat  cet  amendement,  qui  est  rejeté. 


jury,       .,..,,  „     ,  

forcés  à  perpétuité.  Une  discussion  très-animée  s'ensuit.  M.  La- 
fayette ,  après  avoir  beaucoup  parlé  des  délibérations  de  l'Hôtel- 
de-Viile,  du  jury  anglais,  et  de  la  répugnance  qu'on  doit  avoir  à 

Ï>rononcer  la  peine  capitale,  appuie  l'amendement.  M.  Girod  (de 
'Ain)  voudroit  qu'on  abolit  absolument  cette  peine.  M.  Re- 
nouard,  commissaire  du  gouvernement,  et  M.  Jacquinot  de  Pam- 
pelune, pensent  qu'il  n'y  a  pas  à  s'occuper  aujourd'hui  de  cette 
Srave  question,  et  c|ue  les  deux  degrés  de  conviction  que' l'amen- 
ement  introduiroit  auroient  plusieurs  inoonvéniens.  M.  Philippe 
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Diipiii  iotuls  aussi  sur  oiS  inconvénieos  |  H  peast  qu'il  6iul  s'mi 
lenir  è  l'article  de  la  eommission»  toaten  émetlaat  le  vomi  que  fou 
^occupe  principalement  de  faire  disparottra  du  Gode  la  pnÎBn  de 
mort. 

Le  1 1,  Il .  Dallos  fait  la  proposition  que  toet  député  qui  est  ap- 
pelé A  remplir  des  (onctions  publiques  hors  de  Paris ,  oasie  de 
receroir  le  traitement  pendant  la  durée  des  cessions. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  sur  les  cours  d'a«ises.  L'a- 
mendement de  H.  de  Gaujal ,  tendant  à  ce  qu'il  j  ait  unanimité 
pour  que  la  peine  d«;  mort  soit  inâigée,  est  rejeté,  après  avoir  été 
appuyé  par  MM.  Gaétan  de  Larochefoucault  et  ae  Tracy»  qui 
s'éièrent  contre  celte  peine ,  et  par  M.  de  Lafayette,  qui  s'en  ré- 
îhre  toujours  aux  lois  américaines;  et  combattu  comme  inoppor- 
tun par  MM.  delà  Pinçonniére  et  Mestadier.  M.  le  ministre  Barthe 
a  fait  sentir  que  la  peine  capitale  ne  pouvoit  |^uère  être  abolie  ; 
que  du  moins  cette  question  nécessiloit  le  plus  mûr  examen  et 
la  révision  des  Codes. 

M.  Lafavette  demande  alors  que  la  décision  du  jury  se  forme  à 
lajmajorité  de  lo  contre  a.  Hejet  paiement,  à  la  suite  de  ooelqnes 
observations  de  M.  Daunant.  Enfin  un  amendement  de  M.  Laine 
de  Tillevéque,  pour  fixer  celte  majorité  de  9  contre  5^  passe  après 
deux  épreuves  douteuses. 

Sur  la  proposition  de  M.  Jacquinot  de  Pampelune ,  on  adopte 
une  disposition  additionnelle ,  portant  que  le  |ury  déclarera  dans 
sa  réponse  qu'il  y  a  majorité,  mais  sans  désigner  le  nombre  de 
voix.  Une  autre,  de  M.  Amilhau,  pour  astreindre  les  jurés  à  dé- 
clarer en  même  temps  s'ils  ont  vu  des  circonstances  atténuantes 
dans  l'a&ire,  est  rejetée,  après  avoir  été  appuyée  par  M.  Philippe 
Dupin,  et  combattue  par  MM.  Jacauinot  de  Pampelune  el  Jfes- 
tadier.  Enfin  on  adopte  Tart.  4  de  la  loi ,  abroj^ant  les  art.  a5a  » 
a53,  a54«  s55,  S47,  S49  du  Code  d'instruction  criminelle,  le 
deuxième  paraffraphe  de  Tart.  35i,  et  la  loi  du  94  mai  i8ai. 

L'ensemble  ae  la  loi  passe  au  scrutin  é  la  majorité  de  186  con- 
tre ia6. 

La  délibération  s'ouvre  ensuite  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'amortissement.  M.  Falgucrolles  présente  des  observations  contre , 
et  M .  Merle  de  Massonneau  pour  ce  projet.  M.  Gautier  n'approirre 
que  les  aroendemens  de  la  commission. 


^c^  g^tamk,  Slbrun  f  e  Clerc* 


Coiis  au  srixTS  toiucs.  —  Bmtrêê  da  \%jat»i»r  i83i. 
Tron  p.  100,  joeÎM.  da  aa  ééonab.,  oev.  à  61  fr.  00  o.,  et  fiarséà  61  fr.4o  c. 
Gaq  p.  100,  jonin.  du  -ja  wiil.,  ouTert  à  9a  fr.  go  e. ,  et  feneé  à  9a  fr.  96  e. 


SAMEDI  15  JANVIER  iSfti. 


(M*  1757.) 


dâ=c: 


Suruftt  iraàuûtion  en  Pér$'  é^thmtAÛon. 

Avcun  jouniaiv  <fixe  je  saehe^  n'a  'patlë  d'une  traduc- 
tion en  vers  français  de  T/mitoiff/w  rfé /.•-(/.  f^trttductiort- 
qui  parut  Qn  i8t6*  Elle  fornfte'M  volume  iu^6p^  en  se; 
trouvoit  chez  Renouard;  Le  titt«e  eBt^itnplemt^rit  ".  Imdia- 
tion  de  J^C*^  mswôelU  fi9^adu^iU>n  en  tevi.  Llautenf  n'a- 
voit  pas  bût  comx^lre  son  Tiom^mais  on  sait  qu)^ ^^^ -ëtoit 
M.  oe  Bo^vilie,  ancien  ^n^^vîcaire' dé  ROKeYif ,  Mmnyé 
em6^7  éveque  de  Bbn')' et  institué  pour  ce  siëge,  maïs 
qui  nW  prit  pas  possession;  à  cause  des  difficiihés  qu'é-^ 
prouva  le  concordat.  Depuis  i'  ee-  prélat  fut  trarisfiétié  à- 
Dijon,  où  il  est  mo^rten  182^  ftonume  d'espi:^,^  d'un 
esprit  très-aimahle ,  M.,  de  Boisviileis'étoit  occupé  de  litté- 
rature avant  d'arriver  à  l'épiscopflt.  Sa  tradortibtt'  de^l'/wi- 
taiian  paroit  être  !e  fruit  Je  ses  loisirs  dans  uiie  caîfnpagne 

Su'îl  possédoit  en  Normapdie^  e^  où  jil.passoit  une  partie 
e  Tannée.  Il  nous  fit  Tiionneur  de  novs  envoyer  son  livre, 
il  y  a  douze  ans  \  ntm&  n''en  parlâmes  poitit ,  par  des  raisons 
qu'il  seroit  assez  inutile  d'expôsër.  Mais  npus  aVons  reçu 
il  y  a  quelques  mois  un  exameA  4^  cette  traduçliv^n  pfif  un 
ecclésiastique  estimable  >y  M.  R.  iNous  aurions  Eut  usage  de 
son  article,  s'il  n'atoit  pas^té  trop  long  pour  notre  cadre , 
et  si,  de  plus,  il  né  nous  avoil  paru  exalter  ùnjpeùtrqp  le 
mérite  de  louvra^e.  Nous  demandons  danc  à  JM^  R,  la  per- 
mission de  iondre  no»  propres,  réflexions  avec^e^  siennes. 
Le  tout,  ainsi  modifié,  n'en  ferti; que  rtîfeux  coiihôitre  le 
travail  de  M.  de  Boisville^  qiie  l'on  peut  regarder  çôpme 
une  curiosité  littéra^ire  digne.4e  ji  at^tloq  de  UQà^,l[èçiteurs. 
Dans  un  discours  prélimiaaire  dq  quelque,  étendue , 
MJ  deBoisville  parte  du  'sM^  ifé  VlmltaHm,M\k  ifto- 
ifàlfe  'mii' i|' Tienne,  dé  k  ineilfédre'riiâriîère  dé  ri'adjilré  èj^ 
beau  livre.  Il  compare  sa  traduction  avec  celle  de  Corneille^ 
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et  oe  9e  prononce  point  âur  la  question  si  soaTeai  débat- 
tue ,  quel  est  Fauteur  de  Vïmitalioui  Après  avoir  dit  que 
«e  nom  est  ignof^ ,  H  aiaiHe ,  an  finUaani  ;  <i  Puîasèrt-il  en 
être  de  même  de  cette  foible  traduction ,  dont  le  mérite  est 
loi»  4e  pouvoir  être  comparé  à  oelùi  du  teode  !  Poiose  oglui 
qui  9  pour  sa  propre  $atlsGM!tian  e4  le  bien  do  son  vmty 
a  entrepris  cetAe  tr^duelioini  nouvelle,  être  éiemelkment 
infOOOBU  ou  promptemeat  oublié ,  pourvu  une  soti  ouvnge 
opèro  quelque  bien  et  toarne  à  la  {(bire  oe  Dieu]  » 

M.  ae  Boisville  s*et»l  nttacbé  a  reproduire ,  dans  sa  tra- 
duction ,  le  caractère  d^  aimpUciié  et  d'onction  qui  distin- 
gue le  livre  latin*  Rien  dans  sa  manière  ne  ressent  hr  pré- 
tention et  Tenflure»  Citons  pour  exemple  |e  eonutiicc- 
ment  du  second  obapàtre  du  I*''  livite  : 

<c  La  science  a  pour  l'komme  on  attrait 'bien  piiissaot; 
Mais,  si  l'on  ne  cnihil  Dieo,  qat  sert  d'être- savant  t 
Un  buroble  vlllagenis  qai  Mri  Dieu  soiia  le  diaune 
Est  plus  grand  à  ses  jeuic  qu'un  babile  astronome 

ui  suit  le  cours  du  ciel ,  aux  astres  suspendu , 

lais  dans  son  propre  coeur  n'est  jamais  descendu. 

w\  se  connohroit  bien  ne  s'obsuneroit  guèrts , 

A  seroit  peu  tonohé  de  louanges  viilgaires. 
En  vain  faarois  appris  tout  ce  qu'on  peut  savoir. 
Si  le  n^i  pas  pour  Dieu  Tamoûr  qu'on  doit* avoir; 
Patsoue  c^t  sur  ce  point  et  tHHi  sur  ma  science 

Sie  le  juge  rendra  la  terrible  sentence, 
ntiens  donc  ce  désiri  ce  dangereux  attrait 
8ui  souvent  nous  égare  et  toujoui?  nous  distrait, 
n  veut  parohre  avoir  la  science  en  partage, 
Dsns  rest>rit  da  vulgaire  on  veut  passer  pour  sage. 
Hélas!  qu'y  gagne»t-on ?  qu'en  revient* il  souvent 
Pour  le  salut  de  Taïuf  ou  son  avancefiient?... 
Toi  donc  qu'enorgueillît  la  haute  întelligeuce , 
Tren^ble,  si  ta  vertu  n'égale  ta  science; 
Un  sort  plus  rigoureux  snivra  (on  jugement...  » 

n  j  a  du  naturel  et  de  la  grâce  dans  1^  passages  qjpi 
suivent t  Ur^  du  chap.  liS  dÛT''  livre,  et  du  cbap,  ai  du, 
livrem:  . -r 

ce  Ainsi  viifoient  ces  saints,  sans  lichesse  ^  $ans  oy  ; 
l>e  gvAoos,  de  vertus  ooiuposàot  leur  trésor , 
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Ib  paroÎMkiieDt  ohétiis  aux  jeux '4e  k  ntitura'; 
Ma»  pMu  versoit  sar  eux  tous  ses  dons  sans  mesure , 
Et  tandis  que  la  grâce  en  leur  cœur  descendoil , 
Dto  plaisirs  revissa  us  l'amour  les  inondoit. 

Adorable  Jésus,,  cher  époux  de  mon  ame ,    . 

?ui  n'admets  que  des  coeurs  aussi  purs  aue  ta  flamme  ; 
oi  qui  ;  maître  du  monde  et  roi  de  l'nnmr» , 
Régnes  et»  souveniiii  ^r  les  êtres  divers , 
Qui  me  dégagera  de  mes  chaînes  mortelles?' 
Qui  de  la  liberté  me  donnera  les  aîles , 
Afin  que  je  m'élance  et  que  je  puisse  enûn 
Yoler  et  pour  jamais  reposer  dans  ton  sein? 
O  quand  pourra  mon  cœur  dans  ce  divin  asile 
Goûtef  tout  à  loisir  uu  calme  si  tranquille  ? 
Quey  sfiQf.distnietion  oontemplaat  tes  attraûts . 
Je  savoure  »  6  mon  Dieu ,  tes  douceu»  k  loq^  traits  ! 
Oh!  qui  m'accordera  qu'en  toi  seul  recueillie» 
Mon  ame  tout  entière  elle-même  s'oublie  ! 
Qu'à  force  de  t'aimer  elle  soit  tout  À  toi , 
S'unissant  à  loi  seul  par. un  charme  ineâàhUi?...  » 

Nour  pourrions  multiplier  ces  exemples ,  qui  prouvent 
dans  Tauleur  une  heureuse  iàcilité ,  Je  la  douceur,  des 
sentimens  et  un  ton  qui  ont  quelque  analogie  avec  ceux  de 
Tauteur  latin.  Cependant  sod  ouvra^  n^e^t  pas  exempt  de 
taches^  à  force  li éviter  Temp^ase,  îl  tombe  quelouefois 
dans  le  familier*,  il  n'est  point  assez  sobre  d*çxprcs^ons  et 
de  tournures  surannées,  il  supprime  des  pronoms  qui 
rendent  le  sens  tput^-iàit  obscur  : 

<c  Chacun  cherche  ses  avant^es  y 
Toi ,  tu  ne  cherches  que  le  mien. 
Même  en  me  couvrant  de  nuages  » 
C'est  mon  salut  seul  qu'envisagée, 
£t  lu  convertis  loul  en  bien.  » 

II  felloit  dire  lu  çnvisàges.  La  phrase  telle  qu'elle  est 
n^est  ni  claire ,  ni  correcte. 

tt  Croit  aisément  le  mal ,  le  Bien  même  empoiaonne  •» 

pour  empoisonna  le  bien,  est  une  inrersion  qui  fait  un 
véritable  contresens. 

Kkn 
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Il  y  a  aussi  de  mauvais  enjambemens  et  des  tournures 
forcées.  Il  est  surtout  une  innovation  que  M.  de  Boisville 
s*est  permise  en  trois  ou  quatre  chapitres ,  et  qui  ne  fera 

£as  fortune.  Elle  consiste  à  mettre  dans  le  vers  de  dix  syl- 
ibes  la  césure  après  la  cinquième  syllabe,  au  lien  de  la 
mettre  après  la  quatrième ,  ainsi  qu'il  est  d'usage.  Ainsi , 
le  chap.  4  an  livre  I**"  est  tout  entier  dans  ce  lytmne  : 

<€  Ne  croi.s  point  ces  bruits  qu'invente  ou  répète 
Bouche  mêdisiinte  ou  langue  indiscrète.  » 

La  conclusion  du  I*'  livre  y  le  chap.  1 3  du  m*  livre  et 
d'autit^s  portions  de  chapitres  sont  dans  le  mem«  mètre. 
On  a  lieu  d'être  surpris  qu*un  homme  d'esprit  et  de  goât 
ait  pu  adopter  une  coupe  de  vers  qui  iait  l'effet  le  plus 
désagréable  à  l'oreille. 

Pour  finir  par  quelque  chose  de  plus  doux  et  de  pins 
harmonieux ,  nous  citerons  ces  vers  du  second  livre  : 

(c  La  gloire  oui  le  J.ouche  et  l'éclat  qui  Tatlire 

Est  la  beauté  d'une  a  me  oii  la  grâce  respire. 

Une  aine  recueillie  est  bien  belle  à  ses  veux  ; 

C'est  \k  qu'il  vient  fiouveut ,  c^est  là  qu'il  se  plaît  mieux. 

Là ,  prenant  d'un  ami  le  simple  et  doux  langaige. 

Il  parle  cœur  à  cœur;  il  console,  encourage. 

Et  dans  l'intimité  d'un  tendre  épanchemcnt, 

Entretient  avec  l'ame  un  commerce  charmant,  v 

Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  inspirer  le  désir  de 
connoitre  une  traduction  qui  n'est  point  à  dédaigner  sous 
le  rapport  du  talent ,  et  qui  pourroit  surtout  élre  agréable  à 
la  piété.  M.  de  Boisville,  ecclésiastique  pieux  lui-même ,  et 
pénétré  de  l'esprit  de  son  état ,  avoit  sans  doute  médité 
long-temps  sur  YTmitatian  avant  de  songer  à  la  traduire. 
Il  avoit  d  ailleurs  étudié  les  bons  modèles  en  fait  de  littéra- 
ture,  et  nous  avons  cité  quelques-uns  de  ses  Mandemens, 
qui  étoient  également  remarquables  par  la  sagesse  de» 
principes  et  par  la  force  et  la  dignité  du  style. 
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Paus.  Les  nouvelles  de  Rome,  en  date  du  3i  décembi-e, 
portent  que  M.  le  cardinal  d'Isoàrd  y  étoit  arrive  la  veille.  Il 
a*y  avoit  rien  de  nouveau  poui*  le  conclave.  Vos  journaux  de 
Parà -continuent  à  répandre  à  ce  sujet  des  bruits  invraisem- 
blables. Ainfti  le  Gloàe  annonce  y  qu'à  un  dernier  scrutin , 
toutes  les  voix  moins  une  s'étoient  réunies  sur  M.  le  cardinal 
.'Weld.  S*il  en  étoît  ainsi ,  ce  cardinal  seroit  déjà  pape,  puis- 
qu'il ne  faut  que  les  deux  tiers  des  voix. 

-—  La  ueuvaine'  en  l'honneur  de  sainte  Geneviève ,  qui 
s'est  faite  ce4te  année  à  Notre-Dame ,  a  été  fort  suivie.  Chaque 
jour,  un  assez  grand  nombre  de  fidèles  alloit  j  entendre  la 
messe,  ou  du  moins  y  faire  sa  prière.  Le  mardi  ii,  M.  l'ar- 
chevêque est  allé  y  célébrer  la  messe.  Le  prélat  est  arrivé  paf 
la  sacristie,  «t,  après  s'être  habillé  à  l'autel,  suivant  l'usage 
des  évêques,  il  a  célébré  le  saint  sacrifice  avec  cette  piété 
dont  il  a  toujoui*s  donné  l'exemple.  Comme  c'étoit  le  dernier 
jour  de  la  neuvaiiie ,  uu  uombt*e  encore  plus  ^rand  de  fidèles 
éloit  venu  ce  jour-là  à  la  méti^opole.  M.  Varchovéquc  a  eu  la 
satisfaction  d'en  voir  beaucoup  approcher  de  la  sainte  table  ; 
il  leur  a  donné  la  communion ,  est  venu  après  la  messe  prior 
aupi*ès  de  la  relique  de  la  sainte,  qui  écoit  exposée  à  l'entrée 
du  chœui',  et  ne  s  est  retiré  qu'après  avoir  donné  sa  bénédic- 
tion au  peuple  rassemblé  dans  l'église.  C'étoit  la  première  fois 
qu'on  i-evoyoit  le  prélat  en  public  depuis  les  évènoniens  de 
juillet ,  et  sa  présence ,  après  tant  de  traverses ,  le  souvenir  des 
épreuves  par  lesquelles  il  avoit  passé,  son  air  serein  au  milieu 
de  tant  de  pcnes.  ce  qu'on' savoit  de  son  coura{];o  et  de  sa  ré- 
signation ,  tout  oontribuoit  à  produire  parmi  les  assistans  voté 
émotion  qui  s'est  manifestée  ae  la  manière  la  plus  touchante. 
Il  était  aisé  de  voir  que  M.  l'aixiievêque  lu  partaf^eoit  lai- 
même,  et  qu'il  étoit  sensible  à  ces  mai'ques  d  attachement  et 
de  respect.  Chacun  l'a  suivi  de  «es  vœux  lorsqu'il  est  sorti ,  et 
on  se  demandoit  si  le  prélat  serôit  encore  relégué  dans  une 
reU'aite  éloignée  de  son  église ,  et  s'il  n^éloit  pas  temps  de  lui 
loudre  sa  résidence  ordinaire ,  et  de  faire  disparottre  enfin  les 
ti*aces  toujours  subsistantes  d'une  dévastation  qui  afflige  les 
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ÎreuX|  et  qui  oompromel  la  gloire  de  notre  dernière  révo- 
ution. 

—  Le  séminaire  des  Missions- Etrangères  a  fait,  dans  c£s 
dernières  années,  d^  çrands  efforts  en  faveur  des  missions 
d'Orient*.  Il  y  a  envoje  en  i83o  jusqu'à  i3  missionnaires.  Le 
29  janvier,  deçà  prêtres,  MM.  Giowt  et  Ponoot,  s'embarquè- 
rent ao  Havre  povr  polrter  Im  foi  dans  ces  contrées.  Le  ^9  mars 
soivant,  MM.  MîaUon  et  Vialic  partirent  du  même  Port*  Le 
aa  août,  MM.' Albrand,  Gharbooneen,  Bigot*  Molîn  et 
Vallon  f  mirent  à  la  voile  de  Nantes  pour  la  même  destiaa^ 
tion  i  les  trois  derniers  n'étoient  pas  enoore  prêtre* ,  maii  no 
avoit  cm  devoir  les  faire  partir,  dans  nn  moment  oà  l'on 
pouvoit  craindre  de  nouveaux  orages.  Enfin  le  99  novembre 
dernier^  il  est  encoie  parti  du  Havre  quatre  autres  nuasion- 
naires,  MM.  de  La  MoUe,  Verrolle,  Mariette  et  Borie;  ee 
dernier  ne  fut  ordonné  prêtre  que  peu  de  jours  avant  son 
départ.  Quand  ces  missionnaires  seront  tous  airivés  à  leur 
destination ,  il  7  aura  en  tout  55  missionnaires  dans  les  mis- 
sions qu'alimente  le  séminaire  de  là  i^ua  du  Bac;  il  n'y  en 
avoit  que  ai  en  i8t4.  On  doit  bénir  la  Providence  de  «es 
nouveaux  renforts ,  surtout  dans  on  moment  oà  peat-êtn  les 
communications  deviendront  aaoins  fadlei,  eto4  le  sémînam 
est  menaeé  de  perdre  m-esçiue  toutes  ses  resmurœs.  Déjà  ob 
lui  a  signifié  qu'il  ne  faUoit  plus  compter  sur  la  subvention 
que  lui  faiaoit  le  aonveraement,  q«elqu»modiq«e  qu'elle  ftt. 
Il  faudi*oit  bien  aes  économies  comme  cellé-la  polir  rendre  le 
trésm*  plusridbe ,  et  je  ne  sais  si  la  politique  approuvertâtplue 
que  la  religion  la  suppression  d'une  allocation  honorable  pour 
le  gouvernement  et  utile  même  poui*  nos  intérêts  tempoms. 

—  MM.  les  évêques  de  Carcaswnne  et  de  Frêles  ont  aussi 
publié  des  Mandemens  oà  ils  font  l'éloge  du  feu  Pape,  et 
ordonnent  des  prières  pour  lui.  Ces  pi^élats  ont  officié  au  1er* 
vioe  qui  a  été  célébré  pour  le  pontffo  daus  kurs  cathédrales. 

—  Ce  n'est  pas  seulement  à  Paris  oue  les  Frères  des  écoles 
chrétiennes  sont  traversés  dans  leur  xèle  ponr  ^instruction  de 
la  jeunesse,  et  sont  menacés  d'être  enlevés  à  leurs  fonctions. 
Dans  quelques  provinces,  les  autorités  locales  leut  tttmtent 
mille  tracasseries.  A  Avrancfaes,  un  arrêté  du  maire,  en  date 
du  97  décembre  dernier,  ferme  leur  école,  et  la  remplace  par 
une  école  d'enseignement  mutuel.  Xies  Frères  tenoient  leur 
école  en  cette  ville  deptûs  neuf  ans,  et  ^  jduissoient  de  l'es* 
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t*flM  gét«Mii«  :  'âPiiMl  le  tiM  gftfbd  ttd!MlA:e  d«s  habtiant  obt- 
iés'iélé  fo/t  s^nûbles  l  ia  itte9tir^'t)l*»e^ar  le  maire;  ils  lui 
«voîéot  precédeitiitiefit  adresse  ui^è  j^tttipn ,  à  ld({ueUe  il  n'a 
pas  répondu.  Ils  en  tmt  adi'éssé  Uh^  antre  au  ministre  de  IMn-    \ 
strixccion  {njd>Hque ,  sotié  ià  dlifté-dii  7  janvl^  dertirer.  Ih  ne 
prëtendem  pomC,  discnt^ils,  s'opj[>(i^ef  à  ce  qiie  la  nouvelle 
^le  $oit  entréienue  par  les  fofids  mttnieipaux ,  ina»  ils  de- 
mandent que  cent  éfjole  ne  soit  pa^  éxèltisiVe.  Le  maire  â*A- 
¥valie)iea  défeild  aux  Frères  de  eorttihu^  leur  enseignement, 
méive'sAnsrien  recevoir  de  la  ville;  comment  peut*-On  leur 
f«irê  une  p&ireille  défense  sous  Téitipifé  d'une  Charte  qui  pro- 
elaniela  tfbeiii  de  retisdgnemetit?  On  allègue  contre  lec 
Frères  qu'ils  nV)ni  j^s  prêté  te  nouveati  serment;  mais  n'est^if 
pas  ridicule  qu'il  faille  pi*éter  le  set-itieni  pour  faire  Fécole  ai 
de  pauvres  enfkns?  Ailleurs,  on  n'a  pas  songe  à  letir  appliquer 
la  loi,  et  voilà  pourvuoi  cèù)t  d*Avi*anchés  n*ont  pas  di-iàdé-' 
voir  s'j"  soumettre.  Les  babitans*  dé  cette  ville  dettiAMléht 
donc  an  miniSte^  àpouvoir  eonsérvèfr  iesFtéres  ;  ainsi  l«s  deux 
éoole»ftedriroi]lt  k  oôlé  fttnéde  l'aùlrie.  Cette  pétiitonest'^* 
vé^. de  «08 'Sf^nfttures.  Il  sèfOK  étonnafnt  quMle  ne  fiit'pas 
aecoeiUîe,  et  quVm  refu^t  à  des  p^en  de  famille  la  liberté  dé 
confier  i««rs  eufensà  des  maîtres  épi*quvés.  £st*il  permis  dti 
fermer  les  yt!^à%  sur  les  sérvk^squé  les  freins  ont  rendu^.  et 
rendent  encore  '4ous  les  Jours  pdtu*  la  classé  CMivrière  ?  Dans 
toutes ^le$> villes  oh  ih  ont  été  établis ,  oti^  Sait  assesà  quoiVen 
tenir  à  eet  égard.  Q^Hit  à  ceux  qsn  fte  les  conaolli^oient  {las, 
nous  pourrions  lenr  citer  des  ouvrages  où  la  métifiode  et  Ic^s 
soin» des  Frères  sont  justement  appréciés.  Nous  nous  berne- 
rons^ en  ce  moment,  à  rappeler  une  Qomn^tation  d'avoéaté 
en  ^eurdes^ Frères,  Consultation  datée  du  12  janvier  iSig^ 
et  signée  de  vingt-sept  jurisconsultes.  Cette  Consultation  ^ 
longue  pt  motivée ,  déclaroit  qtte  la  feimettire  dés  écoles  des 
Frères  é)oit  un  acte  irréetllier,  auquel  ils  pouvoient  rèfttser 
de  «e-  souinetU'è.  Il  est  bon  de  remarquer  que  les  avocats 
sigoataif'esétoient  presque  tous  les  plus  distingués  du  barreau 
de  Pai^,  et  que  plusiem^  même  étoieni  connus  potcr  lëuiis 
opinions  libérales.  0I.  Archambault,  alorsbâtonÀier;MM.de 
Lacroix-Frainville,  Gicquei,  Billecocq,  Piei,  Couture,  Gui- 
chard  ^  Hennequiti ,  Duranion ,  Oucaurroj,  Berrier,  etc. , 
éioient  au  nombre  des  signataire^.  II. nous  semble  quo  M.  !c 
ministre  de  Viosti^uction  publique  ne  peul  manquer  d'accueil- 


frère&  les  pliui£ap4>les^  Lepi^oçfiUé  dieli^.  k^jaaired'AvraJBKlies 
est  eaoore  plus  ar)2iii!ap,*fi  et, ,  pktf  iUégM  ^UQ  1^  dif^osiiiot» 
conU*e  les^afiUes.^*éleYpu]La:CQ9«ultat^o.de  48.1^..  Il  a  or- 
doc  »ë  aiuc  Frèi'e^  d^.^uitt^f'  jeui*  ittaiM)^.  dans  \^àS  heures  ; 
il  Jeui*  a  refus^de  teni^*  unçépole  iibffif  et  dpotde  Hoos  habi- 
tans  Ypuloieut  £^irq  1^  fraj&y  aussi  n*a«^t-^il  reçu  de  touie$  les 
classes  que  des  maique§  d^ûnprohaliçu  auskcpellos  il  a  du  éue 
s^nsUile.Uo  maire}  doqt.radaiimsu-i^oil  dpH  èli'e  toulepate»* 
QpUe,  et  eue  l'expression  dUiTœuaéttéial  deshal^ilans^  est 
bien  plus  r^prehensible  encore  quana  il  |>raY^  ropiniou  una?- 
niine  4^  ^s  concitoyens  >  qu'il  repoussfr  Leurs  vœux  les  plus 
iégf  times ,  et  ue  tient  auciy)  compte  de  leurs  .réolamaûoos  les 
plus  modelées  et  les  plus^ pressantes.  .  . 
.  T~  Une  circulaire. du,préfet, de  Lpt-^t-^^t^^oiiue  aux  inaîre% 
OJQ  ig  (décembre  dernier»  ^)ur;  annonce  que,  d'apte  une  dé^ 
cjsiçn  du  ministère  des  Nuances,  p^r  piréveniir  le.paieniént  da 
V^iten^ent  à  des  curés  x]^ni»  ieirqieAt' pf »  lem*  tmrice,  les 
mandats serpiept  ^apsmis.^imc  ffousrpnéfetSyqui  AHi»foiteemDt 
si.  le  ^«mc^  <ry^.^^'^W'^4Btf^.^^ç/i^  A)a  fiu  Hr  rhisqimi 
tffinieftre,J|es. maires  JKçvqi^ip^vpii^  i#;¥,«oviu^pA*éfHB.«î  le  «usé 
ou  le  vicaire  a  constf^mpient  J?ésidé  daps  sa^  parwse  ;  é*ii  a 
€xaçiefiiLçnt  fait  le  s^rnice  qm  bi,imp^^n4Ms  ièbUg^aions,.  ou 
^'ilne  r^fa,ilqu€pi^M4^ik^p^Htf0  i*^  tçf^fis^.h^  maéiresse-* 
font  donc  le&;^*yeill^$  4f^çur^^,QeiS?v(M«iAXl<{ui.iUges»Dt 
si.  un  pastenr  ^  bien  j^cf^pU,  sef  ,oÛiga|^p^»  3i  le  pÊÊeurs^êsi 
absente  sm»  la  pie],-mi^ioM:v'M,matr^,;is!ili«'a  pas  (aiteMo^ 
ment  le  catéchisme  ^  Vil, u'|a,p€^  £^^,le  pippe  eoïkmfte  le  mûre 
1^  vouloity  s'il  K,  déplu  /çn.<iu^I(|ui^<2hoseàce  fencticmuaite) 
celui-ci  epye^rf^  çoptr^  ](ui  4e  mauNai^ç.note»  à  h  fou^pré- 
Tecturei  et;lej|Lraitemept^;Sei*a.pas  pa}ré^Ce^*oitun  moyen 
cppijnpdft  de .dimiiUiiai*  le  budget. du  clergé,  ^.sui-plus,  on 
dit  ^^  cette  ^t^surç;  a  étépi*ise,poui'M)  dispenseï:  de  payer  un 


rpbli^er  ^^  quitter  la .paiiej^o ,  et  ensuite  le  mmte  oertifieni 
qu'il  n'a  fAifait  son  scrM^Çc  régulièrement,        ..•'•. 

—  Ou  ju($e  ei\  ce  moxpent;  à Ja  cour  d'assines  d'Auge^'Si  une 
aiTaù^e  d'^ucendics.  U  y  fa  i&, accusés  y  e^ti^e  aulnes  use  fille 
Cboleauy  accusée  d'incendies,  ^tqj^i  a  «a  ei|fe^av<Aié  avoir  mis 
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le  féo.«!q«ek|iifeti  «admis.  'DaBt  tes  pi^mieirs  interroga- 
toiras^  «He  aTOit ^éhoncë  M.  Lair,  cuté  aeChâteauDeiif^  ar- 
lymdbséAiéntfie'Sejpré;  commre  ëtant  son  confesseur  et  lui 
stpisA  ùMonné  de 'mettre  le  îk%  j^oUl*  expier  la  faute  qu'elle 
âvbit  faite  dé  danser.  Cette  dénonciation  avoit  été  accueillie 
dans  quejqu^'s  journaux,  çt  on  espéroit  qu'elle  auroit  pu  ame- 
Qer  quelque  Ixnnpe  révélation  qui  compromettroit  le  parti*- 
préltre.  Qv^  atteodqit  donc  avec  impatience  le  montent  où  M.  ie^ 
cui*éde  Ghàteauneuff  qui  d'ailleoi-s  étoit  au  nombre*  des  té- 
amnsy  comparoltroit  devant  la  cour  d'attisés.  Il  a  été  appelé 
à  ^«adience  du  7  janvier.  Dès  la  veille,  la  fille  Choleaù  avoit 
déclaré  que-e'étoit  à  toi*t  qu'elle  avoit  accusé  le  cm*é  ;  qu'elle 
avoit  menti  jusque-là  ;  que  M.  Lair  ne  lui  avoit  point  donné 
ce  conseil. 'M.  Lair,  interrogé  lui-même,  a  repondu  qu'il 
avoit  vu  quelquefois  PeiTine  Cboleau  i  mais  qu'il  n'avoit  point 
eu  de  rapports  avec  elle  depuis  qu'elle  avoit  cessé  d'habiter 
Cbàteauneuf;  qu'il  y  auroit  %  ans  au  carême  prochain  qu'il 
Bie  lîavoit  oonftstée.  La  fille  Choleau,  inta^lée  de  nouveau, 
a  dit^qu'^le  n'étoit  pat  allée  à  coniPetse  au  curé,  et  qu'elle 
avbit  menti-  précédemment.  Les  réponses  nettes  et  précises  du 
c«ré  cm  dissipé 'tous  les  nuages  que  les  premières  dépositions 
dé'lb  fille  Gholiéau  avoient  pu  produire  dans  l'esprit  des  ju- 
fiés.  D'ailleurs  lés  perpétuelles  contradictions  de  la  fille  Cho- 
leaù, qui  iantôt  àccusoit  des  individus,  et  tantôt  les  déclaroit 
int^ocens,  ont  ôté  toute  confiance  dans  son  allégation.  Elle 
âyoit  de  mêm^  i^Culpé  un  nommié  Mercàdier,  qui  a  été*anti«»«  ^ 
foi^  çhii  les  Fiières  dits  écoles  chrétiennes,  et  qui*  voyageait  en 
Anjou  sbL'époquie  des  snoendies  ^  mais  les  débaU  ont  b^uoottp 
affoibli:&es^49harg«  contre' Mertoadiei'-,  et  les  préventions  qu'on 
arvok.  cbnçoès- eodtre  lui  paroissieat  tenir  surtout  à  ce  qu'il 
étoit  étrim^^*,  en  ce  moment,  tous  les  étrangers  inspiroient 
quelque  otDDÎ'alge. 

AîOVVEIXES  PÔUTIQtmSU 

,  PfiLBifl.  Nos  ioumaux  paliioles  font  un  singulier  reproche  à 
l'emp^rQi^r  de  Uu^ie  :  ils  prétendeat  que  c'est  lui  qui  a  gâté  les 
Polouaia  par«  la;douceur  des  iustitulioDS  et  du.  régime  particulier 
qu'il  nyoijt  laissé  introduire  dans  leur  pajs  »  que  c'est  lui  qui  a 
nourri  et  d<^yeloppé  de  cette  manière  l'esprit  national,  qui  xècne 
parmi  eui^ ,  el.dont  il  menace  maintenant  de  les  punir.  Il  ne  faut 


plut  s'éloiMifr»  4'#prit  fek»  4e.Mtffc  «MiâMflft  a  l'éBBfd.d» 
Çhirlev  X.  NotM  f vooi  i  lui  rapfojflhef  éflita»eii(  4«  «tes  «mr 
gâlé^y  et  d'avoir  aourri  «n  poiu,  ^r  la  dMKOeur  4e  M»  t^w 
et  de  ses  însli  lu  lions,  cet  esprit  iialional  ^ui  a  fiui  par  devenir 
de  l'esprit  de  révolte.  A  la  verit^,  il  f'csl  aperçu  que  new  abu- 
stens  un  peu  trop  de  sa  bonbomîè,  et  il  a  voulu  se  ûcber  uoe 
M$.  Mafs  U  paroft  aue  .c«  tim  en  est  résulté  pour  lui  n'a  pas  con- 
vaincu Far^perrur  de  Busme  de  la  bonté  d'un  pareil  sjstfane  .et 
qa'il  troata  de  riaaoovénieM  à  laissar  mûrir  Keaprit  dé  la  P^- 
logpf  au  mime  degré  qw  le  sAure  s  chacun  a  aa  manîArè  d»  ^àk, 
—  Ncnia  av f  U4  £taii  faire ,  nous  ne  pcmvona  noat  débanaaiar 
des  vieillea  traditions  de  Fanciea  régime.  En  perdant  nos  bafai- 
tildes  de  i^pect  pour  la  souveraineté  des  ro^s»  |[|0U#  lea  r 


vous  oôdiiiie  malgré  nou$  pour  It»  uouvcaux  souverains  qui  las 
ont  remplacés.  Suivez,  par  exemple ,  M.  Dupont  (de  PËure)  dans 
an  de  ses  petits  Voyages  en  tf  onnandie.  Tout  le  inonde  connolt 
d'avatice  son  irinératra*.  Vous  diric^  qu'il  a  des  grands  matires  du 

Saiaia  «I  des  chambelhitrs  pour  avertir  sM  suJeUd^avofr  à  hii  6ire 
kta  dans  tous  l^s  li«o«  ail  H  passera,  heà  population^  ^ttt  exactes 
nux  rtndf^^voua  qui  leur  ontétéastignés.  £Ua»aiÉueat  dans  tous 
les  râlais  w  M.  Dupont  (âe.rEuiie)datt  abroger  da  chafanic  La 


a  que  les.  cioches  qui  se  taisent,'  parce  que  cela  sent  la  religion 
€t  les  prêtres,  et  que  nos  nouveaux  souvemins  ne- les  aiment  pas. 
•^  Tout  le  tnonde  sait  combien  11  a  régné  de  confusion  dans 
^  nos  aflairç^  depaii  shc  i^ois.  C^  ne  sera  d^c  paa:|unNÎi^,  <^au 
miliauda  tout  ca  daaaà,  une  faaase  béroine  nommée  JBfiisa  jRm^- 
çpuf^  ail  taxiavé  anoyan  de  ae  gliasar  à  la  plaoa  d'aae  vraie  a«a- 
]tf»ne  nonliaée  Xiisa  BettcfH  i  al  da  lui.eaaamater  la  pari-da  aècoaa- 


peviat  uatioaale  qne  calUnst  avait  glgnée  h  \m  aueor de aan  front, 
par  les  a8  degrés  de  caaieur  des  glarieusef  journ^*  IlpMnait 
que  radresse  Ta  encore  une  fois  emporté  sur  le  mérila  dans  çatle 
occassioD,  et  que,  si  Eliza  n^est  pas  aussi  brave  que  Lise  »  elle  est 
du  moins  plus  habile.  Le  fait  est  que  c'est  elle  qui  a  eu  le  prix , 
et  qu'elle  est  devenue  directrice  de  poste,  tandis  que  l'autre  s'a- 
rousoit  à  raconter  ses  exploits.  TulU  alitr  honorta.  Oui,  mais  le 
.  CoMiitutionnel  f  qui  ne  perd  jamais  de  vue  ses  devoirs  d'ami  de 
la  justice  et  de  la  vérité,  étott  là  pour  redresser  les  torts  et  con- 
fondre la  fausse  héioïve.  14  a  constaté  les  feils  par  une  étiquete 
aévèM ,  et  il  résulte  des  prpcos-verbaat  >  par  loi  dressés ,  que  c'est 
M^  Lise  Boucot  qui  a  lait  les  prodiges  de  valeur  allribnés  t 
MHW  Ëlixa  Boueanti  et  dont  une  dîrecUon  de  poste  a  été  te  pris. 
Gq>eudant  quelque  lueur  de  gloire  jaillit  aussi  sur  le  tiom  de 
cette  dernière.  Il  parolt  quelle  figura  dans  les  enquêtes  pour 


(6,5) 

imé  cërlftine  qtiàntilé  de  cbfer{>ié  ;  de  Mfte  oa*ii  ne  sdrpii  pes 
juste  de  lui  retirer  sa  récompense ,  et  qu'eu  Wyc^u  du  bureau  du 
timbre'  ou  d'un  débit  de  làbac  qui  seroil  donoé  &  sa  rivale , 
f alfeiire  pourroH  s'arranger  enite  elles. 

^-'On  Tient  de  terminer  à  la  cour  d'assises  l'affaire  des  troubles 
d'octobre;  elle  ù'a  pas  réalisé  les  soupçons  répandus  par  quelques 
Joui^anx  contre  les  carlistes  et  les  pi-ètres.  Cétbient  ceux-ci, 
disoit-ou,  qui  aroient  mis  le  peuple  en  mouvement,  c'itoîent 
ceux-ci  t{ui  s'étoiebt  pôrtéji  à  Vincenuf^,  oit  qui  du  moins  y 
avoient  envoyé  leurs  émissaires  ;  c'étoient  eux  encore  qui  avoicnt 
opéré OD  rassemblement  sur  la  place  du  Palais-Royal  pour  empêcher 
Louis-Philippe  de  dormir.  L'mAruction  et  les  débats  n'ont  rien 
confirmé  de  tout  cela.  On  n'a  pas  vu  un  prêtre,  un  carliste  com- 
promis par  les  dépositions,  et  on  a  pu  juger  quel  étoit  lè  fonde- 
ment de  ces  accusations  vagues  et  si  largement  avancées.  Aussi 
un  de  nos  journaux  les  plus  patriotiques  est  frappé  de  ce  résultat, 
a  Mous  aurions  toujours  soutenu ,  dit  /a  Révolution ,  que  ce  qu'on 
dîsoit  de  gendai*mes  et  de  prêtres  déeuisés  ameutant  la  multitude , 
n'étoit  ((n'one  invention  de  la  pol&e.  Ces  fables,  par  lesquelles 
on  avoit  voulu  expliquer  les  coalitions  d'ouvriers,  ûirent  aussi 
empffo;^ées  dans  les  Journées  d'octobre.  Aujourd'hui  la  vétrite  en- 
tière vient  de  paronre  devant  le  jury....  lNoUs  ne  craignons'  t>as 
de  soutenir  que  l'issue  des  procès  pour  les  confipirations  de  dé- 
cembk^  ne  prouvel^  rien  de  plus.  Cest  avec  de  si  petits  moyens 
qu'on  s'avise  de  poursuivre  un  régime  objet  de  peurs  factices.  » 

•^  La  révolution  dé  juillet  n'a  pas  prospéré  pour  tous  ceux  qui 
l'aVoietrt  préparée  avec  le  plus  de  xèle.  On  peut  compter  déjà  b«ea 
des  capilaH^teidont^ne  a  ébfa^é  lé  ci^t,^t  bien  des^nékôcians 
dottt*t^lle  à  fuiné  le  commerce.  Noos  avons  dé|à  annonbé la  fail- 
lite de  M.  Yftssal,  député  de  hr  Seine,  et  un  des  991;  un  autre  dé- 
puté ;  M.  Jobert-Lucas,  qui  avolt  aussi  rhonneui"  d'êti^  des  aai, 
Vient  de  (aire  k  Reims  une  banqueroute  de  6  millioùs ,  et  il  y  a  eu 
dans  la  même  ville  quinze  autres  faillites ,  montant  en  tout  a  )[>)us 
de  6  millions.  Récemment  un  autre  député,  M.  Milleret^  rece- 
veur-général de  la  Moselle,  est  aussi  en  faillite.  A  Paris,  chaque 
fin  de  mois  en  apprend  de  nouvelles ,  et  les  maisons  que  1  on 
croyoitles  plus  solides  sont  ébranlées  et  croulent  successivement. 

—  Les  coNéges  électoraux  de  la  Réole,  Reims,  Rennes,  et  le 
collège  départemental  de  Montbrîson ,  sont  convoqués  pour  le 
18  février,  à  reflet  de  pourvoir  au  remplacement  de  MM.  Galot , 
décédé;  Jobert-Lucas,  démissionnaire;  Faure  et  fiaude^ nommés 
aux  emplois  de  vice-président  de  la  cour  de  Grenoble  et  de  préfet 
de  police. 

-^  Le  traitement  des  cinq  préfets  maritimes  est  fi^é ,  ^voir  : 
pour  ceux  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  &  1 8,000  fir.;  et  pour 
«eux  de  Lorient  et  Cheribourg,  à  i5,ooo  fr.  Il  est  accordé  aux 
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<leux  piciuiei's  ifiyooo  (r.  do  frais  de  repréieuUtion,  7>oqo  attirai- 
sième,  et  â,ooo  aux  deux  deux  autres. 

—  D'Apres  une  ordoiuiaDce  de  j8i6j  le  renouvellement  quin- 
quennal des  maires  et  adjoints,  et  le  renouvellement  décennal  d« 
la  moitié  d«s  conseillers  municipaux  »  dévoient  avoir  lieu  en  i83ii 
mais  une  ordonnance  du  7  de  ce  mois  porte  aue  cette  mesure  ne 
i-ecevra  pas  son  exécution,  attendu  que  Tarticle  69  de  la  nouvelle 
Charte  déclare  qu'il  sera  pourvu  prodiainement  à  rétablissement 
d'institutions  municipales  fondées  sur  un  système  électîL 

—  M .  Lacoste ,  préfet  de  Tani-et-Garonne ,  passe  à  La  préfec- 
ture de  la  Somme ,  en  remplacement  de  M.  Didier ,  uoramé  se- 
crétaire-général du  ministère  de  l'intérieur. 

—  Une  ordonnance  de  police  porte  au'à  compter  du  i4  de  œ 
mois,  la  Bourse  tiendra  de  1  heure  et  aemie  à  5  heures  pour  les 
négociations  des  effets  publics.  Les  opérations  commerciales  con- 
tinueront d'avoir  lieu  ae  ^  à  5  heures. 

—  A  l'instar  du  comité  auis'étoil  établi  poui*  les  Gr«$cs,  il  s'or- 
ganise à  Paris,  sous  la  présidence  du  général  Lafayette,  un  co- 
mité oui  a  pour  objet  d'ouvrir  une  souscription  nationale  en  fa- 
veur des  PcHonais. 

—  L'éccle  normale  a  ouvert  aussi  une  souscription  pour  les 
Polonais.  Mercredi  dernier  elle  a  réuni  100  £r.  qui  ont  été  remis 
au  général  Lafayeltc. 

—  Le  sieur  Fazy,  gérant  de  la  Révolution,  a  comparu  le  i3  de- 
vant la  cour  d'assises,  sous  la  prévention ,  dans  plusieurs  de  ses 
numéros,  d'attaque  contre  l'autorité  et  les  droits  de  la  chambre , 
eLde  provocation,  non  suivie  d'effet,  à  commettre  des  crimes  et 
c^eîits.  La  première  questiçn  a  él4  résolue  affirmativement  pjir  le 
jury,  et  la  cour  a  condamné  le  journaliste  ù  zj  mois  de  prisoa  et 
6000  fr.  d'amende ,  ce  qui  est  le  maximum  de  la  peine  quant  à 
l'amende,  et  presque  le  minimum  quant  à  l'cniprisonoement.  La 
prévention  a  été  soutenue  par  M.  l'avocat-geuéral  Aylies.  Le 
sieur  Fazv  a  été  défendu  par  l  avocat  Dccourdemanche,  qui  acl^er^ 
ché  à  étal^Iir  que  la  chambre  des  députés  actuelle  n'étoit  qu'une 
chambre  provisoire,  et  qu'elle  étoit  un  obstacle  à  ce  que  le  pays 
obtienne  les  réformes  qu  il  attend. 

—  Le  tribunal  de  commerce  a,  par  jugement  du  i3,  déclaré  en 
état  de  faillite  ouverte  M.  Vassal,  ancien  député  de  la  Seine,  et 
qui  n'est  pas  encore  remplacé  comme  président  de  ce  tribunal. 

—  MM.de  Brian  et  de  Gcnoude,  gérans  de  la  Quotidienne  et  de 
la  Gazette  de  France ,  se  sont  constitués  prisonniers  à  Sainte- 
Pélagie,  aliu  de  subir  i'cai prison nement  auquel  ils  ont  été  con- 
damnés ,  pour  avoir  publie  les  lettres  de  M.  de  Kej-gorlay.  Cet 
ancien  paii*  et  M.  oe  f<fugent  sont  aussi  détenus  dans  cette 
prison.  , 

—  M.  le  baron  de  Quatrc-Burbcs,  cai)itaiuc  au  !\   i-égimcnt 
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d'infanterie  de  la  gai*dé  n>ys(le/  mis  on  disponibilUé  au  mois 
d'août  avec  son  grade  de  chef  de  bataillon  »  a  t*té  rayé  des  con- 
trôles pour  avoir  rcftisé  le  serment  exigé. 

—  Il  paj'oît  que  la  xour  des  pairs  va  s'occuper  de  juger  par  con- 
tumace les  trois  minisires  qui  n'ont  nas  été  arrêtés  ;  car  la  réso- 
lotion  de  la  chambre  des  députés  et  l  arrêt  de  comnétenee  de  là 
cour  des  pairs  ont  été  notidés ,  le  7  janvier,  à  la  n^quète  de  M.  Pas- 
qnier,  à  M.  le  baron  d'Haussez,  en  la  peraonnedu  maire  deNeu- 
châtel,  oii  on  suppose  qu'il  avoit  son  domicile. 

'  — Une  décision  du  ministre  de  Tintérieur,  du  3o  décembre, 
abaisse  de  19  à  9  nour  100  le  taux  de  l'intérêt  que  le  Mont-de- 
Piété  perçoit  sur  les  effets  qui  lui  sont  déposés  en  nantissement. 
La  durée  du  prêt ,  ciui  étoit  d'un  an ,  est  réduite  h  6  mois  ,  et  les 
déposans  sont  autorisés  à  requérir,  après  3  mois  d'engagement,  la 
vente  de  leur  nantissement. 

— ^  Les  canons  que  le  gouvernement  donne  à  la  garde  nationalo 
sont  délivrés  avec  Tobservation  qu'ils  ne  sont  que  confiés  comme 
les  fusils,  et  que  l'Etat  peut  les  réclamer  dans  toutes  les  circon^ 
stances  on  le  nesoin  du  service  de  l'armée  en  feroit  reconnoître  la 
nécessité. 

—  La  dernière  loi  provisoire  des  finances  ayant  réduit  le  droit 
d'entrée  sur  le  vin  à  8  fr.  4o  c. ,  la  ville  de  raris  a  fait  la  même 
réduction  d'octroi.  Les  a  droits  ne  s*élèvcnt  plus  qu'à  1 7  fr.  Go  c. , 
)  o*  compris;  ce  qui  doune  par  chaque  pièce  ae  vin  une  diminution 
de  la  fr.  au  pront  des  consommateurs. 

•^  Le  conseil  municipal  de  Rouen  a  décidé  que  les  noms  des 
rues  de  cette  ville  portant  ceux  de  la  famille  royale  seroiént 
ckangés.  On  doit  donner  k  l'utie  le  norti  de  Girardîn*  Il  a  adressé 
ansn  une  pétition  h  la  chambre  des  députés,  pour  qucrcet  ancien 
député  reçoive  les  honneurs  du  Panthéon ,  comme  Foy,  Manuel 
et  B.  Constant. 

—  Le  Mémorial  des  Fyrénées  annonce  qu'une  rîxe  s'est  élevée 
auprès  de  Mont-de~Mai9an  entre  les  Basques  et  1rs  Béarnais  for- 
mant le  détachement  de  conscrits  qui  partoient  de  Pau  pourVa- 
lenciennes.  Le  porte-drapeau  des  Basques  a  été  tué,  d'autres'ont 
été  plus  ou  moins  grièvement  blessés. 

—  Il  paroît  k  Marseille ,  depuis  le  commencement  de  Tannée , 
un  journal  qui  a  pour  titre  :  la  Gaztttt  du  Midi,  Elle  s'annonce 
pour  soutenir  les  i>ons  principes,  et  semble  bien  rédigée.  Dans 
son  second  numéro ,  elle  reproduit  l'article  que  nous  avons  donné 
dernièrement  sur  la  haine  conn'e  le  sacerdoce» 

—  M.  le  inai*échal  Maison,  ambassadeur  à  Vienne,  a  eu  son 
audience  d'introduction  chez  l'empereur  d'Autriche  le  1^  de  ce 
mois. 

—  M.  d'Harcourt,  ambassadeur  de  France  en  Espagne,  a  eu 
son  audience  solennelle  à  Madrid  le  même  jour. 
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—  ht  coosMUer  d'étel  fiiieburh^ooniui  ptr  ion  HIatoitt  j 
esl  mort  à  Bonn  a  Tâgii  de  53  ans*  £n  1816»  il  «Voit  été  noaimé 
ministre  d»  Prusse  k  ftome,  et  il  evoil  conclu ,  en  i9aii  un  oon- 
corditt  avec  le  saint  Siège. 

—  M.  Hunts  après  son  élection  à  Praston ,  a  dit  àh Londres  ium 
attirée  publiaue  et  triomphale  dont  les  journaux  anglais  donnnnt 
des  détails  trcs- étendus.  On  craiynoit^foe  œtte  circonstance  n'oo- 
casionnât  quelque  désordre;  mais  la  tranqiiillité publiquen'a  pas 
été  troublée. 

•—  Par  suite  de  la  proclama  lion  du  lord,  lieutenant  d'Irlande , 
Telati  ire  ment  auv  assemblées  pour  la  dissolution  de  tUniom, 
M.  (yConuel  a  publié  un  Prospectus  pour  la  formation  d'une 
asêocia/ion  géuénUe  €t Irlande.  D'après  ce  nouvel  acte ,  le  marquis 
d'Aufflesey  a  publié  de  suite,  à  Dublin»  une  proclamation  por- 
tant aéfense  expresse  de  former  cette  société ,  qui  n'a  pour  but  « 
dit- il  I  malgré  tous  \b%  prétextes,  que  d'intimider  la  magistrature 
d'Irlande. 

—  M*  CGrerman-Mahon ,  secrétaire  de  l'association  catholique 
d'Irlande  et  membre  du  parlement,  est  parti  de  Paris  pour  Bruxel- 
les. Il  emporte  l'adresse  des  étudians  de  Paris  è  ceux  de  Glasgow. 

—  Le  9,  on  a  discuté  au  congrès  de  Bruxelles  l'article  Sgoe  la 
costitution,  portant  que  le  chef  de  l'Etat  est  inviolable,  et  que 
ses  jninistres  sont  responsables*  M.  de  Masbpur|(  a  fait  mettre 
par  amendement  la  penonne  du  chef  de  tEiai^  en.  soutenant  a«e 
cela  laissoit  toute  la  latitude  à  la  déchéance.  M.  de  Foëre  voufoit 
même  qu'on  établît  une  cour  d'équité  qui  jugeroit  les  cas  de  dé- 
chéance daus  le$queb  le  chef  do  l'Etat  pourrait  se  trouver. 

—  Le  10 ,  U.  de  Celles  a  donné  lecture  d'une  latljp^da  M.  ffk- 
min  Kogier,  commissaire  belge  à  Paris,  en  date  du  géfJJ  aonon- 
çoit  que  le  gouvernement  français  verroit  du  plus  mauvais  dnJ  Je 
choix  du  duc  de  Leuchtember]^,  6b  d'Eugène  Beaubamais,  pour 
souverain  de  la  Belgique  f  que  tameis  Louis-Philippe  ne  oonaen- 
tiroit  à  lui  donner  une  de  $e^  filles ,  et  qo'un  tel  ckoix ,  qnl  «eroil 
éga^mentdésapproMvé  à  Londrae»  fei*oit  perdre  k  le  Belgique  Ica 
avantages  de  l'amitié  et  de  la  pintection  de  la  France;  qu'au  cou* 
traire,  le  roi  des  Français  désireroit  que  l'on  élût  le  prince  Othon,  à 
qui  il  étoit  prè(  de  marier  sa  fille,  et  qu'il  ne  faut  pas  absolument 
longer  an  choix  du  duc  de  ^eipours  »  ni  à  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  France.  Ces  déclarations  avoient  été  ûiites  à  M.  Rctfier 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  et,  un  illuetre  sénéral  qu'on 
ne  nomme  pas.  On  a  lu  paiement  une  autie  lettre  de  M.  Bresson 
dans  le  même  sens.  Une  aiscu|«on  assex  animée  s'est  aussitét  ou- 
verte par  suite  de  ces  détails.  M.  de  Leuse  a  demandé  qn'otn  offrît 
la  couronne  au  prince  Charles,  archiduc  d'Autriche  et  petit-fila 
de  Marie-Thérèse.        / 

-^  Le  congrès  de  Bruxelles  continue  à  recevoir  des  pétitions 
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p«mr  dflRttuMlflr  kl  rétimîon  pbr»  et  «mple  à  la  FràiAofe.  tl  vient 
dW  reo^voiv  eoooro  dfi  Moot  «c  de  Tournay . 

—  Il  V  «ettClttelquts nonveeur comJMts  le  6  el  le  7,  auprè» de 
MeéesUicb  y  entre  fec  HoUandais  et  les  Bekes.  0«  ne  penf  plus 
p^aétrar  dans  eetle  viUe  ,  i  canse  du  grand  nombre  de  ses  tran- 
obte  et  CbrUfi<«tions. 

—  Les  journaux  belges  annoncent  que  MM.  Félit  de  Mérode 
ei  Gbarles  Regier  se  sont  faki«oeiroirfranc»*mafOBs  la  semaine 
derniàre* 

-^  Les  habitans  de  la  camfMgne  de  fiitle ,  réunis  an  nombre  de 
&  k  10,0009  veillent  forcer  la  ville  à  des  concessions  q'u'elle  ne 

riul  ou  ne  veut  faire»  Le  gouvernement  du  canton  a  été  i^inm 
une  commission  spéciale.  Les  choses  en  sont  venoes,  dit -on  , 
^^  point  que  tetf  gen»  de  la  cafnpagne,  qui  sont  armés  la  plupart , 
114  parlent  rien 'moins  nue  de  prendre  la  ville  d'assânt  et  de  la 


guerre  civUt  » 

—'La  oommandant  en  chef  des  tronpee  bernoises,  M.  d'Effln- 
guier,  a  publié  à  Berner  le  5  de  ce  mois,  une  proclamation  an- 
nonçant que  les  vamv  et  les  propositions  adressées  au  gouverne- 
ment sur  les  ebangemens  qui  paroissent  nécessaires  dans  la 
ooUstiiution ,  vont  être  examinés  -,  mais  qne  si ,  comme  dans  d'an- 
tre cantons»  Le  p«uple  se  rassembloit  illégalement  dans  le  but 
d'arracber  au  gouvernement  des  résolutions  par  Id  violence ,  et 
de  lui  âter  la  tranquillité  et  l'indépendance  nécessaires ,  toutes 
ces  tentafivee  seratenf^éyonées  phr  la  fer<^. 

—  La  popteUttoa  do  Londres  est  maîdlènafat  dé  i,5i6,Si6  ha-* 
biUns.  U  y  a  un  aecroissemeot  de  19^06^  depuis  un  an» 

—  L^tféiiénd  Jaokson,  président  des  Euts-^Unis,  a  adressé  le 
7  déceinBre  un  long  message  emc  deux  chambres,  réunies  à' 
Wa^ibington.  Il  a  parié  avee  beatteonp  d'enthonsiasme  deséyènë^ 
neos  qui  se  sontpassés  ea  France,  et  a  annoncé  que  la  réclame-*' 
tlpn  qui  éloit  fiiite  pour  des  spoliations  du  commerce  amérfcaln 
paroissoit  devoir  été  mieux  aocoeiilie  par  lé  nouveau  gouverne- 
ment français. 


GiiiM&BB  DES  binmlft. 


12 ,  on.conlinuf»  la  discussion  de  ^  loi  iieleUva  À  l'amortis- 
Qt.  M.  Serin-Moreau  approuve  entièi'einent  ses  dispositions. 


Le 
sèment.  ^^  ^  ,  _. 

M.  Caillot  y  propose  plusieurs  amendemens.  M.  de  Boisbèrtirand 
croit  qne  pette  loi  présentera  des  avantages  au  crédit.  M.  Anisson- 
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Duperron  soutient  nue  le  système  des  emfiruiits  ofihi-  bMQce«|i 
d^ÎDConvénieiis.  M.  Thiers, commissaire  du  gouvernement,  ptè^ 
sente  de  longues  obserretionseur l'état  actuel dn  crédhen  Fraoce, 
et  montre  la  nécessité  d'adopter  les  mesures  proposées.  M.  de  Mo»* 
bourg  entre  aussi  dans  beaucoup  de  détails  financiers,  et  propose 
de  ne  point  accueillir  le  projet  de  loi  sans  une  série  d'amendemens 
qu'il  aéveloppe. 

Le  i3,  M.  Sa  un  ac  fait  le  rapport  de  la  comroisstom  oui  a  exa- 
miné le  projet  de  loi  établissant  un  nouveau  système  ae  eontrî* 
butions,  il  propose  de  nombreuses  modifications,  et  entre  afotres 
d'établir  une  taxe  sur  les  domestiques,  et  de  ne  point  Vooeaper 
des  patent^^  d'après  la  promesse  du  gouvernement  de  donner 
une  nouvelle  loi  à  ce  sujet. 

V-  le  président  et  M.  le  ministre  des  finances  faisant  observer 
que  ce  projet  de  loi  est  urgent ,  on  décide  qu'on  le  discatem  im- 
médiatement après  colul  concernant  raroortissemenl. 

On  reprend  la  délibération  sur  ce  dernier.  M.  8alverte ,  après 
quelques  digressions  sur  le  crédit,  parle  des  probabilités  de  la 
guerre,  et  se  plaint  de  ce  que  M.  An isson- Duperron  ait  avancé 
que  des  anarcnistes  pourroient  bien  la  provoquer ,  afin  d'établir 

fendant  ce  temps  la  république ,  ou  une  nouvelle  révolution  en 
'rance.  Il  ne  conçoit  pas  ces  éternelles  craintes  chimériques  de 
fauteurs  de  désordres.  M.  Sappey  est  choqué  de  ce  que  M.  le 
commissaire  Tbiers  ait  dit  que  quelques  orateurs >  ignorant  les^ 
principes  financiers,  revoient  des  théories  dangereuses.  M.  Hu- 
mann  fait  le  résumé  de  la  discussion. 

L'art.  1^'  porte  que  la  dotation  de  la  caisse  d'amerHssemetit, 
fixée  à  4o  millions ,  et  accrue  des  rentes  amorties  et  du  produit 
des  ventes  faites  a  l'Ëtat,  continuera  d'être  ftfiecsée  au  nchmt  des 
rentes  5,  4  <)^  ^  demi  pour  loo.  Un  amendement  de  H-  Molin  , 
tendant  à  consacrer  la  moitié  de  cette  dotation  k  des  radiations  d'in- 
scriptions du  ffrand*livre ,  est  rejeté.  M.  Aug.  Périer  en  propose 
un  autre  n'attectant  pas  le  rachat  aux  produits  qui  ont  accru  la 
dotaliop.  M.  de  JMosbourg  appuie  beaucoup  cet  amendement,  que 
combat, M.  le  ministre  Laffîtte,  en  entrant  dans  de  grands  deuils 
sar  sur  la  situation  de  nos  finances. 


'î  • 


J^t^  Ç««*tfc^  2Urrirn  £r  <lUre. 
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MABBIIS  4ANTIBB1SM.  (ITITSS.) 


Sur  quelques  etUreprises  schiêmatiquû» 

Chaque  jour  aou3  amène  fie  nouveaux  %\xyttà 
tude.  Nous  apprenons  avec  douleur  que  l'afiJi 
donu0  suite  à  son  projet  d'envahir  Texercice  du 
sans  avoir  recours  à  Tautoritë  des  évéoues.  11 

Suelque^  compUces  parmi  des  prêtres  esrpuUés 
ioc^es,  et  qui  sont  venus  se  réfugier  à  Paris  _ 
semblent  dans  un  lieu  que  nous  pourrions  nommet^ 
pratiquent  des  intelligences  dans  la  province ,  ils  sollicitent' 
des  protections  puissantes,  et  îl^  se  Battent  de  quelque  ap^ 
pui.  On  dit  qu  un  méthodiste  anglais  les  iàvorise  et  leur 
procure  àt  rargent,  content  sans  doute.,  pourvu  qû*it 

Iette  dans  IlÉçUse  une  sfsmence  de  troubles  et  de  dïsco'rdesi  | 
^âhbé'Châtel  va  ouvrir  une  cIiapèHe  à  Paris ,  et  il  pi:étend- 
y  éierqer  ses  ibnotions,  en  dépit  dé  Tautorité  êcclésias-| 
tique.  Il  à  envoyé  dernièreiiient  iqliélques^uns  de  >es  âdj 
hérens  dans  le  diocèse  d'Orléans.  Un  de  ces'  prêtres,  le^ 
même  y  à  ce  qu'ion  croit,  qui  avoit  été  repoussé  de  Bourg-| 
la-Aeîne,  est  allé  occuper  une  curé  vacante  del^arrondis*^' 
3ement  de  Montàrgis.  M.  Tévcque  d'Orléaps^  instruit  de 
cette  invasion ,  en  a  écrit  aux  autorités  judiciairi^  et  admi- 
nistratives \  il  paroit  qu'il  n'en  a  reçu  aucune  réponse.  Ce- 
pendant, puisque  la  Charte  a  promb  protection  à  b^  reli- 
gion catholique,  le  gouvernement  ne  sauroit  tolérer  lin 
abus  qui ,  en  troublant  TEglise ,  troubleroit  âiissi  l^tât ,' 
et  qui  donneroit  lieu  à  des  schismes  partiels  et  à  une  dé^ 
plorable  anarchie.  B  est  de  son  intérêt  comme  de  son  de- 
voir de  réprimer  de  pareiHes  tentatives ,  et  6omme  il  ne 
aoufiriroit  pas  un  maire  qui  ne  teconnoitrdit  pas  son  auto^ 
rite,  il  ne  doit  pas  permettra  qu'un  prêtre  s^ingère  de M-L 
même  (hns  une  place  et  brave  Tautorité  de  révé<j[tiei 

■ '    .      :  i  *>  > 
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Quelle  garantie  présenteroient  ces  prélres  acéphales,  déjà 
expulsés  de  leurs  diocèses  pour  des  causes  plus'ou  moins 
^ves,  et  hal^itués  à  secouer  toute  espèce  de  joug?  On 
-r-w  que ,  dans  le^  paroisses  où  ils  sont  admis ,  4b  font  pro- 
mettre de  ne  jamais  s'adresser  à  l'autorité  ecclésiastique. 
Qûclk'  foiifàslofi ,  tjue!  eha<î«,  S'frti  tel^V^tt^ie  tënoit  à 
|7    ^piMffuliiîr!  '*;' '      '•;;         ■     •'"   •'      .';'      •       ' 

'\\  '  C*^  Jï'ï-ardre  fournîroitlaûbesôm,  ûh'àrg'u 
•4,  In  î^i^îiiilson  absolue  de  rfeglisç  et  dé  l*Elal,  que  qudlque^ 
'  ^  ,iWînviiinis  ;i[jpcUënt'  de  tous  leurs  vœuif,  car,  rtvec  cette  sé- 
pnratîou  ^  l<lle  qu^IIs  ta  conçoivent,  il  n't  aûroît  plus 
moyen  de  réprimer  des  entreprises  téméraires.  ILes  cures 
seroîent  livrée^  au  premier  venii^  rautorilé  ecclésiastique 
n^auroU  qu^â  gémir  sur  de  cpupaUes  intentions,*,  il  suffi- 
roît  de  quelques  brouillons  dans  une  parois  pout  y  in- 
troduire lih  prêtre  sanspouvoirs ,  qui  viendroU  y  eatercer'. 
un^mî^î^^  stérile/ Qui  ppurroit  em|>iécber  iuéme  ua 
imposteur,  un  bbnunQ  qvit  ne  serôit  pas  prêtre  et  qui  âU- 
TQit  falsifié  des  papiers',  de  venir  s^itàblir  dans  une  ciîré, 
d^y  exercer  uii  rantÂmê  de  culte  et  de  troâipéf  de  pautres 
paysans  par  dé  monstrueuses  profanations  r*  Quel  moyert 
aurbit  iin  évèque  pour  faire  céssiér  ces'scandaVçsf  t)efe  aver- 
tisseinebs  paternes  aux  |)aroissieiis?  on  IrouV^rdit  'àe& 
moyens.' pour  leur  en  dérober  là  connolssaiice ,  ou  pour 
en  ymoriir  retfet.  iSes  interdits  et  des  censûtes  conlreleS' 
coupables?  il^  s*en  moquerôient.  X'^utorité  civile,  à  qui 


..  J^^m  C<^QR^  ^  miei^^  d'p;i^  lq|tr&  qui  nous  a  été 
(WiWM^?^M|]^^9»  6^qw.  a.l^t^  éorite  par  un  gjpand-vicairje,  à 
l>bW  Cib^|#|,i:qy,'if^ypii  eu  pccasion,  4p  oomioUre.  L'es^ 
tÎpfibf^^fianFlrviçaire  ,ç^s^  4^.  fi^ir^s^fUic  aij(  téméraire 
PQya^c^i;  cî||i;ih^«n  ^^  prc^!^  ^t  ppntraii;e  à  tput^  les  r^es 
de  l'Eglise  et  à  celles  du  bon  sens.  Vous  avez  été  aumô- 
nier dans  la  garde ,  lui  di(-îl;.aurîezr¥fU9  trouvé  bon  que 


deir^itB  U>ubprqipaUoo  nj^es^re  des  prétr^  al  éyj^f^}, 
Vcms  v^us  plaignez  4ç  rprgucil  des  évèqûiéi;  mais,  qûaucL 
4s  seroieni  orgij^çirteux,  celî>j,ypus  dîspçpser|oit-il  d'être. 
Iiumt)lç^.  quand  lis  s  arrogérolçQt  dè^  pouyoLfs  qii^ils,  n'eut 
p^,  e&H^e  unç  raison. pour  envaj^ijr  voi]|s-ioéaie  des  po«i- 
▼oirs  qwl,^v9;us.  i^.^y^z  biço,,  jae  peuvetit /(rous  apparte- 
nir^ Quoi  !  yoiis  vous  firrogo»  le  (ïroît  iï'epyôjer  de$  curés 
par,.toutô^V  ^^j^ï^ef,  tandis  que  les  évéqups  n^exerçent 
leur  luridiclioQ  que  oans  leurs  propres  diocèses  et  respeo^; 
lent  le  territoire  de  leurs  collègues!  Imites,  au  contraire / 
leur  réserve,  et  rcnfoimeti  wtmè^  dans  .vos  (onctions.  Le 
judicieux  grand-vicaire  fait  encore  à  Tabbé  Cbâtel  d'autres 
objections  noaMUlMrpMMdtM.  OëkiHtfî  vDM  que  les  prê- 
tres remplissent  leurs  fonctions  sans  recevoir  d'émolumens; 
WÊàê^'è  moûiB  qlx'Jb'  niaient  4pièlqae£)rtùTle,  èommént 
pbutTodt-ihi  ^te}âlei>?  L'àbbë  Cbâtét  ^  qtiaifd  il  étoit  au- 
jjaàmer  dsUls  fan  Mgîmënt,  fécëVUit*  im  bbh  tfaitëmfent; 
s^l  a  pii  épargner  là-de<i^lis  pour  leâ  l)éébiiis  i'tetiil*,  tous. 
Bes  confirères  n'ont  pas  èù  le  même  avantage,  ^conduite, 
piaMe  ^it  ta.çrîtîque  de  sa  cppdi^te  actu^e,  et  son  projet  '< 
«at  tim  ndavelle  calamiléL  qui  ajoute  à  iAale8.)ie8  douleur^. 
del^égbstdffFfanoej .  '  -  ..•   ■! 

Ce  n'est  pas:' lotit,  uti  autté  parti  se  t^tieîlte.  Dés  gënâ' 
diluait  ttojt&t  iadèts  depuis  prèi  d^  trente  an»  e^îtot  de 
M^  fëvîVrè  riné  égtièe  ànéàhtîe  par  Ib  doihcotii^  deS  Aëiit' 
autorités,  ïîous  avons  parfé  dérnièreiiqiént  d'un  écrit  d*un 
anqiea  éyêq^e  ixli^stitûtiqi^^l,  qui  propose  de  oré^r  ^^i[ 
églm  nationale  c^t  6^  ressuseiter  les  innqvatjom  si;  hieureMT^ . 
ses.  de  Fasseniblëe  eoftslitiiante..  C'est  unesî  b^,chilse. 
qu'un  schisme,  que  rien  ne  doit  être  néglige  pèùrnood  y; 
amener.  L'église  constitutionnelle  a  jeté  un  si  grand  éclat 
clans  le  monde,  éUe  s^estsV.lbh'iliustréépar  ses  yért.i^   sa, 
sagesse  et  soa  eotti^,  qvbe.BOUft  devons  tous  désiriur.de  la 
voir  refleurir.  C'est  à  qâoî  travaille  «Vec  ardeur  le  di«tir  P.  ; 
non-seuîemeiït  11  éôrîf ,  màîs  îl  aidt.  €ïn  Issure  oYf iV  à  fait 
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derniëi^etit^fl^  ûffdihationIs.'H'enftiUtaù.mob  de  sep- 
tenlbre,  il  en'  a  ftUt  encore  «lux 'derniers  Qoatre-Tèîaips. 
l!>e  p9ûTre$  jeun'ëi  fi|!efaaabtcs^  se  sont  laissé  imj[>6ser  les 
mains  par  lui;  quelques -tins  ont,  dh-on,  reconnu  leur 
faute,  et  sbtit  venus  à  résipiscence.  Laissera-t-on  cet  évéque 
scfaismattque  perpétuer  ainsi*  de  funestes  dissensions',  et 
préparer  a  Téglbe  de  France  de  nouveaux  sujeb  de  deuil? 
Faut-ii  qu'au  milieu  de  tant  d^ennemis ,  la  religion  voie 
encore  sortir  de  son  propre  seia  de  nouvelles  semences  de 
troubles? 


■..»■•'•■  •  •  '  . 
RoHEi.' Le  'i"  janvier^  M.  k  :»aarduis  Labrador,  ambasMb* 
deur  d'Espaçnei  a  ^u  $on  àtJiàî^ntie  au  sacré  Ck>Ué^.  Il  a  pro- 
noncé un  discours  auquel  M.  le  cardinal  Pedicînl,  chef 
d'ordre,  a  répondu.  La  veille,  apr^  midi,  M.  le  cardinal 
Fesc^  étôit  entré  au  conclave  ;  on  a  pu  s'étonner  que  Son  £m. 
y  fût  entrée  si  tard ,  puisqu'elle  éU)it  à  Rome  dès  rbuvertore 
du  conclaVef  *,  mais  u  pârott  qu'elle  a  voit  différé,  à  cause  de 
l'affaire  oh  ses  neveux  se  iont  u^oiivés  compromis.  Le  i^  jan- 
vier, M.  le  cardinal  d'Isoard  est  entré  au  conclave.  Usetroib- 
Voit  alors  fi^,  cardinaux  réunis  dans  lfî*coiiclaVë; 

,  Paris.  Le.  végime  da^  ordppoanoes ,  contre  lequel  on  crioit 
tant  il  y  a  quelques^années,  devient  tout-^-fait  en  faveur.  On 
rend  des  ordonnances  en  apparence  pour  faire  exécuter  les 
lAis,  on  en  rend  pour  réformer  un  pou  les  lois.  En  Voilà  une 
riouvelle.dù  i4  janvier,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  Barthe 
et  contresignée  par  lui,  qui  fait  asses  prévoir  aux  établisKuens 
ecclésiastiques  et  aux  communautés^  femmes  l'espèce  de  pn>- 
tection  qu  ils  doivent  attendre. 

«Yu  les  lois' des  a  janvier  1817  et  94  maîiSsS,  relatives  aux 
donation^  et  legs ,  acquisitions  et  aliéaations  de 'biens-meubles, 
immeubles,  et  de  rentes  concernant  les  élablissenieDS  rcri^risir 
tiques  et  les  communautés  leligieuaes  de  ferames  |  ' 

«Voulant  remédier  aux  abus  «qui  <mt  eu,  lieu  par  défaut  d'exé- 
cution ou  par  fausse  interprétation  de  ces  lois; 
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i».Nctjne.conMild'éUl  entendu  y  .  .   , 

9  Noos  arons  onlôiiné  et  ordonnons  ce  qufr  so il  : 
»  Art.'i*'.  l/aii.  6  dé  l'ètdonnaiice  rôjale  du  a  avril  ^817  est 
rappdrt^}  en  conséacieodbî  aaeùn  tiiinsfitit  ûï  rasérî^Uon  de  reàtes 
nr  IfBlaCy  ail  ptQBt  d'un  éublisseotnC  êcclésiaftiqne' ou  d'une 
oommttoantÂ  relifpeaaB  de  femmes,,  ne  sera  efièchiîé'  qu'autant  qn'sl 
«nf»  M  autorisa  imr  une  oidonnataoeirojale»  dont  f  éiabli^sémenC 
intéràoà  préaeatera,  par  riplena^iajre  deson  oKent^decliangef 
exnédstlpQ  ^n  due  ÎTonne  aju  directenr  du  prand-UTyv  4^  la  dette 
puDlîqùe.'  ^., 

9  s.  Aucun  notaire  ne  pourra  passer  acte  de  veiite ,  d'acquisi- 
M^Oiid'ichaAseï  de  osssion  ou  transporti.debODMîtntion  de  rente, 
de  tniiisafitîoii  att.oom  deadits  établiasemena  »  s'il  n'eat  jjastifi&dè 
l'^vdovaance  rosy aie  portant  autorisation  de  l'acte,  ei  qni.devnbf 
être  entièrement  insérée.  *     .  :'i 

/  »  3.1  Nulle  accepta tion  de  legs  au  profii.dea  mèmea  établisse-» 
mons  ne  sera  présentée  k  notre  autorisation  3an$  que  les  héritiers 
connus  du,  testateur  aiinl  été  appelée  par  acte  extra-judiciairé 
poar  iprendre  «onnoiâsaftce  du  testa  naent,  donner,  leur  consente» 
inei^t a  W>a  exécution,  ou  produire* leur. moyen. d'opfMwition  ;  s'il 
^y  #.pas.d'bériiiiQi  oonumi , jsxtrpit  du.  teeUMAeftt  sera  .ai&olié» 
de  boitaine  es  huitaine,  et  à  Uooi».  reprises. cpnaéoutives »  tkfà  ehef*- 
lieu  de  la  niaifie  du  domicile  aut  testaleur,  et  ineéré  dapalejour^ 
nàl  judiciaire  du  départeme.n^^|...iif>ep  iavitaiioti  aux  héritiers 
d'adresser  au  préfet,  dans  le  même  délai,  les  réclamations  qu'ils 
auroieut'ik'pr&eiiter.'  .   ^ 

9  4*  •  Né  p0unrpnt  être  présen  téee  k  notve;  autoiisatîon  le#  dona- 
liHna  qui  sèment  fiaitet  à  dee  établissement  eeolésÎBsliqnfis  «ou 

./  »  5.  Xi'éut.de  ra<;tif  on  djA  passif ^  ainaj  q«e  d^s,  r^f^fi^,.^ 

eharces  des  établis^jnfëos   "     '  * 

certîB^^par  le  préfet' ,  sera 

autorisa  tien  d  accepter  lies  .  „    ^ 

'    1»  6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordpfitiatJce  sont  applU 

eiibles  aux  autorisations  k  donner  piar  le  pnSfei  en  n;nu  dti  qek^ 

sierpaiiagniphe  de  l'an*  t^*^  di»  Fordonnatièë  du^a-avt^l  lisi';*  k^ 

.  -^  Nous .  oOua  àUont  tiiefi  amâ'eiL^espicA  de  oonfiniatiaÉ 
m»  r^nlermûît  rordoQuanep  siur:ki.lloMh-VdléinAvàeofd^ 
tendant  d'inhunii^r.  d^ns  dea  ter^aJU^f  acheta  ^1  p9J|és|;ia!jles 
fajDDiiUes,, Cette  violation  d'un  dtpitaçqtys  f vQijl  ^^e^etfyfiW^ 
tous  les  esprits ,  et  on  dit  (fà^  ç^yx  k  qui  il  f^x^piX  ^ti^it.pjf^ 
cpncèssions  de  terrains  se  prâposoienL  die  poùrsuiT^edev^^^ 
les  t:*ibvLnaux.  la  réparatipi^  de^cet^  ijiyufU^çe;  mais  on.^^îi^uf^ 
que  la  partie  de  rordoDu^nœ  qui  cÎ9UQfi:pè  les^capiiCQssièmçp 
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terrains  a  été  révpa^e,,ç^,q)iVn  pofV'râ  ç/^  ^  j  in^a- 

pipr.,  Nom  «ou^  4Sf Ufii vw»^  4^  ç^  fiçffi  :  4»  rewi^on , .  m^if  la 

mn  soQpQMraoï&re  TeUgma  9  «mn  if^e  deniendvpitk  jcùnMîè«y 


culaire  i^uiT^nte  a^z  préfets 

e  « Vous«vèi<Miti«4oèrte ocMn^^  ifn^qa ■  yxwèirn Wtfètttyoïar' yfi 
iVrdMMMi  la  •  tôMraB^  «e  font  |Hit'de  miiitf  ^MMs'j  4<»4t-louf  m 
loeordaot  aux  iMimfàooes  la  f  lus  «MièM  K%i#iii^>':èii  à»nMn4Mite 
manifesta  lion  dn  souvenirs  qui  teiidroieiyC  *i  initlsriaS  MSsioas; 
€S«  MToti  'iHéeonntû^lrê  00  dé¥bir,  ée  seroit  porte»  attefote  aux 
prittoipts  eoMacrétt  pttp  tiotp<r€hane'da  tdSo,  qu0  tAa  pMa«tt»a 
arua  oaUiJins'^titii^rarsalfea  fossêïi^l  r^bjdl^dtt  câréfhdnièaiofBeiiM». 
t3Val  ainsiqn^it  oeUTieilt  ée^l'atelé'ttir^'^la  eéfénott&iè  tffé  *  M 
lieuîosdii^tci  ie  9^1  j/iwtiè)^.' J%  vdds  «ngagcrA^iMywRnatftiS^aar^'ees 
obaerrauons  9«x'ftHletlottnalt«s  4«k  M^^  s^nt'subiOfKtiiiiftâs;  et'à 
paendra  f  ecidj[eiiHeiiiatft  av^e*  ea»y  la^  ta«»tiréà<  néaMMires^vr 
qiMtrêb  Dévieinia  troclM!t*lo»-^ns^ 'd'union  et  d'bobli^  ^i 
aont la'beaariti  de  tôiis  las  PiomçMfi^.  »    '  •       '   ' ''  ">  • 

Nous  n'aunons  pas  cru  que  ce  fût  un  a^d^i^tel^inAOeda 
prieti  pdur>  lea  ^norta  ;  «lais  bMùi  'vo^op»  avecftaûîf  4c  niinîs- 
(re  deçlamp  ijne  i^wwm  ^fif&ué&  jioèttiêH  àmMtàt'fU '0itsr  ékt 

Français,  €^^  tioiis  fàlt'èspërei'^^tl^n  élîssera  d*exd«ër  dea^ 

tlatnatidna; 

ijchauifei  

in^olter^ .  .^î^qv^er, /tipi^meat^i•  ef., c^IonJj^Te^;  les  mitres ,  est 
upe;çpppadicfipp,.4opt  p^  sei^tîri  peut^tre  khUn  l'odioix 
e^  1« .n^H^îl^Ri^t'^mdfialcet heor^suiLBCiomeat^  nona oQSft^ 
vons  comment  on  conciliera  la  circulaire  du  ministre  avec  la 
AaKlnadae  ea- ièa6,'attr>ftiimi^«nfaiii«'<^^^  srii^tta^r^  Voilà 
édncieacorô  lioc  i^ivoilam  yÊfOffomtàoafiivkdifmÈm  lé^l. 
;^'^^ M.  t'^f^Ii^^^tléà  riàtti btibîtouiéiiiènt  auPâl^is^RoyaL 
iie.pr!dl9t  sV  'e8t;^eil*l•d^ma 


.   .    ,      ^        'd^mahche  diërnrer,  accompagne  de 

^eù*  rfeSrt^çtànd^vtjeiritw.  On  dftque  raudience  à  ëté  longue, 
«t  on  tiè  tloutè  point  qu'il  ti^  iaU  été  question  4^Hjets  impor- 
iàéit'pànT  la  reHgron ,  eft  de  ce  qui  peut  intéi^^t  particuii^ 


fl^s  d^fiônîiijfiuoilSf  cintre  ïes  (Aires,  X^^ujét  te  ptiktéuKliniiirê 
^^  CCS. açuppçi^^tions y.  oe  ^çjt,xle*  P*;9¥^«  ^f"  Q^^i mspojuurç  J?3i^ 

iwn«»>i9|Mldit(«oalom*f«tt<haireyir«pprD^  cb  qià  éloîi*^ 


intei-prëtatîoii^ 'alftîtvhireiJ  liPS  aibbuSfatioiis'têi'tfliis  i*idiciiles; 
ÇTi^  riM^te,^  à  ce  çujet ,  ,v^.fait ;^ri;iYe.auf  çnvu'oas,  jl0  5çp/|, 


avolent  aloi*s  les  ^rQUletiroppéeitdcA.hâiiii  fatit /dfis^tRaitiMeiM'» 
on  n^  s'ei^tvetenoit aue  décela.  Ces  mots  depharûten^  SV^^ 
PMjrîéXs'tif  cofiMidif^nt  .aân4'1i'tSté''des"a6ctci  âllifi téUi$, 
lia  ^'iDdi'i^bèi'etit  âu'bh'o^ât  otiti^À  lès'YiiËilaD^  (l'e'U  capi-^ 
taie.  Gi^nâè^'rùitfeùt'diftii'U  ^Àtmé\%^^i'h^ejies  iio- 
Ud>le$' J6^  lié«iiiM»i>lfe(fdâiU^ii^t  «tw  ide  i<|u>«l' j/aimitià  i&îre. 
If«)Oiuré  étoiLëvié€miiie»tkuà)J^ulÏQrcl''iyioi««dAmMfeci^  ' 
ennemïàeéPafiîMft*  >:>  ril0pnc«r>dlr4^i¥ldlH)it  ^'étlJ^iilHrt^ 
r«!«ëi  La  dénonûîatiôtk  ^ifépuAxiff';  b^'klMi'iétYêd\^j^.')tit^l 
cjtie  >e  curé,  préTeA'u  Bë  fce  <jtd  se  piWditV ïë'hSni  (Œè^Véliîjf 
dohjtii*ei*  foira ige.  It  l'èprésènla  npodesteiherit  V  Ç^^  JvÇ^ôf.^tv'î} 
ii*avbîi  pjiiot  coteii4u  flàvi^y  dçs  Jp«;:fc^ifij«»f;;,qu^ii6.e  î^llç.fç!^^ 
li|^i^Yoilt  pu  li^i  passer  par  la^âlei  Qi.f^,Uj^  fi%^rùsîç;fs^  djQul.jl 

l^u^pÙlA  aiioieiMi^'6t  niVutftoieatplusdepiiiftcfneiqfiiaiHiîMt'Aàai 
iCielA&eKpIiQatioiiojdiiiii  ita«i|krttKiOé;«'liea  ff^mptrér^t^ié 
tiveré' mam  éehappéÀ4a'|(lëiKyiida^n  fel^ev  maitf  ii-'si^  fifloc- 

^«  èk*  ne  plus pftrfie^  des pftttrt'i^n^.  •         *   ';     '  "    '•"»  '"• 

-"  7T:J4-  4''^Q«^.^i'^^  'à»  toulfW^  i;pui)K,ç,ie  ^i'4iÇr 

Siijl^i'^vji^ne  if4M^  ,p^tç))^)^;sNr  ^n  arritée^d^i^jjfr^ipgèi^ 
!t  préUt  y  .&i^id*«bord.<|aelqtt€aii^éAexMMi^  a^^yaleajut/ks 
«h><s0BàUriaQt»>fl»titt«»diBflM«t«i^«'ësl  livttVéi  U  tojaéve)  r  >'  •  : 

«  D^>aaeUe  .circoustauce ,  fl-T,.  G- JP.,  iUt-p»..pu  r^gp/eler. 
is  aç  rai^op  cel  oracle  de  l'Ecrit 


av.éq  pfus  dç  rai^op  Cfl  oracle  de  l'Ecriture,.:  ,f^anuçi  ^e^n/a/ùsés 
ei  iouf  n'e^f^^ç,f>qnUe.>^s  Une  géfiérafton. p^t^,„  une  atOre, Udj^fiUÇ" 
cède,.,,  Pamùi  ff  n*y  a  qufi  peine  ei  qj^cfîçn  çi'esftri^. .j^^^^  Hen,u\ii$ 
sUtbU  Que  fe  soieU,,,.  JJa  divioe.  Pronridepcfi.  qfl^fu-cUç,  ^ataai^  ues 
eatempies  plusii^ppaos  de  rihstabililedescnost^fl  Iiuiuuines?  Non-. 


se^Mlemenl  nous  voyons  PMSfF  <1«yvi^  ^9v»  1^  généradops  des 
hommes  î    qui    se  siiccèa#nt  rapidement  poor  ,dler  toales  se 

Kitire  dans  l'abîme  de  l'étêmité  ;  mais  les  royaumes  mêmes  tomr 
Vit  et  dS^aroissent ,  entraînés  par  un  mouvement  si  rapide,  oue 
là'ifiè  dé  rnomriie ,  toute  fiiig^  et  courte  qu'elle  est,  semble  ié- 
sormajs  plo^  durable  et  plus^fermif  que  les  empii^eà.  ^Témoins, 
N.  T.  €*  F.  f  de  ocs  speolaoles  qui  neasprèobeol  si  éloquemnieBt 
kl  caducité  des  choses  de  la  terre ,  ne  porteree-TOOS  pas  enfin  vos 
regsrds  et  vos  afictions  «u:  ch^sfi;  4iu  CielT  Jtsques  ii  qetfkod» 
vous  diraj^je  avec  le  psalmistC;»  «^  fç^wm  ^^^^f2i  attQciéê  à  la 
vanité?  jusau$9  à  quand courrétrvou*  àpr^^  k  moMongt? 

»  Cependant^  au  milieu  de  tous  ces  objets  soumis  à  une  goih 
tinuelle  vicissitude,  il  en  est  une  qui  ne  aoit  point  périr,  c'est  la 
Yeligionf'donoéef  auic  homi^es  par  J.  C.  pour  les  sanctifier,  et 
po«rr  former  la  société  glorieuse  des  .saints,  qui  doivent  rèptet 
éleraellement  av^  Dieu  dans  le  séjour  céleste.  » 

H".  rarchevè(|ae  donne  ensuite  ide  justes  éloges  à  la  mémoire 


de  son  prédécesseur^  et  ^appelle  les  motifs  de  crainte  et  de 
confiance  qu'il  a  eii  venant  occuper  son  notivef  u  «iége  : 

.  vSinoaysvioiiS'^u  besDln  d'autses  metifii  4'enoouliigemeiit, 
nmn  ksMifionstroutés,  N.  T..G**Fl»  dau  ce  que  nous  avons 
AfVPlisidr  Vo^^  ifpi  «  4e  velfe  sèle  pcMiv  le  teligîon ,.  de  votre  ras* 
pect  etde  Vflitre  afieclioi^  pour  ses  minist|Pe»$  car  nëtis  pouvons 
ypus^dJLie  avec  vérité  ce  que  saint  Paul  disoit  aux  Thessaloniciens  : 
rotrt  foi  est  devenue  célèbre  par  tout  le  monde*  On  nous  a  &tt 
copnoUve  en  même  temps  toutes  les  ressources'  one  nous  devions 
'  tiloiiver  Ans  les  lumières  et  les  vertus  du  ^r^  de  Hhutn  nouveau 
diocèse ,  principafement  de  notre  ville  épiscopaie ,  dstts  le  grand 
toombredes  sujels  qui  aspirent  eu  sacerdoce,  et  dans  les  hommes 
vénérables  qiii  •eonsacsent  leurs  viHJA^  >et  leurs  fruvaux  à  les 
sandre  digliies  d'en  remplir  les  sublimes  fonctions.  Enfin  on  imns 
a  parlé  d^  oâ|  maisons  saintess  oii  desames  généreuses,  renonçant 
aux  plaisirs  et  aux  grandeurs  du  «iéde ,  vont  sa.  tacàar  éane  la 
face,  du  >Sr^/iettr  pour  yxontemplei"  ses  amabilhés  divines»  et  en 
nl\ime  ti^nips  se  déiro^fent  si  toutes  hjs  téû^t^  de  fa  charité ,  iustrui- 
^ent  l'eniincè,-  souhgent  les  infirmité^  cbrpofénes,  offrent  un 
niyleiav  nspMrtîr»  accadllent  avec  une  douceur  téleftte  des  èttts 
peivendans  lesquels,  elles. Ion tnsiallra  le  8Siiaînient'dhi'ln<verttt 
par  l'attrait'de  leur  sainteté.  , 

'  '  »  Eh'  dppi^n^ltit  celte  hëureuStc  rénnion  de  Science ,  dé  i^e ,  de 
l^jété ,  de  bonnes  oeutres,  nous  avotb'  rendu  jjrâce  &  la  bon  lé 
divine  qiri  nous  mèilai^oft'dc  tels  secours  et  de  si  douées  conso- 
laftions.  *Oès-Jors,'nous  n'avons  plus' ambitionné  autre  chose  que 
de  t^ous  trouve^  hu  milieu  de  vous,  de  vous  exprimer  les  senti- 


meni  «|tte  Di^n  f  voit  4é|i  inis,e^  .Doti;t  oeur  powr  ootr^  IroupfUiu» 
et; de.  venir I- dans  .ngU^e  |l,étropole^.  éIeW  npa  mains  au.  ci|t4  # 
pour  en  faire  dépendre  sùr-yous  ses  bénédictions.  Vous  s^vez> 
Ni  1*.  C^  ^r»  ^  obstaelés^ui  ont  retardé  râccoroplissemenl  dé 
ikds  ^eeùXp  Un  moment  ttou^  ayon^  crajnt  qne  ces  obstacles  ne 
fiiMent  intiihclbles;  mëfa  céltti  qui  disperse  à  non  gr^  desiéyéne- 
mmufm  fait  displniotfre  f ooïka  le»  diffionltAl  ',  et  nos  ydSlix  ae  wnn 
fiRlieafiD  «ecMAplis^  » 

.  -f^;  .pr4la!t  fijiit  ;par  dea  Atia  relatift  aux,  A»imM»oiC<s  :A&n 
twWe»!'.....  •     i.i  ././,     ..         .'.    :•,  -f  •    ;    t.  •      /     -.M    ;;■) 

»  Quant  aux  affiiiras  d'id-bal»  iiaolbs  qui  occupent  le  pîus  lès 
enfans  des  hommes,  à  ces  révolutions  des  empires  dont  nons 
avons  été  plus  d'u|9*^  Jf^  |ôs}ea^nni|9>7iftre  devoir  est  d'a- 
dorer les  desseins  impénétrables  de  la  Providence  qni  les  permet , 
d'^4twer,iio^,^mih9t  en  «m  ponr'Wcboiibmir:das  pttipfet4  fde 
9p«a;|Dq«[ie|tre;eft  obéir  avêoaimpttailéi^!«ftlbat  qa'C|«M^«a  bleaaa 
p^lUJpi^e.iOiau^é  la  piiMaao«e|Mibliqbe»iatde'pviffpflWÂe^ 

Îii  l'e)cencfBt|}.mivan^l».»pikepié  dk.>rApte«y  iMiaféeri^oit  à 
ipoptbée  :  o/<  .VP^tfi0^¥!Byiif  fmtùlfitiff  4$à>mtflmiâ<ÉnêTthê 

,  ^.j^.Si^^QMS'Vpuf  dpnn'QmroBt^vîs^  stûs-itrèfHcbeRS.Qoilebonléttra^ 
«4^^P0ùrtil^ra)cesff«r„;etttaat.qtt'il  est  «i»  •nova,  çeriaftas  pkintef 
qui  ;noi|s  ont  été  adrA9s^9i  noiUA  âi'avons  iei  d'aQtPta  vuesi.qNe 
rîntérèl;  de  \^  JT^^iguyisrA»  juaintm  liai  laptfo  at.foir»  prsfuna 
repp^  Pu  reste  ».  le  lapgage  f^  a^aiiw  foiM  teapsa  «t  celui  qm 
Unreot  les  chrétien^  des  pramiera  siècles*  il  est  con&rme  aUa.éér 
casions,  inicemnsnt,  jdoo^éas  par  W.aail»i-^égfl«  et  à  eaUea^qit»  en 
spnt  éman^fv?  à  4'autrea  é^mues^  £n  voua  adrcasant'Oes  raoemN- 
mandaliops,  ^>st  un  devoir  ie^^otre  niin.is|éin9  aiie  noua  prétfH* 
qon^ruttfiir.  JMowa sanri^ns » avoe le  aaodurs  d'en  haut»  en  aci* 
çompl^r^xi/ç,  plus  difficile  «ii:p.éjril.roèn|e  de  notce  vioi/si  jamaia 
,^es  cifcçostances  u^lb^iMr^iiaes  venoieni  h  J'eKigen  .-deMieiM,  >     . 

,—  Lf^  Gazette  (tte  iretMne  annonce  que  iè  aou^^pméfec  de 
Demfroat  (Oi'oe)v  YMttt  de  mMEe  iea.eeelésîastiqnesdd  son 
âflFondissenoleiiJt  aottS  kkaorreillance  des  mitirea;  Déjà  ii  ^ayoit 
rTMtlv  fitire arrêter  nH' vieaire  dé  Domfk'ont,  qui  avoit  osé  dire 
%ii  chaire,  le  mois  d'at^ût  dernier,  qtt*accttseif'  le  clergé  de 
fibnfjl^rk  rétablir  la  dtme  étoît  une  noire  càlôrànih;  ce  vjôaire^ 
li  étoit  sans  contredit  bien  audâçiciix  et  bien  coupable.  Le 


inéAè  sous-^pt^ëftt  a!  MtfiM  àùf  curée  iet  aiuc'^ires  vttàe  dr- 
cùlaire  iteaadan'tè,  fet  dàûs  tfii' ktyte  (juî'.râppelle  <6ùtQ^'le^ 
fondes  An  désuoiim^  ^  jX  àpnàuce  9^^ 
fcimierontpas  dapiXwfçi^cç  ^^  Jeùi:  «mm  làfigH*!» 

Aeni  dispositions  drf  (Iode  pfo*V»  JL«  Ç*W^^4AI^  wm€i^pie^ 
d4MU  c^U  ckculair^  ,qii!m0iiat  900»  les.  791111^  le^  je«M:saM« 
préfet  défend  aux  curés  de  prêcher,  saos  ÉYoiv  wm«îi-4«Bn 
sermons  à  Texamen  du  conseil  de  fabrique,  et  elle  prétend 
qu^à  DMiiMMtM6lti'ibÉ*db  Um  èee)ésiliMiq«i«»  il  M  Voûiiaeltrf  à 
cette  extravagante  injonction.  Nous  ne  pouvons  croire  Vttiié  il 
al^urde  ivrannie.  .         .,  , 

fÊméhmwtpvtp  ta  dkâmhn  tlêitidlépQiés'etWiiftfllJtMM:  ft^ 
■leittevrar 


•ut«  I 

•ntre' 

tareiidre<k  €oiiM|e-«b««|â«ÎpoVniil^AMioiiHiMBéè>M>fiM 

Us  mnsy^'il'mfiMsoiifieitmie  ^tm  iiMlii[4t«r  ausél  %M^eeniaivt 

de  mille ,  aiMrUébvtt  tw  toAg»  péWfi^èlM  \i»ï-i  et  quVèë^Viîept  ce^ 

pcmkvtr  iHnU  46MI A  >0riMr''él«ot«iin;  Q'èM'il  Ml'  LëQtt» «qfae  n^us 

rtfB(i\'"mt  e«ii¥Mti  (les  Jour» 'Aefi»ei%  iris  tinlHiné'qujé  ^ous  Évtm 
vu»  groM»^iii4fls6'^ic««ill4btttfMti»  «Il  afèaftsiice»  fi'il'hat 'rtVrr 
«Iq  lmilyerdi!^v«oeiléa^i«ét  vem^laiélt-  HMuftie  mi'  |M>t)ri%  par  cln^ 

00rfir  <k'>é«iis  éittotoral  én^fbirf^tyé  cirtèux  q«ripyéU<l»dHt  s^  cb^rgef 
^  i«»  pi^r^  M  die  répitt«r  «klsi'  ^  idMflrmi'gè  «:aU9é  «te  trésor  bu- 
biwii|Nir  «^n»t«nlato>ilMs^<jkr  mnu^aliéè  VdlMtéP.'Cte  nèsc^étlSt ,  dira- 
t^mti',  qiiit  dus  ësf^s^MviMiMtles  Ir  ^ttfhi',  Mâiic  bèttvetit  eon- 
#6rar  la  vrifte  nobles^  éieétdi^l^.  '  Hél  qîh^T^'MpMte'potirTù, 
qu'il  'È&  ftrèsmt^  d«s'  «Âi»t#tti«»  >  ^t 'qd^ètt  y  nVfttté  ^  lé  prixT-Of',  "il 
s  en  présentera ,  yoas  pouvez  en  être  sûrs,,  tant  cette  p^artî^  active 
de  IksouyeMliliélé  nviloMlèéM^  réehèfèHé».  V^us  quf  tftViiet  rfaire 
idashèuMuiE^'vttilà  «tviaiaemMit'aiM  oèoasIbSv'Féi^JitotlalMilottsdb 
l^jar  voà  oiîlqM«le  ratllkmada  dèfioièaià  bwèfcpiiai  daaiM»- 
VA«s  pmrioVB^  qui  .qui  abua6  des  g|Q«iaus0s  jatfméBa  -pdur  «w 
f«ji^.Wqu(iiroate,  Causent^ s  saulenMnt  è,cA  qape  0ela» naiil»  Sfsit 
compté  comice  bon  et  valable  pour  le  caos  .élecjiqral,!  à  raîsoade 
aÇôfr.  par  tète;  moyen nqu^ quoi  vous  pourrez  vous  ^nler d'avoir 
éréé  cent-mille  électeurs  qui  vaudront  nien  les  autres,  at  qui  vous, 
conviennent  on  ne  {>cul  mieux  aiux  approches  du  budget. 


<^) 


Vè  àamt^ony  à  ifl^ooty  tr.  eemi  4es  présiiloûs  ae  cbambre  et  du 
)^itlW'àVotiiii«^généfft1v  &  i5,oô6  fK  délai  des  conttillers  eXd& 
t»totâl9^^fréHitit  à  ecflte' coar.  Le  grever  en  chef  recevra  par 
«n  Sg^Boo  francs  pQjirsès  appôintemens,  cenx  de  séa  commis  et 
yK  frM'dv'boi^u.  Le  tlraitement  des  premfers  prê^idéns  el  des 
blMSilMlM»gféiiér^i;iX'prèé  \é9  ëour9  royales  ^éra  de  59,ôoô  fr«  & 
nHs;^Aef  ii9,do6.&.  à  fjirpn ,  Bordeiiiix  M  Botien  ^  de  i8,ûoo  tr»% 
Toulouse,  k  Renn(».  et'He  1 5,000  fr.  datis)e^  antres  vSHes.!  ' 
■^'^m.'ië'éi^i^MMiien  Damas,  con^ëiHer dfij^yt  'dn  kçi^ioe 
iMI^aorditvaffre*,  pa^se  au  ittviçé  otdinaltv;  etx'  remplacement' d^ 
M/'Bëtijfcfmiif-OoflIslanrt.  f  ,     a      .  ,. 

—  Le  Mont-de-Piété 

1*0  prtftt  de  pbHeè,)dé  o^ 

hospices  de  Piins,  de^eux  indmbi^dil  cons^il«g^6taI  du  dé^ 
{«mHàéM  ;'.d'ttn  Wënibile'de  '  la  ehaitibre  àtx  éorhmercé  ;  ^  d'un 
Mgëftr^  \ft  Batf^ne;  ffeA|iieb[-iieih>nt  ch(4^s ,  i^a^  le.mlnls^ro  db 
1<i]Méif<fetir,  MMini!  liste  pjrêseiitée  p?r  ces  coiw.'  \  •  "    '  ' 

—  La  séance  dùiij  11  Yl'^^té'des  éclair cl^âcmei^s inportans 
-911^  PesfiM^'Ief -tobiift'dtf  faoavcan  prafet  d'amortissement. 
M.  Ladite  a  annoncé  gvi'i)  y  aurait  un  défîcft  de  fjio  millions  dans 
lèl'bildget^id^.  icottê  tt^iëé/e{  qtre,'d4^nsles  VQieà  de  dépendes  èxr 
tMittfdinaîl^  bit  fa  TV4^nfcè  së'trouterditpîacéii/l!  fiucVoit  avott 
rè^our^  A  de  tiétiT«ai\T  è^pnihts,  è^t  pciutènirje  ctifih  pul^Hc  par 
lui  aiiortUai^liafeit  c;oA9idénil5|fe.'  -  •  '  •  .  •-  ^  •  ■"  « 
'.î»-*j Pif  arrêté  dti  li  #è  cfe  mdfs,  }e  mîtii;^rf  des  fînanei<$.a  piti- 
9ili^  <m'  escompte  pptli'  domptant  ^^x  Yed^ablçs  de  droite  de 

diMiwiéBè'ivnW^"      -•  ••'  '•• • '' ;,' 

—  Uti'huièdièi*  de  la  chambre  <)<^^  pairs  Vient  àp  fiotîTier  &d'dô^ 
WlHIe^dé  M.'Osfpelle.'  à-fMs»  la  résolution  de  la  chamhiré'des  dé* 
puté^'ft  l'«»rèt  dé  6(mibé(énce  de  ht'iéonr  des  pairs'i  pourla  ^isa 
«h  aecQisàticm"âG6  anciens  mfnistre^.'  Parèifle  siijn  in  cation  a'c^ 
être  faite,  à  TotûilaiiÉS,  ati  dbrhjcfle  dé  M.  de  MoMtbeh  f^ous.avon^ 
ééjk  'annoncé  ou'on  aVoit  feh  t^tté  sommation  an  domicile,  pré- 
Witmé  de  M*.  d'Uaiisse?.  Oii  tiroit  que  ïe  procès- par  côntutpaoé 
iui^  Heo  le  mois prochaîà .       .     '  '      ■   '^<'  -  '    \^'/'.\ 

-  ^—  iM ,  le*mihiétre'Barthe  avoît  dît  à'ia  chàmbne'dés  difrm'tékbvie 
M;>ét  k  Houssayè,  qu'on  a  arrêté  si  arbitra ti>émen^  à  Jos^euh, 
élolt  un  ënitien  éhef  ^e  chouans.  Celui-ci  vien^  d'écrire  dank  les 
îournatlx  qu^il  n'a  que  .97  ans  :  il  est  vrai  que  ^9  ^^  ^9  paren^ 
bnt  été  tttés  en  combattant  les  réfohitionnaires. 
^  -^  Par  vné  lettre  du  t^  àë  ce  mois,  adi-essée  A  M.  Birmin  Roh- 
1^,  el  insérée  dans  les  journaux  de  Paris ,  M.  le  minisiria  des 
àlllififr » éimngèrès  sô  plaint  de  ce  qiie  cet  agent  dfplomatifc|(ié  lui 


•  «tuib^.  trop  ,d9  l^^lfifreté  duu  U  numièrt  dont  il  i^«0l  «xf^iqvé 

sur  I9  famille  de  Buooaparte ,  çt  des  détail^  dans  leaquels  il  a'a 
DU  .autant  entrer  sur  les  arrangfsinens  relatif,  k  la  ÛMaUbt  de 
Lpuis-Philippe.  M,  Sébastian!  demande  que  M.  Rggier.désnTcMw 
•a  dernière  lettré  »  autrement  il  se  Terrent  ol^ligé  de  n'avcûr  plus 
de  communicaâpn  avec  lui  que  par  écrit. 

>--^  Les  étudians  se  sont  aasemUés ,  samedi  dernier»  poor  exa- 
miner  ce  qu'ils  avoient  à  faire  par  suite  de  la  procUmation  da 
ministre  de  Tinstruction  p|iblique.  Ils  ont  rédigé  une  Ibrle  pii>* 
testation  contre  les  défanses  de  M.  Bartlie. 
,  —  Une  instruction  est  commencée  dorant  l'Académie  «nifar^ 
versitaire  de  Paris,  contre  les  signataires  de  la  lettre  insérée  dans 
k  Tnhune^  et  qui  invite  tous  les  élèves  des  écoles  k  sto  réitnîr  ponr 
former  «ne  association  politique. 

•^  An  cnlléfle  Sainte-Barbe ,  des  désjifdies  gravas  râpiaent  dV 
voir  lieu  dans  les  princijpales  classa»  Une  partie  des  él^vea  a  élé 
renvoyée  provisoirement  ches  leurs  parens* 

—  La  docteur  A^tommarchit  connu  par  son  s^oiir  avac  Buo» 
naparte  et  ses  écrits  è  ce  sujet,  avoit  (ait  publier  dans  lés  journaux 
une  lettre  du  duc  de  Reichstadt.  H  vient  d^ètre  mandé  denuU  le 
juge  d'instruction  à  raison  de  cette  publication;. 

—  M.  le  duc  de  Mortemart  est  pa^ti,  aamedi,  pour  son  ambas- 
sade extraordinaire  de  Pétersbourg. 

—  Un  des  plus  anciens  généraux  de  l'armée ,  et  un  des  plas 
fidèles  serviteurs  des  Bourbons  >  M.  le  marquis  d'Autîchamp« 
est  mort  le  la  janvier,  k  l'Âge  de  oa  ans.  Il  avoit  servi  sous  quatre 
rois  :  Loais  XY,  Louis  XYI,.  Louis  XVIU  et  Gbarles  X.  En 
1796  »  il  passa,  aveq  Ja  permîano|i  de  hÊnàB  XYlIIv«u  acraioe  4a 
^aul  V%  empereur  de  Russie,  et  ensuite,  à  celui  d'Akxandfie.  A  la 
restauration,  il  fut  nommé  lieutenant-général,  pair<le  Franœ, 
et  içnsuite  gouverneur  du  Louvre  et  d'une  division  militaire.    . 

—  Un  journal  rapporte  que  le  général  Laisjette.  a  pris  part 
pdur  do,ooQ  fr.  \  la  souscription  en  faveur  de^  in^araés  polonais. 

—  Mina  est  revenu  de  Tinténeur  k  Bajonoe ,  pii  iî  paioit  laive 
de  nouveaux  préDaratifs  pour  pénétrer  en  Espagne. 

—  Le  la,  M.  uendebien  a  repré^nié  au  congrès  de  Bruxelles 
,^ue  l'envoi  de  nouveaux  commissaires  a  Paris  et  k  Londrei»  saxnt 
inutile,  si  l'on  veut  offirir  encore  la  réunion  de  l^  Belgique  k  la 
France^  ou  la  couronne  au  roi  des  français  ou  au  duc.  de  Ne- 
mours', attendu  que  le  gouvernement  français  s'étoit  expliqué,  à 
cet  ^ard,  de  la  manière  Ja  pins  n^ative.  11  a  rapporté  k  cette 
occasion,  textuellement,. la  réponse  que  lui  jn  faite  Louis-Pbi- 
lippe.  M.  Gendebien  croit  encore  que  la  cliose  ne  dcnriendroit 
possible  qu'en  gagnant  du  temps.  Au  reste,  il  a. appuyé  le  choix 
du  prince  Ojhon,  qui  seul.satisfcroit  les  uuissances,  et  qui  aasu- 
reroit  l'amitié  de  la  Fiance  et  même  de  r  Autriche,  qui  est  alliée 
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av«c  PAartridiè.  La  discussion  a  contiwé,  h  ce  sujet,  j|^Dsqu'ft  rob; 
et  demie;  et  un  orateur;  M.  MacIag(tnV<|ùîy  d'après  ces  emhài'^ 
ras'de  choir,  s'étoît  atisé  de  proposer  tout  net  le  prince  d'Olrange, 
a  été'i^ppelé  à  Tordre  pal*  le  président,  et  forcèpârlés  murmures 
de  se  retirer. 

—  I>e  fS,  M.  d'Aerschot  a  In  les  notes  qtte  les  cofntnissaires 
belges  k  liOndresont  adressées  au  gouvernement  anglais  les  4  ^t 
6  janvier,,  pour  sepfoindre  de  ce  que  le  roi  de  Hollande  n'cré- 
cutoift  pas  ranhisltée;  de  ce  que  FËscaut  n^étott  pas  libre,  et  poui* 
faire  valoir  les  prétentions  de  la  Belgique  sur  ses  limites  do  nord 
et  sur  le  duché  de  Luxembourg.  Lord PaTmerston  et  M.  Talleyrand 
ont  répondu  qu'ils  faisoient  signifier  à  La  Haye  un  protocole  pour 
l'exécution  de  l'armistice,  et  qu'ils  ne  vouloient  pas  entamer  rautre 
question  ayant  d'avoir  satisfaction  sur  la  première.  La  discussion 
a  été  ensuite  reprise  au  congrès ,  sur  îa  proposition  de  M:  Roden- 
bach.  Après  de  longs  débats,  il  a  été  di&cidé^  à  la  majorité  de  lor 
contre  6a,  qu'on  n'enverroit  pas  de  nouveaux  commissaires  à  Paris 
et  k  Londres.  "         .  '    \ 

'  — ^Le  i4,  deux  propositions  ont  été  développées,  discutées  et 
retivoyêes  aux  sections.  L'une,  qui  est  encore  d^  M.  RodenbacbV 
tetid  n  ce  4\t^e  le  congrès  fixe  un  jour  où  le  choir  du  soirverain. 
sera  définitivement  mis  au  scrutin  ;  l'autre,  de  M.  Ouval  àé  Beau- 
lieu,  a  pour  objet  de  demafider  immâdiatemcnt>Ux  commissaires 
belges  de  Londres  des  renseignemens  sur  ce  qu'ils  oiit  appris  de 
relatif  à  ce  choix,  et  de  s'assurer  si  un  accroissement  de  territoire 
au  moyen  d'échange  avec  le  roi  de  Saxe,  ou-avec  le  duc  de  Biiins- 
wick ,  renipliroit  le  but  du  protocole  du  ao  décembre. 

-7-  Le  gouvernement  de  Berne  a  adressé  au  peuple,  le  7  janvier.' 
une  proclamation  pour^ui  rappeler  que  le  ^nd  conseil  a  besoin 
que  ses  délibérations  soient  libres,  tranquilles  et  indépendantes,  et 

au'il  faut  du  temps  pour  examiner  plus  de  5ob  pétitions  qu'il  a 
^à' reçues  sur  la  réforme  de  la  constitution.  L'irritation  est  tou- 
jours grande  dans  cette  ville;  la  garde  uiiiaine  est  sur  pied;  .on' 
augmente  la  garnison,  et  l'on  fait  des  préparati&  militaires. 

—  La  diète  fédérale  a  repris  ses  séances  à  Lucerne.  Le  nouveau 
président  est  M.  Favoyer  Amrhyn.  On  s^occupé  de  l'organisation 
et  de  l'emploi  de' la  landwher,  H  continue  de  se  manifester  de 
Fagitatîon  dans  plusieurs  cantons,  et  surtout  dans  celui  de  Bâle^ 
oii  le  peuple  des  campagnes  exige  absolument  des  modificatiobs 
à  la  constitution.  De  nouveaux  rassemblemens  ont  eu  lieu,  le  4» 
dans  le  canton  de  Thurgovie.  Ils  ont  été  occasionnés  par  une  ten-' 
tative  d'assassinat  exercée  par  le  major* Haberli  sur  la  personne 
du  pasteur  Bemhauser,  de  Mazingen. 

--^L'assemblée  constituante  de  Fribourg  a  commencé  le  7  la 
discussion  de  la  nouvelle  constitution.  Elle  a  décidé  que  la  reli-' 
gion  catholique  sèroît'la  seule  du  canton ,  à  l'exception  du  dis- 


gueur;  que  la  prMseferoitiiorej.fiuf  W  r^rçwipades  abvft,  pMr 
une  lot  spéciale,  que  les  privilé^  dt  naissapoe,  el€. ,  ^eroient 
supprimés,  que  la'peiuçde  la  (ortuia,  dans  Jes  procé^  cni|»9iiaisa 
seroit  abolie. 

—  Une  exDédkion  forte  de  4009  tioBii«es  est  partie ,  le  i*^  no- 
vembre, d' AlezaDdi  îe  pour  Candie.  Le  pacha  a  dik  en  renvoyer 
ensuite'  une  aulie  pour  assurer  la  soumission  de  cette  îla ,  qui  est 
incorporée  au  f  acnalik  d'Egypte  par  un  nowreau  firme  a  du 
sultan,  : 

ËttAMBttJË  Dfift  ùàPtrtÈs. 

Le  i4  >  M.  le  ministre  des  finances  présente  sept  projets  de  ^01 , 
tendant  4  autoriser  des  villes  â  s^wposer  extraordinairenieat 
pour  des  travauiE. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  l'amortis* 
sèment»  M.  le  président  donne  lecture  de  quatre  araendemens 
proposés  à  l'article  1^'  par  iiU.  J.  Lefèvre,  Duvei^ier  de  Uau^ 
ranne^  Sevin  et  Baillot.  M.  Lailltte  les  combat^  en  exposant  les 
besoins  du  crédit  en  ce  moment  et  la  situation  embarrassée  de 
nos  finances.  Il  annoncé  même  qu'il  présentera  incessamment 
une  loi  pour  raliénation  d'une  partie  des  domaines  de  l'EUat.  Les 
amendemensx  quoique  soutenus  par  leurs  auteui^  et  par  quelques 
orateurs,  sont  successivement  rejetés.  M.  Anisson-Duperron  a  dit 
que  la  cause  de  la  baisse  des  fonds  provenoit  des  intrigues,  de  dé- 
sordres^ et  quoiqu'^on  l'en  eût  provoqué ,  au'il  ne  vouloitpas  en 
nommer  les  auteurs  1  mais  qu'il  engageoil  le  aouverneraent  à  les 
rechercher.  M.  Gh.  Duptn  a  fait  observer  que  la  venté  dasbois  ne. 
suiBroit  pas  pour  couvrir  les  Irais  de  la  guerre  qui  nous  menace , 
car  celle  de  1807  a  coûté  10  milliards.  II  enga^  plutôt  ^  (aire  tous 
les  efibrts  possibles  pour  conserver  la  paix. 

A  la  stute  d'y  ne  vive  discussion,  on  adopte  Pamentieroent  de 
M.  Aug,  l'eiTieri,  tendant  à  afiiecter  au  racl^at  de  rentes  5r,  4  ^^ 
demi  et  S  pour  100  (outre  la  dotation  de  4o  millions  de  la  caisse^ 
di^roortissonient),  les  rentes  amorties  depuis  1S16  tant  qu'elles' 
n^uront  pas  été  annuUées  en  vertu  d'une  loi.  JtfMw  Lamttê  et 
Tbiers  ont  fait  de  nouveaux  «fibrts  pour  rcpous^r  cetladisposi-, 
tion  f  mais  MM.  Mauguin^de  MOsbourg  et  d'mitres  orateurs  ont 
combattu  vivement  la  rédaction,  du  gouven^ment»  et  les. centres 
se  sont  déterminés  pour  l'amendement. 

M.  Laffitte  a  demandé  aussitôt,  mais  en  vain,  que  la  discussion 
continuât  le  lendemain  :  il  a  été  içésolu  qu'on  entendroit  le  rap- 
port d'usaee  des  pétitions,  et  les  députés  des  centres  ayant  quitté 
vivement  le^rs  pfaoe^^  l'ordre  du  jour  a  prévf^u.  , 


M.  de  Dal|pn  aeye]lQ|^pe  aaf.propP4fûaiii  tcuidW  À  fie  point 
Pfje*^»  P.«o4^Al  qu'il^.^put  à  PfrU,  .leun  «ppqy)|^i^fn49S  aux  d«6- 
puié9  qu^  on).  de$  plaoes.  La  pria^'fQpflii^idéyu^iipii»  ^pmYée  piiDj 

dip,9a.rbi^^;çMrrielée^.^^  .... 

,  .yi .,  le  ;p jiiïÂtf^  d«  |«  ,ii^ariy}e,pirései)t«  .^  'pnojeV^Q  J^i,  ptonr  la  ré*- 
P*ÇJ»D;3k;4ç  ia  Uaitç  ies.  i?ipifs^.  a^Aqpié  p^ar  J'im^ff  chambra» 
f.Ûa  Fiçpren4  la  çbscussÎQo.  da  la  loi  reU^ti^.ji  j;a|B<>rti9pem0iit. 
IQ^^aiUot  or^opose  Uii.paragrap]baad4iiiooi»ai.àJl!wt..i'%  etqui  a 
poUrl>|itdè  ^atu^.aue^  pçjid^t  cfoq  a;^^  il  pe.p(mrraèiira  rien; 
ai&H'aii  ^ff  j(c;|îit^,aicf^lé^9alin«crile«.atvprofit.dÂ.la  caisse  d'à*: 
mortissemeut.  Il  est  x^jaté,  aprèa^  ayoir  iCk  défei^du  par  MMt  da 
Li(l>«f de  ei  ^^eievre,  et,  colnbaUu  par  MM.  Kai:giuAB«c,  da.Moe- 
bourc,  .PupVAJ^né.  et  par  M»  Laffim,(Cp»i.dit.<|ua,.ai.qQa^p^(ù4, 
cai  aAif^n^^gieiity  U,a^6i^  <4>Ug4  4a:  .finira  rati«'«r  la  lot.  M%  da  JUa-- 
lfi)tàp,f!fu  ^at^alon  einp^é,,,ii|^a  il  a.él^.de  nan^im  éfMTié,  au. 
TOiiieM.d;imçviv!çagiui^oi;irt.,  ,.  ,  .  .  .<   .. 

I  Â.dyfiq  beufeç^  on  ççmfiai^^e ia. rapp^fi  d^.pétilio|is.  On  p«93a 
à  Voraré  du  jour  sur  celle  du  sieur  Lecointe',  notaire  à  Eu»  Mi  de- 
iyMo4o^ft^'^''^  K9fà^^  g^MpÀrale  da  nos  lois  xpk  t^^uta  la  \éfô4»" 
tion  en  barmonie  avec  la  nouvelle  Cnarte.  M.  Bizlen  du  Lez^r4i 
insistoit  pour  le  renvoi  aux  ministres,  en  se  plaignant  de  ce  que« 
depuis  cinq  mois,  que  tant, de  libei;lés  étoient  promises,  on  ne 
s'occupe  pas  de  celles  des  cufleS,  aes  opinions  religieifses  et  sur-» 
tout  de  l'enseignement.  :     '       .  ^      ' 

Uxie  longue  discussion  s'engaee  par  suite  d'un  mémoire  du. 
sieuir  tiaporte^  homme' da  loi  k  Mods,  ^xprim^int  des  voeux  pouç 
la  réunion  de  la  Belgique  «i  la  France*  M.  Lamarqiie  se  plaint  de  ce 
^iie  1<>!^  nHiii^tt*ea  deâo6fU-PhHi|^pe'il'Ag)ssent)yàS  tni6ut  poui'ce 
gn  js  que  ne  Panroient  fait  ceux  dèf  Charles  X  ;'  de  ce  c^ù'on  veuf  Ife' 
encore  bbseiVeréc!^atideh^tfîi{té^;ef  gardét'^estn'énagemens.  Il  te  ' 
conçoit  pas  cette  opiniâtreté  à  refuser  radjohction  de  la  Belgique/ 
et  croit  que  la  guen;a.n^  nous  ^roi^  q^'oyantf^use.  Il  voadroit , 
enfin,  qu'on  secourût  les  Polonais. 

•  Mi  Smitiatii'ti  miatstfte-des  affiilfcs  étt^aagères,  fuii  obctenrvp  à 
la  chambre  qu'il  Be<piât>pi9^'à'ptfapos  d'ntte  'pé)HI(ni,<nAitét'» 
la  tribun^  des  questions  de  paix  et  de  guérie;  que  des  négociations 
existent,  et  que  le  sort  de  l'Europe  en  dépend.  M.  Levêque  de 
Po«tM^irp^i^:C«^^erf#,.Jff.,£;ttene,  rapporteur,  dit  que  la 
commission  a  cru  sage  de  propol^er /ordre  du  jour. 

M.  Casimir  Périer,  présiaeBt)<eéde{e  fauteuil  à  M.  B.  Delessert  ,* 
et  monte  àia  trihuna  pour  défendre. Iç  ministère  dont, il  faisoit 
partie,  des  reprochés  que  lui  a  fait  M.  le  général  La  marque.  Ce 
dMrni^  9é«ti«iit  e«€Oi%<)«e  la  marcha  i[cr'^iti  sdivia  les.nmislrii^ 
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étoit  wtùunèê  tt  fiUle  &  b  FVinc^.  H  i^tn  ,^hà  apssi  è  la 
quasi^légUimUéi  dkynft  twx  dWt  a  taot  parlé.  M.  Gtîlto^  Mplîqae 
aunltôt  par  une  [oogUe  défense  cKr  sf  s  dtûctitoes  et  pafr  dés  ré- 
Aesions  «uf  té  parti  que  devohpt«ndre  fe  noaveati  géuTeroement 
pour  soiMéoîr  les  eflfels  de  la  révoldtlon  de  juillet,  sans  se  jeter 
dnns  la  propagande*  Yéiwlètiônnaire,  'et  p^oar  agir  pradetn ment 
ayec  les  autres  notions.  ftl«  Maaguin  reVi«fnt  sgr  la  (biblesse  du 
précèrfent  i^ihïfstèrè ,  et dlit»^e  i  i^pôussei^'lès  plaintes  qu'on  fait 
des  anarcbistes.  Il  p^rle  ensuite  dé  br  heconnoissauè^  si  dffiiicile  de 
la  Russie,  'dfes  ilrtnémenS  do  la  Prisse,  et  préteud  qu'il  n'j  a 
pAoint  de  nota^Mert^tfon»  puisâu'bii  veut  imposer  à  lu  Belgique 
un  priÉhce  de  Bsivtébé:  H*.  Scha^t/am  fait  observer  (^ué  ce  n'est  pas 
le  gouvernement  français  qui  a  indiqué  ce  prîneej  qtuMl  a  seuie- 
lAfnt répondu  qu'il  le ,v*riAït élire avep  plaisii'.  .       ' ; ' 

M.  Dnpin  ahi^'réftiîe  tes  principes  et  lés  r;épi^>chési]éM;  Mau- 
gvrin  I  et  lui'Mipféstenle  ^}X'\\  ne  s'agit  ici  qkjê  du  voeU  éTun  péti- 
tToimafre-et  Udu  d^ià  pàj9  entier.  Il  monm'atks^  todt le  duuger 
et  rinjnsticéd'vine'^uiËite  d'agression.  MMiafa>^te  s'attache  & 
justifier  la  constitution  de  89  et  .la  conVéèfCiôn;  dèé|tfélqnes  te^ 
proches  de  M.  Guttot,  ât  expriitte  des  vdN<k  pdur  la  Belgique  et 
fa  Pologne. 

Aucune  opposition  ue  s-élôvant  conll^  fotdrè  du  juur»  il  est 
enfin  prcynoncé.    -  ..... 

ATIS. 

MM»  les. Souscripteurs  dont  l'abonnenient  exuire  lé  i**'  février 
Jhprdchain  sont  invités  âi  le  renouveler  sads  "reUru ,  s'ils  veulent  ne 
"Ws  éprouver  dlnterruptioto; 

Y  N»  ^'  ties  abonneni^ens  qui  avoieut  été  faits  po|^r  un  an.  du 
"ta  mai  1 8 5o,  expirent  aussi  au  1^' lévrier  prochain ,  parce  que 

depuis  le  i^^  aoàt  dernier ,  nous  avons  sc^rvi  iro^  numéros  par 

semaine  1  au  lieu  de  deux. 

Prix  tÉctùei  de  tâtonnement  : 

Four  uU  au»  4?  fr.;  mAirsix.  mois,  ai  &«f  pour  trûk  mois^ 
1 1  rr#,  On  ueiuçoit  que  les  leUvas  affinauduâs» 


^giu^,  2itîmti€ine. 


'  Covas  BU  tVFBTS  muof . — Bourse  du  1 7  Jauùièr  i83i  • 

TfiNS  f.  aooy  JouÎM. da  as  déoiadi.,  ow.  k  61  Ir.  5o  c.«  ci  Cpraié  k  61  €r.  «o  e. 
Ctaq  p.  100.  jottÎM.  du  22  atpt.fOavcrt  à  93  fr.  60  «.,  et  fenné  à93lr.  i5o. 
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De  la  iéparatim  de  FEglûe  et  de  fEtai.  (i). 

Nos  lois  constitutionnelle^,  les  intërêts  de  Tagric. 
et  du  commerce,  la  liberté  d^aasociatioD ,  et  tou: 
très  genres  de  liberté,  ont  été  successivement  1 

F  lus  vives  discussions.  La  séparation  dn  TEgl: 
Etat,  question  à  notre  avis  plus  importaïue  et  f 
cile  à  résoudre t  est  livrée  à  son  tour  à  k  polëmî 
journaux.  En  essayant  d^exprimer  nos  penst^  sur  _ 
jet  aussi  délicat,  nous  pe. repoussons  aucune  des  Idées  gi 
néreuses  que  le  clergé  de  France  embrasse  toujours  avec. 
zèle,  quand  il  s*agit  de  défendre  les  intérêts  sacrés  de  la 
religion;  mais,  brsque  ceux-ci  ne  nous  paroilront  pa3  aaseas 
assurés,  nous  nous  bornerons  à  exprimer  des  doutes  el  à 
réclamer  de  nouvelles  lumières.  Si  Ton  s^^étonnmt  que,  sa 
près  encore  d'une  grande  crise  politique  ^  et  au  milieu  du» 
mouvement  rapide  qui  nou9  pousse  ^r^rs  un  avenir  ia^ 
connu,  nous  osions  trt^îter  e^tte  girave  question,  hOM 
trouverions  notre  excuse  da^s  la  iminte  qpie^  plus  lard,. 

I ninii     I       I  I  *   iiiH Il    II  »    »\'\\  H'M  i    \\'    \  iii        I  M^ 

(i)  Ceci  est  le  connnièncêiti^ixt  ^ilne  ixxiie  d'n*tfcl«s  sor  Tétai 
edtatl  et  les  besoins  de  riâf^se*.  Oes  sfc'ticlél  l^at  d'o«  •odésias-' 
tique  fort  distiogué,  qui  veut  bien.eoriphir  quelquefois  notra 
Journal  du  rcaoUat  de  8e«  recherches  et  de  ses  sases  réflexion».  Il 
«x$mine  des  questions  délicates,  qui  ont  été  souievéps  dernière- 
nMBt  y  et  qui  n^ont  pas  toujours  été  irattées  avec  autant  de  ré- 
serve et  de  prudence.  Il  ne  prètesd  point  imposer  des  règles i  ni 
intimer  des  ordres  ayec  hauteur^  «t  il  verroit  avec  plaisir  que  .ses 
idées  en  fassent  naître  d'autres  plus  appropriées  encore,  s'il  est 
possible,  à  la  situation  actMeile«|e  la  religion ,  et  plus  capables  de 
pféventr  kts  dangers  dont  elle  est  menaâe.  Quant  à  nous,  noo9 
présen tarons  quelque  jour  nos  propres  réflexions  sur  tout  Ten- 
semble  de  son  plan,  quand  il  aura  passé  sous  les  yeux  du  lecteur. 

(  jVb/e  du  Réducteur*) 

Twné  LXri.  VAmi  dt  h  ReUgion  L 1 
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on  ne  soit  obligé  de  la  discuter  en  prëience  d'un  plus  grand 
danger.  La  discussion  deviendroit  alors  moins  calme ,  elh 
pourrott  amener  des  mesures  moins  sages ,  parce  qu'elles 
seraient  plus  précipitées. 

L*église  de  France  a  eu ,  depuis  Quatorze  siècles ,  des 
'  rapports  plus  ou  moins  nombreux ,  plus  ou  moins  intin^ 
avec  les  gouvememens  qui  se  sont  succédé  dans  notre  pa- 
trie; rompre  tous  ces  liens  à  la  fois  seroit  peut-être  une 
mesure  utile  sous  quelques  rapports.  Mais  qui  oseroit 
affirmer  quWle  est  sans  une  autre  espèce  de  péril?  Toute- 
Ims,  on  remarque  que,  depuis  quelque  temps ,  plusieurs 
des  éerivains  qui  se  flattent  d^avoir  le  plus  d'mfluence  sur 
Topinion  appeUent  de  tous  leurs  Toeux  un  divorce  total 
entre  la  société  politique  et  religieuse.  La  prudence  de 
O0UX  qui  réclament  contre  ce  système  leur  parolt  une  hési- 
tation pusilknime.  Tous  les  vents,  disent-ils,  nous  pous- 
sent vers  une  liberté  illimitée ,  et  il  est  impossible  que  nous 
n'y  mvrivions  pas  plus  têt  ou  plus  tard;  il  est  impossible 
que^  dans  ce  mouvement  rapide  qui  nous  entraine  sur 
une  mer  pleine  d'omgeâ  et  d'écueSs^  TimmorteHe  baïque 
de  Pien^  ne  soit  point  séparée  du  vaisseau  de  TEtat ,  ou 
mém*  qu'elle  ne  rabandonne  point  aux  tempéles  t|ui  le 
menacent.  S'il  est  vrai  oue  ce  terrUJe  événement  acquiéfv 
tous  les  joues  de  ;pou  vêliez  chances  en  sa  &veur,  comme  il 
doit  probsAilénieal  affecter  l'état  de  la  nation  qui  en  sera  le 
théâtre,  nous  ne  saurions  trop  prévenir  les  conséqueucea 
fâcheuses  qui  en  résulteroient ,  ni  trop  favoriser  ceux  de 
sès^  i^ésuluts  qui  pourroient  tourner  à  la  gloire  de  la  reb* 
gftOfk  et  au  bonheur  de  la  France. 

L'avenir  de  notre  église  dépend  surtout  de  la  manière 
dont  sera  composé  le  cor()s  épîscopal.  Tout,  dans  un  dio- 
cèse, dépend. de  celui  qui  en  est  le  chef.  L'instruction  et 
l'éducation  ecclésiastiques  sont  confiées  à  des  hommes  de 
son  choix  ;  les  titres  inamovibles  qu'il  confère  ne  sont  as- 
sujétis  qu'à  un  simple  consentement  de  l'autorité  civile, 
regardé  jusqu'ici  comme  une  pure  formalité.  Il  nomme 


eu  révoque  à  son  gré  les  autres  prêtres  de  ton  diooëseï 
Surveillant  mteq)rëte  dé  la  doetnne  et  de  «la  dbdpline, 
maître' et  dispensateur  de  tous  les  pouvoirs ,  sauf  un  petit 
nombre  qui  sont  réservés  au  saint  Siège,  il  n^a  au-dessus 
de  lui  que  le  chef  de  TEglise ,  dont  la  sollicitude  n'est  exci- 
tée que  par  des  causes  tr^-graves^  et  par  là  même  excessi- 
▼ement  rares.  Si  l'épiscopat  est  un  corps  si  important  dans 
rSglise,  à  raison  de  la  nature  de  ses  fonctions  »  le  droit  de 
prâenter  ou  de  nommer  ceux  qui  doivent  le  composer  en- 
Ifaine  avec  lui  les  conséquences  les  plus  graves ,  puisque 
les  sujets  nommés  sont  presque  toujours  institués  par  le 
|%pe.  L^on  comprend  d'ailleurs  que,  ht  nomination  une 
fois  admise,  on  ne  peut  adopter  d'autre  règle  ^ue  Texclu- 
ak>n  des  indienes ,  connus  pour  tels  par  des  faits  notoires. 
L'adoption  d  une  autre  règle  «oitraineroit  une  rupture  que 
le  saint  Siège  a  toujours  eu  à  cœur  d'éviter,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  été  .-contraint  par  l'impérieuse  nécessité -de  repousser 
des  prévaricateurs.  Mais  entre  ceux-ci  et  ceux  que  la  reli- 
ipîon  aimeroit  à. compter  parmi  se»  pontifes,  se  trouve  la 
classe  nmnbreuse  des  hommes  foibies ,  dont  un  pouvoir 
rusé  feroit  tât  ou  tard  les  instrumens  de  ses  hostiles  projets. 
Cootens  des  évéques  que  la  Providence  nous  a  uonnés^ 
notisae  voulons  pas  former  d'injurieux  soupçons  pour  l'a- 
venir^ mab,  si  les  catholiques  ne  sont  pas  aussi  rassurés  que 
nous  y  s'ils  ont  des  craintes  fondées,  qu'ils  élèvent  k  voix 
en  ikveur  d'un  nouvel  ordre  4e  choses  plus  propre  à  les 
rassurer  sur  l'avenir  de  notre  sacerdoce.  Un  fiiit  paroit 
pour  le  moment  d'une  extrême  évidence,  c'est  qu'en  nom- 
mant les  évéques,  le  gouvernement  représente  à  lui  seul 
les  yœux  de  tous  les  catholiques  français  ;  or,  il  sait  mieux 

Sue  pers(mne  s'il  est  capable  de  les  représenter  ou  même 
e  les  connoitre. 
L^indépendance  de  l'Eglise  dans  la  profession  de  sa  doc- 
trine et  dans  l'exécution  de  ses  lois  de  discipline  ne  peut, 
eomme  la  nomination  aux  évécbés ,  être  l'objet  d'une  in- 
tervention quelconque  de  la  part  du  gouvernement  ;  il  y 

Lia 
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^  dut  Taetioo  des  deux  aatoriiés  pour  domiar  des  érétpei 
^  TEçUie  un  conooun  qui  ne  répu|^e  point  à  k  ocmstil»* 
lioDoe  celle-ci  \  il  peut  seulement  arriver  que  ce  œncoun 
peinte  à  certaines  époques  de  graves  inconvénient.  H  est 
certain  d  ailleurs  qu'on  ne  pourroit  blâmer  sans  témérité  le 
droit  aocordé  aux  souverains  par  les  concordats.  En  effet, 
outre  qu^ils  sont  émanés  du  saint  Siège ,  et  dignes  à  ce  titre 
de  tous  DOS  respects ,  les  principes  cwioiiques  sur  la  mis-> 
sion  des  pasteurs  les  justifient  suffisamment.  Que  fiât  Iq 
prince?  ildésigne,  il  exprime  un  vgbu,  viœu  à  la  vérité 
presque  toujours  exaucé ,  et  c'est  cela  qui  lé  rend  si  impor* 
tant.  Cest  d'ailleurs  le  dief  suprême  de  TEglise  qui  donne 
la  mission  »  qui  dit  à  son  frère  dans  Tépisconat  :  jtIUz, 
^nêeianêz,  haptiêMz.  Mais  dans  la  déeision  aes  dogmes, 
dans  leur  enseignement ,  dans  les  règles  et  les  lois  qui  n'ont 
point  de  rapport  direct  avec  les  intérêts  tempor^  de  l'Etat, 
le  prince  n  a  aucun  droit  de  commander,  aucun  caractère 
pour  intervenir.  Ces  principes  ont  été  reconnus  par  tous  les 

Euvememens  cathouques,  lors  même  ooe,  par  leurs  actes, 
ont  essayé  de  s'y  soustraire.  Us  n'avoient  aucun  motif  lé^ 
gitime  d'en  agir  ainsi^  mais,  à  défaut  de  raisons,  ils  fiesoient 
vdbir  un  prétexte.  Protecteurs  de  l'Eglise,  ils  prétendôienf 
en  défendre  ks  dogmes.  Us  ne  peuvent  guère  aujonitriillf 

Erotéeer  qu'une  libre  discussion,  etceque  la  religion  catho* 
queieurdemande  surtout,  c'est  la  paix  et  la  liberté,  qui  ne 
sont  point  refiisées  aux  opinions  les  pkis  périlleuses  pour 
Texistenee  de  tous  les  gouvememens.  Oue  celui  qui  pré- 
side aux  destmées  de  la  France  brise  Icstiens  dont  nos  an^ 
éiennes  et  nouvelles  lois  avoient  enlacé  renseignemeiit  et 
les  assemblées  de  l'Eelise ,  les  bulles ,  les  conciles,  le»  syno- 
des, les  cours  de  théologie,  les  mandemens  épiseopaux,  etc., 
et  tous  les  catholiques  prendront  en  lui  une  confianoe  qu'ils 
ne  lui  livrent  encore  qu'avec  une  extrême  réserve.  Les  li- 
béraux mêmes  de  bonne  foi  seront  réduits  à  une  impui»« 
santé  critique ,  lorsque  les  débris  d'une  législation  qui  a 
appartenu  au  gouvernement  absolu  ne  formiaront  plus  aveo 
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nos  code»  la  plils  choqmht  des  contrastes.  Le  second  objet 
âne  nous  aurions  à  discuter  seroit  donc  la  liberté  de  TE^bse 
oanssa  doctrine  et  sa  discipline.  Nous  y  rehausserions  ayeci 
force  les  prétentions  incohérentes  et  contradictoires  deà 
parleinens  «  prétentions  qui  respirent  partout  le  plus  avilis- 
sant despotisme,  et  que  cependant  les  feuilles  oui  préten- 
doient  dféfendre  le  plus  la  liberté  ont  renouvelées  de  nos 
jours ^  monument  curieux,  ou  Ton  voit  comment  les  pré' 
tendus  amis  de  Tindépendance  entendent  celle  de  TEglise. 

Y  auroit-il ,  n*y  auroit-il  pas  de  protection  accordée  a 
l'exercice  public  de  la  religion  catholique?  Le  magistrat 
pourra-t-il  dire  au  prêtre  :  La  loi  ne  vous  connoit  points' 
elle  ignore  vos  droits  et  votre  caractère  *,  un  étranger  vous 
a  troublé  dans  vos  fonctions ,  un  étranger  est  monté  dans 
votre  chaire ,  a  occupé  votre  confessionnal  :  ie  ne  sais  ^ 
ces  objets  sont  à  vous  ;  s'ils  sont  votre  propriété ,  justice 
vous  sera  rendue  ;  s*ils  vous  ont  été  confiés ,  que  le  véri-: 
table  propriétaire  ^  que  la  commune  chasse  Tusurpateur, 
et  si  celui-ci  refuse,  la  loi  le  condamnera.  Voilà  aonc  lo 
peuple  maître  de  garder  ou  de  renvoyer  des  pasteurs.  Cela 
ne  peut  être  ainsi.  Cette  difficulté  mérite  de  fixer  l'attention 
de  ceux  qui  appellent  unft  séparation  entière  de  TEglise  et 
deTEtat.  . 

A  qui  appartiendroient  les  édifices  consacrés  au  culte  ? 
Autre  question  importante. 

Pour  rendre  le  clergé  plus  indépendant ,  faudroit-il  sup- 
primer les  traitemens  ecdésiastiques?  Certes,  s'il  ikOoit 
choisir  entre  un  traitement  et  un  honteux  servage,  le 
choix  ne  séroit  pas  équivoque  ;  mais  pour  que  l'affranchis- 
sement soit  réel,  il  ne  faut  pas  en  subir  un  autre  plus  lourd 
et  moins  honorable.  La  magistrature  n'est  pas  esclave 
parce  qu'elle  reçoit  un  salaire;  la  royauté  n'est  pas  dégra- 
dée parce  qu'on  la  paie ,  et ,  si  elle  est  dépendante ,  ce  n'est 
pas  par  cet  endroit  qu'elle  a  reçu  des  chaines.  Le  prêtre, 
depuis  qu'il  est  à  la  charge  du  trésor,  a*t*il  livré  honteu-* 
sèment  sa  conscience  au  pouvoir?  Sans  doute  il  ne  seroit 
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pas  plus  disposé  L  la  fidre  ftéchir  devant  les  eiigences 
d'une  commune',  mais  enfin  trente  mille  prêtres  seront-îb 
moins  çénës  dans  Ic^jars  rapports  avec  trente  millions  de 
fidèles ,  desquels  ils  recevront  individuellement  leur  pain 
quotidien ,  qu^ik  ne  le  sont  aniourd'bui  avec  un  ministre? 
Quoi  qu*u  en  soit  de  ces  différentes  questions  c^ue  nous 
nous  proposons  de  dbcuter. successivement,  la  religion  est 
placée  bien  au-dessus  de  tous  les  intérêts  qu^elles  peuvmt 
soulever^  elle  ne  redoute  aucun  des  évènemens,  aucune 
des  catastrophes  qui  peuvent  surgir  au  sein  de  notre  so- 
ciété ,  telle  que  Tont  laite  depub  quelques  années  les  pas-> 
sions  des  hommes  ^  mialheur  à  nous ,  malheur  à  nous  seuls, 
si  nous  voyions  avec  indifférence  sa  lumière  s'affoibhr,  son 
action  devenir  moins  efficace  dans  notre  patrie  !  l^e  pouvoir 
doit ,  à  cet  é^rd ,  penser  et  sentir  comme  les  individus  ; 
malheur  à  lui,  si,  poussé  par  un  mouvement  effrayant  vers 
des  innovations  dont  aucune  prévoyance  humaine  ne  peut 
lui  garantir  le  succès ,  il  repoussoit  au  loin  le  secours  nue 
lui  offre  une  institution  qui  ^  survécu  à  toutes  les  révo)u-r 
tions  du  globe ,  qui  a  vi^  najtre  et.mouirir  tant  de  systèmes* 
et  qui  ne  survit  aux  empires  que  pour  aider  de  nouvelle^ 
sociétés  à  sortir  dateurs  débris  Iwf  .    »     Q-      i 


NOU^fil^LES  EC0EisUSTIQIIE9. 

Piuus.  Il  y  a  un  an  ou  deux  ^  on  lut  à  racadémiedesscîent 
ces  un  'Mémoire  où  un  docte  médecin  pronvoit  les  inconvé- 
nient du  baptême  pour  le&  enfans.  Cet  habile  homme  avoii 
découvert  que  l'eau  du  bapteQie  ctoit  mortelle  pour  eux ,  ei 
il  cherchoit  finement  à  détom*ner  les  parens  d*nue  si  dange- 
reuse cérémonie.  Je  ne  sais  si  ce  médecin  est  celui  de  M.  Barthe, 
mais  ce  ministre  vient  aussi ,  dans  un  accès  de  philanthropie, 
d'adresser  aux  évéques  une  circulaire  sur  le  baptême.  D'après 
son  avis ,  il  faudra  faire  chauffer  un  peu  les  fonts  baptismaux, 
ce  qui  ue  laissera  pas  de  faire  une  dépense  pour  les  fabriques. 
I4àis  on  leui*  assignera  peut-être  à  ce(  effet  quelque  indemnité 
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dans  le  pi^oehain  budsct.  Qaoi  qu^il  «n  soit  |.  vdlci  le  texte  de 
la  circulaire  du  tensibte  et  fr ileuii  mihistre  : 

u  Monseigneur  y  radministi'atîoA  du  bapléoie  aux*  eoûuis  nou- 
veauz-uésexitfe»dela  part  des  itiinistrps4u  culte, des  préoau- 
lions  particulières,  qu'on  ne  sauroit  négliger  sans  les  plus  graves 
inconvéniens.Au  jugement  des  gens  de  Tart,  une  subite  impres- 
sion d'eau  froide  y, versée  sur  dés  organe?  encore  si  délicats ,  peut 
devenir  mortelle,  et  l'expérience  a  malheureusement  prouve  la 
réalité  de  ce  danger.  On  fait  asses  généralement  usage  d'ean  tiède 
dans  cette  cérémonie^  mais  i\  est  néanmoins  des  loca]ité»4)ii  Kdti 
sa  dispense  de  cet  sage  précantioi»;  il  peut  eu  résulter  des  mal-» 
heurs  que  l-do  auroit  à  déplorer. 

»  Un  da  ces  funestes  accidens>  récemment  .constaté ,  vient  de  ^ 
m'ètre  signalé. 

D  Jo  me  crois  donc  obligé,, Monaeignaur,  par  d'aussi  graves 
moliis,  de  réclamer  rinterveulion  de  votre  autorité  auprès  de 
MM.  les  curés  et  dèsscrvans  de  votre  diocèse ,  pour  qu'itu. moins  , 
pendant  la  saison  rigoureuse  de  t'.année  ,.ilB  soient  attentifs  à 
n'employer  que  de  l'eau  tiède  dans  la  cérémonie  du  baptême. 
Vous  jugerez  sans  doute  convenable  de  leur  en  ftiire  une  omiga- 
tîon  rigoureuse  :  l'humaoke  et  la  religion  eUe-mème' la  leur  im- 
posent. 

j»  Il  .vous  sera  fiicile,  Monseigneur,  de  leur  finre  comprendre 
retendue  de  la  responsabilité  qu  une  négligence  condamnable  en 
matière  aussi  grave,  feroit  peser  sur  eux,..au3;  yeux  des  Xamillei 
et  de  la  société  entière.  Agréez ,  etc.  » 

— ^  Un  jotirnal  qu'on  n'aocusera  pas  d'être  trop  favorable  au 
der^éj  U  Tempjt,  pariant  de  l'audience  que  M.  rarchevét]ue 
a  eue  dimanche,  se  fôlicvte  Vie  iroir  le  prélat  rentrer  dans  ses 
fonctions.  «  Il  étoit  bon,  dit<-il,  de  voir  finir  utie  absence 
qui  prëjudicioit  à  beaucoup  d-afiiiree  du^dîoeèse  ;  il  est  temps 
que  tout  rentre  dans  rprdi*e  régnlieP)  l'archevêché  n'est  pas 
ivmis  en  état ,  tout  j  est  en  ruiue  ;  sans  doute  il  ne  faut  pas 
rétablir  les  choses  sur  un  pied  magnifique,  il  faut  accommo- 
der le  logement  de- l'archevêque  à  so»  nouveau  traitement , 
mais  encore  faut^il  le  loger.  % 

—  Le  système  d'arbitraire  et  d'illégalité,  à  l'égard  des  prê- 
tres, se  poursuit  et  se  consolide  de  plus  en  plus.  Seuls,  ils  sont 
mis  hors  de  l'ordre  commun  ;  pour  eux  seuls  on  s'affranchit 
des  renies  de  la  justice  et  .des  foimes  prescrites  pai*  les  lois. 
Quand  on  ne  peut  pas  les  destituer,  on  les  prive  de  leur  trai- 
tement, sans  jiigcment  et  par  un  simple  acte  adflaiuisti*aiif  : 


GW.C9  qui  Ti^nt  d'arrWer  dans  le  dioc&st  de  L.  Tms  cm 
qtuitre  curés  sont  dënoocés  au  préfiet.  Qu2iid  un  curé  est  dé* 
DODcéy  il  est  rëputé  coujNible.  Aussitôt,  sans  prendre  d*infi»- 
nations,  sans  vérifier  lés  faits ,  sans  entendre  les  accusés  dan» 
leur  déiense,  on  demande  qu'ils  soient  renvoyés  de  leurs  pa- 
roisses. L'éTéques'j  refuse;  il  représente  sans  doute  que  la  dé- 
nonciation ne  mérite  aucune  créance,  qu'elle  est  l'ouvrage  d*an 
petit  nombre  d'individus ,  auc  les  faits  sont  faux  ou  exagérés^ 
qu'il  seroit  juste  au  moins  a'entendre  les  prêtres  inculpés.  Le 
préfet,  qui  ne  veut  pas  reculer,  supprime  le  traitement  i)c»G«- 
rés  dénoncéi;  il  prétend  y  avoir  été  autorisé'par  le  ministre. 
Mais  le  minisu*e,  comme  le  préfet,  peuvent-ils  de  leur  dief 
suf^primer  un  traitement  qui  fait  partie  du  budget,  et  qui  par 
conséquent  est  compris  dans  la  loi  de  finances?  Cette  sup- 
pression n'est-elle  pas  illégale  et  arbitraire?  Si  le  curé  ea 
coupable,  qu'il  soit  jugé,  que  son  affaire  soit  instruite  suivant 
les  formes  ordinaires ,  que  sa  condamnation  soit  prononcée 
par  l'autorité  compétente.  Mais  lui  enlever  son  traitement 
sans  fiutre  forme  de  procès,  suivant  l'ordre  ou  le  caprice  d'un 
chef  de  bui^eau  ou  d  un  commis,  quoi  de  plus  irrégulier  et  de 

Elus  vexatoire?  En  procédant  ainsi,  on  destituera  les  titu- 
lires  des  places  inamovibles.  Un  magistrat  déplaît;  on  ne 
peut  lui  Ater  sa  place,  on  lui  retranche  son  traitement.  Quand^ 
une  fois  on  entre  dans  la  voie  de  l'arbitraire,  oa  va  loin«  On' 
commence  par  les  prêtres,  on  finira  par  les  juges  et  les  oon- 
s,  et  pesrsovne  na  sera  à  Tabiî  d'une  OBSIâtnCkMiiétt-ile 


•eillers,  et  pesrso^ne  i 

Téquivalent  d'une  destitution.  Tons  les  fonctionnaires! 
livrés  à  la  merci  d'un  commis  léger  ou  brutal ,  qui  hs  raiera 
sans  façon  du.  budget.  €e  sera  un  moyen  bcile  d  écanomiter, 
mais  ce  moyen  est  une  violation  de  la  loi.  Si  on  Tavoit  pris 
sous  Ip  dernier  gouvernement,  les  journaux  auroient  crié 
à  l'infustice,  ils  se  seroient  élevés  en  choeur  conli€  cette 
mesure  despotique;  et  quand  nous  sommes  rentiés,  dit-on, 
dans  l'ordre  légal  ;  quand  nous  avons  une  Charte  qu'on  a 
promis  de  suivre  fidèlement,  voilà  qu'on  établit  un  régime 
arbitraire  à  l'égard  de  toute  une  classe.On  punit  des  hommes, 
sans  leur  avoir  donné  les  moyens  de  se  justifier,  on  les  frappe 
avant  de  les  avoir  même  entendus,  on  les  met  provisoirement 
à  l'aumdne,  sans  se  soucier  de  ce  qu'ils  peuvent  devenir.  Si  ce 

gui  vient  de  se  pratiquer  à  L.  est  étendu  à  d'autres  diocèses^ 
ientôt  la  moitié  du  clergé  des  paroisses  pourroit  se  tit>uver 
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privée  de  ressources.  Il  suffiroit  de  quelques  mauvais  «ajets, 
dans  une  paroisse,  pour  dénoncer  le  curé  le  plus  estimable,  et 
il  su£Sroit  d'une  dénonciation  de  cette  99fèoe  pour  motiver  le 
refus  de  traitement.  Buonaparte ,  avec  tout  son  despotisme , 
n'avoit  pas  imagine  un  procédé  si  simple  et  si  expécntif  pour 
humilier  et  tourmenter  les  cui'és;  mais  tout  se  perfectionne! 
e\^  ce  qui  n'avoit  pas  été  tenté  sous  le  gouvernement  le  plus 
fiscal  et  le  plus  oppresseur,  on  le  met  en  pratiaue  à  une  epo-^ 
oueoùon  se  vante  de  suivre  rigoureusement  Tordre  légal  et 
de  rejeter  les  droite  de  tous. 

-^  On  a  voulu  donner  suite  k  la  menace  contre  les  capu-' 
dns  d*Aix ,  dont  nous  avons  parié  dans  un  de  nos  derniers 
numéros.  Un  d*eux,  J.  B.  CoiSard,  a  été  arrêté  le  5  janvier  au 
matin,  comme  il  sortoit  de  son  domicile;  il  a  été  mis  à  la  dis- 
position du  ]M*ocureur  du  i*oi ,  comme  prévenu  de  mendicité  :• 
il  a  été  relâché  le  lendemain.  Ce  religieux  est  âgé  de  yi  ans;  - 
il  est  à  remarquer  qu'il  ne  mendioit  pas ,  lorsqu'on  Ta  arrêté* 
tout  près  de  la  maison  où  il  loge  avec  set  oonnrères.  Dans  le. 
même  temps ,  un  trapiste  d'AiguebelIe ,  nommé  Rocher,  a  été 
arrêté  sous  le  même  prétexte ,  et  retenu  huit  jours  en  prison. 
Des  catholiques  d'Aix  ont  signé  une  réclamation  en  sa  faveur.  ' 
Il  n'a  été  nus  en  liberté  que  le  i3  janvier.  Il  est  assez  clair' 
que  le  titre  de  mendiant  n'étoit  qu'un  prétexte;  car  on  n'ar^ 
rète  pas  les  pauvres  qui  demandent  dans  les  mes  de  U  ville, 
et  qui  y  sont  même  en  assea  grand  nombre. 

—  H*  Fian9aâa-A&toÎD*-Marie-Gonatanlia  de  Méan,  ar- 
«Aflvéqne  de  Malines  et  primat  des  Pays-Bas,  est  mort  Je' 
1 5  janvier  d'une  attaque  cPa!poplexie  foudroyante.  Il  étoit  né' 
à  Ldége,  le  6  juillet  1766 ,  d'une  illustre  famille  du  pajs,  de-' 
vint  en  1 7S6  évêque  sufÎPragant  de  ce  diocèse ,  sous  le  titre 
d'évêque  d'Hippose ,  sacré  le  19  février  de  cette  même  année, 
fut  élu  évêque  de  Liège  le  16  août  1793 ,  donna  sa  démission 
de  ce  siège  en  1801,  et  fut  pi-omu  à  l'arche vêché  de  Malines 
en  i8ft7.  Le  prélat  fit  plus  d'une  fois  des  réclamations  vigou- 
reuses contre  le  système  d'oppression  du  gouvernement  des. 
Pays-Bas.  Depuis  quelques  années,  des  infirmités  graves 
l'empêchoient  de  faire  aucune  fonction,  et  même  de  sortir.  Il 
avoit  les  jambes  enflées,  mais  sa  tête  étoit  restée  libre.  Sa 
mort,  en  de  telles  circonstances,  est  un  malheur  pour  son 
dioc^  ;  il  est  à  craindre  qu'on  ne  puisse  de  quelque  temps  lui 
donner  un  successeur. 
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Paris.  Nous  entendoDS  quelquefois  &ire  une  distinction  entre  le 
jeune  et  le  vieux  libéralisme;  on  convient  que  celui-ci  est  intolérant 
pour  les  prêtres  et  ennemi  de  la  religion  j  mais  le  jeune  est ,  dit-on , 
franchement  ami  de  la  liberté  $  il  îa  veut  en  tout  et  pour  tous. 
Nons  demanderions  volontiers  où  est  ce  jeune  libéralisme ,  et  j»er 

Suebactes  il  signale  sa  parfaite  tolérance.  Il  écrit,  k  la  venté, 
ans  un  journal  oii  il  professe,  à  ce  qu'on  assure,  Itè  principes 
les  plus  larges  et  les  plus  généreux.  Mais  ou  retrouve-t-on  Tapplî- 
cation  de  ces  belles  théories  ?  oii  sont  les  administrateurs  et  les 
magistrats  qui  les  suivent  dans  la  pratique  ?  Nous^  avons  en  ce 
moment  deieunes  ministres,  déjeunes  préfets,  de  jeunes  sous-' 

5réfet8,de  jeunes  procureurs  du  roi,  qui  appartiennent  sans 
oute  au  jeune  libéralisme.  Gomment  ne  les  voit-on  pas  mettre 
en  usage  ces  maximes  de  tolérance  générale  qu'on  prête  aoz 
jeunes  libéraux  ?  Gomment  les  voit-on  tous  k  l'envi  prendre  des 
mesures  hostiles  contre  la  religion ,  autoriser  ou  provoquer  des 
vexations  contre  les  prêtres ,  accueillir  toutes  les  dénonciations 
contre  eu  Xi  affecter  peureux  un  mépris  insultant,oumémeIesin^ 
jurier  dii^ectement?  Oii  se  cache  donc  ce  jeune  libéralisme  si  doux 
et  si  accommodant?  La  jeunesse  de  l'école  de  droit,  qui  a  forcé  , 

far  ses  avanies,  M.  de  Portelz  k  cesser  son  cours,  la  jeunesse  de 
école  de  médecine ,  qui  a  troublé  les  leçons  de  M.  Gruveillier,  la 
jeunesse  de  Strasbourg,  <|ui  vouloit  faire  donner  à  M.  fabbê 
Bautain  sa  démission ,  la  jeunesse  de  tjuimper,  qui  a  fiât*  fbb- 
voyersoD  principal,  n'appartenoient-ellespasau  jounelibéraftsme? 
comment  se  sont-elles  montrées  si  intolérantes  ?  Je  craHDS  beau- 
coup que  ces  éloges  donnés  au  jeune  libéralisme  ne  soient  plul6t 
une  tactique  adroite  pour  le  gagner.  On  espère  peut-èlis  se  le 
rendre  favorable  par  ces  ménagemens.  Je  ne^vois  pas  que  cette 
politique  ait  eu  encore  beaucoup  de  succès,  et  je  crois  même  que 
le  jeune  libéralisme  se  moque  un  peu  des  avances  qu'on  lui  fait , 
et  des  louanges  qu'on  lui  donne  si  généreusement. 

—  On  a  peine  à  concevoir  comment  l'ame  de  M.  Lafiivette  peut 
suffire  k  toute  la  philantropie  qu'elle  renferme,  et  on  nuira  par 
être  obligé  de  croire  oue  les  deux  mondes  y  sont  logés.  G'est  tout 
«u  plus  si  notre  honneur  étoit  assuré,  que  déjA  il  embrassoil  la 
Belgique  dans  ses  sollicitudes.  A  présent,  c'est  le  sort  des  Polonais 
oui  l'occupe.  Le  voilà  pour  eux  à  la  tête  d'une  souscription  pa- 
triotique oii  il  prêche  d'exemple,  en  commençant  par  y  mettre 
sio,ooo  fr.^  de  ses  deniers.  Notre  fameui  principe  de  non-inter- 
vention n'y  fait  rien,  {tous  avons  promis  de  ne  point  nous  inèlep 
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des  rèrolulioDS  des  antres,  afin  de  ne  donner  k  personne  le  droit 
de  te  mêler  de  la  nôtre;  maîâ ,  apparemment ,  l'argent  ne  compte 
pas.  Au  surplus  9  les  pauvres  Polonais  doivent  nous  trouver  bien 
diangés  depuis  le  règne  de  Bonaparte;  alors  nous  ne  nous  gênions 
pas  pour  les  écraser  de  nos  dotations  militaires,  et  pour  employer 
leurs  plus  beaux  domaines  k  nous  constituer  des  majorais  de  ducs 
et  de  narons.  A  présent,  voilà  ôu'au  lieu  de  prendre,  nous  nous 
mettons  k  rendre  ;  et  si  le  mai*che  n'est  pas  aussi  avantageux  pour 
nous,  au  moins  doivent-ils  le  trouver  meilleur  pour  eux.  Ab  !  c'est 
que  les  révolutions  nous  attendrissent  prodigieusement  le  cœur, 
et  qu'en  nous  prenant  par  là  on  est  sur  de  faire  do  nous  tout 
ce  que  l'on  veut.  Oui ,  certainement ,  nos  sympathies  sont  ac- 
auises  d'avance  à  tout  étranger  qui  voudra  se  déclarer  contre 
1  autorité  de  Dieu  et  des  rois.  Pour  lui ,  notre  bourse  et  notre  sang 
lie  tiennent  k  rien  ,  et  il  peut  compter  qu'il  trouvera  en  nous  des 
frères  sensibles;  mais,  en  revanclie,  gare  k  ceux  de  nos  concis 
toyens  qui  ne  seront  pas  patriotes  de  cette  façon-là  !  nous  n'aurons 
pour  eux  que  des  entrailles  de  fer. 

—  M.  de  Saint-Aignan,  député,  est  chargé  d'une  mission  spé' 
ciale  en  Suisse. 

•  ^  —  Sont  nommés  ministres  plénipotentiaires  et  envoyés  extraor- 
dinaires ,  MM.  le  baron  Durand  de  Mareuil  k  La  Haye ,  le  baron 
Mortier  à  Munich ,  le  marquis  de  Dalmatie  à  Stockofm,  le  baron 
Alleye  de  Giprey  k  Francfort,  et  le  comte  René  de  Bouille  k 
Carlsrube. 

—  M.  Thiers  a  été  réélu  par  le  collège  électoral  d'Aix. 

—  Une  émeute  a  eu  lieu  samedi  dernier  à  l'école  des  beaux- 
arts,  à^  l'occasion  de  la  distr^ution  annuelle  des  médailles.  Les 
élèves  ont  protesté  par  une  grande  rumeur  et  des  sifflets  contre  le 
système  et  la  décision  du  jury. 

-r-  Des  rassemblemens  extraordinaires,  et  tout-à-fait  inatten- 
dus, ont  eu  lieu  lundi  matin  à  la  barrière  de  la  Glacière.  Deux 
cents  individus  environ,  la  plupart  armés  de  pistolets,  murmu- 
roient  le  mot  de  républia ue,  et  roenacoient  de  se  porter  sur  la 
chambre  des  députés,  oii  les  postes  de  la  garde  nationale  ont  été 
bientôt  doublés.  On  est  parvenu  à  disperser  ces  groupes  de  pertur- 
bateurs, dont  une  partie  avoit  passé  la  nuit  dans  les  carrières. 

— .  Une  nouvelle  épuration  vient  d'avoir  lieuparmi  les  ouvriers 
employés  aux  travaux  du  Gharap-de-Mars.  Un  grand  nombre 
d'habitans  de  la  banlieue,  même  des  propriétaires,  s'étoient  fait 
admettre  dans  ces  travaux  ;  ils  ont  été  renvoyés,  et  le  nombre  deS 
ouvriers  conservés  est  réduit  à  4}000. 

—  La  cour  royale  de  Paris,  dans  une  assemblée  générale  qu'elle 
a  tenue  le  17,  a  évoqué  tontes  les  affaires  ralatives  aux  troubles 
du  mois  de  décembre.  M«  le  conseiller  Philippon  a  été  chargé  de 

.  I^i^ivre  l'instruction,  avec  M.  Desclozeaux,  conseiller  auditeur^ 
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aiynont  Usu  k  «i  )«uvitr«  Le  tribusal  eonrediofiBai  •  Diit  kmème 
parti;  La  IribuoM  4e  commerce,  en  eontnîre,  a  arraéiiu'il  va- 
quaroit  ce  jour,  attando  que  la  kn  sur  las  annireruirea  tt'éloit  pas 
rapportée* 

.  -«  M.  le  général  Croucby  a  rendu  plainte  eantn  lea  gérana 
du  journal  le  Pour  et  le  Contre  et  de  fkcAo  françtùe ,  pour  avoir 
diif  d'après  le  PUote  du  Coln^adoe ,  que  ta  maison  sembloîl  nn 
i)ep*ire  d'incendiaires*  Le  tribunal  correctionnel  a  renvoyé  br 
cauae  au  ai  janvier,  pour  entendrt  les  rédacteur»  de  aes  deux 
journaux,  qui  n'a  voient  point  été  cités. 

"^  Une  partie  de  la  gamiaott  de  Paris  vient  de  partir  pour  les 
frontières.  Les  postes  qu'elle  ocoupoit  sont  confiés  a  k  garde  na- 
tionale. 

—  Las  huit  commissaires  de  police  de  MarseiUa  sont  révoqués, 
ai  remplacés,  par  ordonnance  du  ii  de  ce  mois. 

-—Le  1*'  janvier,  une  troupe  d'environ  ao  hommes,  portant  ks 
insignes  du  dernier  gouvernement,  armés  de  inails  de  diassa  et 
de  munitions,  et  portant  des  pistolets  k  leur  ceinture,  est  sortie  du 
département  des  beuz-Sèvres,  et  a  parcouru  quelones  communes 
daTamndissement  de  Fontenaj.  L^autorité  est  à  la  recherche  do 
chef,  qai  se  nomme  Diot,  et  qui  étoit  attadié  à  la  fiimilk  Lann 
diejanualeiii* 

—  Quelques  nouveaux  troahles  ont  eu  lieu  à  Nimaa  les  9  et 
10  janvier;  la  ville  éloit  dans  une  mnde  fermenlation. 

—  Le  béy  de  Titteiy ,  qui  devcat  partir  k  1 1  tanvîer  pour  Pa- 
ris ,  klssé  fibre  par  k  gouvernement  de  choisir  la  viMe  oh  il  loi 
pkiroit  de  résider ,  s'est  détanniné  pour  eelk  de  MarseiUe;  On  hn 
allone  ia«ooo  fr.  à  titre  de  seooiirs^  ' 

—  M.  k  comte  de  Celles,  membre  du  congrès  belge  et  du  coinîté 
diplomatique ,  beaa-frère  du  maréchal  Gérard,  est  en  ce  moment 
èFaris,  chargé  d'une  mission  du  gouvernement  provisoire. 

—  M.  Lehon  a  lu  k  1 5,  au  congrès  de  Bruxelles,  le  protoook 
de  Londres ,  du  9  de  ce  mois ,  signé  par  les  pléninotentmires  des 
cinq  grandes  puissances,  pourengager  k  roi  de  Hollande  à  frire 
casser  ks  entraves  qui  ont  lieu  pour  la  navigation  de  l'Escaut,  et 
k  gouvernement  de  Bruxelks  i  suspendra  les  hostilités  du  cAté 
de  Maéstrichl.  Si  le  ao  janvier  des  mesuras  ne  sont  pas  prises  en 
conséauence,  les  puissances  déclarant  qu'elles  considéraront  ces 
nouvelles  infiactions  à  Varmistioe  comme  un  aote  d'hostilité  an- 
van  alks«  Plusieurs  orateurs  ont  pensé  qu'il  ne  frlloit  passa  sou* 
mettra  è  cette  injonction,  au  moment  oii  les  troupes  belges  éunent 
sur  k  point  de  iprendra  Maastricht  f  et  le  16,  dans  une  séance  se- 
crète, m.  de  Hobaulx  a  proposé  un  manifeste,  pour  proleslea 
contra  toute  continuation  d'intervention  des  gouvemamens  étran* 
gen  dans  ks  aOaires  de  k  Belgique. 
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.rr-  l^  pnnM  dfOniDpt  •  adicasé  aux  BéIffM  vn  nMttiftttoy  oil  il 
esaaft«  de  d'usiper  les  pc£realiaiit  d»nt  il  «tt  l'objet  j  il  praniêt  qu»; 
s'il  étoU  appelé  an  mua  de  la  Belgiaue»  il  protégerok  la  religion 
catholiqiM,  et  tnvaiUeiroit  à  aseurer  riiidépeodance  et  les  libertés 
de  ce  pays. 

—  L'decteur  de  Hetse^assel  y  de  coooeit  aveo  les  Etats ,  Tient 
d'accorder  une  constitution ,  qui  a  été  publiée  à  Hanan  le  5  îan* 
Tier.  On  Y  remarque  que  les  droits  ciyils  des  Jui&  seront  réglés 
par  une  loi  particulière,  et  que  les  conrées  sont  abolies  i  que  la 
censure  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  fixés  par  k  confédération 
germanique  f  et  an' une  loi  statnen  sur  les  délits  de  la  prease. 

-^  ÏM  tkédtce  oe  Greenwich ,  près  de  Londres  »  vient  d'être  en* 
tièrement  détruit  par  un  incendia. 

—  L'irritation  continue  en  Irlande.  Il  y  a  eu  dernièrement  A 
Dublin  de  nowveanx  désondres,  asais  où  la  politique  n'étoit  pour 
rienJ  Une  foule  considérable  composée  d'ouvriers  papetier»,  armés 
de  pistolets  et  d'instrumens  de  toute  espèce,  s'est  rassemblée  tu* 
miutueusement  autour  des  moulins  à  papiers  de- M.  Maod<}nneII| 
et  a  brisé  toutes  les  machines.  * 

-^  L'empereur  de  Russie  ayant  appris  que  le  prînoe  Lubecki , 
ministre  des  finances  de  Polo^e,  et  le  comie  Jesierski)  nouée  à  la 
dîèle  du  royaume,  se  rendoieni  a  Saint-Pétersbourg  avec  une 
mission  du  gouvernement  provisoire,  leur  a  donné  Tordre  de  s'ai^ 
rèter  à  Marva,  et  leur  a  fait  signifier  que,  s'ils  venoient  avec  des 
titres  ou  des  pouvoirs- du  gouyemenient  révolutionnaire,  il  ne  les 
recevroit  |M>int.  Les  envoyés  ont  répondu  qu'ils  se  présentoient 
soiia  les<  titres  que  leur  avoit  conférés  antérieurement  l'empereur  | 
ei^'il^  n'avoient  d'autre  but  crue'',  de  lui  (aire  un  rapport  deoa 
qm  s'étoit  passé  à  Varsovie.  Alors. l'en^psvenr  leur  a  permis  da 
continuer  leur  mute. 


guambus  dm  Dépuxfta. 

Le  i^,  HiL  Theulon ,  dépoté  de  LotH3t-«Garonne ,  envoie  sa  dé- 
mission pour  cause  de  santé.  M.  Ghaudot  demande  un  oongé  de 
six  semaines. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'amortisse- 
ment. Un  paragraphe  addUioonel  k  l'article  i^^  Itndant  à  faire 
participer  a  la  dotation  de  l'atnoi^issement  de  nouvelles  nntes , 
est  adopté  >  malgré  les  ob3ervations  de  AI.  Laffitte,  après  avoir  été 
appuyé  par  A|.  deMosbours*  Ce  dernier,  propose  eosuile  de  vk-^ 
diger  l'article  9  de  manière  a  établir  que  la  3omme  des  rentes  ra-: 
chetée9  devra  être  aprèté^  le  jour  da  la  promul|jation  de  la  nou- 
velle loi,'  M.  Mauguin  demande  que  la  proportion  ait  lieu  sur  les 
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âiffiSreiitaê  M^êfceB  «k  renies ,  d'après  leur  impoifncerHpectiwb. 
Celte  disposition  est  oombattne  par  MM.  Uély  d'Oissel,  Tiiîers  ék 
Laffitle ,  et  rejetée«  M.  le  ministre  des  finances  a  soutenu ,  à  œUe 
occasion ,  qu'il  valoît  mienx  éteindre  le  3  pour  loo  dans  Fintévèt 
des  contribuables.  M.  Mauguin  9  réplique  qu'il  étoit  préfiSmUa 
d'amortir  le  5  »  qui  est  plus  cher  et  plus  recheiché.  L  arti^  de 
M.  de  Mosbourg  a  passé ,  avec  un  sous-amendement  de  M.  Ihk^ 
vergier  de  Ilauranne,  portant  que  les  rachats  continueront  à  se 
faire  avec  publicité  et  concurrence. 

On  adopte  ensuite ,  avec  peu  de  discussion ,  les  articles  ^k  ti^ 

Sortant  que  le  fonds  d'amortissement  a&oté  à  la  rente  4  P*  10e 
emeurera  séparé ,  et  sera  toujours  de  800,000  fr.  j'qne  lorsqu'on 
créera  de  nouvelles  rentes  on  en  déterminera  l'amortissement  ;  ma 
les  rentes  rachetées  seront  employées  en  nouveaux  achats ,  qu  on 
ne  rachètera  jamais  de  rentes  au--dessus  du  pair,,  et  que  la  oi^o- 
sition  de  la  loi  des  finances  de  1817,  qui  réservoit  sur  les  bois  de 
l'Etat  la  quantité  nécessaire  pour  former  un  revenu  net  de  4  nil* 
lions  de  rentes  destinées  à  doter  des  établissemens  ecclésiastiques  1 
est  abrogée. 

Le  18 ,  M.  Jules  de  La  Rochefoucault  lit  une  proposition  ten* 
dant  à  interdire,  à  moins  d'autorisation  >  aux  directeurs  de  théâ-* 
très ,  de  mettre  en  scène  des  personnages  contemporains.  M.  le 
président  du  conseil  annonce  aussitôt  qu'un  projet  de  loi  sur  Ws 
théâtres  sera  présenté  demain. 

On  procède  au  scrutin  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  l'a- 
mortissement, et  elle  a  lieu  k  la  majorité  de  aao  contre  3â. 

La  délibéintion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif  k  la  ooalr»- 
btttion  personu^e  et  mobilière.  M;  Gunin»Gridaine  voi^des  in^ 
oûnvénieos  à  traisformer  cetia  dernière  contributiofi  eo  kapâté9 

auotité.  M.  Grouchv  adopte  les  amendemens  de  la  commission. 
L.  Lepelletierd'AulDay  présente  de  longues  considérations  contre 
ce  nouveau  système  d'impositions.  M*  Ënouf  soutient  qu'il  peut 
être  mis  en  activité  maintenant.  MM.  Sapey,  Yoyer-d'Àrgeuson 
et  FalgueroUes  combattent  vivement  le  projet  de  loi,  oii  M.  Pa«> 
taille  voit  au  contraire  toutes  sortes  d'avantages.. 
Il  reste  encore  plusieurs  orateurs  inscrits  contre  cette  loi. 


Le  bonheur  des  peuples  souverains. 

Sue  ce  coquin-là  est  heureux  d'avoir  faim ,  disoit  je  né  sais 
financier,  en  resardant  d'un  oeil  d'envie  un  pauvre  diable 
qui  se  nlaignoit  à  lui  ae  mourir  de  besoin  !  Depuis  que  j'ai  l'hon- 
neur d^tre  un  des  trente-deux  millions  de  collknies  au  peu  oie 


souverain,  ja-  ne  cessa  de  recevoir  des  félieitations  à-pcu^rès  pa- 
reilles sui*  ma  misère. 

Mon  ami,  me  diUon  en  m'abordani,  que  vous  êtes  heureux 
de  ne  pas  avoir  cinquante  mille  francs  de  rentes  sur  le  grand  livre  i 
vous  ne  dormiriez  pas  d'inquiétude.  Chaque  iour  vous  ne  vous 
informeriez  qu'en  tremblant  du  cours  de  la  Dourse.  M.  Laffitte 
n'ouvriroit  jamais  la  bouche  à  la  tribune  sans  vous  (aire  faire  chair 
de  poule.  Enfin  vous  seriez  continuellement  à  vous  demander  avec 
anxiété  si  le  budget  des  voies  et  moyens  est  bien  assuré,  si  le 
peuple  n'a  pas  mis  le  feu  à  quelque  bureau  de  recette ,  et  si  la 
rentra  des  contributions  directes  ou  indirectes  n'éprouve  point 
d'embarras  quelque  part.  Âh  !  remerciez  donc  le  ael  de  n'avoir 
pas  de  rentes,  vous  seriez  sur  les  épines. 

Mon  ami,  que  vous  êtes  heureux  de  n'avoir  point  d'argent  ! 
vous  seriez  peut-être  tenté  de  le  placer  k  intérêt  dans  le  commerce. 
£h  bien  !  les  faillites  vous  le  dévorcroient.  Les  meilleures  signa- 
tures n'y  feroient  rien ,  ni  les  trente  millions  de  secours  du  gou- 
vernement non  plus  ;'  car  il  y  a  des  sens  qui  reçoivent  ces  secours 
d'une  main ,  et  qui  déposent  leur  bilan  de  l'autre.  On  a  bien  rai- 
son de  dire  ^u'ii  faut  remercier  le  bon  Dieu  de  toute  chose  j  par 
le  temps  qui  court,  c'est  une  erande  grâce  qu'il  vous  fait  de  ne 
point  vous  donner  de  capitaux  a  gouverner  :  il  vous  en  arriveroit 
malheur. 

Mon  ami,  que  vous  êtes  heureUx  de  n'avoir  pas  de  maisons  ! 
d'abord  vous  auriez  une  peine  infinie  à  les  louer  ^  et  plus  de 

Eeine  encore  à  les  vendre.  Ensuite  vos  locataires  n'auroient  pas 
\  sou  pour  vous  payer  ;  ils  vous  demanderoient  du  temps ,  et 
le  percepteur  des  contributions  vous  diroit  à  vous  qu'il  n'en  a 
pointa  «OQS  accorder.  Ainsi  ltticile»-vous  de  nWoirpas  de  mai- 
sons; c'est  un  grand  souci  de  moins,  surtout  k  Paris,  oii  les  se- 
cousses d'anarchie  et  les  fréquentes  alertes  qui  en  résultent  ne 
permettront  bientôt  plus  d'établir  que  des  campcmens,  et  force- 
ront les  pauvres  propriétaires  de  mettre  des  écriteaux  à  toutes  les 
portes. 

Mon  ami,  que  vous  êtes  heureux  d'êti;e  vieux  et  malade;  cela 
vous  dispense  du  service  de  la  garde  nationale ,  qui  est  bien  de-  ' 
veuu  le  métier  le  plus  rude  que  l'on  connoisse  après  les  galères! 
Vous  n'êtes  point  tenu  de  rester  jour  et  nuit  sur  pied ,  tantôt  pour 
faire  entendre  raison  au  peuple  souverain  ,  quand  il  est  ivre  ;  tan- 
tôt pour  empêcher  les  ouvriers  de  troubler  le  repos  public,  et 
d'être  maîtres  chez  les  gens  qui  leur  donnent  du  pain  ;  tantôt  pour 
renvoyer  k  l'école  la  studieuse  jeunesse ,  qui  veut  faire  la  lot  à  la 
capitale  et  aux  trois  pouvoirs  de  l'Etat.  En  cas  de  guerre,  vous  ne 
serez  point  mobilisé  comme  tant  d'autres,  pour  aller  coucher  au 
bivouac,  à  quelques  centaines  de  lieux  de  voire  femme  et  de 
votre  boutique. 
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Mon  ami ,  que  tous  êtes  henrenv  de  n'avoir  poiot  «fenfima  ' 
Comme  écoliers ,  ils  commenceroient  par  appartenir  à  M.  Mérii- 
hou,  à  M.  Barthe,  et  A  je  ne  mis  qaels  autres  ministres  de  Ifn- 
stmction  publique,  qui  yous  en  feroient  de  petits  libéraux ,  bon 
gré  maigre ,  sans  Totre  permission  ;  qui  ne  vous  laisseroient  inter- 
venir en  rien  que  ce  soit  dans  leurs  règles  de  conduite ,  ni  dans  la 
direction  de  leurs  principes  moraux  et  religieux ,  ni  dans  le  cboiz 
de  leurs  roattres,  ae  leurs  études  ou  de  leurs  lint»,  ni  même  dans 
celui  de  leurs  chapeaux  et  de  leurs  boutons  d'abit.  Ils  passemient 
de  là  au  pouvoir  an  ministre  de  la  guerre,  et  sivous  vouin  savoir 
ce  ou'ils  deviendroient,  lises  le  ConêSuiHonneiet  le  Courrierfroaçah^ 
qui  ne  parlent  dans  ce  moment  que  de  nous  mettre  &  tous  le  cas- 
que en  tète ,  pour  nous  envoyer  au  secours  des  porte-enseignes  de 
Varsovie  et  de  tontes  les  loges  de  frane-macons  de  FEurope,  avec 
une  armée  de  quinte  cent  mille  hommes.  En  !  oui ,  réjouisses-vons 
de  ne  rien  avoir  à  exposer  dans  ce  terrible  enjeu  ;  et  jugea  combien 
il  vous  seroit  dur,  si  vous  aviex  des  fils  bons  a  manger,  de  voir  re- 
paroître  quelque  nouvel  ogre  comme  Buonaparte. 

Mon  ami,  nue  vous  êtes  heureux  de  n'être  ni  Jésuite,  ni  ms- 
sionnaire,  ni  evéque,  ni  snpérieurde  séminaire  !  vous  séries  pro- 
bablement pillé.  Dans  les  cmquante^eux  mille  lots  dont  se  com- 
pose notre  droit  politique,  il  ne  s'en  tTDuVeroit  pas  une  pour  pro* 
téger  vos  biens  et  votre  personne  ;  l'ordre  lé|[ai  vous  laisseroit  à  la 
merci  du  premier  venu  qui  vous  feroit  subir  des  perquisitions  et 
des  visites  domiciliaires;  votre  care  et  votre  grenier  seroient  à  la 
disposition  du  peuple  souverain ,  et,  sous  prétexte  d'y  chercher  da 
la  poudre  ou  oes  poignards  qui  n'y  seroient  point,  il  pourroic 
fort  bien  n'y  rien  laisser. 

Cest  ainsi  qu'on  s'accorde  anjonrdliui  é  me  consoler  ée  tout 
ce  qui  me  manque,  de  tout  ce  qtii  peut  me  causer  des  envies  ou 
des  regrets.  On  me  prouve  que  j'ai  bien  du  bonheur  de  n'avoir 
rien  è  perdre,  parce  que  cela  me  délivre  de  Fembarras  et  du  cha- 
grin de  le  voir  prendre.  A  la  bonne  heure!  Aussi  bien  Je  me  sou- 
viens d'avoir  lu,  dans  un  livre  de  philosophie,  quelque  chose  qui 
approche  du  cas  oh  je  me  trouve.  «  Eh  !  mon  Dieu,  s'écrie  Fau- 
teur dont  je  parle ,  qui  est-ce  qui  est  heureux  dans  ce  bas  monde  T 
quelques  malheureux  peut-être ,  et  puis  c'est  tout.  »  B. 


^  gl»uM»i  A^rini  tt  Clrrr. 


Conas  BIS  VF»  roxucs.  ^  Bomê  é^  x^jn^mm-  iS3i. 

Tfoifp.  lODyJMÎfli.  de  la  âésHeb.,  oaY.  k  61  fr.  56  e.,  et  ftTOéè6i  fr.  70  c 
aaqp.  ioo,jouiM.  dfiaanpt.,<mvertà93fr.  yS  0. ,  et  foiM  à  93  Ir.  60  e. 


SAMEDI  n  JABmEB  iSM. 


(M-  17»*) 


Dixjoun  de  i83o,  Souvenirg  de  fa  dernière  réboluiian, 
par  A.  S. ,  officier  d'infanterie  de  la  garde  roykié  (i). 

L'auteur  de  cette  relation  raconte  des  faitn  doi\ 
témoin,  où  même  il  a  été  acteur.  £^ct  et  impa 
dissimule  ni  les  fautes  du  ministère,  ni  celles  ihi 
mais  en  même  temps  il  s*attache  à  disculper  Li 
des  reproches  qu^on  lui  a  faits.  Il  croit  qu'elle  n^ 
d'être  taxée  de  cruauté,  ni  de  fanatisme ,  et  qu'end 
^,des  ordres  rieoureux ,  elle  a  cherché  à  concilier  I  ^^^_ 
de  Vhonneur  et  de  la  discipline  avec  les  senti  mens  dignes 
de  Français  et  d'amis  de  l'humanité.  M.  A.  S.  constate 
que-,  du  côté  où  il  étoit,  ce  ne  fut  point  la  garde  royale  qui 
commença  l'attaque  \  les  premiers  coups  furent  tirés  contre 
elle,  et  el^e  ne  nt  que  repousser  Taçression.  D'après  les 
renseignemèns  qu'il  a  recueillis  sûr  les  autres  quartiers ,  il 
a  lieu  de  croire  qu'il  en  fut  de  même  ailleurs.  Le  peuple 
se  portoit  de  tous  côtés  avec  impétuosité ,  enlevant  et  dés- 
armant les  postes,  resserrant  et  h^arcetant  les  troupes,  leur 
jetant  des  pierres,  leur  tirant  des  coups  de  fusil,  formant 
des  barricades ,  etc.  On  tiroit  des  fenêtres  sur  les  soldats. 

a  Certes ,  si  nous  avions  été  cruels ,  dit  l'auteur,  il  nous 
eût  été  fiicile  de  nous,  venger;  mais  ceux  qui  nous  alta- 
quoient  étoient  des  Français ,  on  ne  les  croyoit  qu'égarés , 
on  les  épargna....  De  vieux  soldats  prioient  le  peuple  dé 
se  retirer,  de  ne  pas  les  mettre  dans  la  dure  nécessité  de 
faire  cotiler  un  sang  précieux  à  la  France  *,  ils  parloient  de 
la  rigueur  de  l'obéissance  militaire ,  et  quelquefois  ils  par- 
venoient  à  persuader...  N'a -t- on  pas  vu  des  femmes,  psn* 
curiosité,  par  entêtement  ou  par  patriotisme,  puisque  plus 

■  ■  ■     ......     .       ..       •  . .      ■  ■       ■-    .         .  ■ 

(i)  In<-8^ ,  prix ,  a  fr.  5o  c.  et  3  fr.  franc  de  port.  A  Paris^  choz 
Hivert ,  libraire >  et  au  bureau  de  ce  joutdaI. 
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tard  eUe»  s'en  «ont  vanlées,  se  mêler  aux  comlaltons?  No» 

balles  pouvoient-elles  les  épargner,  elle  hasard  ne  dinge- 

t-il  DM  Va  coups?  Quant  aux  enfen»  ,û  en  wt  une  cer- 

tainedasse  qui  se  mont»  surtoul redoutaWe,  s  approchant 

presque  sans  être  aperçus,  et  nous  tirant  a  W  portant. 

-  L  Moltcux,  ofl&çier  du  i",  tomba  »  ChaïUot  vicUmedun 

-     2crmr  de  i  a  ans.  On  noxis  a  reproché  des  balles  mâdiétes, 

^-^    .  'wAiivre  ou  roivréesj  cette  assertion  ridicule,  ^e  pour 

y'-t'^hr  U  peuple,  peut-eUe  être  froidement  soutenue  par 

'   *'"    SjiîoïKiMe  stilt  comment  s'approvisionne  la  giberne  du 

^  ^iSucui-  dit  que,  sur  le  Carrousel,  les  artiUeurs  soHi- 
cHftrént  plusieurs  fois  l'ordre  de  fltfre  feu ,  pour  répoossef 
les  masses  d'assaiUans  qui  les  environnoienf ,  et  que  le  mff- 
réchal  s'y  reftisa  toujours.  M;  A:  S.  est  persuadé  que  le  ma- 
réchal Marmont  ne  trahit  pas  fe  cause  du  roi ,  mais  q^A  la 
perdit  par  son  irrésolution  et  ses  feutes.  Aucune  précaution 
oavoitété  prise,  aucun  ordre  n'étoit  donné ,  les  soldais 
n'évoient  point  de  vivres,,  beaucoup  d'entre  eux  furent 
trente-six  heures  ?ànS  maneer,  ik  manquèrent  souvent  de 
cartouches  ;  harassés  de  soif,  de  fatigue  et  de  chagnn ,  ib 
offroient  un  spectacle  déplorable,  même  pour  lenre  en- 
nemis ;  aussi  en  touchèrent-ils  plusieurs,  et  on  en  vit  tm» 
forent  sauvés  par  le»  procédés  les  plus  généreux  contre  ta 
fureur  populaire. 

En6n,  après  une  lutte  longue  et  inégale  entre  une  popu- 
lation soulevée  et  4,000  soldau  isolés,  la  retraite  cora- 
jttoïça  le  jeudi  *9,  à  midi.  Les  troupes  se  dirigèrent  vers 
Saint-Ck)ud,  maïs  sans  recevoir  d'ordre,  et  en  que^ue 
sorte  à  la  débandade.  Beaucoi^  de  militaires  dispersés  dans 
Paris  r^oignirent  leurs  corps  a  travers  mille  dangers. 

Jetant  wi.o«H>-<l'<»*  "»  l'enaeDable  des  évèw^nBe», 
l'auteur  distingue  parmi  les  adversaires  de  la  monwdue 
4euxdAss«s  de  eombattans,  des  chefs  braves  et  habiles, 
qui  savoient  respecter  le  malheur,  et  une  masse  ardente, 
impétueuse,  trop  disposée  au  pillage  et  à  la  vengeance.  Les 
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XAuf  mr»  âes  mumikctQres ,  dit-il ,  ont  fermé  la  masse  ;  la 


JewMAe  «t  ^poetqms  aticiens  miKtaires  ont  été  les  chefs. 
Ceû-Hsi  n'ont  pu  empl^ber  de  grands  désordres,  Tincendie 
de  plorieiirg  barrière^i,  eelfd  ae  trois  casernes  »  le  pillage 
de  «mekfaes  aiMtes ,  la  dévastation  de  VAn^véché ,  celle 
ém  Fahia  do  Justice)  le  pilkse  des  Tuileries,  VouTerture 
dea  priaonsy  l'évàmoD-^lo  pluisieur»  grands  coupables ,  etc. 
Aux  TdHeriea  suviout ,  il  y  a  eu  de  graves  excès. 

M.  A.  S'.  cpHbit  qu*on  a  beaucoup  exagéré  le  nombre  des 
Militaires  qui  ont  succombé.  A  en  croire  ^  dit -il,  les 
preinférs  rapports  de  cefix  qui  se  vantoiçn,t  d'avoir  tué 
ptosiéttrs  Suisses  et  plusieurs  gard,es  royaux,  nous  aurions 
tous  perdu  la  vie,  même  les  absens,  et  la  garde  entière 
n'auroit;  pu  fournir  assez  de  victimes.  L'état- des  entrées  à 
l'k^l^pilal  du'Gfos-OâlkH»  porte  à  ^^^  le  nombre  des  soldats 
de  oe  oorps  m)i  y  AiMbl  triMiiporf^)  en  évahiant  Â  env^ii 
•too  las  bmaëspcn^  dans  <£nérens  hôpitaux  ou  diansidès 
itfaiaom  particulières ^  et  ajoutant  environ-  i^oo  morts  sur  la 
|dace  ptubliqHe,  on  aut^  une  perte  de  Goo  hommes  hors 
de  combat.  Le  6*  régiment  de  la  garde ,  un  de  ceux  qui 
ont  \t  plus  souffert)  compte  ^  officiers  tués  et  j  blessés . 
Sri  aoiis>-offieiei«  et  soldats  tués  et  80  blessés  environ: 
Quant  wtL  peiiple,  les  rapports  oflidel^  prouvent  que  le 
Âoittbrtt'  <taa  vietiaies  a^é^beauooi^i  moins  considérable 
quWhe  l^avoit  cru  d'abord.  .  '^ 

,  -  L'officier  d'infanterie  ne  se  borne  pas  à  tracer  Thistori* 
qiië  des  trois  grandes  jouniées;  il  raconte  les  évènemens 

Sii  se  passèrent  à  Saint-Clôud'  et  à  Rambouillet.  A  Saint- 
oud,  on  comptoit  encore  10,000  hommes  d^infaRtërle  et 
4,000  cavaliers,  sans  rartillerie.  Ces  forces  pouyôiéot  être 
augmentées  en  peu  de  Jours  par  l'arrivée  de  quelques 
corps  qui  n^étoient  pas  éloignés.  Mais  la  cour  ne  songeoit 
point  à  se  défendre  j  on  n'y  voyoit  que  mollesse,  incerti- 
tude et  frayeur.  On  ne  sa  voit  qui  commandoit.  Nulle  dis- 
|KMÎtion  peur  la  iWmrrituredes troupes ,  nulle  précaution 
-priais  pour  eitipécher  les  comiùùhications  avec  les  patriotes, 

Mma 
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Îui  s'empresfiCHent  d/e  tous  côtés  pour  attirer  à  eux  les  aol- 
ats.  Le  3o  juîllei  »  le  Dauphin  se  montra  pour  la  pn»aière 
fois  aux  troupes  qui  entouroient  le  château.  M"*  b  dudiesse 
de  BeiTÎ  leur  envoya  quelques  rafrakhissemeos.  Mais  les 
bruits^qui  couroient,  1  absence  de  toute  mesure  déci«ve, 
le  découragement  qui  régnoit  au  château,  dëscJoîent  les 
militaires  les  plus  dévoués.  Bientôt  les  défections  oommco- 
cèrent.  Le  5o*  de  ligne,  stationné  à  Sèvres ,  abandoiuia  ses 
rangs  et  son  drapeau.  Des  corps  de  la  garde  même  suivirent 
cet  exemple.  Dans4a  nuit  ^  le  roi  partit  pour  Versailles.  Le 
matin  arrivèrent  des  gens  de  Pans  qui  envahirent  le  châ- 
teau de  Saint-Cloud  \  aucun  ordre  n^avoit  été  donné  pour 
le  défendre. 

Le  samedi,  les  troupes  étoient.  réunies  â  Versailles,  où 
la  défection  fit  encore  plus  de  progrès.  Le  soir,  le  roi  par- 
tit de  Trianon  pour  RambouiUet,  le9  tn^upes  suivcHent, 
mais  elles  s'affoiblissoient  de  plus  en  plus.  La  ooafusÎDn  el 
le  désordre  augmentoient  à  chaque  ipstant.  Les  généraux, 
les  courtisans,  les  hommes  les  plus  en  &veur  disparais- 
soient  insensiblement.  Chacun  pourvoyoit  à  sa  sûreté. 
Cependant  on  avoit  encore  1 0,000  hommes  â  Rambouillei. 
Le  roi  et  le  Dauphin  abdimièrent.  On  apprit  la  marche 
des  Parisiens,  on  pouvoit les  attendre,  mais  la.  feneut 
étoit  dans  tous  les  conseils.  Le  4  aoûti  ^u  soir,  le  loî  et 
la  famille  royale  partirent,  accompagnés  de  commissaires 
qui  n'avoient  pas  peu  contribué  à  les  effrayer.  Ha  reçurent 
les  adieux  des  réçimens  de  la  ^rde ,  et  il  y  eut  encore  là 
un  moment  d'entliousiasme.  Bientôt  tout  se  dispersa ,  et  la 
famille  royale  prit  pour  la  troisième  fois  le  chemm  de  Texil. 
Ainsi  tombèrent  en  peu  de  jours  une  monarchie  qu^on 
auroit  cru  assise  sur  des  fondemens  si  soGdes,  et  une  fit- 
mille  entourée  naguère  de  tant  de  splendeur  et  d^Kom- 
mages. 

.  Tel  est  le  fonds  du  récit  de  M.  A.  S.  Ce  récit,  tracé 
avec  simplicité  et  bonne  foi,  n'offre  aucune  tijaoe  de  pas- 
sion et  d'amertume.   L'a^^r  applaudit  aux  sentimens 
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d'konnear  eC  aux  traits  de  g^aiân>sité  partout  où  il  les 
trouve.  li  cite  plusieurs  nfUjUiires  qui  ont^ëté  sauves  par 
des  habitans  de  la  capitale.  Sa  relation  présente  beaucoup 
de  détails  curieux ,  et  elle  doit  être  consultée  par  tous  ceux 
qui  veulent  connoitre  Thistoire  de  ces  journées  si  fécondes 
en  événemens ,  et  qui  auront  une  si  grande  influence  sur 
notre  avenir. 


NOVVBLLB9  EGCLÉSIASTI^fUBS. 

Paris.  Un  journal  de  Marseille  dit  que  le  bruit  y  couroit; 
le  15,  que  M.  le  cai*dinal  Micara  avoit  été  ëlu  Fape.  Si  ce 
brait  eût  été  fondé,  on  en  anroit  eu  la  confirmation  a  Paris;  . 

—^  On  a  à  peine  remarqué  que ,  dans  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  ramortissement|  lundi  dernier,  la 
chambre  a  abrogé  une  disposition  de  la  loi  i^ndue  en  1817^ 
en  faveur  du  clergé.  La  loi  de  finances  de  cette  année-là  ré- 
servoit  sur  les  bois  de  l^tat  la  quantité  nécessaire  pour  former 
un  revenu  net  de  quau*e  millions  de  rente,  destiné  à  doter 
des  établissemens  ecclésiastiques.  Celte  disposition  n^avoit  pas 
reçu  d'exécution,  mais  les  çois  étpi^nt  là,  et  pou  voient,  ^1^ 
besoin  être  appliqués  à  la  destination  projetée.  La  commissiuuj 
chargée  d^examiner  le  projet  de  loi  sur  Tamorlissement  à  prô-r 
posé  d'enlever  au  clergé  sa  dernière  espérance  et  ce  dei'oier 
débris.  Le  ministi^e  a  consenti  à  cet  amendement,  qui  étoit 
même  peut-être  concerté  avec  la  commission.  Dans  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet,  personne  n'a  réclamé  en  faveur 
du  clergé;  seulem^t  M.  J.  Lefevre  a  dit  qu'on  ne  pou  voit 
abroger  par  amendement  les  dispositions  aussi  formelles  d'une 
1<M.  L'article  la  proposé  par  la  commission  n'en  a  pas  moins 
passé,  et  tout  l'ensemble  de  la  loi  a  été  voté  le  lendemain  18. 
Il  n'j  a  eu  que  3a  boules  noires  sur  aSa  votans.  Ainsi  le  sa- 
crifice est  consommé.  D'ailleurs  cette  nouvelle  disposition  ne 
change  rien  au  budget  du  clergé  ;  elle  enlève  seulement  un 
fond  qui  pouvoit  en  être  regaixié  comme  le  gage  et  la  garantie. 

—  A  Paris,  on  sait  que  par  prudence  l'autorité  ecclésiasti- 
que n'a  pas  cru  qu'il  convînt  de  célébrer  la  messe  de  minuit. 
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Les  drconsliinèet  particalîèrei  où  se  troUTOit  alors  là  ca|iîtaW 
ejcplHtoeDt  snffitfincnt  cette  pr^oRvtioii  ;  on  aortoil!  d*ttii  étal 
fort  critique ,  et  on  pouToU  crûadre  ODCore  quelques  HxHi- 
bles.  A  Marseille  il  n'y  a  point  en  non  pku  de  messe  déminait  f 
Tautorit^  civile  a  cru  que  ces.  offices  de  nuit  auroient  qnel- 
que  inconvënient,  et,  quoique  les  grands- vicaires  ne  fassent 
pas  du  même  avis  ^  ils  ont  consenti  néanmoins  à  ce  qu'il  n*j 
eût  pas  d'office.  Il  y  a  eu,  à  ce  sujet,  une  conrespondanoe  entre 
le  grand-vicaire,  M.  Tabbé  Tempier,  et  le  maire  de  la  Tille  : 
le  premier  avoit  été  autorité  par  M.  l'évéque,  absent,  à  pren- 
dre le  parti  le  plus  convenable  dans  les  circonstances.  Partoni 
ailleurs,  l'office  de  la  nuit  de  Noèl  a  été  célébré  sans  troubles. 
A  Lyon,  l'autorité  civile  elle-même  a  protégé  les  réunions  desL 
fidèles  ;  elle  a  bit  placer  des  piquets  de  soldats  à  la  porte  de& 
églises  pour  maintenir  Tordre.  A  Nîmes,  mième,  au  milieu  d*es* 
prits  assaz  échaufiféa,  les  mêmes  oérémoniet  ont  eu  lieu  aana 
aucune  espèce  d'inconvénient.  Dans  les  environs  de  la  capi^ 
taie,  comme  dans  les  provinces  plus  ëloignéei,  On  a  suivi 
l'ancien  usage,  et  la  pieté  n'a  eu  à  s'affliger  d'aucun  désordre. 
La  précaution  prise  a  Paris  et  &  Mai^seille  tient  donc  à  dn 
circonstances  locales  et  passiagèresy  qui,  il  faut  l'espérer,  ne  se 
reproduiront  plus,  et  ta  religion  ne  sera  pas  privée  d'une 
de  ses  plus  grande)  solennités. 

-^  Il  a  paru  le  1 7  décembre,  dans  un  recueil  religieux,  ua 
article  sur  la  société  et  ia  eivii(s4Ui»n  chrétiennes  ^  dans  iaqael 
tm  trouve  des  réflexions  Judicieuses  et  des  considérations  éVe->. 
vées  ;  mais  en  même  temps  des  choses  peu  exactes^  et  qui  ne 
sont  pas  exemptes  d'exagération  pour  le  fond  et  d'emphase 
pour  le  style.  Nous  ne  voulons  y  remarquer  que  deux  pas- 
sades qu'une  sage  critique  ne  sauroît  approuver.  L'auteur, 
Ikisant  l'éloge  de  Grégoire  VII ,  dit  que  ce  pontife  assit  sur 
une  Base  inébranlable  ^indépendance  du  sacerdoce  chrétiefk 
par  finstitution  du  célibat  des  prêtres^  Il  est  très-vrai  que  le 
vertueux  pape  déploya  un  grand  zèle  pour  réprimer  des 
abus  et  des  scandales  sur  le  célibat  ecclésiastique  ;  mais  il 
n'institua  point  ce  célibat,  et  bien  avant  lui  on  voit  la  même 
discipline  en  vigueur  dai^s  l'Eglise.  Tous  les  monumens  de 
l'antiquité  la  supposent  existante  dès  l'origine  du  christia- 
nisme. Vovez,  à  ce  sujet,  un  petit  écrit  de  M.  Tabaraud  ,  in- 
séré dans  les  Mélanges  de  philosophie,  tome  III.  Ce  sont  les 
protestans  qui  ont  imaginé  d'attiibtier  à  Grégoire  VII  Vinsti^ 


naùfkdu  ûiMSiat'àH'^pr^^ye^j  èt^dii  ett  fiché  de  vow  dei  éorî*- 
▼8iil9  cadioliquet  répéter  légèi*ement  Mie  si  fausse  as^erti^Mi. 
A  la  fin  du  même  article^  Tautéur  dil  que  Dieu  et  là  liberté  est 
la  vieiOe  lot  du  monde  chrétien,  la  toi  de  vérité  et  de  ciuilisà^' 
tion.  Il  Çaît  âe  ces  mots.  Dieu  et  ïq  liberté,  une  espèce  de 
d^vJ3e  destinée  à  éclairer  et  à  régénérer  le  monde.  Or,  cette 
4evisé  étoit  celle  de  Voltaire  mourant,  comme  nous  rapp):er- 
nons  de  la  yie  de  ce  philoaophe  piur  Condorcet.  Francklin  lui 
a^Fant^  dit«OD,  présenté  son  petit-fils  en  lui  demandant  sa  bé-  * 
DécKdion  pour  cet  enfant  :  G^  and  Uberty,  dit  Voltaire; 
e'tâflàseme  bénédiction  qui  convienne  au  petit-^ls  de  Francklin, 
U  est  assez  singulier  de  voir  des  écrivains  religieux  adopter 
avec  tant  de  confiance  la  devise  de  l'ennemi  du  cnristianisme  ; 
devise  doçt  les  déistes  s^accommoderoient  volontiei*s,  et  dont 
les  révolutionnaires  ne  seroient  pas  mécontens. 

—  En  même  temp  que  Técrit  deM*  Poulardi  q«i  «o  a  dis- 
tribué/ UD  autre  qui  est  dans  le  même  sens ,  et  qui  part  de  ia 
même,  imprimerie.  Cet  écrit  est  signé  Douillet;,  noua  n'avoua 
point  rhonneur  de  oontiohi*e  obt  auteur,  qui  ne  parait pae 
inoln«  sage  et  moins  judicieux  que  M.  Foulard.  M.  Doiûileé 
Veut  qu'on  diminue  de  deux  tiers  le  budget  du  clergé  ;  il  der 
mande  pourquoi  il  v  a  des  çrands-vicau'es ,  des  chanoines, 
des  aumôniers  de  collège  et  de  régiment.  Il  déclare  qu'il  est 
ui'gent  de  réduire  le  nombre  desévequesetde  supprimer  toutes 
les  boursas  des  séminaires,  attendu  qu^e  l'enseignement  j  est 
tiiès-mauTais»  U  prouve  qnn  SyOoo  .U*.  de  traitement  seroieH» 
fdus  que  4t^ffisans  pour  les  évéques.  Enfin ,  il  se  plaint  de 
figmorane^  et  xdu  fanatisme  du  clergé.  Je  veux  croire  qu'il 
n'est  ni  ignorant,  ni  fanatique;  mais  ses  lumières  n'ont  pas 
rendu  son  humeur  fort  douce  et  son  style  fort  poli.  Envoyer 
de  tels  écrits  à  des  évéques,  c'est  probablement  avec  Tinten- 
tion  de  \e%  mortifier  :  l'esprit  de  parti  est  inépuisable  dans 
ses  moyens  poui'  tourmenter  le  clergé. 


NOUVELLES   POLITI<^B8, 

PAais.  Le  91  ;aAWe/M*ésume ,  pour  ainsi  dira»  oelte  année/ à  hn 
tout  seul  y  rembanras  de  situation  et  le  malaise  d'esprit  où  la  glo«- 
FJeuM  révolution  nous  a  mis.  L'opinion  publique  n'ase  rien  ,  et.' 
personne  n'ose  cependant  la  broyer  totit-a-fait.  Les  patriotes  n'o^ 
sent  ètOD  gais;  les  rojralistes  n'osent  paroitre  tix>p  thi»tes;.tout  s# 
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ntMBi  dk  cet  état  mixie  qtt0  M.  Guiiot  n'«  trouvé  mojen  de 
raclérîMr  que  par  son  mot  de  quasi.  Oui ,  en  eSet,  nous  sqm 
quasi  naTrés  de  tristesse ,  quasi  frappés  d'étonnement  et  d'^iffroi , 
quasi  ayeueles  et  quasi  profanateurs.  Nous  nous  demandons  ayec 
anxiété  si  la  mort  de  Louis  XVI  a  cessé  d'être  un  crime,  pour 

âu'elle  ait  cessé  d'avoir  besoin  d'expiation ,  de  deuil  et  de  larmes. 
i  c'est  le  remonli  et  la  honte  que  nous  cherchons  à  étouffer,  nous 
aurons  beau  faire ,  nous  ne  parviendrons  pas  à  chasser  le  souvenir 
du  parricide  qui  pèse  à-la-fois  sur  les  consciences  coupaides  et  sur 
la  renommée  des  révolutions.  Les  anciens  Césars  voulurent  aussi 
&ire  disparoitre  les  images  de  ceux  qu'on  appeloit  alors  les  dar* 
niers  des  Romains ,  et  qui  sembloient  leur  reprocher  rusurpacioa 
de  l'empire.  Tacite  nous  apprend  qu'on  ne  fit  jamais  plus  d^atten- 
lion  à  leurs  statues  que  auand  on  cessa  de  les  voir.  Prenez  garde 
qu'il  n,'en  soit  de  même  ue  Louis  XVI ,  et  que  la  piété,  pour  lui, 
ne  s'augmente  do  tous  les  efforts  que  vous  ferez  pour  la  comprimer 
•t  l'étoufier. 

—  C'est  dommage  que  Fexpérienoe  des  libertés  publiques  ne 
puisse  se  faire  ébon  marché  i  car,  si  la  vie  sociale  n'y  couroit 
pas  de  risques^  il  seroit  assez  curieux  d'observer  leur  marcha 
pour  voir  jusqu'oii  elles  iroient  de  leur  propre  mouvement.  Celle 
des  théâtres ,  par  exemple  »  étoit  en  bon  Uain  de  profiter  des  glo- 
rieuses journées ,  et  de  nous  fournir  le  sujet  d'observation  dont  il 
s'agit.  Dans  l'espace  de  six  mois  elle  avoit  fait  un  chemin  à  laisser 
derrière  elle  le  Co/utituUonnel ,  le  Globe ,  le  National,  et  jusqu'à 
Figaro,  Si  elle  avoit  eu  l'esprit  de  s'en  tenir  aux  royalistes ,  aux 
jésuites  ,  aux  évèques  et  k  tout  le  personnel  du  sacerdoce ,  il  n'j 
auroit  point  eu  de  difficultés  avec  ces  ^ens-la  ;  on  Tauroîl  laissée 
faire  tant  qu'elle  auroit  vovlu.  Au  ^noms»  uu  jûuroai.auaifliriiel 
nous  assuroit-il  encore  la  semaine  dernière  qu'on  ahaudounoît 
volontiers  les  jésuites  i  les  archevêques  et  les  papes^  et  qu'elle  pou» 
voit  s'en  r^ler  à  discrétion.  Mais  elle  s'est  jouée  k  un  ancieu 
cooseiller  d^tat  de  Buonaparte ,  qui  n'est  pas  mon  depuis  a5  ans, 
et  c'est-là  qu'elle  est  venue  se  brûler.  La  famille  du  défunt  a  porté 
plainte;  on  l'a  écoutée,  et  l'on  a  bien  fiiit;  seulement  on  avoit 
eu  tort  de  ne  pas  écouter] usqu'alors  les  intérêts  de  la  morale  et 
de  la  religion.  De  cette  affaire,  nous  allons  avoir  une  constitution 
.  dramatique  avec  un  codé  pénal  mille  fois  plus  dur ,  à  ce  qnll 
paroh,  que  l'ancien  régime  de  la  censure.  Ainsi  chaque  pas  que 
nous  faisons  dans  les  lioerlés  publiques,  nous  apprend  qu'on  ne 
peut  vivre  avec  elles ,  et  oue  de  leur  nature  elles  tendent  à  brûler 
toutes  qu'elles  touchent.  Nos  vaines  expériences  là -dessus  ne  ser- 
vent qu  à  constater  la  folle  présomption  do  nos  metteurs  en  œuvr», 
et  à  faire  surgir  quelaues  populaniés  qui  sont  bientôt  réduites  à 
faire  amende  honorable,  et  à  confesser  qu'elles  ne  peuvent  rem- 
plir ies  conditions  dont  le  libéralisme  fait  dépendre  leur  vie. 
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—Nous  ne  prétendons  pas  assarément  qoe  Topinion  des  malfai- 
teu»  soit  de  nature  à  faire  tort  aux  jurés  et  aux  magistrats  devant 
lesquels  ils  comparaissent  pour  être  jugés.  Mais  il  est  toujours 
digne  de  remarque  que  la  révolution  leur  ait  suggéré  l'idée  de 
cbercber  i  les  attendrir  par  une  manifestation  de  senlimens  poli- 
tiques analogues  à  ceux  qu'ils  leur  supposent ,  et  qu'ils  croient 
en  faveur  y  même  auprès  de  la  justice.  Tantôt  c'est  un  assassin  qui 
pense  se  justifier  en  rejetant  sur  un  jésuite  la  mauvaise  pensée 
qui  lui  est  venue  de  tuer  son  débiteur  $  tantôt  c'est  une  Ê(le  in- 
cendiaire qui  croit  faire  du  bien  à  sa  cause  et  plaisir  à  ses  juges  » 
en  produisant  faussement  ^  comme  ses  complices  »  un  prêtre  et  un 
ancien  frère  des  écoles  chrétiennes  i  tantôt  enfin  c'est  un  autre 
incendiaire  qui,  traduit  devant  les  assises  de  Maine-et-Loire  ,  se 
croit  suffisamment  justifié  d'avoir  menacé  la  maison  d'un  maire  t 
en  disant  qu'il  ne  trouvoit.  pas  les  principes  de  ce  magistrat  en 
harmonie  avec  ceux  de  la  nouvelle  révolution.  Ces  pensées  ne 
seroient  que'folies ,  sans  doute  ,  si  elles  ne  produisoient  pas  de 
mauvaise^  actions. 

— -  Pour  juger  combien  le  métier  de  roi  est  devenu  dur  m% 
mauvais  ^  il  suffîroit  de  voir  l'erabarras  qu'éprouvent  les  pauvres 
Belges  pour  en  avoir  un.  Ils  ne  savent  plus  ah  donner  de  la  tète 
ni  a  quelle  porte,  frapper.  La  seule  qui  paroisse  leur  reater 
fidèlement  ouverte  est  celle  de  ce  bon  prince  d'Orange,  qui  con- 
sent toujours  à  les  prendre  sans  rancune  tels  qu'ils  sont;  ,et.  c'est 
justement  à  celle-là  qu'ils  ne  veulent  point  se  présenter.  It^  ont 
tort  ;  et  cela  prouve  qu'ils  n'ont  pas  ia  moindre  idée  de-  lewp  pro- 
chain avenir.  C'est  précisément  parce  qu'ils  n'aiment  pas  le 
prince  d'Orange  qu'ils  devroient  s'arran|%r  avec  lui.  Car  il  est 
iien  évident  que  le  roi  qui  leur  convient  le  mieux  est  celuipqur 
lequel  ils  se  sentent  le  moins  d'afièction  ,  et  dont  la  perte  sera  de 
BAtnve  è  leur  causer  le  moins  de  chagrin  possible,  ff  ils  n'enten- 
dent pas  ceb ,  qu'ils  lisent  avec  attention  un  certain  article  par 
lequel  le  Journal  des  Débats  les  engage  à  prendre  patience  jusqu'à 
ce  que  nous  soyons  prêts  è  chasser  le  gouvernement  provisoire 
qu'ils  vont  se  donner-,  et  è  nous  mettre  è  sa  place.  En  voyant  les 
.choses  sous  ce  point  de  vue  %  ils  devineront  aisément  pourquoi 
nous  ne  voulons  leur  aider  à  mettre  sur  le  trône  de  la  Belgique  ni 
an  de  nos  amis  ni  un  des  leurs  ;  c'est  un  chagrin  que  nous  sommes 
inen  aise  de  leur  épargner. 

.  —  Mous  admirons  la  prévoyance  et  la  logique  de  ces  braves 
Polonais,  qui,  pour  s'arracher  au  despotisme  d'un  pouvoir  ab- 
solu et  recouvrer  leur  '  indépendance ,  ont  secoué  le  joug  des 
Russes  y  et  se  sontaussitôit  donné  un  dictateur.  Celte  mesure  a 
obtenu  108  suffrages  dans  une  assemblée  de  109  membres.  Les 
voilà 'actuellement  bien  et  duement  libres.  Aussi  le  jour  de  la 
nomination  du  dictateur  a  été  un  jour  de  fête;  l'émotion  ,  l'at^ 
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tendrissement  et  Tentlioiisiasiiie  Moienl  au  comble,. chacun  s'em- 
brauoit;  on  crioit  :  vh9  U  dictatear!  ^it^B  fivtdéptndance  dp  ià 
Pologne  !  Indépendant  avec  un  âUtateur!  il  est  aii%  de  voir  ce  que 
sera  celte  ind^endance.  Mais  le  tableau  du  bonheur  de  cette  heu- 
reuse journée  n'en  est  pas  moins  présenté  sous  les  plus  riante» 
couleurs  dans  un  de  nos  journaux  les  plus  ardens  pour  la  cause 
de  la  liberté. 

—  D'après  une  ordonnance  du  la,  les  places  de  directeur-gè- 
iiéral  et  d'administrateura  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
sont  supprimées.  L'administration  sera  régie  par  un  directeur  as- 
sisté de  quatre  sous-<iirecteurs,  dont  les  appointemens  seront  de 
iiOyOoo  fr.  et  de  19,000  fr. ,  comme  aux  autres  directions.  Toute- 
Ibis  le  directeur-général  actuel,  M.  Galmon,  député,  conserrem 
le  titre  de  directeur-général ,  tant  qu'il  sera  à  la  tète  de  cette  ad- 
ministration ,  et  il  jouira  d'un  traitement  de  a5,ooo  fr«  Les  admi- 
nistrateurs actuds  prendront  le  titre  de  sous-directeurs  ^  et  an* 
l'ont  provisoirement  un'  traitement  de  i5,ooo  fr. 

—  Le  Moniteur  àa  1 5  publie  l'état  des  produits  indiveds  pen-* 
dant  l*année  i83o«  U  prâente  un  d^oit  de  i8,o3iy496  fr.  sur  les 
évaluations  du  budj^et,  qui  a  voit  été  bailé'sur  les  revenus  de  i9a8. 
Il  est  inutile  de  dire  que  les  décroisseraîïns  ont  en  lieu  dans  les 
cinq  derniers  mois  de  cette  mémorable  année. 

— IjfiBuUetiu  des  /otf  publie  une  ordonnance  rendue  le  si  aoèl« 
et  par  consécmeut  trois  semaines  après  la  révolution  de  juillet , 
accordant  à  n.  Bignon  95,ooo  fr.  a  titre  d'indemnité ,  pour  les. 
différentes  missions  qu'il  a  remplies. 

—  Le  collège  du  département  de  Maine-et-Loire,  qui  est  con- 
voqué pour  le  8  février,^  k  Feffist  de  procéder  au  remplacement  ée 
Ma  Gnemon  de  Ranville,  -élira  le  «même  ^ur  un  député,  à  la 
place  de  M^  Dcsmaaièrea,  démissionnaire. 

—  Une  ordonnance,  du  Ix  décembre,  porte  que  la  dècisîoli, 
'^X^K*^"  ^  ?*"  *®*^>  qui- bermét  la  publication  d'un  journal 
militaire  officiel,  continuera  as  recevoir  son  exécution  1  que  ce 
journal  hebdomaire  contiendra  1^  lois ,  ordonnances ,  cirvulairea. 
et  promotions  relatives  4  l'armée,  et  qu'il  sera  envoyé  gratuit^- 
ytaent  aux  officiers  et  fbnctionnaifes  mibtaires  que  le  ministce  â^ 
signera. 

---  Une  ordonnanee  du  18  janvier  révoque  l'art.  4  de  cdie  du 
5  juillet  1890^  astreignant  les  jeunes  gens  qui  se  proposent  d'étu- 
dier la  médecine  k  prendre  préalablement  le  grade  de  bachelier  es- 
sciences. 

—  M.  Gueranlt,  juge  d'instruction  k  Fougères,  est  nommé 
conseiller  k  la  cour  royale  de  Rennes,  en  remplacement  de 
M.  Therriet,  non  acceptant. 

—  La  TrAune  contient  une  adresse  des  étudians  en  médecine 
de  Montpellier  k  leurs  confirères  de  Paris,  pour  les  féliciter  sur  la. 


conduite  qu'ils  tiennent»  et  leur  exprimer  leur  sympathie  dW 
pin  ions. 

-^  Les  élèves  signataires  de  la  protestation  contre  la  proclama- 
tion de  M.  le  ministre  Barthe  sur  les  associations  ont  comparu  ^ 
mercredi,  devant  le  conseil  aeadémiijue.  Le  sieur  Plocque  a  de* 
claré,  en  leur  nom,  qu'il  ne  reconifoissoit  de  tribunaux  que  ceux 
établis  par  les  lois,  et  qu'il  rendoit  le  conseil  académique  respon- 
sable de  ce  qui  arriveroit.  Malgré,  l'avis  de  M^  Pei-sil»  qui  vouloit 
qne  Tafiaire  lût  jugée  de  suite,  elle  a  été  remise  au  samedi  ea.  ' 

—  Jeudi  dernier ,  aoo  ouvriers  tailleurs  se  sont  portés  cbe% 
M.  Gombert,  négociant»  rue  de  jSèvres»  dans  l'intention  de  détruire  ' 
une  roécsnique  qui,  dit-on,  fait  des  habits  sans  couture.  Les  lan- 
ternes de  la  mécanique,  ainsi  que  quelques  bancs,  étaient  déJ4 
brisés  lorsque  la  garde  nationale  est  arrivée  pour  mettre  fin  a^ 
désordre  :  5o  de  ces  ouvriers  ont  été  arrêtés. 

—  La  cour  royale  a  confirmé,  par  défaut,  le  jugement  <fin  a 
condamné  le  rieur  BeUety  gérant  du  PatriaH,  à  oeux  mois  de 
prison  et  aoo  fi*,  d'amende,  pour  avoir  lait  parottre  ce  joiuml 
sa|is  remplir  les  Ibrmalités  prescrites^ 

—  M.  Geslin,' valet  de  cnambre  de  M**  la  duchesse  de  Berri, 
dont  on  a  In  il  la  chambre  des  députés  une  lettre  qu'on  iulppro^ 
choit  avec  les  évènemene  dedécemre,  a  été  arrêté  dimandie  an 
soir  À  Paris.  <     •• 

— r  M.  Demay,  médecin  belge,  a  été  arrêté  ces  jours  derniers  « 
pour  avoir  cherché  k  former  nne  association  dite  des  AmU  de 
f  ordre  et  de-  la  religion,  Hne  longue  perquisition  a  été  ûdie  dans 
ÊBB  papiers. 

•^  H.  Jaoqnes  Laifitte^  cHef  de  la  inatson  de  banque  J.  Laffitle 
et  compagnie,  a  adressé  anx  correspondans  de  cette  maison  nve 
circulaire  pour  en  annoncer  la  lionidation*  M.  Laffltte  dit  qu'il  y 
est  obligé  par  les  fonctions  aaxquelles  il  a  été  appelé ,  psr  le  décès 
iignèm ,  l'un  de  ses  associés,  et  le  désir  de  se  retirer  de 
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M.  Thomas  PhUînpe,  son  autre  associé.  Depuis  quelque  temps, 

des  journaux  et  des  bruits  annonçoient  que^.  LaAtte  épfouvioît 

d'énormes  pertes ,  qui  le  eontraindroient  4  quitter  les  affiiires  de 

banque. 

—  Plusieurs  journaux  annonceat  qu'il  vient  de  se  fermer  vm 
comité  d'économie  politique  compose  de  0«nfe-rix  députés  de 
toutes  couJenrs,  qui  se  réttniesent  le  dimanche  che2^  M*  de  Féru»* 
sac,  pour  discuter  à  l'avance  les  questions  de  haute  législation ,  de 
finance,  de  commerce,  etc* 

—  M.  le  général  de  Rumîany,  aide-de-camp  du  roi  Philippe^ 
est  envoyé  en  mission  dans  Tes  départemens  de  l'ouest  ;  il  com- 
mencera par  ceux  de  rrilc-*et-'Vi]aine  et  de  la  Mayenne,  une 
espèce  de  soulèvement  ayant  eu  lieu  à  Yitré. 
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«^  M.  Hennequin,  avocat,  a  eu  gS  suffivges  au  collège  «Uecloral 
d'Aixj  oii  une  Ibible  nfiajorité  a  fait  réélire  M.  Thiersl  * 

—  M.  Goristiza,  ministre  mexicain^vient  d'arriver  k  Paris  pour 
conclure  et  signer  un  traité  entre  la  France  et  le  Mexique. 

—  Le  tribunal  correctionnel  de  Lille  vient  de  décider,  sur  les 
conclusions  de  M.  le  substitiU  Mencbe ,  que  l'épi thète  de  Jésuite 
constiluoit  le  délit  d'outrages  par  paroles.  Deux  honnêtes  ouvriers 
ont,  en*coDséquence,  été  condamnés,  l'un  4  aifr.  et  l'autre  à  16  fr. 
d'amende,  pour  avoir  dît  à  M.  Defontaine,  notaire  à  Tourcoing, 
«  qu'il  n'appartenoit  au'â  un  Jésuite  comme  lui  d'exercer  contre 
eux  des  poursuites  juaiciaires.  » 

—  Après  trois  semaines  de  débats,  la  cour  d'assises  de  Maine- 
et-Loire  a  rendu,  le  18,  son  arrêt  dans  l'affaire  des  incendiçs.  La 
femme  Perrine  Gboleau  a  été  condamnée  à  la  peine  de  mort  ;  k 
nommé  Ducos,  chef  d'association  de  malfaiteurs,  aux  travaux 
forcés  4  perpétuité;  Buée,  &  6  ans  de  fer,  et  trois  autres  à  la  ré- 
clusion, rîeuf  ont  été  acquittés. 

—Quelques  désprdres  ont  éclaté  dermêrement  à  Héches (Hautes- 
Pyrénées).  Les  habitans  se  sont  révoltés  contre  le  maire,  el  ont, 
dit-on ,  incendié  une  de  ses  propriétés.  Une  compagnie  du  55*  de 
ligne  s'est  portée  en  toute  hftte  sur  les  lieux. 
—  Le  gouvernement  anglais  a  adressé  à  son  consul ,  à  Anvers, 
l'invitation  de  faire  connoUre  qne  l'Escaut  devoit  être  libre  le  ao 
àt  ce  mois,  et  qu'aucune  entrave  ne  seroit  tolérée  par  les  cinq 
puissances. 

-^  Le  projet  de  manifeste  du  congrès,  contre  l'intervention  des 
poistanoes  dans  les  affiiires  de  la  Belgiaue ,  qu'avoit  présenté 
M.  de  Robaulx,  n'avoit  pas  été  adopte  oans  \\  séance  secnrtfe 
du  16,  comme  Tavoit  dit  VEàuuioipattott,  Ce  joanial  avoii  donné 
des  bruits  fort  inexacts  de  celte  séance  ;  et  le  17,  sur  la  proposi- 
lion  de  M.  Lehon,  le  congrès  a  déclart  faux  le  compte  rendu  par 
cette  £euille.  Après  de  longues  discussions  sur  les  intentions  du 
cabinet  français,  au  sujet  au  futur  souverain  et  de  son  mariage, 
on  est  revenu  sur  la  proposition  de  M.  de  Bobaulx  ;  mais  elk  a 
été  écartée  par  la  question  préalable,  au  milieu  de  la  plus  vive 
agitation. 

—  Le  18,  M.  Zoude  a  demandé  que  le  congrès  se  constituât  en 
permanence , Jusqu'à  ce  cfu'il  ait  été  procédé  au  dioix  du  chef  de 
FEtaL  Les  dinèrenies  opinions  se  sont  encore  manifestées  sur  ce 
choix  »  et  l'on  a  termine  par  le  renvoi  de  la  proposition  aux  sec- 
tions, pour  qu'elle  fût  examinée  par  urgence. 

—  il  y  a  eu  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois  une  tentative 
de  soulèvement  à  Osterode,dans  le  royauroc.de  Hanovre.  Le  8,  un 
plus  ^rt  mouvement  a  éclalé  à  Gœtticgue  :  des  bourgeois  armés, 
et  portant  des  couleurs  nouvelles,  ont  protesté  contre  la  police,  et' 
ont  formé  une  garde  spéciale.  Le  9^  le  sénat  a  cessé  ses  fonctions, 
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et  on  a  installé  à  sa  place  un  conseil  communal,  composé  de  douze 
bourgeois  notables. 

—  A  l'occasion  de  oes  troubles»  le  gouyerneitr«gé^éral.du  Ha- 
novre a  publié,  le  la»  une  proclamation  pour  engager  les  kabitans 
de  ce  royaume  k  demeurer  fidèles,  et  attendre  le  redressement  des 
griefs;  mais  il  annonce  ^u'en  ca9  de  résistance  il  emploiera  tous 
les  moyens  à  sa  disposition  pour  rétablir  Tordre. 

—  Les  paysans  des  environs  de  Baie  ont  attaqué  o^ttq  viUe, 
comme  on  $y  attendoii;  mais  elle  avoit  été  bien  fortifiée  ;  les  rues 
étoient  ban^cadées,  et  tous  les  babilans  avoient  pris  les  arm^. 
Après  plusieurs  sorties,  ces  derniers  sont  allés  le  i-5,  avec  huit 
nièces  ae  canon,  a  la  rencontre  des  paysans  ,^  dans,  les  villages  dé  . 
Muttentz  et  de  Liestall,  oii  ils  se  trouvoientVu  nombre  de  i,5oo., 
et  ils  sont  parvenus  à  les  mettre  en  déroute.  On  sait  que  le  sou- 
lèvement des  eens  de  la  campagne  avoit  pour  but  des  exigence^ 
dans  la  nouvelle  constitution. 

—  Par  une  proclamation  du  id,  le  gouvernement  de  Berne  s'et^ 


tious  pour  Tordre  et  Tunion. 

—  LiQ^arquis  d'Anglesey,  lofd  lieutenant  d'Irlande ,  a  publié 
une  seconde  proclamation  pour  s'opposer  aux  associations  qui 
pourroient  favoriser  les  projets.de  M.,0'Gonnell.  , 

— La  OaMtettjiitgshourg  annonce  que  la  députation  polonaise 
a  été  reçue  fort  sèchement  par  Tempereur  de'Kussie.  Il  a  déclaré 
qu'il  s'en  réforoit  à  son  manifeste,  et  qtf'il  accôrdoit  4  I^  'Pologne 
le  temps  de  réfléchir  jusqu'au  i*'  mars.     ' 

— •  Après  avoir  imaginé  tons  les  moyens  poui*  rendre  absolu* 
ment  générale  la  levée  desi Polonais,  et  sollicité  de  toutes  ma^ 
nières  OM  dons  patriotiques- pour  accroître  Içs  impôts  de  |oi|te  esu 
pèco  qu'on  établit  comme  ici, -on  vieht  de  faire  àTarsoi^e  un 
appel  aux  dames  de  la  ville  :  on  veut  en- fermer 'iin  régiment  dé 
femmm  sarmàtm,  àoht  les  fonctions,  analogues  ftoeHes  desex- 
régtroens  d'ambulance,  seront  de  pourvoir*  les 'militaires  de  médi- 
càmens,  de  linge  et  de  vivres.  Le!i  femmes  siariViates  auront  pour 
uniforme  une  robe  amarante,  un  manteau  blancf,  et  pourcoif-^ 
fure  un  confidémtka  (espèoe  de  bonnet  qttadragulaîre)  ;  elles  por^ 
teront  à  la  ceinture  une  paire  de  pistolets.  Elles  choTSÎront  votre 
elles  leurs  officiers  et  sous  ^  officiers  i  ia  force  dA  régiment  sera  dé 
mille  individus: 

—  Le  gowemement  e^Miol  a  =  découvert  uile  cbnspiratî^i^ 
tramée  par  les  étndimis  de  Tolède,  Alcàla  et  Màdtft!,  pour  opérer 
un  mouvement  révolutionnaire  :  quarante  ont  été  iàrrèté^. 

—  L'éleeteur  de  Hesse-Gassel  a  dontié  on  grande '|^[^  'sa 
nouvelle  constitatioq  aux  Etats' k  é  dé  ce  mois»   ■ 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  io,  après  le  rapport  de  quelques  pétitions  de  peu  d'intérèlf 
H.  le  garae^des-eceaux  présente  le  projet  de  loi  sor  la  composi- 
tion def  cours  d'assises,  et  M.  le  ministre  de  l'intériear  celui  sur 
la  garde  nationale.  # 

M.  le  ministre  de  IHostniction  publique  et  dés  cultes  présente 
ensuite  un  projet  de  loi  sur  Pinstroction  primaire.  L'enseigne^ 
ment  primaire  comprendra  Pinstniction  morale  et  religieuse ,  la 
levure ,  Récriture ,  la  hn^e  française,  Tanthmétique ,  Je  dessin 
linéaire  et  l'arp^tage.  Le  Toen  des  pères  de  famille  sera  toujonts 
consulté  en  ce  qui  concerne  la  participation  de  leurs  enâns  k 
l'instruction  religieuse.  Les  écoles  primaires  seront  placées  sous 
la  surveillance  d'un  comité  compose  de  notables,  mais  dont  les 
eurés  né  feront  pas  partie,  &  ce  qu'il  p^rott.  Pour  être  instituteur, 
il  suflira  d'avoir  un  orevet  de  capacité  du  recteur  et  un  certificat 
de  moralité.  L'instituteur  communal  aura  un  loeement  et.un  trai» 
tement  fixe,  dont  le  minimum  sera  de  aoo  fr.  Il  devra  alors  in^ 
tttvire  gratuitement  les  enfans  désignés  par  le  conseil  municipal. 
Les  instituteurs  auront  droit  à  une  pensidn. 


I  IIP 

GHAums  Dm  DAnnnÉs. 

.  t4e  19 1  ÇA  coatiiiue  U  discussion  de  la  loi  snr  k  i:otitnbutiott 
personnelle  et  ifiobiiiéi-e.  M*  deLas-C«acfl  soutient  que  l'inipâc 
4ç  répaïUtion  est  préférable  à.  celui  de  quotité  »  qui  entraine  des 
vexations.  M.  Salverte,  tout  eâ  ontjqaant  la  cantnbutkai  RKibî- 
lièretTote  pour  (es  amei^demeos  de  la  comoiissioa.  M«  Blia  de 
Sounjon  montre  que  le  projet  de  loi  iiitroduit  d^  fichaiMes  imatt- 
Va,tiûns .  et  sera  nécessairemeBt  arbifraice.  M.  de  lUiobeleau  «fr- 
prouve  la  mesure»  M.  JE^UDcelin  lit»  «m  milieu  du  bmit»  nudift- 
cours  contre  ce  nouveau  mttoe, 

,  M.  thimt  commissaire  du  gouvemeMle»!,  cheielieà  céftiter  ks 
difiî^nm^es  objectioua  qui  ont  été  failea»  e^  k  expliquer  que  las  m* 
4»uvr^ens  pourront  s'effec^er  sane  vexations.  Sues  ce  diocnier 
rapporl.  il  est  sans  cesse  interrompu»  malgré  les  efforU  du  prési^ 
dent.  M.  Delpoi^t  est  encore  eptendu  contie  le  projet  de  lou 

M*  le  ministre  de  Fi otérieur présente  deux  pcofels  de  loi)  Tom 
pour  autoriser  la  ville  de  Paris  (  faire  un  emprui>t  de  1 5  millioiis, 
afin  d'acquitter  les  dépenses  extraordinaires  que  luiontocoasionné 
kf  évèneroens  de  Imlet,  rentre,  siur  k»tbMti)ea«  D'i^Mfis«elHi-ci, 
la  mise  en  sçéi^«4f#  ipenoMASse  m  serm  penniae  que  vingt^ciisq 
ans  après  k^r  ii|ort;  ili^'y  aurapU«ideoeoawedFBàa«liqae)  T 


pn  4êvra  remettre  k  l'autorité,  une  cepîe  dn  k  comédie  quinze 
jours  k  l'avance^  et,  après  k  poomièrt  leprésenlMion  >  k  jn^e 
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^'instruction  pourra  la  suspendra.  Le  nuplus  de  cette  ]oi  fixe  des 
punitions  pour  les  injures  par  Qstte  voie  envers  les  princes ,  les 
^anubres  ou  les  personnes. 

Le  ao  y  on  reprend  la  discusion  du  projet  de  Ipi  sur  .les  contri'*- 
butions.  M.  de  Gaujal  signale  une  foule  d'inconvéniens  qui  ré- 
sulteraient du  nouveau  système.  M.  Humblot-Gonté  le  défend* 
M.  Prunelle  soutient  que  la  loi  sera  funeste  à  l'industrie  agricole, 
attentatoire  aux  droits  des  citoyens»  e|  ruineux  pour  le  trésor. 
M«  Mestadier  fait  observer  oue  Timpdt  de  quotité  aura  l'avan* 
tage  de  faire  çonnoitre  à  cnacun  quel  engagement  il  contracte 
envcor?  le  fisc  en  prenant  tel  loyer.  M.  Yiennet  voit  avec  peine  que 
la  loi  dépouiUera  les  localités  Ofi  toute  intervention  dans  l'assiette 
de  TiniDOt»  et  fortifiera  ainsi  la  centralisation. 
,  M.  Laffîtte  annonce  que  son  projet  a  été  mûri  et  adopté  pat 
troîs  commissions  successives i  il  réfute  les  différentes  objectionst 
et.:deeMnde  ^[ue.les.avnendemens  qu'on  propose  soient  renvoyés 
4  )ia.  commission.  M*  fiopp^fiDos  lit  au  milieu  du  bleuit  un  discours 
çpDfre  cette  loi*  L^  clôture  est  enfin  prononcée»  et  M.  Saunac» 
l^wporteur,  fait  scm  résumé. .  , 

Ij  art.  1^'  porte  qu'il  ne  sera  plus  assigné  de  contingeut  aux  dèr 

rtomens  et  aux  commonei  dans  la  CQntrihution  mobùicre. 
Sappey  demande  qu'i^  soit  préparé  pour  la  prochaine  seseian 
u»  autre  mpde  de  répartition  de  cet  in^p6t«  Il  attaque,  à  cettç  qq* 
casion>  Hf ,  Thiers,  eommisfaire  du  gouvernement ,  dont  M.  Lafr 
fitte  s'empresse  de  pr^dre  la  <Ufense.  MM.  Duyeraier  ;  d<^ 
Hauranne  et  Berryer  appuient  ramendement.  de  M.  oapp^Tr 
M»  Berryer  deipande  ensuite  <iu'il  n'y  ait  pas  de  séance  le 
aip  attendu  que,  c'est  un  jour  férié  y  a  après  une  loi.  M.,  du 
y atimesnil  répond  qu'il  n^y  ^  pas  de  loi  qui  empêche  de  s^  réu^v; 
les  dimançjies  et  jours  ftriés,  et  la  èbambre  décide  que  la  séanos 

aura  bau« 

'    I    ■.  ^— ■^■ffi^ 

Le  iq  Janvier  ou  a  porté  en  at>pel  devant  la  cour  royale  do 
paris  lunaire  de  M.  Lacordaire,  ancieà  aumônier  du  collège  de 
Henri  ÎV  contre  le  gérant  du  fycée.  Nous  avons  parlé  de  cette 
affaire  numéros  1699  et  1713.  Le  tribunal  de  première  instance 
s'étoit  déclaré  incompétent  le  5o  novembre  dernier .  mais  le  pro- 
cureur du  roi  a  interjeté  appel  de  ce  jugement;  tA.  Lacordaire  est 
resté  seul  plaignant ,  les  autres  aumôniers  signataires  du  mémoire 
ayant  donné  leur  désistement.  M.  Lacordaire  >  qui  a  été  avocat 
avaut  d>n<l«r  4çuis  les  ordres  >.  avait  annoncé  l'intention  de  plai- 
der lui-même  sa  cause.  Interrogé  s^il  étoit  ecclésiastique  et  engagé 
dans  les  ordres  sacrés,  il  a  d€urnandé  la  pei-mission  de  ne  point 
s'expliquer  là-dessus.  11  n'a  pas  été  question  du  fond  dû  mémoire, 
•la  cour  n'étant  saisie  que  d'unequestion  de  compétence.' 


M.  IjaeDrdsire  t  rdconnii  qu'il  avoit ei^roè «es  fandioiis  d'au-> 
mi^fliiér  tu  collège  de  Henri  iV  sans  «toir  prêté  serment  ;  m«is  il 
a  signé  le  sennent  demandé  depuis  1rs  évènemens  de  jttill«l.  Il 
déclare ,  qu'en  rédigeant  le  membîte ,  il  avott  rintenticn  de  le 
rendre  public  et  d'en  faire  un  acte  d'oppostlioto  contre  rUnîrei^ 
site.  M.  Miller ,  avocat-général .  n'est  poitit  de  l'avb  du  Dfocareur 
du  roi  I  il  croit  que  les  ecclésiastiques,  et  spécialement  les  aumè- 
niers  des  coHéges,  sont  de»  fonctionnaires  publics,  et  il  conclut  à 
ce  qiie  le  procureur  du  roi  soit  débouté  de  son  appel.  M.  Liacor- 
daire,  qui  a  plaidé  lui-même  sa  cause  ,  soutient  que  le  saceidocs 
est  un  secret  entre  Dieu  et  lui ,  et  qu'il  n'en  doit  compte  qu'à  ses 
'  ricoirs  ecclésiastiques»  Si  les  prêtres  étoient  des  fonctionnaires 

Eics,  a-l-il  dit,  la  théocratie  scroit  établie  dans  le  monde; 
a  parlé,  sa  parole  m'a  été  révMée,  je  le  crois  du  moins;  j'ai 
i«çu  de  ma  conscience  seule  les  foufclionsde  prêtre,  ces  fonctions 
ne  me  donnent  aucun  rang  dans  la  société  civile.  Dieu ,  a  dit  en- 
core M.  Lacordaire ,  eêi  ftti»enu  libre  de  la  liberté ^u  citoyen ,  nom 
m'en  réclamottepa*  d'être  pour  luij  noua  désirons  seulement  qu'il 
êoit  citoyen  de  France,  Cet  endroit  a  excité  quelques  marmares 
dans  l'auditoire. 

'L'avocat-général  a  répondu;  il  a  dit  qu'il  ne  su^n<ott  point 
M.  Lacordaire  dans  ses  digressions ,  et  il  a  cité  le  concordat  et  les 
lois  organiques  pour  établir  ou'on  ne  peut  célébrer  publiquement 
nn  cune  sans  l'autorisation  au  pouvoir  civil.  Mw  Lacordaire»  dans 
sa  réplique,  a  reproché  à  l'avocat-eénéral  de  parler  comme  les 
penécuteurs  j  il  a  cité  comme  exemples  de  là  iiberté  des  cultes  la 
secte  des  Saints-Stmoniens  et  celle  de  Tabbé  Chatel,  qui  vient 
d'établir  à  Paris  une  tbapeUe  et  dés  catéchisme»  ,  et  qui  fait  l'office 
divin;  ils  n'ont  pas  été  poursuivis.  M.Lacorda^e  prétend  qne  Ja 
nomination  des  évèques  est  contraire  à  la  Gbacte,  et  §1  esaaieri , 
dit-il ,  de  le  prouver  dans  son  second  procès  devant  la  cour  d'as^ 
sises,  le  3 1  de  ce  mois.  Qu'arriveroit-il,  si  un  évêquc  nous  narois- 
soit  illégalement  nommé  par  le  gouvernement?  libre  à  Lui  de 
donner  ses  bénédictions  5  mais  aussi  libre  à  nous  de  ne  pas  les 
recevoir;  alors  nous  serions  schismatiques>  mais  il  n^est  défendu 
i  personne  d'être  schbmatique. 

Après  cette  plaidoierîe ,  sur  laqtielle  nous  ne  ferons  aucune 
réÛexion ,  la  cour ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  oon* 
firme  le  jugement  ^  renvoyé  le  plaignant  devant  qui  de  droit. 


Covii  BU  arrsTS  mues.  —  Sçurse  du  ^1  Janvier  &83i. 
Tnis  p.  ioo«  jMÎM»  dnaaééwBb.,  oav.  k  61  fir.  55  o»,  et  £enM  à  &i  fr..55  e. 
Ciuq  p.  100  f  jooiif'.  du  aa  fepU ,  uuTert  à  98  fr.  4<>  e. ,  et  fermé  à  98  fr.  60  e. 
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âS»r  fordannanée  relative  aéar  Faèuitéê  de  théologie 

Les  ministres  qui  se  succèdeut  si  rapidement  au 
têment  de  rîrtstruclion'publîque  et  des  cultes  se  rao] 
ils  aussi  jaloux  qu^on  nous  le  Ëiisoit  espérer,  de  te 
brillantes  promesses  de' la  nouvelle*  révolution?  Oqï 
liberté ,  ou  est  la  protection  garantie  par  la  Charte 
les  cultes,  sans  en  excepter  apparemment  celui  de  ^ 
vingt-cinq  millions  delPrançab?  On  diroit'que  ces  minis- 
tres, qiie  transporte,  dit-on,  Tenthousiasme  des  sentimens 
Ênéreux,  ne  s'appliquent  qu'à  renouveler  chaqi^ejour 
\  atteintes  portées  en  divers  temps  à  la  teligipn  câtho- 
Uque.  Le  protestant  et  le  juif  ne  reçoivent  de  leur  part 
que  des  marques  du  plus  tendre  initéirét.  JVfalheur  à  qui- 
conque se  permèttroit  envers  eùk  la  plus  légère  oppres- 
sion^ U  moindre  calomnié!  Pour  eux \»  là  liberté  et  la  pro- 
tection sont  portées  jusqu'au*  scrupule;  mais  à  l'égard 
de  la  religion  de  la  patrie ,  de  la  religion  héréditaire  d() 
presque  toutes  nos  famiUeà,  et  surtout  à  Pégard  de  ses 
ministres ,  toute  insulte  est  innocente ,'  toute  dénonciation 
est  accueillie.  Recherchant  avec'  avidité  jusqu'aux  plus 
anciennes  traces  de  despotisme  que  peuvent  receler  les 
archives  ministérielles ,  on  s'en  saisit  avec  empressement  ; 
on  tire  de  la  poussière  des  bureaux  des  projets  inquiétans 
et  hostiles.  El  que  sont  autre  chose  ces  ordonnances  et  ces 
circulaires  qui  chaque  jour  blessent ,  affligent  et  effraient 
les  vrais  amis  de  la  hberté  de  conscience  ? 

Nous  ne 'Vouions  i>as  aigrir  une  trop  juste  douleur  par 
r^mertume  et  l'inutilité  de  nos  plaintes  *,  pour  ne  pas  lais- 
se^r  prescrire,  cependant  une  atteinte  à  la  liberté  comme 
à  la  justice,  nous  allons  discuter,  entre  autres ,  une  de  ces 
ordonnances,  celle  en  date  dû, a5  décembre,  que  nous 

Tome  LXFI.  L'Ami  de  la  Religion.  Nn 
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avons  donnée  n»  1735.  EUe  auroit  excité  sans  doute  de 
plus  vives  redamalions,  si  l'exécuUon  n'en  étoit  pas  diife- 
î-ée  iwMu'v»  »835.  terwe  qui,  «m»  4t«  Wen  bng,  rw- 
sembiefort,  dans  notre  situation  politique,  a  cdm  qu  ex- 
prime ce  dicton  vulgaire  ;  Renvoyé  à  fan  quarante. 

Oh  se  rappelle  que  l'ordonnance  exigé  le  grade  de  doc- 
teor  en  théologie  pour  êtr«  profeaeur  dans  une  Faadte , 
le  ^rade  de  licencié  oi»  quinze  ans  d  exercice  des  foncbons 
de  curé  ou  desservant  pour  être  archevêque  ou  éveque , 
grand-vicaire,  chanoine ,  curé  de  chef-Ueu  de  département 
et  d'arrondissement,  enfin  le  grade  de  bachelier  ou  dix 
ans  de  fonctions  de  curé  ou  desser>ant  pour  être  nomme 
curé  de  chef-Ueu  de  canton.     .     ^ 

A  ia  lecture  de  ces  dispositions  si  graves  et  évidemment 

du  ressort  de  l'autorité  cl^loniq^e,  neseroit-on  pas  tenté 

de  croire  que,   rétrogradant  de  plus  dé  trois  siècles, 

et  ressuscitant  le  cardinal  Doprat,  on  nous  ramène  au 

traité  fiimeul  qui  détruisit  en  partie  l  œuvre  du  conale  de 

Me  «t  la  Pragmatique-,  mais,  sauf  la  délicate  ettres- 

im,«rt?nte  prérogative  accordée  par  le  Pape  ««  rot  tret^ 

d^éUen,  par  rapport  à  la  nomination  des  éveques,  ai|e 

resle-t-il  mintcnantdu  traité  de  Léon  X  avec  Françoul"? 

Peut-être  auroit-on  aujourd'hui  sujet  de  regret*»^ 

élecUons  qu'il  aboUt,  et  qui,  malgré  des  reproches  montés, 

n'en  remonioient  pas  moins  ^usgu'aux  temps  «postoJiqn». 

Quant  aux  grade»,  institution  moderne  dont  les  abus 
surpassèrent  Unt  de  fois  les  avantages ,  ils  ont  perdu  pour 
le  dergé  leur  principal  intérêt,  par  la  siropression  totale 
.  des  bénéfices  qui  étoient  leur  appât  naturel,  et  le  change- 
ment qu'a  entraîné  à  cet  égard  la  confiscation  du  patri- 
moine de  nos  temples  nous  paroit  peu  rfcçrettaWe. 

Mais,  sans  no«s  arrêter  davantage  au  mémorable  cooeop- 
dat  de  i5i5 ,  parlons  du  concordat  de  180 1 ,  prodige  et 
zèle  d'une  part  et  d'habileté  de  l'autre,  qm  même,  «d 
laissant  quelque  chose  à  désirer  à  la  pieuse  soiifcitude  du 
saint  pontife ,  fiit  incontestoWeipent  l'action  la  plus  louable 
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el  le  chef-il*oettYre  de  la  politique  du  puiss^pt  gueifiie^r  qui^ 
réleva  nos  autels* 

Ce  ço^^rdat)  encore ^^  présent ,  est  Vupique  base.ae 
notre  législation  civile  et  ecclésiastique  dans  la  question 

Îui  npus  occupe.  Pour  la  mieu^  enyisaçer  soiis  son  vérita- 
le  ppint  de  vue ,  il  importe  dç  nous  élever  d^abord  à  ces 
considérations  générales  d'où  dérivent  les  conséquence^ 
propres  à  nous  diriger  dans  les  pl^  épineux  conflits  de  ju- 
ridiction. 

Les  rois  .et  les  pontifesi  chacun  dans  ce  qui  €;$t  de  leur 
ressort /^ouissenf  d'une  souveraiike  indépendance.  Leurs 
rapports  mutuels  pour  le  bien  de  lia  reli|^Qn  et  de  la  société 
se  règlent^  quand  il  en  est  besoin  ,jpar  oes  stipulations  par- 
ticulières entre  le  cbersupreme  de  fE^lise  et  celui  del'Ëtat. 
Tel  est  le  concordat  qui  nous  régit  $  or ^  ce  concordat  ne 
dit  rien  des  grades  ou  degrés  d'études  quç  prétend  exigea 
Tôrdonnance  du  a5  décembre,  par  rapport  aux  prêtres 
mt>mus  à  des  évéchés  ou  à  des  cures^  etc.  :  donc  cette  or- 
donnance est  destituée  de  fondeonent^^  elle  pèche  par  dé-: 
feut  de  .compétence. 

Tous  les  auteurs ,  çn  effet ,  qxû  traitent  cette  matière,  r.f^ 
connoissent  comme  un  principe  irréfragable  que,  les  grades 
de  la  Faculté  de  théologie  n'e;cislant^u',e;f^  vertu  c^s  saints 
décrété,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas^  être  établis  .qiie  par 
Taulorité  ecclésiastique ,  avec  le  concpurs  des  imiversité^ 
et  sous  la  protection  du  souverain.  Gardiens  vigilans  et 
perpétuel»  dépositaires  de  la  foi^  le  Pape  et  les  évéques 
n^ont  pas  moms  d'autorité  sur  la  chaire  de  théologie  que 
sur  la  chaire  évangélique.  Us  interviennent.néces$«^iremei)t 
dans  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  établissemens,  qui  kur  soQt 
subordonnés  de  droit  divin. 

Le  droit  inaliénable  de^  premiers  pasteurs  ne  porte  au- 
cun préjudice  aux  droits  des  universités  et  à  ceux  du 
prince.  C'est  ainsi  qu'autrefob  l'évéque  conservôit  toute 
sou  autorité  sur  les  ecclésiastiques  nommés  par  des.  colla- 
teurs  séculiers  à  des  cures  ou  autres  bénéfices.  Celte  com- 
paraison çt  particulièrement  applicable  aux  professeurs  de 

Nna 
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ïa  Faculté  dd  ihéologlc ,  el  nous  sommes  bîçn  éloigué  de 
méconi^oitrc.  Tordre  légal  dans  aucune  des  formalités  re- 
quises ,  soit  pour  leur  nomination ,  soit  pour  leur  insti- 
tution. 

*  N'y  àurblt-il  que  le  droit  sacré  des  supérieurs  ecclésias- 
tiques ,  dans'  robjtt  le  plus  essentiel  dé  leur  ministère , 
qu*6n  violeroit  impunément?  Seroil-îl  Vrai  que,  pour 
prononcer  l'incapacité  d'un  prêtre  en  (ait  de  promotion 
a  l'épiscopat  ou  autre  emploi  dont  il  s'agit,  faute  d'être 
jiourvu  de  certains  grades ,  ou'd'avoîr  pendant  un  certain 
nombre  d'années  rempti  lès  fonctions  de  curé  ou  de  des- 
servant,, on  se  fonderoit,  ài'éçard  des  évêqués,  sur  la 
f)r^rogâiive  du  roi  pour  1^  nomination  aux  éyêcbés ,  et  4 
'égard  des  curés ,  sur  l'art',  ip  du  concordat,  ainsi  conçu  ; 
«  Les  év.êqués  noinmeroiU  aux  cures;,  leur  choix  ne  pourra 
tombei'  que  sur  des  personnes  agréées  par  le  gouverne- 
ment, wé'c/Jé'r^owo*  êèlpgent  nisi  (/ûbemio  acceptas?  » 

\\  cela  nous  répondons,  premièrement  qne  cette  double 
pr^leYition  n'en  forme  qu'une  en  réalité ,  car,  dans  l'un  et 
rautrecas,  il. ne  peurroit  jamais  être  allégué  d'auti-e  titre 
dans  lê'i^bi  que  celui  d'un  collateur  gui  s'absfiefidroit  de 
fioîMncr,  Sort  pouvoir  alors  est  absolument  négatif,  et  il 
'Ifi  ftanchîrôît  ouVerteYnent  les  limrtes  .en  créant  une  ijïbé- 
paeité  qiiî  est,  toute  du  ressort  dé  l'autorité  ecclésiasticnie , 
comme  renseignement  de  la  doctrine  sacrée,  ou  bien- 
rèxercice  du  saint' ministère. 

En  second  lieu^  piir  rapport  aux  curés  inamovibles,  aux- 
quds  seuls  s'appliquent  tes  mots  personne  guhemio  ae- 
^îèp^ij'^puîsqiie  les  succt^rsalistes,  beaucoup  plus  nombreux, 
û*y  sont  pa«  compris ,  nous  répondons  que  la  signification 
du  mot  acceptai  n'est  point  arbitraire.  Son  sens  propre  et 
grammatical  exprime  la  satisfaction  de  celui  auquel  ces  per- 
sonnes sont  présentées.  Cela  veut  dire  qu'elles  sont  vues 
àvbé  plaisir,  qu'elles  sont  les  bien-venues ,  qu'il  n'y  a  rîfen 
sii trieur  compte  qui  puisse  les  priver  d'un  favorable  accueil. 
B  n^  s'*agi(  ici  que  de  rapports  personnels  avec  le  gouverne- 
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nieal.  C!qst ,.«n  un  mol,  un« précaution  tie  pgUoe ^  «t  mu 
de  plus.  Jacnai»  N(ipoiéQiQ.Ay  ^yU  aul^e-esose*,  le  teul 
«éajne  qu'il  en  fit  dam^quelauesoocasÀdM  lé  Uëmont^.  Il 
n^eutjTfr  pas  dans  eet 'esprit  si  penéfniiit,  qu-au  moyen  de 
certâms  cômpientâlrèà  sui^  V agrément  donné  )^riili  à  la 
nominaiipn  des  curés  et  sur  V  nbniinaiion,  dire^cie  au;( 
évéchés,  pouvoir  biéq  plus  important)  U  po^rroit  envahir 
I4  ^ùpiréinatïe  ^irituéiie,.  f;l  faire  di^paroltrë.  la  ilignei  dé 
dëmarcdiÂQu  tracée  par  son  propre  oodoordal.  Ce  qu'il  y  ia 
de  œrlaiii ,  <c'estt(|u'il  maintint  son  ouvmge,  même  dansses 
{4uB  déplorables  ^écarts ,  et  si ,  trop  souvent  enivré  de  sa 
puissance  et  de 'sa  gloire,  il  ne  connut  d'autre  loi  que  sa 


t  persécuteur,  ce  n  éloit  .pas ,  .   , 

Prétendroit-on  aujourd'hui  ga^^^ner  les  cœurs  et  b'iaGÈer«- 
mir,  au  milieu  de  tant  d'afifections  hleasées^.en  en^éronnànt 
sans  cesse  de  défiances  et  d'entraxes  un  clergé  qui  fut  si 
constamment  fidèle  à  cette  maxime  :  ^c;y^7  sirnmh  au 
pouvoir  établi^  reddite  ergt^qiiœ  sitnt  Cceêaris,  Cœ$aH? 
Maxime  puisée  dans  TEvangile,  qui  est  appllc'ablè'à  toûte^ 
les  vicissitudes  dès  empires,  et- qui,  par  Ih  méçnîe .qu^elle 
est  conforme  au  véritable  intérêt  des  nations  y  ne  Test  pa3 
moins  à  celui  des  rois ,  qui  en  est  inséparable  I       :         .  >  ^^ 

M.  A.-    ,;.■'» 


KOIJVELUSI»  BGCI^éSiASTfQlUES. 

Paris.  La  lettre  de  M.  Mérilhou  aux  évéques,sur  la  célébra- 
tion des  fêtes  supprimées  ou  U'ansférées ,  letli^s  que  nous  ayons 
inséi^e  avec  quelques  réflexions  n^  ijaS,  donnerolt  enooi*e 
lieu  à  d'autres  observations  et  à  d'autres  difficultés.  D'abord, 
#fi  se  demandei-oit  pourquoi  ce  zèle  du  ministère'  contre  l^s 
fêles?  Que  dans  un  temps  oit  les  ouvi*iei*s  seroient  foit  occu- 
pés, où  il  y  aui'oît  beaucoup  d'activité  dans  les  ateliers  et  dans 
les  manufactures,  où  les  bras  ne  suffii'oiont  point  aux'  tra- 
vaux, on  voulût  diminuer  le  nombre  des  fêtes,  cela  se  con- 


eeti'dii)  mart  on  peut  i^ipwtgnet  ob  toiri  â  tiné  ëpdqée  o& 
lant  d'ateliorg  «t  dé  fabriques  sont  fermés ,  et  oèi  les  onyiicr» 


qu  ] 

ïiiliaissent  porter  le  reste  de  leur  argent  au  cabaret?  Le  mi- 
Éiistre  ne  dit  point  sr  la  fêle  de  la  Circoncision  est  comprise 
éank  sa  circufalve.  Btfbhaparte  hii-nîème,  ^^n  api^èi  le  donoor- 
dat,  atpit  pepàils  qu'on  la  célébrât,  et  il  faisoît  vaquer  les  ad- 
mioialratkMS  et  les  tribunaux  ce  jour^ià.  Dans  le  système  de 
M.  Mérilhouy  c'était  aller  contre  Tordre  i*é($aK  Le  ministre 
pe  veut  point  que  Ton  sonne  les  cloches  les  jours  de  f6t« 
supprimées  ;  par  la  même  raison,  on  ne  pourra  pins  les  sonner 
pour  des  services  pour  les  morts ,  car  c'est  aussi  troubler  le* 
fidèles  dans  leurs  ti^avaux.  On  ne  pourf'a  plus  sonner  VAn*^e^ 
lus;  cela  aurait  le  même  inconvénient,  il  est  d*usaçe,  c  an; 
presque  tontes  les  paroisses,  d'annoncer  par  le  son  d'un  cloche, 
taiéme  en  semaine,  que  l'on  va  célébrer  une  tnesse  basse;  c'en 
e^icore  U  un  grand  abus  que  l'autorité  dèvroit  interdn^.  Le 
ministre  défend  cfannoncer  aucane  fête  qnelé&qualre  |]^i.d4& 
fêtes  conservées  ;  défendra-t-il  aussi  d'annoncer  le  «Merci  rt  i 
des  Cendres,  ou  ordqnnera-t-il  de  le  renvoyer  au  dimaneUc . 
Cefa  feroit  un  effet  assez  plaisant.  Par  la  même  raison,  i.» 
pourra-t-on  annoncer  les  offices  de  la  senlàitae  sainte ,  ou  /ati 
dra-t-il  les  renvoyer  en  bloc  au  dimanehe  suivant,  qui  est  le 
jour  de  Pâqiie?  La  circulaire  du  ministre)  si  on  vouioi\oa  n 
on  pouvait  s'y  conformer  exactement,  bouleverseroit  toute  la 
liturgie,  et  introduiroit  dans  la  célébration  des  offices  une 
confusion  inexprimable.  Déplus,  elle  don neroit  lieu,  comme 
nous  venons  de  lavoir,  à  des  difficultés  plaisantes.  Gomment 
un  ministre  peut-il  descendre  à  de  telles  minuties? 

■v^  On  avoit  eu  des  craintes  sur  Texistenoe  du  séminaire  de 
fiayonne.  On  disoit  que  le  général,  le  commandant  de  la 
place)  le  sous^prjéfet  et  le  maire  s'y  étoient  transportés  le 
iâ  décembre  dernier,  qu'ils  avôient  visité  le  local  avec  le  plus 
gt>and  deuil,  et  cpie,  dam  cette  visite,  ils  avoient  montré 
peu  de  politesse  et  d'égards.  On  vouloit  croire  que  cette  vi- 
sité tenoit  à  un  projet  d'envahir  le  grand  séminaire  et  d'en 
iaire  une  caserrte.  Cette  mesure  edt  été  d'autant  plus  injuste, 
que  le  séminaire ,  qui  ne  vient  que  d'être  filii ,  a  été  biti  pur 


di»  ODnUribtbIioni  voloulaii'os;  k  detgé  sur  tout,  a  isonoaurn 
par  dp9  dom  à'  élever  cet!  édifice /et  mvaiQtti's  eccl4Ssiaftic|U6a 
oui  fait  ^oiiir  edk  d«  gmiérenx  èatBFifioet.>  Ai|  siu^lus».  «lui 
WUre  écrite:  de  BayoDi»«  le  i5  janvier  pAr  le  aapérieitr  ménM 
du  sémiaaîrei  M.  St^Cuity^  et  adrcttée  au  journal  au»  aîroh 
donné  le  première  nouvelle,  rectifie  ce  cnk*el le  àvoit  d'il ntsniol» 
La  vitite  a  réeUienicnt.eu  lieu,  sauf  qne  le  maire  de  la  ville  n'y 
éUHipêMé  La  ebambre  de ^aqué  étttdtaàt  n'a  point éti ou** 
v.orte  et  examinée.  On  n'en  a  viaitéque  qiielauetH^UBesi  et  on 
ê'jy  est  conduit  avec  politesse.  Il  est  vrai,  dit  le  supérieair, 
qu'on avoit  son|^  à  taire  une  caséine  du  séminaire,  mais. i^ 
n'est  plus  question  aujouitl'l&ttî  d'une  mesure  dont  on  a  aomi4- 
pris  1  injuetieew  Nous  nous  féliciions  d'une  détemrinatioâ  qiM 
rassure  un  yrand  diooèse.  Mais  oomment  n'a^pt^on  pas  tlii 
même  pour  d'autres  diocèses,  et  ne  leur  r€(nd^n  pas  dte  i$si*- 
hi  issem^ns  sans  lesquels  la  reliaion  ne  peut  se  soutenir  ? 

—  Le  prince  de  Méan ,  arcbevéque  de  Malines ,  qui  vient- 
d'être  enlevé  subitement  à  soa  diocèse ,  s'étôit  levé  comme  k 
son  ordinaire  le  samedi  i5«  Dans  la  ipatinée,  il  lui  prit  tout 
à  coup  un  tremblement  violent,  accompagné  d'une  forte  fi^ere; 
tous  les  secours  lui  furent  administrés ,  mais  en  peu  d'Jieurcs 
le  prélat  expira.  La  mort  ne^l'a  pas  sui*pris,^il  ravoit  prévue 
et  s'y  étoit  préparé.  ei|  chrétien  ^t  en  évoque.  Il  avoit  niia  en   • 
ordre  tontes  ses  aflfaircs  spirituelles  et  temporelles.  Penonne 
ne  vouloit  le  bien  plus, sincèrement,  n|accueilloit  avfC  plus 
de  simplicité  les  bous,  conseils.  Sa  cbai^ité  surtout  étDît  fort 
remarquable.  Gomme  ancien  évéque  de  Liège,  il  avoit  obtenu 
en  indemnité  une  pension  considérable,  dont  il  faisoit^le  plus 
noble  usage.  Son  église,  son  clergé,  Iqs  pauvres^  reopvpient 
beaucoup  de  lui.  Il  falsoit  des. pensions  à  bien ^smalhea- 
reuy,  que  sa  mort  va  laisser  sans  sdoonrs.  Nommé  à  l'arche- 
véché  de  Malines,  le  28  juillet  idi7  ^  il  parut  d'abord  etitrer 
dans  les  vjnes  d'un  gouvernement  aoE|t  A  ne  soupconivnt  pas 
le  but;  mais,  quand  il  vit  s'établir  u^i  sy^stème permanent  de 
vexations,  de  tracasseries  et  d'oppretsioD ,  qu'on  ne  prenoit 
même  pas  la  peine  de  déguiser,  il  s'anit  à  tout  le  clergé  pour 
réclamer  :  il  adressa  en  plusieui*s  circonstances,  au  gouverne- 
ment, les  représentations  les  plus  fortes.  Les  miuisti'ee  n'<H 
mirent  rien  pour  le  gagner;  il  résista  à  toutes  les  déductions  1 
comme  à  toutes  les  craintes  :  aussi  étoit-il  tombé  dans  une 
disgrâce  complète,  et  on  le  mojesipit  eu  tpi^^ie  oocai^oii ,av«e 
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JKO»  afbctation  marquée.  Il  me  pat  obtenir  la  omSmaAaa  dm 
ton  grai^-yicairey  M.  Tabbé  SterckZf  curé  d'AoYers,  précî* 
sèment  paroe  que  ce  choix  étoit  excellent.  Cet  ecclésiastique 
est  probablement  celui  qui  sera  chargé  du  gouvernement  dv 
diocèse  pendant  la  vacance  du  siège  ^  Vacance  qui  peut  être 
longue  dans  l'état  actuel  du  paya. 

— -  Les  nouveaux  Etats  de  r  Amérique  méridionale  «voient 
conservé  jusqu'ici,  leurs  ordres  lielif^vx  ;  mais  oes  étahlîsK- 
mens  paroissent  toucher  au  moment  de  leui*  destruction.  Le 
gouvernement  du  Brésil  a,  dit-on,  défendu  de  recevoir  des 
professions  dans  les  oouvens ,  parce  que  les  biens  de  ces  mai- 
sons entreront  dans  le  domaine  public  k  la  mort  des  moines 
qui  les  occupent;  et,  pour  empéch9r  les  religieux  de  se  recm- 
ter  en  Europe,  la  cnambre  des  députés  a  pronosé  une  I<m  ' 
d'après  laquelle  un  religieux,  qui  «rriveroitau  Brésil,  seroît 
taxe  k  1000  piastres,  et  soumis  à  un  di-oit  de  douanes  de  a4 
pour  ioo.  D'un  autre  côté,  le  congrès  fédéral  de  la  république 
centrale  a  adopté  des  résolutions  poi*taot  que  la  nation  ne  re^ 
connolt  aucun  ordre  religieux  ;  que  ceux  qui  existoient  sont 
supprimés;  que  les  Betliléémites  ne  sont  cependant  pas  com- 
pris dans  cette  suppression ,  et  qu'on  fera  plus  tard  aes  règle- 
mens  pour  eux  ;  que  les  religieux  des  ordres  supprimés  con- 
tinueront de  résider  dans  l'Etat  comme  préti*es  séculiers,  sih 
ne  se  rendent  point  indignes  de  la  confiance  du*  gouverne- 
ment \  qu'à  l'avenir  on  ne  reoonnoitra  point  ks  vœux  soleunels 
et  perpétuels  des  religieuses.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
communautés  actuellement  existantes;  on  les  laissera  subsis- 
ter :  mais  par  la  suite,  les  femmes  qui  entreront  dans  un 
cloître  n'y  i-esteront  qu'autant  qu'il  leur  plaira.  Les^Bethléé- 
mites,  dont  il  est  ici  question ,  sont  à  la  fois  hospitaliers  et 
instituteurs;  ils  tiennent  des  écoles  publiques  et  soignent  les 
malades.  Leui*  fondateur  est  Pierre  de  Béthencourt,  des- 
cendant d'un  Français  qui  découvrit  les  Ganaiies  dans  le 
|5*  siècle.  PieiTe,  né  à  Ténériffe  en  1619,  et  mort  dans  la 
Nouvelle^Espasne  le  a5  avril  1667,  s^^^i^  dévoué  au  service 
des  pauvres  malades  et  des  prisonniei^.  Il  établit  des  hôpitaux 
et  une  congrégation  pour  les  diriger  :  cette  congrégation  s'est 
répandue  dans  la  Nouvelle-Espagne,  au  Pérou  et  au  Mexique. 
Innocent  XI  leur  permit,  en  1687,  de  faire  des  vœux  solen- 
nels; et  Clément  Xt  confirma  en  1707  cet  bixlre,  qui  a  aussi 
des  maisons  de  filles. 
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(  NOUVELLES  POtlXIQVES^ 

■  •  ■    •     '1  •  •     , 

Pabis.  La  Gnette  de»  irikunaux  vieo  t  de  publier  plusieujns  pièees 
relatives  à  la  mort  de  M.  le  duc  de  Bourbon  i  le  testament  du 
prînoè  y  le  procè»rverbi|l  du  maire  de  St.-Leu  >  les  rapports  des 
médecins^i  eU;:  Le  testament  est  du  3o  août  1839,  et  corarneuce 
par  la  ibrmale  du  cbr4tie|i  :  jiu  nom  du  Père,  du  Fila  et  duSaùU^ 
Esprit ,  je  recommande  mon  orne  à  Dieu.  Le  procès-verbal  du 
maire  est  du  S7  août  dernier ,  jour  même  de  la.  mort  ;  il  coustate 
ce  que  nous  avions  déjii  remarqué  dans  le  temps,  savoir,  que  le 
corps  éloit  plutôt  accroché  que  suspendu  à  la  croisée  de  Feppar-^ 
temeut,  puisque  le  bout  d^s  pieds  toucboit  le  lapis.  U  constate 
aussi  aue  les  genoux  étoient  à  demi  fléchis.  On  voit  par  le  rapport 
àeË  médecins  de  Paris,  MM.  Marc  et  Marjolin,  qu'ils  trouvèrent 
le  corps  déjà  reporté  sur  le  lit,  et  qu'ils  ne  purent  juger  de  sa 
aitualion ,  lorsqu'il  éloit  attaché  à  la  croisée.  Enfin  la  Gazette  re- 
marque que  le  petit  bout  de  lettre  cité  dans  le  temps  futtrouvé,  par 
M.  Guillaume ,  dans  la  chambre  k  coucher  du  prince,  et  que  les 
lambeaux  en  furent  réunis  par  les  soins  du  procureur-général. 
JLa  découuerte  do  celte  pièce  a  été  d'autant  plus  /teumuse,  ajoute 
la  Gazette,  que  du  feu  avait  été  fait  dans  la  cheminée,  qr^utugrand 
nombre  de  papiers  avaient  été  brûlés ,  et  que  M.  Guillaume  a  te^ 
cueilli  ces  fragment  sur  les  restes  des  autres  papiers  brûlés.-.  Toutes 
ces  circonstances  seront  sans  doute  recueillies  et  pesées  dans  le 
supplément  d'instruction  demandé  par  les  princes  de  Rohan- 
Souoise.  Après  les  pièces  oj£cielles,  la  Gazette  publie  un  mi^ 
moire  du  docteur  Marc  pour  établir  le  suicide  ;  ce  mémoire,  qui 
ne  repose  guère  que  sur  des  conjectures,  tend  plutôt  à  prouver 
la  possibilité  que  la  réalité  du  suicide,  comme  le  remarquent  les 
princes  de  Rotian  dans  une  note  publiée  dans  les  journaux.  On 
annonce  un  mémoire  de  M.  Mennilliod,  en  réponse  à  celui  du 
docteur. 

—  C'est  plaisir  d'entendre  maintenant  les  patriotes  modéra- 
teurs et  leurs  journaux  doctrinaires  prêcher  la  jeunesse  pensante 
de  nos  écoles!  A  présent  qu'ils  n'ont  plus  besoin  de  ses  services 

Sour  élever  M.  Mérilhou  ,  M.  Barthe  et  M.  Persil  aux  premières 
ignités  de  l'Ëtat ,  ils  veulent  lui  persuader  qu'elle  n'a  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  leur  obéir  en  toute  chose,  et  de  vivre  en  paix 
sous  leur  sage  direction.  Ils  cherchent  è  lui  parler  raison  $  ils  la 
premient  par  les  bons  sentimens  pour  tâcher  d'obtenir  d  elle  un 
peu  d'étude  et  de  tranquillité.  Enfin  il  est  impossible  de  lui  don- 
ner de  meilleurs  conseils.  Oui,  mais  il  est  trop  tard,  et  ils  ont 
laissé  passer  les  belles  occasions.  G'étoit  avant  les  glorieuses  jour- 
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nées  qu'il  luroil  fallu  employer  avMelle  ces  sages  ranoDirmaces , 
et  l'éioigner  des  voies  révotui ion d aires  oii  elle  se  troure  engagée. 
Elle  a  maintenant  à  vous  dire  que  c'est  vous-mêmes  qui  Vj  ava 
précipiléo ,  et  qu'elle  ne  fait  qu'appliquer  les  conséquences  de 
vos  principes.  Sans  doute  il  vous  est  permis  de  gémir  ;  mais  vous 
n'aftts  pas  le  droit  de  vous  plaindre^  Cest  à  votre  éeols  qu'elle 
s'est  perdue  i  (^est  avec  vos  pronras  armes  ^elle  vous  nltnqne  et 
VOM  Mt«  Vous  avei  voniu  Je  rémancipation  {  on  vous  en  «miie« 
Vous  aves  sonflSé  le  feu  de  l'anarohie  f  a  présent  qu'il  est  nlltmé , 
éteîgnet-le,  si  vous  pouvez)  ce  n'est  pas  notre  fiiotes'il  vous  brAle. 
^—  Quelques  journaux  a  voient  reproché  à  M.  Rover-Gollard , 
comme  un  crime ,  d'avoir  été  agent  de  Louis  XVUI  pendant  la 
première  révolution.  Ce  député  a  fiiit  publier  dans  d'autres  feuilles 
une  lettre  datée  du  19  janvier  i  oli  il  r  exprime  ainsi  %  «Je  ne  me 
suis  pas  prévale ,  dans  les  quinae  dernières  années»  des  vektions 
que  vavois  eues  dans  d'autres  temps  avec  le  roi  Louis  XYIII  ;  je 
suis  loin  de  m'en  défendra  aujourd  hui.  Voici  la  vérité  peu  coonee 
sur  ces  relations  1  elles  ont  commencé  en  1798»  six  mois  apràsk 
18  fructidor;  plusieurs  fois  interrompues ,  elles  ont  défini titemcat 
cessé  vers  le  milieu  de  i8o3.  Elles  oonsisloîent  en  ce  <{ue  j'ai  fril» 
par  le  choix  de  Louis  XVIII  >  partie  d'un  conseil  politique  com- 
posé de  quatre  personnes  dont  trois  vivent  encore.  Tout  ce  qae 
j'ai  A  dire  de  ce  conseil  dissous  avant  l'empire,  c'est  qu'il  a  coo- 
muniqué  directement  avec  le  chef  du  gouvernement ,  alors  eéné* 
rai  Buonaparte ,  ^u'il  lui  a  remis  les  lettres  de  Louis  XVllI ,  et 
qu'il  a  reçu  de  lui  ses  réponses  autographes..». 

—  Quand  toute  l'Europe  est  ébranlée ,  quaod*  tous  les  Etals 
sont  agités  de  mouvemens  plus  ou  moins  inquiétans^  le  Valais, 
presque  seul ,  résiste  à  la  contagion  de  l'exemple  et  à.  J'inHuettoe 
des  écrits  pernicieux.  Quelques  individus  ont  cherché  à  remuer 
les  campagnes,  ils  ont  voulu  exciter  les  paysans  à  demander  des 
réformes  politiques;  mais  jusqu'à  présent  leurs  efiEbrts  ont  été 
vains.  Les  Genevois,  en  bons  voisins,  en  gémissent  ou  plutôt  S'en 
dépitent.  Ils  ne  pardonnent  pas  au  gouvernement  du  Valais  de 
donner  asyle  aux  jésuites  et  d'avoir  deux  collèges  dirigés  pac  eux. 
La  présence  d'un  évèque  français,  qui  vit  dans  la  retraite  à  Sîon, 
importune  ces  tolérans  enfausde  Calvin.  Dernièrement  iejommai 
ifê  Oenèpe ,  qui  a  tié  obligé  de  rétracter  un  article  sur  M.  rancîeB 
cvè^oe  de  Strasbourg ,  a  raconté  è  ses  lecteurs  que  ce  prélat  tenoit 
à  St .-Maurice  de  fréquens  conciliabules  ftvec  des  membres  da 
haut  clergé  établi  dans  les  cantons  voisins,  et  que  Fon  pouvoit 
facilement  conjecturer  ce  qui  s'y  passe ,  lorsqu'on  savoit  qu'une 
dame  avoit  été  arrêtée  è  PonUiiier,  piMiant  Sa  lettres  du  mène 
évèque  pour  la  France.  Que  M.  Tharin  eût  profité  d'une  occasion 
pour  écrire  è  ses  nombreux  amis  en  France,  ce  seroit  lA  une 
clioie  fort  simple  et  qui  ne  mériteroit  pas  d'exciter  l'attention  de 
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l'incrutiitioa  géncroiàe.  Mais  tout  cela  est  fkaz.  Le  prélat  li'a^^té 
qu'une  fbb  à  St. -Maurice,  pour  y  risiter  l'abbaye' et  y  y6ii*  un  àmi 
qui  traversoit'la  Suisse.  Comment  y  tiendroh-il  des  conciliabulps 
avec  d'antres  éwèanes,  puisqu'il  est  le  seul  évoque  firançais  rési- 
dant en  Suisse?  Ën6n  le  conte  des  Sa  lettres  est  Une  fable; et 
aucune  li^a  èXé  interceptée  à  Pontarlier.  Le  journal  de  Genève 
ierbit  bien  d'Inventer^  s^l  le  peut,  des  choses  moins  ridicules. 

— -  Nos  libéraux  ne  peuvent  décidémetat  se  résoudre  à  laisser  le 
trône  'dii  Ptfrttigal  dccupé  par  un  prince  qu'ils  ne  trouvent  point 
lé|;itime.  Ils  se  sdnt  remis  &  tuer  don  Miguel  pour  la  vingtième 
fois,  en  haiue  de  son  usurpation.  Mais  il  paroit  que  l'usurpation 
est  un  mal  dont  on  ne  meurt  point;  car  les  voilà  encore  forcés 
de  convenir  qu^it  est  plein  de  vie;  Ce  qui  les  chagrine  beaucoup , 
à  cause  du  Vif  intérêt  qu'ils  prennent,  comme  de  raison,  à  la 
légitimité  de  la  petite  princesse  dona  Maria«  Que  don  Mîguel  y 
fasse  attention  cependant;  les  libéraux  le  font  si  souvent  niôunr 
du  poison ,  et  ils  reviennent  si  souvent  sur  cette  idée,  qu'à  ta'  fin 
ils  seroient  bien  capables  de  lui  tenir  parole. 

•^Sont  nommés  préfets  :  MM.  Lucien  Amault  à  la  Meurthe, 
Léon  Saladin  à  la  Sa6ne-et~Loire .  Combes  -  Syeyes  au  Tarn, 
Henauldon  au  Haut- Rhin  ;  Duded  au  Tarn- et- Garonne, 
Badouit  à  la'Nièvre,  DulaC  aux  £sses- Alpes,  Joseph  Bernard 
au  Yar.  Les  préfets  remplacés  sont  MM.  Merville,.  Rouxel  et 
Delacoste. 

—  M.  Saint-^Pèrn-eCouellan  est  nommé  maire  de  Dinan  (Gôtes^ 
du-Nord) ,  et  M.  Couture,  maik«  de  Vienne  (  Isère). 

-^  M.  Nicolas,  avocat  et  maire  à  MontelimArt,  est  nommé 
conseiller  à  la  cour* royale  de  GcreBoble;  M«  Thouvenely  fils, 
substitut  à  Remicemoot,  y  dévient  président. 

^M.' Aug.  Giraud  a  été  élu  député  à  Angers,  en  remplace- 
ment de  M.  Guilherâ. 

—  M.,  le  comte  de  Celles  a  été  présenté  au  Palais-Royd  comme 
ch&#'gé  d'affaires  du  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique. 

-^  Par  arrêt  du  5U>  janvier,  la  cour  royale  a  évoqué  définitive- 
ment l'instruction  relative  à  la  mort  du  prince  de  Coudé.  M.  le 
conseiller  de  la  Huproye  est  cba4*gé  de  la  diriger. 

—  Les  chambres  civiles  du  tribunal  de  i'*  instance  de  la  Seine 
ont  été  fermées  le  û\  janvier.  Il  n'y  à  que  la  chambre  coifèction- 
nelle  qui  ait  vaqué. 

— Vendredi  ai,  M.  Ledru,  avocat,  qui  étoit  appelé  d'office  à 
'défendre  un  prévenu,  a  demandé  au  tribunal  Ta  remise  de  la 
cause,  attendu  qu'une  loi  a  déclaré  le  a  i  Janvier  Jour  férié,  et  que» 
quoique  impolitique  aufourd'hui,  elle  n'est  pas  abrogée.  M.  le 
substitnt,  Ferdinand  Barroi^,  a  répliqué'par  des  considérations 
politiques.  Il  n'a  pas  craint  de  dire  que,  si  on  se  souméttoit  au- 
jourd'hùià  cette  Ibi,  ce  seroit  revenir  sur  la  révolution  de  Juillet,, 
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frapMi  d«  répix>][>«^oo  m  grand  «çUi-el  inécoiNioîlre  I«  trôii« 
élevé  |>âr  dos  mains:  et  que ,  quoi  qu'eu  aitdU  Id*  de  Km[orlaj, 
le  tiUm  de  (iU  du  régieide  eloJL.ua  titre  k  BoU'e  confiapce...  M.  Le- 
dru  M  répliaué.  Le  tribunal»  par  Torgâne  de  ion  président, 
M.  Portaiis  nls,  a  retenu  la  cause  «  Attendu  qu'il  n'existe  aucune 
loi  qui  défende  aux  tribunaux  de  s'assembler  les  jours  £érié5; 
qu'au  reste  Tart.  xo  de  la  Charte  de  i83o  a  abrpgé  toiites  les  dis- 
positions incompatibles  au  nouvel  ordre  de  chose^s. 

—  Le  conseil  académique  s'est  assemblé  samedi  dernier  povr 
rédiger  sa  décision  sur  la  protestation  des  étudiaus,  contre  les 
ordres  du  ministre  de  l'instruction  publique.  On  dit  q^uelcs  bases 
du  jugement  ont  clé  arrêtées,  et  que  la  radiation  des  jeunes  gens 
les  plus  coupables  sera  prononcée.  Les  désordres  les  plus  giavet 
ont  accompagné  celte  séance.  Les  éludians  avoient  formé  des 
rassemblemens  tumultueux  à  la  Sorbonne.  MM.  le  ministre 
Barthe,  le  préfet  Odilon-Barrol  et  le  procureur-général  Persil 
out  été  accueillis ,  à  leur  arrivée  et  à  leur  sortie,  par  des  huées  et 
des  sifflets,  et  assaillis  de  pierres,  de  pommes  et  aœu(s.  Des  tur- 
buJens  se  sont  même  précipités  sur  la  voiture  de  M.  Barthe ,  en 
criant  .  A  bas  le  ministre^  a  bas  le  renégat ,  et  ont  frappé  vîolem- 
ment  ses  chevaux  et  sos  domèsliques.  Le  cocher  a  fait  prendre  le 
galop,  mais  la  voiture  a  été  poursuivie  à  coup  de  pierres.  Les 
vitres  de  crllo  de  M .  Persil  ont  été  brisés  de  ces  projectiles  »  et  c'est 
eu  vain  que  ce  magistrat  s'écrioit  que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut 
entendre  la  liberté.  Ensuite  la  jeune  t'rance  a  envahi  la  salle  de 
conseil ,  ou  les  tables  ont  été  renversées,  les  carreaux  casses  et  les 
registres  jetés  par  la  fenèUe.  Un  garçon  de  burcai^  qui  s'y  trou- 
voit  a  été  furt  maltraité. 

—  Plusieurs  étudians  ont  protesté  d'une  manière  convenable 
contre  lea  desordres  de  leurs  camarades  de  Sorbonne ,  et  leur 
conduite  envers  le  ministre  et  le  procureur-général. 

--  Un  rassemblement  s'^st  formé ,  vendredi  soir,  devant  le  ma- 
gasin de  M.  Barthélémy,  marchand  Je  plaqués  et  de  pierreries 
fausses  au  Palais-Royal.  Bientôt  des  cris  de  à  bas  le  JésuUel  à  bas 
Charles  Xf  ont  été  poussés  par  plusieurs  des  agiuteurs.  Ce  tu- 
multe proven  oit  de  ce  que  ce  iparchaud,  qui  avoit  obtenu  une 
médaille  à  Texposilion  de  iSsS,  avoit  fait  reparoître  sur  son  en- 
seigne la  représentation  de  cotte  médaille,  au  milieu  de  laquelle 
se  trouve  l'effigie  de  Louis  XVIII.  M.  Barthélémy  5*est  empfc-essé 
de  retirer  ce  signe  innocent,  pour  obtenir  que  la  Foule  se  dissipe. 

—  L'école  des  beaux -aris,  dont  les  élèves  s'étoient  insurgés, 
vient  d'être  fermée.  Ses  cours  et  ses  concours  sont  suspendus. 

—  Le  19,  M.  Vilain  XIV  a  fait,  au  congrès  de  Bruxelles,  la  pro- 
position d'appeler  au  trône ,  sous  le  titre  d'Auguste  r',  roi  des 
Belges,  le  duc  de  Leuclitemberg ,  hls  d'£ugène  Beauharnais.  Elle 
a  été  fortement  appuyée  par  M.  Lebcau.  M.  Legrelle  a  soutenu  , 
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malgré  les  improbations  du  public ,  qu'il  faudroit  consulter  les 
pùissaïicefi  sur^  un  tel' choix/  On  a  été  enstiîte  au  scrutin  '^ur  là 
prop<>sition  de  M-.  Duval  de  Be^alieu,  tendante  à  envoyer  deuoù- 
veaux  eommiâsairés  à  Londres  pour  y  sonder  les  intentions  du 
cabinet  sur  les  difiiérens  choix  :  enè  a  été  rejetée  à  une  foible  tna- 
Irrité,  qrùi' a  adopté  le  parti  d'enroycrdes  commissaires' à  Paris. 
Enfin,  n  a  été  arrêté  cjue  l'on  voteroit,  lé  98  janvier  au  plus  tard^ 
sur  le  choix  du  souverain.  -  . 

-^  On  a  discutée  le  ^o ,  au  congrès  de  Bruxelles ,  la  proposition 
doBf.  de  Behzpdur  abolir  la  mort  civile.  Ce  député  rest  appuyé 
sur  la  nécessité  de  faire  cesser  un  état  de  choses  qui  permettoit 
un  second  mariage ,  et  a  dit  que  fiaite  idée  lui  avoit  été  suggérée 
par  la  condamnation  de  M.  de  Polignac.  L'ajournement  a  été 
prononcé.  * 

—  Il  a  été  publié ,  au  nom  du  peuple  polonais,  un  long  mani- 
feste sur  son  insurrection.  Cet  acte  est  signé  de  plusieurs  séna- 
teurs et  nonces /et  de  M.  Pr^zamowski,  evèque  de  Plock.  On  y 
fait  valoir  toud  les'gricfs  ^u'on  avoit  contre  la  Russie,  l'inexécu- 
tion de  ses  promesses,  et -la  prétendue  légitimité  des  évènè'mens 
qui  se  sont  passés;  on  y  fait  un  appela  l'humanité  des  souverains 
et  des  peuples,  mais  toujoui-s  avec  une  confiance  dans  ses  propres 
forces,  telle  que  celle  dont  on  fait  parade  en  Belgique.  Ce  mani- 
feste est  une  rupture  complète  avec  la  Russie. 

—  Une  conspiration  contre  le  nouveau  gt)uvernement  a  été  dé-^ 
«ouverte  le  1 3  à  Yai^sovie.  Les  sapeurs  étoient  les  principaux  con- 
jurés, et  dévoient  entraîner  les  artilleurs.  Des  armes,  étoient  déjà 

^  distribuées  k  ces  nouveaux  insurgés.  Les.  autorités  sont  fort  occu- 
pées de  Tinstruction  de  celte  couspiratipn ,  qui  avoit  été  tramée 
dans  les  clubs. 

—  L'insurrection  a  continué  à  Gœttingué,  en  Hanovre.  Le  10, 
la  garde  bourgeoise,  forte  de  nooo  hommes,  et  les  étudians,  ont 
pris»  les  armes  au  son  de  la  Marseillaise ,  ponr  -se  préparer  à  ré- 
pousser le  landdrost  (préfet)  Nieper,  qui  s^approchoit  de  la  ville 
avec  à^^  troupes.  Pendant  ce  temps,  le  nouveau  conseil  muntc?^ 
pa),  oii  siégeoieut  trois  étudians^  s  asse/nbloit,^trecetoit  plusieurs 
motions,  dont  une  de  proclamer  la  république.  Quelques  person- 
nes sages  prirent  le  parti' d'aller  au«^devant  du  landfdrost ,  pour 
l'engager  à  venir  seul  dans  la  ville  ^  afin  d'éviter  des  malheurs.  H 
consentit  &  se  rendre  à  rfaôtel-de-^He,  oii  eurent  lieu  des  confé^ 
rences  qui  n'eurent  point  de  résultats  Le  1 1,  une  députation  ftft 
envoyée  à  Hanovre,  mais  elle  n'obtint  pas  ce  qu'elle  étoit  chargée 
de  demander;  on  continua  donc  des  armemens  à  Gcettingue.  Le 
soulèvement  n'a  pas  si  bien  réussi  à  Osterode.  Les  troupes  de 
ligne  ont  occupé  la  ville,  et  les  docteurs  Koçsiger  et  Freitau  ,.qui 
avoiant  fomenté. la  révolte,  ont  été  chargés  de  fers  et  conduits  k 
Hanovre. 


•—  Une  nouvelle  proflemftUoo  iu  §eu?em«ar  g^fUrml  da  H»* 
tiâvjnf  aux  bourgeois  el  aux  étudÎMis»  et  1»  krtaeU  qu'il  %  moi»- 
trée  y  a  eu  un  plein  succès*  Gcettingue  a  ouveit,  msuie-iroa  »  aes 
portes  le  i4  aux  troupes  royales.;  Im  babiUns  ont  msobjiu  lew 
tort  et  oat  fait  leur  soumission. 

--MM.  O'Connel  et  Lawless  ont  élé  arrêtés  le  18  ja«rier,  car 
k  prérention  d'avoir  conspiré  pour  empêcher  les  effets  des  pfo» 
eiamations  du  lord  lieuteuani*  Ces  arrestations  ont  prodnit  iwe 

rode  sensation,  mais  n'ont  excité  aucun  trouble ,  quoique 
O'Gonnel  eût  harangné  Je  peuple.  Ce  dernier  a  été  relAché 
soiu  caution  de  aooo  liv.sterl. 


CaAMBlUB  DBS  PAIB8. 


Le  2a,  des  commissions  sont  nommées  pour  les  lois  reletâiref 
eux  cours  d'assises,  k  la  garde  natioaak  et  à VinslnictioD  pncneire. 
Une  autre  est  désignée  pour  l'examen  d'une  ncoivelle  requèlc 
tendant  à  exercer  une  contrainte  par  coips  conti»  M»  D»hea' 


(ait  ensuite  un  rapport  de  pétitions.  Une  de  M»  Roger, 


chage 

dant  é  faire  participer  (es  colonie^  k  la  représentation  nationele, 
est  reuvojée  a  la  fulure  commission  sur  la  loi  électorale  i  nne  nnUe 
de  plusieurs  étudians,  tendant  à  rendre  libres  les  profiessionsdeno- 
taires,  avoués  et  avocats,  est  écartée  par  l'oidre  dn  jour.  On  na* 
voie  au  ministre  de  l'intérieur  un  mémoire  de  la  dumbre  de 
commerce  de  Toulouse  et  de  io3  communes,  soUicitani  «ne  lot 
qui  autorise  un  ca^al  joignent  le  eanal  du  UHà  eu  poit  de 
Bavonne.  .  -* 

jLe  sieur  Dartîgaux.  à  Senh-Lauraat ,  près  de  Mésîéras,  de^ 
mande  que  l'église 'gallicaoe  soit  sépan&e  de  Rome;  queie  Roi  «il 
)e  flroïi  exclusif  d'instituer  les  évèqnes,  et  que  tous  les  eedésieste- 
ques  prêtent  germent  de  fidéijié  au  Roi  et  à  la  Gberte.  Il  vmMbieît 
eussi  que  le  Roi  nommât  un  palriarcbe»  dbef  de  l'égliae  gaUîr» 
cane,  et  pourvût  de  suiu  m%  sièges  de  Reims,  Lyon  ei  Mancj, 
dont  Les  titulaires  sont  absens.  Cette  singulière  pétition  est  re» 
poussée  par  l'ordre  du  jour,  sans  discussion.  On  adopte  le  même 
parti  il  l'égard  d'une  entre,  qui  demandoit,  an  contraire,  que  le 

fouvemement  fit  cesser  les  vexations  dont  le  ci««é  oatholiqne  est 
objet,  ^ 

cBAMBEfi  i>BS  DtrinrÉs. 

Le  ai,  on  reprend  le  discussion  du  projet  de  Un  sur  k  contri- 
bution personnelle  et  mobilièie.  Un  amendement  de  k  conmidi- 
sion,  réformant  l'article  i*%  porte  que  l'impôt  personnel  sera  se- 
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«affétde U<oairibliioii mohilièra,  el4tvMDdni l'objet d'aèetaxa' 
dîMîvcte  I  pour  lBqiwH«  il  ne  sera  ^»as  Mtî§[Mé4e  oonting^t;  qm 
la  «Boende  cooUnttera  à  être  un  impôc  êm  râpariitto» ,  oui  aéra  ra« 
raeni  k  si  aaillionit  peur  im  dégrèvemeiu  sur  ks  dépaitameas 
trop  chargea. 

MM.  AoiflfOtt-Diiperroti  ei  Lachèie  appuient  oatledispositioa , 
phia^alîafiiîsaote.  VL  PaUille  trouve  qu'elle  excède  la  latitude  de 
laicbaaftbre*  M*  Vojer  d'Arâenson  voudroit  qu'on  adoptât  de  pré- 
férenoe  TaBiendaiBent  de  M.  Seppey,  l'autre  étant  plus  farorable 
aux»  pauvres  qu'aux  riches.  Le  renvoi  de^l'artide  oa  la  commis* 
sioe  ,  provoque  par  de  nouvelles  observations  ou  attaques  ^  eal  x^ 
jeté.  On  dtode,  A  la  demande  de  M«  Berbis,  et  après  une  longue 
discussion ,  q[u'on  votera  demain  son  premier  paragraphe,  qui 
établira  le  principe  du  système  de  quotité* 

Le  la  9  MM.  retienne  et  Jl&il  font  un  rapport  de  pétitions* 
L'ordre  du  jour  est  prononoé  sur  celle  du  sieur  Reverdy,  réfugié 
da  3aint-Domingue»  demandant  que  le  procès  intenté  eu  mi- 
nislère  PoUgnac  soit  rendu  commiuo  au  procès  intenté  au  minis- 
tèffe  ViUèleç  sur  celle  du  aieur  Gfbert,  proposant  de  mettre  en 
jugement  et  rayer  des  contrôles  les  officiers  qui  ont  fait  tirer  snv 
le  peuple  dans  les  journées  da  juillet,  et  sur  une  pétition  d'un 
sieor  Néron,  tendant  k  ce  qu'on  supprime  le  traitement  du  clergé. 
Le  sinur  Robert ,  k  Saint-Denis,  demande  le  rempiaceosent  dn 
soua-pré&t,  qu'il  représente  comme  ne  s'occupent  point  de  ses 
fondions*  MM*  Etienne  etCh.  Dupin  annoncent  qu'us  ont  appris 
que  ces  imputations  étoiant  iensses,  et  que  même  il  n'exisie  paaà 
Saint-Denis  d'habitant  nommé  Robert.  On  passe  è  Tordre  du 
jour»  et  siiria  proposition  de  M.  Seppey,  nn  renvoie  le  pétition 
au  garde  des  aoeaux,  p#nr  poursuivre  le  calomniateur  ancmyme. 
Le  aieur  GatUlon»  à  Paris,  demande  que  les  prêtres  pmfeaseuM 
soient  envoyés  daiae  les  communes  <|ui  maîiquent  de  onrésà 
M.  Xsambert  propose  k.venvoi  an  ministre  des  eultes,  en  se  plai- 
guMPt  Que  les  ordonnances  du  a  6  juin  iSaS  n'ont  point  été  eaé« 
culées  aans  son  déparlement  (£ure  et  Loirs)  et  k  Aix,  oii  un  éta-^ 
blissemept  d'instruction,  n'a  que  des  professenr»  eodénasliqui». 
M«  Alex,  de  Noailles  observe  ^«'il  n'y  a  pas  de  loi  qui  défende 
aux  ecclésiastiques  4'étre  instituteurs.   M.  Méhlhou,  qui  était 
ministre  des  cultes,  déclare  en  l'absence  de  M.  Barthe,  que,  de- 
puis la  révolution,  les  ordonnances  en  Question  s'exécutent  stric- 
tement ,  et  mieux  Bans  doute  que  sôus  les  ministres  qui  ont  fait 
rendre  ces  ordonnances.  li  rappeHe,  en  terminant,  ce  aue  le  gou- 
vernement a  ftiit  à  Téffard  de  la  Société  des  Missions  ae  France , 
à  qui  Ton  a  retiré  le  Mont-Valérien. 

M.  Jules  de  La  Rochefoucanlt  appuie  Tordae  du  jour,  en 
disent  qu'aujourd'hui  que  le  clergé  n'exerce  point  d'influence 
dans  les  aflbires,  il  doit  y  avoir  liberté  pour  tous.  M.  de  Vatimes- 


ttU  rautîent  qut,  ptnSanl  ton  miBtstàn ,  il  a  fiiH  exécuter  pone-* 
iaellement  les  oixloBoances,  quoi  m'en  dise  M.  Mértihou.  H  np- 
pelle  que  les  petils  sémineires  deVannes  el  de  Rouen-  ont  été 
fermés  par  ses  ordres,  et  que  celui  de  Gbarirea  l'a  été  Tolontmiie- 
ment;  il  croit  d'ailleurs  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'exclure  les 
eoclésiastîqnea  de  renseignement*  M.  Mérilhou- annonce  à  son 
tour  qu'il  a  ordonné  la  fisrmeture  de  a  ou  5  de  ces  établtssemensy 

Îue  le  ministère  Polignao  toléro^t.  M.  de  Chartrouze  déclare  que 
1.  Isambert  s'est  trompé ,  en  disant  que  le  recteur  de  l'académie 
d'Aix  fait  partie  du  clergé.  M.  Isambert  se  plaint  alors  de  ce  qu» 
le  petit  séminaiie  de  Chat  très,  qui  est  censé  ^tre  devenu  un  éca* 
blissMuent  universitaire,  ait  toujours  les  mêmes  proCessears  et  les 
méroe^  élèves;  qu'un  cours  de  théologie  y  soit  oiâsimulé  sons  le 
titre  de  cours  de  philosopkie;  aue  l'on  coptinue  é  y  dire  la  mesae 
tous  les  jours.  Il  avoue  que  la  loi  n'exclut  pa»  les  ecclésiastiques 
de  l'enseisoement;  mais; il  voit  une  incctnpatibtlité  naturelle 
entre  les  deux  fonctions ,  -et  trouve  que  l'instruction  que  donne- 
roient  des  prêtres  ne  «ereit  pas  nationale.  Il  croit  même  qne  les 
décratsles  excluent  implicite  ment  dcsinstitntions,  en  exigeant  qne 
celles-ci  soient  ^^ÊiVMseà  a  la  discipline  militaire* 

M.  O.  Barrot pente  que  les  deux  opinions  ne  doivent  pas  êlrs 
admises  dr' une  ma  Dîème  absolue)  que  la  séparation  du  spirituel  doit 
se  borner  à  ne  point  attribuer  au  clergé  de  fa  participa  Uon  dans  les 

Kuvoirs  civils.  M*  Barthe,  ministre  de  l'instruction  publique,  se 
me  à  faire  observer  que ,  d'après  les  termes  de  Part.  6  de  la 
nouvelle  Charte ,  il  n'y  a  plus  à  craindre  que  l'enseignement  soit 
placé  sous  la  direction  des  ministres  du  culte.  Il  annonce  que  le 
gouvernement,  en  donnant  des  emplois,  n'examinera  jamais  que 
te  capacité  des  individus,  pAsq^ne,  d'après  la  Charte,  tous  lue  ci- 
toyens sont  également  admissibles  aux  emplois.  L'oixlrs  du  jonr, 
proposé  par  la  commission,  est  prononcé  à  une  grande  majorité. 
Le  rapport  des  pétitipns  a  été  interrompu  au  milieu  de  la 
séance,  pour  reprendre  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  contri- 
butions. Après  avoir  entendu  plusieurs  orateurs,  on  a  adopté  le 
i*'  paragraphe  de  l'art,  i'",  rtformé  par  la  commission ,  avec  un 
ameudement  de  M.  Hector  d'Aulnaj,  portant  que  la  contribu- 
tion mobilière  continuera  d'être  un  impôt  de  répartition. 


J^  Qiuvi^,  TiTfxim  U  €Utt. 


Cous  au  iniTS  nBW».^£ourê0  du  ii^.  janvier  i8Si . 

Troii  p.  loo,  jouÏM.  do  22  d^mb.,  oav.  à  6i  fr.  5o  e.^'et  feraé  fc  6i  fr.  A^c. 
Cmq  p.  lOo,  )Ottisi.  d«  22  lept.,  ouvert  à  98  fr.  4^  c,  et  rtrmé  fc  98  ir.  ôoe. 
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Sur  lei  traiiemem  du  eUrgé, 


Un  honnête  philanthrope  du  dernier  si 

Sroîet  de  paix  universelle,  qui  promettoit  < 
igieusement  les  destinées  du  genre  huma 

quelques  années ,  il  ne  fut  bruit  que  de  sa  dé  

elle  fit  grande  fortune  auprès  des  âmes  candides.  Une 
foule  de  bonnes  gens  s'imagina  que  le  monde  étoit  sauvé  y 
ou  que,  du  moins,  il  ne  tenoit  plus  qu*à  lui  de  Vétre' 

3uand  il  Toudroit,  puisqu'il  suffisoit  pour  cela  de  suivre' 
e  point  en  point  le  prospectus  de  Fauteur. 
Un  rêve  a  peu  près  semblable  est  venu  depuis  peu  à' 
notre  secours,  comme  pour  adoucir  les  maux  réels  qui 
nous  fatiguent  et  nous  pressent  de  tous  côtés  ^  c'est'  celui' 
qui  promet  à  Tl^lise  catliolique  la  paix  et  la  liberté.  Si 
quelque  chose  peut  (aire  juger  du  prix  que  nous  attachons . 
a^  sauver  la  religion  de  Taffreuse  guerre  qui  lui  est  déclarée 
par  ses  ennemis,  c'est  le  large  désintéressement,'  c'est 
réteAdue  des  sacrifices  qui  leur  sont  offerts  spontané-' 
ment,  sans  calcul,  ni  mesure,. par  des  honunes  confians^ 
qui  espèrent  Les  désarmer  à  force  d'abnégation  et  de  géné^ 
rosité.  «  Avez-vous  regret,  leur  disent'-ils,  au  peu  de  dé- 
pouilles qu'un  premier  naufrage  nous  a  laissées,  et  que  la 
pudeur  des  pères  de  la  révolution  a  cru  devoir  respecter? 
prenez  sans  façon,  el  achevez  sur  le  revenu  ce  que  d*au- 
tres  avoient  si  amplement  commence  sur  le  fonds.  Vous 
les  fiiut-il  pour  couvrir  quelque  chapitre  de  dépense,  oc- 
culte qui  vo.us  embarrasse  dans.  le  mémoire  de  irais  d^la 
grande  semaine?  prenez.  Vous  les  faut -ir pour  satisfaire 
aux  promesses  de  soulagement  et  d'économies  que  vous 
avez  faites  au  peuplé,  et  que  vous  saviez  bien  lie  pouvoir 
tenir  qu'aux  dépens  des  opprimés  ?  ne  vous  en  faites  pas 

Tof/îè  LXFI.  UAmi  dé  Im  Religion.  Oo 
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faute  ^.preaex*  Vous  les  raui-Il^  |)ûur  consoler  les  palrioles 
puînés  de  la  révolution  de  n'avoir  point  eu  leur  part ,  il 
y  a  quarante  ans,;. de  1^  .^^4Utipfi4^  Ç^^g^  (le  France , 
et  de  la  grande  dévastation  du  domaine  de  TEglise?  prenez 
encore vpi^.M^ju^u'^.  la,  dernière  glane,  du  chaBip  où 
vous  avez' déjà  si  abondamment  moissonné.  » 

Quoique  ce  langage  ait  quelque  chose  de, noble  et  de 
fier,  îl  est  impossible  de  n^y  pas  ctéoouvrir  aussi  une  teinte 
de  désespoir,  tel  qu'on  doit  laltcndre d^une classe  d^hom- 
mes'poui^és  à  bout  et  odieusement  opprimés,  qui  triiilent, 
{four^Yoir  la  vie  sauve,  avec,  xin  ennemi  dur  et  brutal,' 
qiills' savent  ne  pouvoir  être  apaisé  que  par  une  forte 
rançon.  C'est  ainsi  seulement  qu  il  a  pu  venir  à  Pesprît  (je 
(melques^moinbres  du  clergé  de  Frafice  d'offrir  d'ei^x- 
nicmes  aux  lions  de  la  révolution  ce  qu'ils  ont  cru  propre, 
à  les  i^assàsier,  •  ,     ,   "j  .  ;,  . 

.Oui ,  leide$e3poIr  seul  à  pu  inspirer  la  pensée  de  ce  der- 
nier/et'  unique  sacrifice 3  M.^^'  impossible  qiic  ceux  qui  le 
proposent  esp^Fçnt  sérieusement  obtenir  en   retour   les 
conditions  âe  pair  et  de  liberté  exprimées  dans  leur  projet 
de  capitulalion.  De3  conditioi)$  de.'paix  et  dé  liberté  pour 
l'jEgliôe  catholiauei  y  sojpigez  vous ,  et  avec  qui  crpycz-vous 
donc  traiter?  iNe  vous  ^  trompez  pas  ;  cW  içi.une  décep- 
don  fécpnde.len  regrets  et  en  repentirs  5  c'est  une  îl/usibn 
pareille  à  cù're:àe  d'uti./iomwe  4ç,  ^<Vw ,  dont  nous  parlions 
tput-à-lTietire.  Il  Tant  n'a  voir,  aucune  îdre  du  caractère  de 
Fenn^mî  auquel  vous  ayez  affaire ,  a!ucune  idée  de  la,  liaine 
morl^'lIejQu'ilvovisporte,  aucune  idée  de  ses  vues  et  de  ses 
lùauvais  desseios ,.po.ur  oser  espérer  ciuelque  chose  de  boi\ 
d^  raccommodement  que  yous.lui  proposez: 
|'.*,Vdus. offrez.de  lui  abaïKl.opn^r  votre  bud^^et  et  vos  àer- 
nières  dépouilles  \  îl  yoii3  prend  au  mot-,  mais,  en  les  ac- 
cepti^nt,  *u.se  dîispensè.de  vous  rien  donnei^  en  échange; 
car.îj  v.OHs *sîgn,ifie  que  c'est  un  bien  qui  J^î  appartient,  e| 
que  vous  n'avez  point  de  conditions  à  mettre  à  ce  prétendu 
sacrifice.  Cependant ,  pour  vpHA  ^§i^erà.ie\fiiirc4el^n 


fcBnr,  11  veAI  Llcti  convenir  qu'il  y  n  da dé3intëreMmReiit 
dans  voire  £iit,  et  qu'il  est  très^beau  à  vous  d'aillpr  ^au^ 
dev^iit  dé  ses;  pensées  de  spolialion^  et  de  lui  abaudonnor 
de  gré  bè  qu'il  se  proposont  de  vous  enlever  de  force,  11 
4}oute  méme^  comme  pour  se  moquer  de  ses  victimes, 
qu-il  n'auroit  peUt-étre  pas  été  asses'  hardi  pour  les  dé- 
pouiller jusqu'au  vif,  et  aller  en  t^ela  aussi  loin  cfà' elles. 
Mdis ,  du  reste ,  il  lès  félicite  avec  uim  sanglante  dérision 
de  ce  qu'elles  veulent  bien  lui  en  épargner  la  peine,  et  si 
tant  de  résignation  peut  être  payée  avec  des  sarcasmes ,  ào 
l'ironie  et  des  dédams  superbes,  il  est  juste  de  dire  que 
vien  te  manque  à  ce  genre  d'encouragement.     . 

.  Déja^  sous  ce  premier  rapport,  c%st  tout  au  plus  s'il 
est  agrâftblo'de  se  déshériter  soi-^méme  volontairement  v  61 
de  renoncer  aux  plus,  légitimes  moyens  d*exbtencè ,  dans 
l'espoir  de  iaire  plaisir  a  dé  pareilles  gens,  et  d'acheter 
d'eux  un  pen^  de  repos.  Mais  c'est  bien  pis,  quand  on  a 
sondé  lé  fond  de  leur  ame ,  .et  du'on  en  vient  avec  eux  aux 
explications ,  pour  savoir  ce  qurils  entendent  donner  de  li- 
berté au  clergé  catholique,  en  échange  de  son  budget. 
I^ieii.,  ab^elumesit  rien  que  son  siatu  quô  actuel,  consis- 
tant à  peu  près  en  tout  et  pour  tout  dans  le  droit  de  se  tra-^ 
vè^tir  et  de  se  oacher  çomiae  il  pourra.  On  ne  lui  jMromet 
«u^euft^.  dmimition:  d'intolérance  et  de'psrsécution^  auic'.une 
rigu^ufi)  m  aucun  geh{ie.d''oppre8sion  ae  moins.  On  Tare^* 
fît  que  les  églises  soiit  des  propriétés  communales ,  dont  il 
nf obtiendra' la  disposîtiùii  cpi 'a  bonnes  enseigàes^^  quMl  y 
sera  suivi  .et  surveillé  de  près  dans  l'exercice  de  ses  fonc-* 
tÎQiiS  9  et  que  y  s'il  s^avise  cLe  prier  ou  de  prédher  autrement 
qix'HnftOcmvieB>t'att9Linterprètes.ddror.are  légal,  les  mai« 
r<te  ;.Jes:^rde'<3hampetres  et  les  appariteurs  de  la  police 
aerontlà  pour  le  remettre  dans  son  chemin.. 
.  .Comme  paiftie  intéressée  au  traité,  j'avoue,  que  cette 
uianÂèré  de  répondre  à  des  offres  généreuses,  qu'on  s'étoit 
peu tr«tre  trop  pressé  de  £iire  aux  patriotes  du  mois  de 
jaillet,:  m:'a'  un  peu  refroidi  pour  eux ,  et  dégoûté  dé  tonte 

002 


(  596  ) 

négociation  tendante  à  dëpouiner  l!EgIise ,  en  leur  faveur, 
du  reste  de  son  temporel.  Je  pie  demande  jusqu^à  quel 
point  il  f>ourroit  m'étre  permis ,  à  moi,  simple  curé  d'Au- 
vergne^  de  renoncer  i  ma  part  du  budget  ecdésîastique 
au  profit  de  gens  -qui  veulent  Tavoir  pour  rien,  sans  me 
donner  eu  retour  la  moindre  parole  d^espëranoe  et  de  oon- 
solation«  Jamais  on  n  a  vu  porter  si  loin  Végoisme  et  Tabus 
de  la  force.  Or,  il  me  semole  que,  si  vaincu  qu^on  soit, 
c'est  bien  la  moindre  chose  qu'on  n'aille  pas  au-devant  des 
coups. 

Je  comprends  à  merveille  que^  si  Ton  me  mettoit  dans 
le  cas  de  me  présenter  devant  les  bons  Auvergnats  de  ma 
piàroisee,  avec  une  capitulation,  si  onéreuse  qu'elle  (iit, 
qui  leur  assureroit  l'exercice  plein  et  entier  de  leur  reli- 
gion ,  la  paix  t!e  l'Eglise  et  la  liberté  de  l'enseignement 
chrétien  ;  je  comprends,  dis-je,  que ,  dans  ce  cas ,  ils  se- 
roient  fort  disposés  à  subir  la  partie  dure  et  les  chai^ 
désagréables  d'un  pareil  traité.  Mais,  je  l'avoue,  je  n'au- 
rois  jamais  le  courage  de  me  présenter  à  eux  les  matas 
vides,  pour  leur  annoncer  que  je  viens  leur  denaander 
Vaumènc ,  après  avoir  volontairement  fait  cession  et  aban- 
don de  ma  part  du  budget,  en  échange  de  rien. 

Tout  naturellement  ces  bonnes  gens  anroient  à  me  ré- 
pondre que  j'ai  fait  une  sottise ,  et  que  ce  n'est  pas  à  eux  i 
la  payer.  «  r^os  ancêtres,  me  diroient^-ils,  ont  fondé  de  leurs 
biens  le  traitement  d'un  curé  pour  desservir  notre  église 
et  assurer  l'exercic^î  de  notre  culte.  Vous  n'avez  pas  le 
droit  d'aliéner  et  de  détruire  celte  fondation.  En  nous 
en  empruntant  le  capital  pour  ses  besoins ,  l'Etat  s'est  en- 
gagé à  le  remplacer,  tant  bien  que  mal,  par  un  petit  revenu^ 
vous  n'en  êtes  que  l'usufruitier,  et  il  n'appartient  ni  au 
gouvernement ,  ni  à  vous  d'en  faire  votre  chose.  Vous  avez 
eu  tort  de  renoncer  à  une  créance  légitime,  pour  venir  en- 
suite nous  demander  l'aumône.  Il  est  plus  juste  de  vous 
adresser  aux  riches  qu'aux  pauvres  ^  et  surtout  à  ceux  qui 
vous  doivent  9  qu'à  ceux  qui  ne  vous  doivent  rien.  Encort* 
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passe,  si  vous  aviez  attendu  qu'on  vovis  eut  dépouillé  de 
force!  Mais  c'est  vouis  qui  êtes  ailé  au-devant  des  pa- 
triotes ,  pour  leur  jeter  votre  bien  à  la  tête ,  au  moment 
même  où  ils  vous  avertissoient  qu'ils  n'entcndoient  rien 
rabattre  pour  cela  dé  leurs  mauvaises  intentions  et  de  leur 
persécution  !  Vous  n'y  peijsez  pas ,  de  faire  ii^ussi  bon  mar- 
ché de  notre  argent  et  du  vôtre.  » 

Voilà  ce  que  mes  paroissiens  me  diroient  indubitable^ 
ment  dans  leur  gros  non  sens,  et  ce  qui  m'embarrasseroit 
fort,  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  Je  m'exposois  jamais  à  des 
reproches  aussi  raisonnables  de  leur  part. 

Un  curé  d* Auvergne, 


NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES  (i). 

Rome.  M.  le  cardinal  de  Groï,  archevêque  de  Rouen,  est 
arrivé  le  9  janvier  dans  cette  capitale,  et  est  entré  le  lende- 
main au  conclave. 

Paris.  Quelques-uns  de  nos  joiurnaux  continuent  à  nous 
donner  des  nouvelles  du  conclave ,  comme  s'ils  étoient  par- 
faitement instruits  de  tout  ce  qui  s'y  passe.  Tout  ce  qui  se  dé- 
bite à  ce  Sujet,  à  Rome  même,  ne  repose  que  sur  des  bruits 
vagues  et  des  conjectui*e$  fugitives ,  qui  sont  démentis  Fin- 
stant  d'après.  C^est  ainsi  que  ce  qu'on  a  dit  d*une  exclusion 
qui  seroit  donnée  à  deux  cardinaux  par  deux  grandes  puis- 
sances ne  mëiîte  point  de  confiance. 

t— Lundi  def^nier,  M.  Tarchevéque  a  tenu  son  conseil  à 
Farchevêchë  ;  on  dit  que  le  prélat  se  propose  d'y  aller  habiter 
prochainement,  et  qu'il  fait  faire  en  ce  moment  les  répara- 
tions les  pins  urgentes  dans  une  petite  partie  des  bâtimens. 

—  L'abbé  Ghfitel  a  fait  annoncer  la  semaine  dernière,  dans 
plusieurs  journaux,  l'ouverture  d'une  église  catholique  fran- 
çaise, rue  de  la  Sourdière,  n®  23.  Le  jour  fixé  pour  l'ouver- 
ture étoit  le  dimanche  23;  à  midi,  disoit  l'annonce,  il  y 
auroit  messe  basse  et  sermon,  et  le  catéchisme  à  trois  heures. 

(1)  Nous  insérerons  dans  le  numéro  prochain  une  réclamatiou 
qui  nous  est  arrivée  sur  notre  numéro  de  samedi  dernier. 
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On  se  propoioit  ^  entrt  autret  informes ,  dé  oélArery'aitttîlôt 

Sue  lef  circoùstaDces  le  permettix>icnt|  toiUes  ies  oérémottîes 
a  culte  en  lan^fue  vulgaîra.  Toutes  les  fonctions  devoMBot 
£u*c  gratuites  et  les  o£[î*aade$  libres.  Uabbé  Châtel  el  ses 
adhërens  dëclaroient  qu'ils  ne  reoonnoissoient  d'autres  em- 
péchemens  de  mariage  que  ceux  établis  par  la  loi  civile. 
Deux 'paraisses ,  celle  de  Pancourt^  diocèse  d^Orlëans,  de 
TAnnecorbin,  diocèse  de  Tarbes^  aToient  choisi  leturs  curés 
parmi  les  prêtres  de  ce  parti.  Un  joumaîy  en  vendant  oorapte 
de  ces  tentatives  de  schisme ,  appelle  cela  un  mout^ement  reà^ 
gieux;  il  falloil  dire  plutôt  que  c'étoit  un  moyen  de  trouble» 
et  un  essai  d'un  parti  jennemi  de  la  religion.  Le  principe  qrui 
ne  reoonnoit  d'autres  empéchemens  que  ceux  de  la  loi  civde 
est  en  contradiction  avec  la  doctrine  du  concile  de  Trente; 
car  ce  concile  a  porté  ana thème  contre  ceux  qui  diroient  c{ae 
l'Eglise  n'a  pu  établir  des  empéchemens  dirimens ,  ou  qu'elle 
a  en*é  en  les  établissant.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  concile 
de  Trente  qui  condamne  la  nouvelle  église;  cette  entreprise 
est  contraire  aux  lois  organiques  dur  concordat  de  i8oa.  Cette 
loi  porte,  art.  9  :  Que  le  cuhe  catholique  s€ra  exercé  ^ovs  la  di- 
rection des  évéques  dans  leurs  diocèses.  Art.  33.  Que  toute 
jfonction  est  interdite  à  tout  eecUsitutiquet  même  Français,  qui 
n'appartient  à  aucun  diocèse.  Art.  j4-  Qa'iM»  prêtre  ne  peut 
quitter  son  diocèse  pour  aller  desservir  dqns  un  autre  sasui  lu 
permission  de  son  évéquer.  Art.  44*  Q^e  tes  TkapeUe»  domeeii^ 
ques  et  les  oratoires  particuliers  ne  pourront  Are  itehUs  san^, 
une  permission  du  gouvernement ,  demandée  pqr  révoque*  Ces 
articles  de  la  loi  de  iSoa  condamnent  donc  rérection  de  la 
nouvelle  chapelle,  et  tout  exercice  de  culte  de  la  partd*ecclé- 
siastiques  qui  ne  sont  point  sous  la  direction  de  l'évoque >  et 
qui  bravent  son  autorité.  C*étoit  donc  une  entrepiise  illégale 
autant  oue  sacrilège;  aussi  on  assure  que  l'autorité  ecclésiasti- 
que a  réclamé  contre  cette  atteinte  portée  au  concordat.  Ce-^ 
pendant  les  joui^naux  annoncent  que  la  réunion  a  ei|  lieu. 
Comment  le  gouvernement  souiTriroit-il  qu'on  violât  une  loi 
formelle?  Si  on  exécute  la  loi  organique  dans  les  entraves 
qu'elle  impose  au  clergé  y  il  seroit  juste  au  moins  de  la  suivre 


^1 

Lsui*p1us,  tandis  que  nous  déplorons  l'enti^epr 
Châtel  et  les  efforts  schismatiqucs  de  deux  pai*Us.qui  aspirent 
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à-  mettra  lé  désordre  oi  la  eon^uion  étms  i*£glifte,  et  iteni  i'mù 
AU  des  onilMiftioDS  saot  vomvomy  un  )o«L'aal  >  ï Avenir,,  dit 
j|ae ./«  tlergé  caîkfiUque  n  a  deau  la  .réaUté  ^qu^d  s€fHUiter  de 
ces  épurations.  On  ne  voit  pas  trop  que  ce  seroit  un  mojen 
d'épurer  le  clergé ,  que  d'y  faire  entrer  des  prêtres  «chisma- 
tîques. 

—  Des  marins  ont  donne  dernièremeut,  à  Bordeaux",  un 
exaiiple  ëdatant  d'une  pievsc  reoonnoissance.  Le  câpitfrine 
■Boucnalesa,  commandant  le  navire  français  fit  Mati^Aglhé\ 
fat  assailli  dernièrement  par  une  affreuse  tempête  sur  les 
cotes  d^Ë^pa^yne.  Pendant  douze  heures  il  avoit,  ainsi  que  sou. 
équipage,  lutté  contre  les  vents  et  les  flots:  mais  ils  ne  voyoieui, 
pour  pei'sp^ctive  qvi'Mne  moxX.  certaine*  Ik  résolui*ep;,  d'tm 
commiii»  aopoiHl  9  aa  faire  un  voiu  pooi'  obtenir  U  protection 
de  cielni  ^wk  commande  aux  venu  et  à  La  mer.  Ikpromii'ÎBikt 
tous  oue ,  si  Dieu  -les  d^l>vroit  de  ce  danger,,  ils  "vwndi^oiena^ 
Aveo  le  eos tome  qu'ils  a^entatt  moment  de  'la  tempêtes  «tl<4 
tendre  une  messe  d'actions  de  grâces  à  leur  arrivée'  à  teiYe; 
Tout  à  eoua  l'ouragan  s.'apaisa,  le  calfhe  revint,  et  le  navire 
put  se  rendre  à  Bordeaux.  Le  lïJAnvier,  le  capitaine  et l'équ  17 
page  ootacqui'tté  leur  vœu.  A  7  heui'es  el  demie  du  ma  ti%  ils  se 
font  ti*ansportés  à  l'église  de  3t-Seurin.  Ils  étoient  réeliemenf 
yêtns  d«.la  même  manière  que  le  jour  du  danger  i  le$«nsf  pîods 
nuty  \e^  autres. en  chemises  aviec  un  simple  pantalou;  le  caps- 
laiw  a^t  nna  camisole  av^  un  mtiKhoir  autour  du  atm^ef» 
forme* de  corde.  C'est  dans  cet  éfcat  qu'âc genoux,  au  pied  de 
l*autel,  ils  ont  entendu,  un  cierge  à  la  main ,  une  messe  d'ac- 
tions de  grâces,  célébrée  par  M.  l'àbbé  Cariés^  grand-vicdîré 
de  Bordeaux.  Après  la  messe.  M,  Tàbbé  Rabanel,  premier 
vicaire  de  la  parojse^  a  prononcé  un  bon  discours  surTexcel-^ 
lence  de  la  religion  chrétienne;  il  a  rappelé  ses  bienfaitsi.etv 
^n  a  prjs.  occasion  de  célébrer  lea«  miséiâcordes  de  Dieu  en- 
vers, ceux  qui  éloienfe  l'objet  de  la  oérémonie.  Ce  discours  ^. 
écouté  a^^e  un  religieux  recueillement,  fut  suivi  du  7a 
Deam,  et  les  assîstans-  se  retirèrent  en  glorifiant  Dieu,  <(ui 
rappelle ,  quand  il  lui  plaît,  des  portes  mêiïiosde  la  moit.  ' 

—  On  a  publié  l'été^dernier  en  Angleterre,  et  on  a  inséré* 
dauîr  le  Laîty's' Direciorr^  de  cette  année,  une  circulaire  de 
M.  le  vicaire  apostolique  de  Londres  et  de  M.  son  coadjutcui*, 
au  clergé  et  aux  fidèles  de  leur  distiûct.  Celte  pièce  ayant  ac- 
quis uqe  grande  publicité,  ^t  ayant. même  été  insérée  dans  ^dea. 


(  6oo  ) 

journanaëtrao^ers,  noos  crojoiM  ne  pouvoir  différer  de  la 
dire  «mnoltre.  il  esl  à  remarquer  que  la  oonœinon  dont  elle 
parle  ne  regarde  que  TÀDgleterre.  Cette  drculaire  est  aiD« 
conçue  : 

«  Au  clergé  et  aux  laies  du  district  de  Londres. 

»  Chers  frères  et  ûls  en  J.-C. 

»  Nous  avons  nne  profonde  vénération  pour  la  sainte  et  an- 
cienne discipline  de  TEglise  catholif|ae,  et  c'est  avec  regret  que  des 
circonstances  impérieuses  nous  ont  engagés,  uu  plutôt  forcés  de 
solliciter  un  adoucissement  à  la  rigueur  de  quelques-unes  de  ses 
'respectables  et  salutaires  observances.  Mais,  tandis  que  nous 
voyions  avec  consolation  la  piété  édifiante  et  la  fidélité  scrupu- 
leuse de  beauconpde  fidèles,  nous  avions  observé  avec  chagrin 
le  |>eine,  pour  ne  pas  dire  l'impossibilité,  qu'éprou voient  beaa- 
eoup  d'entre  voos ,  surtout  dans  les  classes  aépendanips  et  Inbo» 
rieuses,  pour  observer  quelques-unes  des  fêtes  et  des  ahsiiaenoes 
prascriiéS  par  les  lois  de  TE^lise.  Déterminés  par  ces  considéra- 
tions, et  de  concert  avec  nos  vénérables  ûrères  les  vicaires  aposto- 
liques des  trois  autres  districts  en  Angleterre ,  nous  avons  tous 
ensemble  sollicité  notre  saint  Père,  le  pape  Pie  YIII,  d'adoucir 
sous  ce  rapport  la  rigueur  de  l'ancienne  discipline» 

»  Le  saint  Père  ayant  écouté  favorablement  notre  humble  sup- 
plique, nous  a  envoyé  dernièrement,  par  le  canal  de  la  congre- 
fation  de  la  propagande,  deux  rescrits  datés  du  :»9  mai  i83o. 
*ar  l'un,  S.  S.  accorde  à  l'avenir  aux  catholiques,  en  Angletenv, 
diseuse  de  l'oblicaiiou  de  l'abstinence  d'alimens  gras  {/ItitàmMU^ 
le  jour  de  saint  Marc,  les  trois  jours  des  Rogations,  et  tous  les 
samedis  qui  ne  sont  pas  iours  de  jeûne.  Par  l'autre  rescrit,  S.  S. 
accorde  k  l'avenir  aux  catholiques  d'Angleterre  dispense  de  l'obli- 
gation d'enteudre  la  messe,  et  de  s'abslenir  des  œuvres  serviles  le 
lundi  de  Pâques  et  le  lundi  de  la  Pentecôte,  et  transfère  la  fka  de 
l'Annonciation  de  la  sainte  Vierge  au  dimanche  qui  les  suit  immé- 
diatement. 

a  I^ousvotts  exhortons,  chers  frères  et  fils  en  J^.,  è  tous 
rappelerloojours que  la  sainte  Eglise  catholique,  dans  sa  diad- 
plinequi  présent  l'abstinence  et  l'observance  des  fttes,  se  propose 
principalement  de  punir  le  péché,  de  soumettre  les  passions, 
d'arracher  tout  attachement  désordonné  aux  choses  passagères  de 
ce  monde,  et  d'entretenir  l'esprit  de  piété  et  de  dévotion  £ins  les 
araes  et  les  coeura  des  fidèles.  Nous  espérons  que  l'adoucissement 
accordé  par  le  saint  Père,  et  que  nous  vous  annonçons,  n'afibi- 
blira  pomt  ces  dispositions  habituelles  de  renoncement  à  soi- 
même,  de  pénitence  ^t  de  piété ,  qui  sont  si  essentiels  k  la  vie 
du  chrétien ,  et  si  nécessaires  pour  assurer  son  salut  étemel,  et 
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qu«  mècne ,  en  tous  reodanl  reconnoissans  pour  le  vicaire  de  J.-C, 
en. terre,  il  confirmera , ces  bons  principes,  dans  vos  esprits ,  et 
accroilra  leur  effet  sur  tout  l'ensemble  de  votre  conduite,  vou^ 
rendant  plus  fidèles  et  plus  exacts  daus  Tobservance  des  fêtes  et 
des  jours  d'abstinence,  qui  restent  dans  toute  leur  force  et  dans 
leur  stricte  obligation. 

»  Dans  cette  confiance,  nous  donnons  affîsctueusement  k  voos 
tous  y  chers  frèivs  et  fils  en  J.-C,  notre  bénédiction  pastorale  , 
•u  nom  du  Père,  et  du  Fils ,  et  du  Saint-Esprit.  Ainsi  soiU-il. 

»  t  Jacques  Yorcke  Bbamstok  ,  évéque  d'Usula  ,  vicaire 

apost.  du  district  de  Londres. 
»  f  Robert  Gradttbll  ,  évèqae  de  Lydda ,  eoadjnteur. 
»  Londres ,  ce  9  août  i83o.  » 

Nous  ne  ferons  d'autre  réflexion  sur  cette  circulaire  ^  sinon 
que  nous  sommes  supris  que  les  deux  pi'élats  n'aient  pas  pu- 
blié le  texte  même  des  deux  rescrîts  du  pape  j  non  que  nous 
prétendions  élever  le  moindre  doute  sur  la  teneur  de  ces  res- 
crits  ;  mais  il  nous  semble  que  l'usage^  en  pareil  cas,  est  de  les 
donner  dans  leur  intégrité. 

—  Ce  qui  se  passe  dans  les  Pays-Bas  donne  de  plus  en  plus 
sujet  de  craindre  que  la  dei*nière  révolution  ne  soit  pas  aussi 
favorable  à  la  religion  que  les  catholiques  l'avoient  espéré. 
Le  Courrier  de  la  Meuse  voit  avec  peine  la  division  qui  a 
commencé  à  se  manifester  entre  lescatholiaues  et  les  libéraux; 
cette  division  a  éclaté  au  congi'ès  dans  la  aiscussion  des  artir 
des  sur  la  liberté  des  cultes  ^  et  actuellement  elle  se  montre, 
ailleurs.  Des  journaux  qui  avoient  long- temps  mai*ché  avec 
nous,  dit  le  Courrier,  commencent  à  suivre  une  voie  diffé- 
rente ;  des  écrivains  lib^aux  qui  s'étoient  fait,  sinon  un  de- 
voir, du  moins  une  habitude  d(e  respecter  nos  doemes  et  notre 
clergé  j  montrent  insensiblement  des  sentimens  plus  ou  moins 
hostiles.  Ainsi  cette  union,  dont  on  attendoit  tant^  n'a  pas 
beaucoup  dm*é.  Il  est  clair  que  ce  u'éloit  qu'une  trêve  du  parti 
philofopnique,  ce  paiti  na  consenti  à  suspendi'e  la  guerre 
qu'il  a  voit  faite  long -temps  en  Belgique  à  la  religion  et  au 
clergé  y  que  dans  le  dessein  de  se  sei*vir  des  catholiques  pour 
opérer  la  révolution,  et,  une  fois  son  but  rempli,  il  en  est  re- 
venu a  son  système  irréligieux  et  antiprMre.  On  voit  aujour- 
d'hui à  qui  la  l'évolution  a  profité.  Sont-ce  les  catholiques  ou 
les  libéraux,  dit  le  même  journal ,  à  qui  la  révolution  a  pro- 
curé le  plus  de  places  lucratives  et  influentes?  Qu'on  examine, 
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qu'on  pai'coure  lotttetlMadininistratimis.  LeCoMmerdem&nd* 
ensuite  si ,  au  lieu  de  ces  avantages  matériels^  les  catholicpies 
ont  obtenu  du  moins  plus  d'avantages  inofaux.  Les  tibenés 
décrétées  dernièi*einent  ne  sont  pas  plus  pour  eux  que  pour 
les  libéraux.  D^ailleurs,  leui*  a-t-on  bien  gai^anti  19  jonissapoe 
de  ce»  libertés?  La  discussion  qui  a  eu  lieu  au  congrès  $ur  les 
^licles  rclatiû  à  la  religioo  n'a  pas  élë  f^^néralenieiiit  satisfai- 
sante pour  ies  catholiques.  L'affectation  de  ne  pas  parier  de 
i?«lif{io^  ^t  surtout  de  la  religion  oajtboUq^e,  dan«  le. projet  de 
constitution^  étoit  tix>p  marquée  pour  ae  pasaffli^r  leclergéet 
les  fidèle.  Pourquoi  toujoui*s  parler  de  culte  et  paroiire  roa- 
gir  de  reconnoitre  les  droits  de  la  relieion  du  pays  ?  Le  ca- 
tbolicisme  ne  méritoit-il  pas  bien  quon  l'avouât  hautement 
et  qu'on  le  procUniât  de  ta  manière  la  ^u»  sOletineHe  c^omme 
la  rHigyob  des  Belges?  A  coup  sûr,  cette  rélieence  ^  tes  ex- 
pressiooi  froides  et  iodilfêrente«  qu'on  a  substitua  ici  au  mot 

nre  sont  d^un  mauvais  augure  potu*  l'avenir.  Ajontons-'y 
isoOuro  de  quelques  orateurs,  lee  préventions  qu'ils  ont 
montrées ,  la  crainte  et  la  défiance  cpà'ijb  ont  témoignées  eon-' 
ti*e  le  clergé ,  et  vous  jugerez  ce  qu'on  peut  aitendce  d'^n  tel 
esprit. 

NOUVELLES  rOLlTIQDES^. 

Paris.  On  dit'ciu'uiilraut  fodctioanaire  de  la  capitale ^  quTesft 
connu  pour  posséder  toute  k  confiance  de  la  jeunesse  pensante 
de  nos  écoles,  reçut  derniènemeot  une  députation  des  étudian» 
en  droit»  qui  allaient  le  coasuiter  sur  un  acte  de  souverainatà 
nationiile  qu'ils  av^i^nt  en  vue.  Sans  vouloir  précisément  Us  en 
dégoûUr,  U  ne  pul  cependant  s'empèpher  de  les  avertir  d'un^ 
chose;  c'est  que ,  dans  ces  mêmes  masses  du  peuple  qu'ib  se  pro- 
posoient  de  remuer,  il  se  trouvoit  cinq  mille  îbrcatsbien  comptés 


ttchèus  sans  doute  que  le  peuf^le  souverain  e&t  un  si  grand  nom- 
bre de  pareils  (rares  |  mais  que  c'éloii  une  uécessilé  cm  Tépoque, 
et  qu'ils  n*y  pouvoientque  faire.  En  un  mot,  ils  s'exprimèrent  4 
peu  près  comme  cet  ancien  lieutenant  de  police,  auquel  oa  ré« 
prochoit  d'employer  de  malhoanèles  gens  au  service  de  sa  place , 
et  qui  se  coulenta  çle  dire  pour  toute  réponse  :  Doon/a-m'en 
(P honnêtes  qui  veulent  faire  ce  métier^là*  d\  ce  que  nous  rappoi-^ 
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tdof  ièi  est  MrUîn,  il  y  a  du  itooins.  quelque  oonsoladoo  dan»  la 
coo séquence  qiik'oii  en  idmt  tifer;  c'eet  que  les  entrepreneurs 
d'nnarchie  ne  sont  pas,  dans  la  capitale^  en  aussi  grandie  majonié 
qu'ils  le  préiendrnt,  et  que,  si  Tauioritéi  qui  sait  bien  faire,ezéou« 
ter  les  lois  de  proscription  contre  les  Jésuites ,  vouloit  faire  exéov* 
ter  ansaî  èxadenfijent  les  lois  de  sûreté  publique  contre  lés  forçats 
libérés,  le contineent  de  forces  dont  la  jeunesse  pensante  dispose 
ne  serait  plus  suffisant  pour  produire  les  coni motions  qui  mena- 
cent eontinuellément  le  repéa  des  citoyens  et  4a  paia^  de  l'Eut. 
•  ^^  '  Oes  pauicres  Belges  sont^îls  assez  malbeurecKc^  assez  punis 
d'avoir  roulu  snirre  nos  bons  exemples  et  nos  bons  conseils  !  ils 
n'ont  pas  uBèuie  la  consolation  d'être  soutenus  et  approuTés  par 
nos  journaux  révolution naires.  Le  CoàsHiuiwnaef  les  trouve 
,  trop  étourdiJs  »  et  les  abandonne  à  leur  triste  sort ,  sans- leur  nion«« 

^  trer  une  seule  petite  branche  à  laquelle  ib  puissent  se  raocrocher 

^  dans  Jeur  naiimigè.  Le  Journal  des  Débats  les  engage  firoidement 

!<  k  prendre  patience  et  à  soÉiffi-ir,  parce  que  noue  n'avons  pas  en- 

I'  core  eu  le  temps  de  nous  préparer  à  les  manger  |  et  que  c'est  à 

i)  eux  À  :attendre  Fbebre  de'taotre'Oonimbdité..'Le  SFemjDe,  autre 

0  jonnsal  ministériel  >  qui  se  pique*  d'avoir  le  nez  plds-  fin  que  atî 

^i  con&èies,  semontre  encore  plus  dur  qu'eux;  et  tranchant  dans 

^  le  vif  sans  pitié ,  il  veut  faire  trois  ou  quatre  morceaux  de  la  Bel* 

ffique»  pour  que  chacun  en  ait  sa  part  et' soit  content.  Mats  comme 
u  est  doctrinaire  ^  vous  sentez  bien  qu'il  a  un  secret  particulier 
pour  écorcber  les  ^efis  sans  les  faire  crier. >  Son  ^oyen  est  tout 
simple»  c'est  de  laisser  la  Belgique  maitcesse.ji..  de  choisir  ses 
maîtres.  Ceux  qui  aiment  la  France  'se  donneront  à  la  Franee  ; 
ceux  qui  aiment  le  prince  d'Orapge  se  donneront  au  prince  d'O-* 
range  ;  ceux  qui  aiment  la  Prusse  deviendront  Prussiens  ^  ceux 
^^  -  qui  aiment  la  Confédération  se  confôdéreront.  Il  y  en  aura  pour 

^  tous  les  goûls.  Quant  k  ceux  qui  aiment  la  Belgique,  mafoi) 

^  tant  pis  pour  eux ,  ils  s'en  passeront.  Si,  en  sa.  qualité  de  doc- 

'<^  trinaice,  le  Temps  n'étoit  pçs  dispensé  de  raisonnei' ,  on  lui  dé- 

»^  manderoit  comment  il  s'an-an^ra  pour  tailler  la  Belgique  au 

;''  gré  de  tout  le  monde,  sans  faire  violence  aux  inclinations  de 

<f  personne.  Chaqiie  ville,  en  efiët,  chaque  fraction  de  province 

•>|  renferme  des  opinions  qui  ne  sont  pas  coinpaotes  comme  un 

morceau  do  territoire.  Or,  puisqu'il  s'agit  d'opérer  au  goût  de 
':,^f  ehflcun ,  c'est  ce  triage-là  que  nous  serions  bien  aises  de  voir 

iJ^  faire. 

^^  -^  M.  Duboys-Aimé,  directeur  des  douanes  k  Paris^  a  été  élu 

^1^  député  pour  l'arrondissement  de  Redoti ,  et  M.  Ghi^aud-Latour 

t^'  à  Uzez.  M.  Rodât  a  été  réélu  par  le  colléèe  de  l'Aveyron. 

J^  —  Une  pension  de  looo  fr.  est  accordée  k  M.  Cliazal»  ancien 

préfet,  en  indemnité  de  la  perte  de  son  ancienne  dotation  de 


i^ 
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*Le  prtfBlde  U  Meurlhe,  M.  de  Memllc»  m  été  jvvoqoé,  et  U 
pit>cimur-géD«înil  admonesté ,  k  raison  de  i'adrcne  qu'ils  ODt 

SréfODlép  au  oom  des  autorités  da  départemeDt  et  de  la  ville  de 
lancy,  d'un  crand  noaibre  d'officiers  de  la  garde  nationale  et  de 
dtoyens  notaliles. 

—  Le  jugement  da  conseil  académi<pie ,  an  sujet  des  signataires 
de  la  protestation  contre  la  proclamation  du  ministre  de  rinstmo- 
tion  publique ,  a  condamné  quatre  étudians  en  droit,  âgés  de 
vin^  trois  à  vingt  «six  ans,  saroiri  les  nommés  Sambuct  a  l'ex- 
clusion du  oonrs  pendant  nn  an  ;  Plooqoe ,  à  la  privation  de 
Quatre  inscriptions;  Blaoqùi,  de  trois  inscriptions;  Girard,  de 
oeux  f  et  le  nommé  Roubier,  étudiant  en  médecine ,  âgé  de  vingt- 
trois  ans,  à  être  privé  de  deux  inscriptions  k  cette  école.  li  a  voit 
été  constaté  d'ailleurs  que  ces  jeunes  gens  a  voient  pris  la  princî* 
pale  part  à  tous  les  attronpemens,  et  que  les  deux  premiers,  qui 
avoient  quitté  les  écoles,  n'y  étoient rentrés  en  novembre  qu'avec 
l'intention  de  &ire  du  trouble.  Sept  autres  étudians  mis  en  causa 
ont  été  acquittés. 

—  Mardi  matin,  ^ùo  étudians' de  l'école  de  médecine ,  oyent  k 
leur  tête  M.  Dubois,  doyen,  sont  allés  exprimera  M.  le  ministre 
Barthe  leurs  repets  de  la  conduite  que  d'autres  élèves  avoient 
tenue  envAs  lui. 

—  Le  collège  de  Henri  IV,  qui  probablement  ne  veut  pas  rester 
eu  arrière  du  moui^mtni  dêê  éco/ês ,  a  eu  aussi  sa  petite  révolu- 
tiou  ;  lundi ,  il  étoit  en  pleine  insurrection ,  et  l'entrée  en  a  été 
interdite  aux  externes. 

^-  L'état-maior  de  la  garde  nationale ,  qui  étoit  au  Louvre,  est 
traosleré  au  palais  des  'Fuilerie5,*qui  est  touj ou»  inhabité. 

—Les  s4  pièces  de  canon  gui  eomposoient  le  matériel  do  corps 
de  rartillerie  de  la  garde  nationale  de  Paris,  ont  été  retirées  Lund» 
de  la  cour  du  Louvre. 

—  M.  Dumas,  proviseur  du  collège  deCbarlemagne,  a  versé, 
au  bureau  de  chanté  du  neuvième  arrondissement,  989  fr. ,  mon- 
tant d'une  collecte  faite  au  profil  des  pauvres  entre  les  professeurs 
et  les  élèves. 

«-^Un  bal  a  été  donné,  le  93,  au  profit  des  indigens.  On  dit 
que  la  recette  s'élève  è  140,000  fi*.  * 

—  Le  maréchal  Gérard  vient  de  relever  une  erreur  qo'avoât 
faite  un  journal,  dans  la  relation  du  vovage  des  anciens  minisires 
k  Ham.  Cette  feuille  avoit  dit  que  M.  de  Peyronnet  étoit  surtout 
affligé  de  la  destitution,  sans  jugement,  de  son  fils,  offider  de 
hussards.  M.  Gérard ,  pour  rendis  hommage  k  la  vérité ,  déclare 
qne  ce  jeune  homme  avoit  lui-même  envoyé  sa  démission  pure 
et  simple. 

—  Le  tribunal  correctionnel  a  condamné  k  95  fr.  d'amende 
MM.  Martin  et  Hubert ,  gérans  des  journaux  V Echo  français  et 
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Le  Pour  ei  le  Contre ,  pour  dif&niation  envers  le  sénéml  Grou- 
chy,  en  répétant  que  sa  maison  de  Gahagne  (Calvados)  paroissoiC 
ttu  repaira  d'incendiaires.  ' 

—  La  cour  royale  d'Orléans»  comme  plusieurs  autres  Irtbunanz, 
a  cru  devoir  vaquer  le  ai  janvier. 

—  Le  19-,  6  à  800  ouvriers  se  sont  rassemblés  anax  Brotleaux, 
fauboure  de  Lvon ,  dans  l'intention  de  se  porter  dans  la  ville 
pour  y  demander  du  travail ,  et  y  en  cas  de  refns ,  de  se  livrer  à 
des  violences  envers  des  labricans  et  des  banquiers,  ou  des  mai* 
sons  religieuses.  La  garde  nationale  s'est  levée  k  la  hâte,  et  on  est 
parvenu  à  dissiper  ces  perturbateurs,  et  é  arrêter  ceux  qui  péro- 
roient^ 

—  Le  buste  de  Bamave  est  replacé  dans  la  bibliothèque  de  Qr&v 
noble. 

.  ^- La  commissito  spéciale  chargée  de  se  transporter  dans  lev 
difiérens  comtés  d'Angleterre  pour  juger  le^  individus  coupables 
de  trouble,*  de  ravage  et  de  destruction,  a  condamné  le  4  janvier,' 
à  Keading,  sept  individus  à  la  peine  de  moirt,  plusieurs  à  t4  et  à 
j  ans  d'exil,  et  un  plus  grand  nombre  à  18,  13  et  6  mois  à» 
prison! 

—  La  mort  civile  91  été  déEnitivement  abolie  par  le  congrès  d» 
Bruxelles,  dans  sa  séance  du  31.  >. 

—  Dans  la  aéance  du  aS ,  M.  d'Aiersckot  a  donné  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Sébastian i,  ministre  des  affîiires  étrangènes,  adresséo 
le  31  à  M.  Bresson,  commissaire  belge  è  Paris.  Ce  ministre  dé- 
clare définitivement  que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  ne 
consentira  pas  à  la  réunion  de  Ja  Belgique  à  la  France,  et  n'ac-* 
ceptera  peint  Ja  couronna  pour  le.  duc  cU  Nemours;  qu'il  verroît 
dans  le  cho^x  du  duc  de  L^uchtemberg  «me  cofnbinaison  propre 
à  troubler  la  tranquillité  de  la  France  ;  qu'il  n'a  pas  le  projet  de 
porter  atteinte  au  libre  choix  du  roi  des  Belges ,  mais  qu  il  use  de 
son  droit  en  déclarant  formellement  qu'on  ne  reconnoîtra  pas  ce 
souverain.  Cette  communication  a  excité  dans  l'assemblée  des 
murmures  et  une  agitation  extrême.  Les  chances  pour  le  duc  de 
Leuchtemberg  deviennent  plus  fortes  que  jamais,  et  on  croit  qu'il 
ne  tardera  pas  k  être  proclamé. 

—  L'Escaut  est  définitivement  libre  depuis  le  31  de  ce  mois, 
d'après  des  ordres  du  roi  de  Hollande,  qui  parolt  avoir  cédé  k  Ibl, 
notification  du  dernier  protocole  de  Londres.  D'un  autre  côté, 
}es  hostilités  sont  suspendues  auprès  de  Maastricht. 

—  La  session  des  états -généraux  de  Hollande  a  été  reprise  le 
31  janvier  k  la  Haye.  Dans  le  discours  d'ouverture,  M.  Werstolk, 
ministre  des  affaires  étrangères,  a  annoncé  que  le  roi  protestoil 
contre  la  déclaration  de  l'indépendance  de  la  Be]giq^e  et  les.au- 
trcs  mesures  des  cinq  grandes  puissances.  Ce  n'est  aue  pour 
éviter  des  malheurs,  a*t-il  ajouté,  qu'o^  a  consenti  a  la  libre. 
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—  Le  roi  de  Sardai^ne  a  publié  un  édit  qm  ^pelle  tfvia  ii»a«> 
YettaflclassêsdecoBacnts  sobs  k8drapeainL<  A^u  moyen  daceren* 
fort,  l'armée  piémontaise  sera  portée  à  iao,ooo  hoaiima- 

,  *^  I/empereur  d'Aatriohe  a  fait  tigaifisr  à  ceux  de  ses  Bv^ts 
damiciliés  ea  Galiide,  qui  se  trouvent  en  ce  motneiil  «a  Pologne, 
de- rentrer  sefus  ma  rooîs.  Geuoc  q^iieritratiendroieiit  des  f«la  lions 
piiopffQS  à  troubler  la  Gallioie  seroot  traités  -oomme  des  crtai* 
nels. 

-  «»-«  Le  dicta  leur  de  Poloçia  a  ofdooftté  qu'on,  ibndll  prompln^ 
ment  loo  pièces  d'artillerie  >  et  qu'on  employât  à  cet  efl^  les 
eloehea. 

-—  Le  colonel  polonais  Wiezeleski  est  arrivé  le  7  à  Varsorîe  de 
sa  miaslon  de  SainWPétersbouiig,  oiiii  éloit  wMé  annoncer  mm  la 
diàte«voit  eonfirmé  les  pouvotra  du  général  Klapislâ.  Ce  écla- 
teur a  Gonvoqné  aassitdt  Ja.  diète 'pour,  le  17,  et  dut  diriger  daa 
troupes  et  les  recrues.polonaisastven  les  frontières  :  de  son  côlé^ 
Fermés  russe  s-aviMioe  ver»  la  Pélognes.    - 

—  Un  incendie  qui  n'a  pas  eu  de  suite  a  éclaté,  pendant  la  naît 
do  a  an  &»  ^dsins  le  palais  de  Quélus.  Cest  peat-Âtre  cet  accident 
qui  a  fait  courir  le  bruit  de  la  mort  de  don  Miguel* 

•  ^La  jfKvpiiIation  de'RmneK'à  Mafin  de  iBSe,  étoit de  147^^85 
ames^'dle  «toiten  i8si  do  i;&d,i7i  ,>etelie  a  augmenté  gradod^ 
leaaenl chaque arnaée.  Dans  ce  nombre,  on  comptait  i^5  pré» 
Iras',  s  1986  relîgiaax»  i,585reliBiettses»,et  ô6o  étudiaaia.  Le  nonH 
bre  des  infidèles^  non  oompi^s  les  juifii,  étoit  de  >  9661  U  j  avoit 
eu  dans  l'année  i83o,  iya68  maHageay  4^®  baptêmes  et  4t99& 


CRAMBOB  P£S  DÉPUTÉS. 

L0.i4>otl  reprend  h  discasslon  du  projet  de  loi  sur  la  contri-* 
bution  personnelle  et  mobilière.    • 

L'article  i**,  péitant  qtfe  lés  déuk  impôts  seront  sépai*és,  passe 
avec  quelques çbten<gemens'dé  rédaction.  > 
.  A  la  rtiilfe  de  quelqu^sr  débats,  auxquels  prennent  port 
MM.  Vojrer  d  Argenson ,  Méchln ,  Gaétan  de  La  Rochefoucàuh 
Ch.  Dupin,  et  surtout  M.  Laffltte  et  M.  le  commissaire  Thiers , 
dffférehs  amendemens  sont  éeartés,  et  les  articles  aS  et  45  aoat 
édoptèi.  Ils  portent  que  la' taxe  personnelle  sera  établie  sur  oba- 
que  habitant  Français  de  tout  sete  qui  ne  iM>ty>it  pas  r^nié  indi- 
^nt^  «t  sur  tout  babitant  non  Français  résidant  depuis  sis-mois 
dans  la  commune.  L'état  à^  imposables  sera  dressé  par  lecontrd^ 


iiQiciiii^squ^  u'oplpav^derési  leuc^  fi%e  çoDlioueronlà  ^*e  e^Afùpis, 
<lns,^QQU'4t»Mlipp#«  li^  l)9xe  sefR  cakuUe  d'après  |e  prix  de  trois 
ji)KJ}^é«&  4ûJiraivaU»,coipplée$«pour  i  fivôpç.  ^aqu  1«^  villes  ficM 
(iefisu^.  do  ^,Qop,habiiUns»ol.pour  70  c.  dans  les  [letitqs  qoi»t. 
muDes.  On  y  ajoutera  les  ceotinies  additiQQOilU.  1     .  . 

,  }i%  parWtei»  faveur .46J'e9ieinptioad9soJaicv^rs,  M.  Mauguin 
a,4)49ftd«  oiicpr»  la  quaslioa  de  la  fielgi^oe  el  do  I.1,  Pologoe,  M  % 
4^|fir4^M^.lf(jaudi>7'il  demifDder4>U  da.grafidesfxplicatioiu-au. 

.  MJtf »  M|»slfdv^f  Sam^ay.Umnann ,  de  Befbis,  Berryér  <t  La^. 
fii^».oiit  ^sui^e. diicuté  fiujr  TarlJQW  6,  doDt  le. vole  a  M  remis 
aV  Updàmain.       .     j     .     .  ./.•..  i        ,    1 

^  iUa  ,^â^»:M*AipiUi^u  iaitlo  rapp<Oirt,de  la  prqpoftiiiçQ  de  'M*  de 
Conn^innbi^Mrie5<}ttnciit|l$,  LM,çommiHion  proposa  )a. prohibition 
ab^ol^^  des.cuiuqby  ea  .axc«p|aa(  l^w^nsUias  de»  çuUc»f  pour» 
iea  trait^ng^ap^.defi  f<9lf^ioa^  ec^iésiaS^qii>ea$  1^  savaoi  cl  ^Dadf 
t^txçs,  fp^f  .les  dippWiiS  UUéraîras'ott  d^eAseigpemant»  et  les  /cur* 
ni^uU  4Mi->  féuoi^,  PQ  Ipri^eroMm  p^S:.plu3  de  fl,ooo  fr.  d'appoin* 
iei»enâ.»Après!;U«e  longue  ^l  vive  discu^ioa»  la  délibérajtipQ  sur 
cûtta  proppsi^o  jBst  renvQjiéf  i4M'ès.fe.]ie  delà Joi  «9MDi<^p0k»'  . 
On  revient  ensuite  au  projet  de  lot, sur  ks  0O<itfibMti<Hls*  LeA 
aitiple^  4>  À  i^  sont  siMca^iv«ipeat  afdopi^r.Uf  porl)»pi  qu#.le 
çQnfiMfi^i.  entre  1^  .arroii4i|se«Qei^  ser^  réparU  parila  çofts^ilU 
ftéjiWftT ^  q¥e  )l#«.ibActioanairJB4-ct,  «)cGlésia8^i<(iieaIojg^  grati«iiteT4 
^ofif^t,  dans  4^.  bli^iwfiJps  publies  9  ret  les  individjiiis  detmepraAt  .cm 
p^r»ij  «i^nooit  irpporài  spr  l^estimatitio  dejeurs  hAbitaiioii3«  Im 
surplufi  étal^lM  Ae.  mode  de:  f  ^pa^ titÎQos,  de.  contrôle  et  de  pdrcep^ 
lioi». .  ■.•.'.•• 


i  •  Suri»  Pévoimiofi  delPoïégniê,' 


Oa  abuMîé*  Sâiut-PIJléràboârg'aine'reîJrÏTon  siirVoHgineel  !e^ 
prd^rttde  l*ihsbfi'ec(î6tt"dfe  Varsovie.  Ce  d^tummi  est  carie'Uj^ 
et  fait  connoître  les  caases* SecfèWdëf' la  réviotuUon  de  -Fdugtie.' 
Des  jeunes  gens  formèrent,  en  1898,  une  société  secrète,  maigre  les 
défenses  portées  à  cef  égard  j  le  sou4*lteti tenant  Pierre  Wisocki  en 
fu('.im;dès  pnoipîers;  fondateurs..  Il  réunit  quelques  jeunes  gens 
de  Técole  àes  porte-ensèignesyet  enflamma  les  esprits  inexpéri- 
mentés par  des  déclamations^  des  sophismes  et  de  brillnutes  rê- 
veries. La  première  réunion  eut  lieu  le  5  décembre  18^8  ;  il  y  eu 
eut  uoe-a^iréF'la'landémaiii,  ëii  de' nouteauv  mMnbieà  se  joi- 
gniisei^l  im;i[  premiers.  Cette  poignée  d'étourdis ,  qui  n'avoient  pas 
la.mcmKire  idet  de^inlérèt^  et  4cs  besoins  dç  leur  piiys^  (brmi^ 
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le  complot  qnî  rient  d'édeter.  11  trouyèrent  àes  conif 
des  hommes  que  leur  âge  auroît  dû  éloigner  de  ces  mcn&e ,  ef 
s'adjoignirent  des  officiers  du  bataillon  des  sapeurs.  Us  s'exci* 
toient  réciproquement,  ettenoieni  des  réunions  fréquentes  oà  on 
dîscatoit  les  moyens  de  succès.  Le  capitai^ie  Paskiewicx  fnt  un 
des  membres  les  plus  ardens« 

On  avoit  fixé  l'époque  de  la  diète  d'avril  1899  pour  éclater  1 
mais  on  différa ,  pour  se  donner  le  temps  de  mieux  lier  les  partb. 
Julien  Niemoewicz ,  ancien  ami  de  Koaciusko  ,•  paroît  avoir  counn 
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ur  gagner  de  nouveaux  prosélytes.  La  révolution  opérée  en 
rance,  au  mois  de  juillet  »  servit  merveilleusement- les  vues  des 
conspirateurs,  et  enflamma  leur  ardeur.  Ils  séduisirent  qudqucs 
étodums  de  runtversilé ,  quelques  officiers ,  (^elques  habitans  de 
Vanovie.  Il  leur  falloit  un  enef  qui  pût  en  impoeer  an  peuple , 
ils  s'adressèrent  a  Joachim  Lelewel ,  ancien  professeur  d^itstoire 
à  Wilna ,  et  depuis  nonce  à  la  diète  »  connu  par  ses  ouvrages  et 
perses  recherches  historiques;  d'est  le  Sètil  faonmede  quelque 
réputation  dans  le  complot.  11  en  détint  l*ame  et  entraîna  la  jeu* 
nesse  de  l'université  de  Varsovie. 

Après  plusieurs  conciliabules,  on  arrêta  que  la  révolte  édate- 
roit  le  17  novembre,  et  on  en  traça  le  |^att.  Le  signal  fut  donné 
le  17  au  soir,  en  mettant  le  feu  è  une  brasserie.  1^  conjurés  se 
portèrent  aussitôt  sur  tous  l«>8 points  ciui  leur  étoient  assignés,  et 
les  plus  déterminés  se  rendirent  au  Belvéder,  oii  éloit  le  gimnd 
duc.  Le  nombre  total  des  porte* enseignes  !^élevoit  è  pins  de  160. 
Le  prince  s'échappa  avec  peine.  Les  conjurés,  aidés  de  la  popu- 
lace, s'emparèrent  de  l'arsenal.  Alors,  dit  la  relation,  commencè- 
rent des  excès  dont  Paris  ni  Bruxelles  n'a  voient  pas  oSEtn  d'exenk- 
pie;  la  populace  effi-énée,  jointe  aux  soldats  séouits ,  après  s'être 
abandonuée  k  l'ivresse  et  au  pills^ ,  égorgea  inhumainement  les 
innocentes  victimes  que  lui  livruit  la  vengeance  particulière  des 
conjurés.  Le  sang  coula  è  grands  flots  dans  les  mes,  et  le  car- 
nage se  prolo.D{pea  pendant  la  nuit  entière. 


J^Çkit^,  !2t2rrfni  Cr  €lrrr. 


CoDtsaa*  Kirtis  hsuos.  ^  Mo,ti>^ê  du  ^I^JfimvUr  iS3ii.    . . 

Trois  p.  100,  joutsi.  dulidécemh.,  oot.  k  61  fr.  5ûe.^  et  ftrliièi'6i  èr.  80  e. 
C/i»q  I».  100 ,  JomJfifi^'du  ai  »q>t. ,  OttTrtt  fc  gS  fr.  6d  c. ,  et  fermé  à  95  fr.  75  c. 
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Sur  une  réclamiftion  de  M^  Lacordairt. 

Il  a  para  dans  fApenir  de  lundi  dernier  une  lettre  d« 
M.  l'abbë  Gerbet  à  t  Ami  de  la  religion.  Cette  letti-e  est  relative  • 
au  compte  rendu  de  Taffaire  de  M.  Lacordalre  devant  la  cour 
royale ,  dans  notre  numéro  de  samedi  deniier.  M.  Gerbet  se 
plaint  que  Ton  ait  calomnié  son  ami ,  que  Ton  ait  tronqué 
son  dlsoours  y  altéré  sosjparoles,  qu'on  leur  ait  donné  un  sens 
qu'elles  n*avoient  pas.  Il  voit  là  une  intention  profonde  et 
cachée  ;  F  Ami  de  In  religion  en  vouloit  &  un  autre  nom ,  et 
poursttivoit' quelque  chose  de  plus  respectable  encore.  Notre 
nonneur  et  l  intéi-ét  de  la  vérité  nous  obliçeoient  également 
de 'répondre  à  cette  lettre;  mais,  depuis ,  il  nous  en  est  ven« 
ùné  autre  de  M.  Lacordaire  lui-même  :  nous  ne  voulons  point 
lui  en  refuser  Finsertiçb  y  et  nous  y  joindrons  quelques  expli- 
cations qui  seront  notre  réponse  à  l!un  et  à  l'autre  :  • 

AU  néPACTEUR,.     . 

a  Paris ,  aa  janvier  i83i . 

1»  Monsieur,  vous  ^tes  chrétien ,  et  je  suis  prêtre  catholique , 
apostolique  et  romkÎD  ;  vous  êtes  au  déclin  de  In  vie ,  et  je  suis 
jcfuoeeiicore  :  comme  chrétien ,  vous  devee  de  la  justice  au  prèlrej 
comme,  vieiltanlv,  .vous  deve#  de  la  juatice'au  jeune  hitnipe.'    h    < 

»  Cest  poijf quoi^  Mp^sie^r,  je  me  pinitis  à  vous  du  compte  in^ 
ffdè)le  qui  .ia  été  rendu  dé  mon.  plaidoyer  devant  la  cour  royale  » 
dans' votre  recueil. 

'  '  ^  Je  raie  plali&s  à  vous  de  ce  que  vous  n'avez  pas  expliqué  à  vos 
Mte<ii!is  piourquoi'je  me  suis  tu ,  lor^'que  le  présidcpl  de  la  cour 
m-a'lnierpélésu^  mon  caractère  sacré*  '' 

»  Je  met  plains  à  vous  de  ce  que  vous  m'avez  attWbué  fausser- 
ment  oàtte  phrase  :  Tai  reçu  de  ma  conecience  seule  les  fondions  de 

9  Je  me  pl|iius  k  vous  de  ce  que  vous  avez  présenté  la  nom  de 
citoyen ,  dont  je  me  suis,  servi  pour  désigner  les  drpits  qAii  appai^ 
tiennent  à  Dieu  dans  la  sociélé  civile  »  comme  ,uq& sfffte.de  blasr- 

§hème  qui  a  excité  les  murmures  de  l'auditoire.  Bossuel  s'est  servi 
e  cette  expression,  en  parlant  de  Notre-Seîgneury dans  le  dix-^ 
neuvième  cnapitre  de  VJStisloire  universelle. 

tom^ilXF'L  l'Ami  de  U  JUlègio»,  i       Pp 
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n  Je  me  plains  à  vous  cLc  ce  que  vous  m'avex  fuit  dire»  •«  sii}cC 
d^un  évêqiie  qîii  tioti5  parohroit  illégalemenl  oominé  par  ie  «mi- 
vcrnemenl  :  lAbre  à  lui  de  itonnersfis  bénédictions;  mais  aussi  tibn 
à  nous  de  ne  pas  Us  rseevoir.  uâhrs  nous  serions  scÂssmaiiques;  mais 
fi  n'esl  défendu  à  personne  if  être  scàismaSique.  Si  j'avois  prononcé 
ces  paroles ,  je  serois  cotypable  d'un  scbismed'întentîoD  :  j'affime 
que  mes  paroles  avpieut  uu  sens  diamétralement  opposé. 

»  Je  me  plains  à  vous  de  ce  que  vous  n'avez  pas  aodiqué  le  bat 
évidemment  catholique  de  mon  plaidoyer,  et  de  ce  que  vos  cît^« 
lions  l'ont  iransfornM  en  un  manifeste  empreint  de  pensées  dou- 
teuses et  oondamnibles* 

•  »  Je  me  plains  à  .vons  de  ce  qne  vous  avec  terminé  votre  c<Mnpie 
i%ndu  en  disant  que  vous  n^Jerim  aucune  rf^lâMio»  aùr  ma  pèm- 
dgirifii  tournure  d«  désapprobation  d'autant  pins  dangrirama 
qit'elle  vous  ez^empte  de  donner  les  motiis  de  votue  jiigaQieiil- 

»yoilày  Monsieur,  «e  ^ue  Ta  vois  à  vous  dife. 

«Si  vos  opinions,  trop  différentes  des  miennes,  laissent  une 
place  dans  votre  ame  à  la  charité  du  chrétien ,  é  la  justice  de 
rhomme  ;  si  mon  nom  de  prêtre  et  ma  position  d'accnsé  devant 
lei  tribiinaux  à  cause  de  ma  foi  vous  paroissent  mériter  quelque 

Sprd ,  je  vous  prie  d'insérer  oette  lettre  dans  le  prochain  numéro 
e  votre  recueil. 

D  Si  vous  ne  crojes  pas  me  devoir  cette  réparation ,  je  vous  en 
requiers  en  vertu  de  1  article  1 1  de  la  loi  du  95  mars  i8aa  ,  el  je 
vous  fierai  faire,  an  besoin,  ta  sommation  par  qui  de  droit. 

'  )»  H.  LÂCOBDAIBÇ.  » 

^e  ne  sais  pourquoi  M.  Laoordaire  se  plaint  si  fort  èa 
coAipte  qoib  été  rencNi  de  son  oikStMSûtamrAmidehsrêilflfML 
€e  compte  avoit  été  rédigé  d'après  la  Gazvtte  des  irikt^kiâàx, 

3 ni  est  en  quelque  sorte  un  journal  officiel  poui*  les  4^bats 
es  cours  et  des  tribunaux.  Le  récit  de  là  Gaiette  n^tToii 
rien  d*hostile  pour  M.  Lacordaire;  il  lie  reafermoit  pas  «a 
inot  qui  indiquât  de  la  malveillance ,  on  n'j  avoit  Okélé  auoiui 
trait  d*trouie.  On  c'y  «voit  même  lien  dit  de»  mumaam  qui 
interrompirent  M.  Lacoi'daire  à  tme  phrase  de  son  dinconrs. 
Nous  avons  donc  ci*u  pouvoir  puiser  avec  confiance  dans  le 
récit  de  la  Gazette.  Nous  avions  i^igé  notre  article  lejeadi  ai  ; 
le  lendemain ,  fÀt^enirne  réclama  pas  contré  le  compte  rendu 
de  la  Gazette;  nouvelle  raison-pour  nous  de  suivre  ce  Journal. 
n  est  assez  étonnant  que  M.  Xacordaire  réclame  contre  notre 
ârtit^ie ,  tandis  qu*il  a  laissé  passer  celui  d^  la  Gazette^ 

J'ai  rapporté,  d'après  la  Gazette,  l'interrogatoire  de  M.  La- 
cordaii^  et  sa  réponse  qùnd  on  lui  denanda  s'il  éuÀt  piètre. 
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M.  Laoordam  n'y  ajouta  aloiYaaciane«vpliGttion.Gd|«^'il 
a  donnée  depuis  dans  son  plaidoyer  ne  m'a  pas  paru  ren^i^ 
une  raison  satisfaisante  de  son  silence.  Du  reste  •  je  n'ai  p«i 
prétendu  faire  croire  qu'il  ayoit  eu  l'intention  de  dissimuler, 
son  caractère ,  puisque  j'ai  cité  cette  autue  phrase  de  son  plai^ 
doyer  :  Tai  reçu  de  ma  conscience  seule  les /onctions  depréire. 

Céiti;  phi*ase  ^  M.  Lacordaire  se  plaint  que  je  la  lui  ai  faus-. 
sèment  attribuée.  Ce  n'est  point  à  moi  qu'il  devroit  s'en  pren- 
dre,  mais  à  la  Gazette  dès  tribunaux,  d'où  elle  a  été  tii*ée. 
l)^ailleurs  il  n'y  a  pas  une  si  gi*ande  diffîrenoe  entre  la  version 
de  la  Galette  et  celle  de  t Avenir.  Celui^i  {ait  dire  a  l'avocat  : 
Le  prêtre  ne  tient  son  titre  que  de  Dieu  et  de  sa  conscience f 
proposition  qui  elle-même  n  est  pas  fort  eiLacte  ;  car  c'est  ap-; 
paremment  aussi  de  l'Eglise  que  le  prêtre  tient  son  titre. 

Il  est  étonné  que  j'aie  parlé  des  murmures  qui  l'ont  inter- 
rompu à  cette  phrase  :  Nous  désirons  seulement  que  Dieu  soà 
citoyen  de  France,  L'Avenir  lui-même  a  fait  mention  de  ces. 
murmures ,  et  c'est  après  l'avoir  lu  que  cette  circonstance  fut' 
ajoutée  le  vendredi  a  notre  article.  Tous  ceux  qui  éloient  à. 
raudience  peuvent  rendi'e  témoignage  dé  cesmurmuiesetde, 
l'étonnemeat  qu'excita  la  phrase.  On  nous  cite  Bossuet^  quia 
dît  que  Jésùs-Cfirist  ne  cessoit  défaire  du  bien  à  ses  citoyens/ 
mais  quel  rapport  cela  a-t-il  avec  cette  autre  pensée  :  Nous 
désirons  que  Dieu  soit  citoyen  de  France?  Cette  proposition , 
BOUS  le  croyons  y  aui*oit  .paru  bien  étrange  à  Bossuet  ^ui- 
même,  et  il  n'auroit  pas  eu  de  peine  à  faire  comprendre 
combien  elle  ressembloit  peu  à  ce  qu'il  avoit  dit  de  Vamoui* 
de  Jésus-Christ  pour  ses  citoyens, 

- ..  Ija  phvase  sur  les  évéques  schismatiques  est  encore  emprun- 
tée à  la  Gazette,  qui  la  rapporte  sans  commentaire.  Cette, 
phrase,  à  la  vérité ,  ne  se  trouve  Doint  citée  dans  t Avenir, 
Mais  t Avenir  tCsl  pas  rapporté  le  oiscoun  en  entier,  M.  La-, 
cordaire  avoit  parlé  pendant  plos  d'une  heure  ^  il  avoit  en- 
suite répliqué  à  M.  l'avocat- général  y  tandis  que  le  discours 
imprime  dans  f  Avenir  ne  comporte  pas  plus  d'un  quai'tv- 
d'heure  de  lecture.  Ce  disooui'S  a  été  visiblement  arrangé 
après  coup;  il  ne  fait  pas  mention  de  Tabbé  Châtel  et  àe»  St- 
Siraoniensy  dont  cependant  l'avocat  avoit  parlé.  Il  n'a  point 
reproduit  un  morceau  très -pathétique  de  M.  Lacordaii^  sur 
la  glorieuse  réyolution  de  juillet,  sm\notre  sang  qui  a  coul^,^  sur 
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k  Chute  d«  i83o.  Toiu  ceux  qui  ëtoietit  &  Fâudience  ont  ouï 
oeniorceàa,  et  ce  n'étoitpas  an  médiocre  ëtonnement,  parmi 
les  ajsinansy  d'entendre  un  ecclésiastique  parler  presque 
comme  un  guerrier  qui  se  seroit  battu,  et  qui  auroit  arrosé 
les  mes  de  son  saog. 

Je  n'ai  point  indiqué  le  iui  catholique  du  discours ,  parce 
qn*il  ne  m^  pas  été  donné  de  Papercevoir,  et  j*apprendfs  que 
bien  des  gens  ont  eu  le  même  àialheur  que  moi.  £^t-ce  notre 
faute  ou  celle  de  M.  Lacordaire?  c*est  ce  (jue  ceux  qui  ont  lu 
le  discouit  décideront.  Ils  jugeront  si  ce  qu'ail  peut  y  ayoir 
d'estimable  dans  ce  discours  n'est  pas  comme  étoufic  sous  dei 
paradoxes,  sous  des  idées  systématiques,  sous  des  assertions 
outrées  y  et  sous  un  style  plein  de  prétention. 

Enfin  M.  Lacordaire  se  plaint  même  que  j*ale  dit  que  Je  ne 
ferais  aucune  inflexion  sur  sa  plaidoierie  ;  c'est-à-dire  qu'il 
te  plaint  que  je  n'aie  point  crîtiqaé  son  discoui-s ,  que  je  u'aie 
point  remarqué  tout  ce  qu'il  renfermoit  de  déplacé  et  de  hardi.. 
M.  Lacordaire  est  difficile  ;  si  j'avois  fait  une  critique  de  son 
discoui*Sy  il  en  eût  4té  sans  doute  mécontent;  je  ne  fais  point 
de  réflexions  »  il  s*en  plaint.  Me  citera-*t-il  en  justice  pour 
m'obliger  de  dire  ce  qui  me  choque  dani  son  discours? 
Obtenez  un  arrêt  comme  il  faut  que  je  parle. 

la 

c«t  pr      -,  , 

apssi  à  d'autres?  Est-ce  que ,  comme  jeune  homme ,  il  est  dis- 
pensé des  égards  envei*sie^  t;<W//ar^J^  ainsi  qu'il  nous  appelle 
avec  tant  de  courtoisie?  Esl-ce  que,  comme  preuve",  il  est 
dispensé  de  la  charité  enven  les  simples  chrétiens?  Croit-il 
qu  il  soit  bien  séant  à  un  jeune  homme  d'écrii*e  à  un  vieillard, 
puisque  vieillard  il  ^  a ,  sur  le  ton  de  sa  lettre  ?  Quand  il  aura 
60  ans ,  trouvera-t-il  bon  qu'on  lui  dise  en  face  qu'il  est  sur 
le  déclin  de  la  vie?  I^nore-t-il  à  ce  point  les  usages  reçus 
entre  gens  bien  élevés?  Croit-il  qu'il  convienne  à  un  prêtre 
d'accuser  un  écrivain  qui  apparemment  n'est  point  ennemi  de 
la  religion ,  de  l'accuser,  dis-je,  de  quinze  ans  ^injures  envers 
le  clergé.,  ou^  comme  le  dit  M.  Gerbet  dans  sa  lettre ,  de  six 
ans  de  déception?  Y  a-t-il  là  de  la  charité?  y  a-l-il  là  de 
Impolitesse  la  pluseommune?  ceux  qui  tiennent' uq  tel  laii<^ 
f/Êge  ont-ils  le  droit  de  recommander  la  charité  aux  autres? 
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NOCTBIXBS  BGGLiSUSTIQllES. 

Pabis.  Les  lettres  de  Rome  n'apprennent  rien  de  nouvetU 
sur  le  conclave.  Les  cardinaux  en>agnols  n'ctoient  pas  encore 
arrivés.  On  sait  qu'ils  étoient  à  Gènes  le  i^  9  et  ils  n  auront  pu 
entrer  au  conclave  avant  le  20.  Il  y  aura  alors  46  cardinaux 
réunis  ;  il  paroit  qu'on  n'en  attend  pas  d'autres.  Jl  y  a  en  ce> 
moment  six  semaines  que  le  conclave  est  ouvert  ;.  peu  de  oon-^ 
claves  ont  duré  moins  de  temps.. 

—  M.  l'abbé  Manglars,  nommé  à  la  cure  de  Saint-Lea,  à 
Paris  y  a  été  installé  la  semaine  dernière  ;  cet  ecclésiastioue 
étoit  précédemment  premier  aumônier  du  collège  Louis«-te-^ 
Grand. 

—  Les  journaux  annoncent  que  M.  l'abbé  Dnchesne,  pre- 
mier vicaire  de  Saint-Médard ,  a  été  arrêté  mercredi  dernier, 
et  ane  ses  papiers  ont  été  saisis  ;  on  l'accuse  d'avoir  distribué, 
de  l'argent  et  excité  à  la  révolte ,  lors  des  troubles  du  mois  de 
décembre  dernier.  Nous  ne  pouvons  croire  que  ces  bruits 
soient  fondés ,  et  nous  espérons  que  M.  l'abbé  Duchesne  dis- 
sipera les  sonp^ns-qui  auroient^pu  s'élever  contre  lui.  U  étoit 
bien  loin  de  passer  dans  sa  paroisse  pour  un  conspira  têtu*  ;  il 
a  été  un  des.  preiiiiei*s  à  prêcher  le  pai*ti  de  ]fi.  soumission  au 
nouvel  ordre  de  choses  ^  et  on  leregardoit  même  comme  tout- 
à-fait  favorable  au  gouvernement  actuel,  .  t 

—  M.  Pierre  Masson ,  desservant  de  Fél',  dioc^  dé  Séez, 
estyniften  cause  pour  un  sermon  prêché  le  19  décembre  der- 
nier. Le  procureur  du  Roi  d'Arcentan  a  dirigé  des  ppu^iii- 
tes  contre  lui  y  et  la  cour  royale  l'a  renvoyé  devant  les  assises 
de  rorne,  comme  prévenu  d'excitatipn  à  la  haine  et.aii  mé-« 
pris  du  gouvernement  du  Roi.  £toit-ce  là  la  manière  de  pro-? 
céder  dans  cette  circonstance,  et  n'auroit-il  pas  fallu  recou-» 

,  vir  d'abord  au  conseil  d'Etat,  suivant  la  marche  établie  par 
la  loi  organique  du  concordat  de  180a?  Nous^  examinerons 
eette  question  dan» le  numéro  prochain. 

—  A  Alais,  département  du  Gard  y  il  j  eut,  le  dimanche 
17^  octobre,  une  dispute  autour  d'un  café  ;  l'autorité,  .alarmée, 
fit  battre  la  générale*  Parmi  lescurieux  qui  se portèr^at  suc 
l«t.lieux  se  trouva  un  maçon,  nommé  Bernai^d,  .qui  demeuioit 
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près  de  là.  Cet  homme,  oui  est  catholiqae ,  avoit oifi 
dire  que  la  religion  ëtoit  menacée ,  et  qn*on  en  yonloit  à  ses 
emblênet;  il  avoit  cm  que  c'étoit  le  moment  de  se  montrer, 
et  il  aTOÎt  saspendn  an  crucifix  à  sa  boutonnière.  On  l'arrêta, 
et  ane  procédure  s'instruisit  contre  lui;  il  fat  prouvé  quTil 
n'atoit  pris  aucune  part  au  tàmulte  :  mais  le  procureur  da 
roi  vit  dans  le  port  du  crucifil  un  gniTS  délit/Bernard  étoit 
le  seul  qui  eût  M  vu  âifec  ce  signe  de  religion.  Un  réquisi^ 
totre  l'ateusa  sérieusement  d'airoir  porté  en  public  un  tîgne 
de  ralliement  non  autorisé.  Le  tribunal  d'Aiais  n'en  jugea 
pas  de  même  ;  il  ne  crut  pas  ou'un  figue  de  religion  eût  quel» 
que  chose  de  séditieux  :  la  caambre  du  conseil  déclara  qu'il 
n'j  avoit  lieu  à  suivre  contre  Bernard.  Le  maust&re  piuilie 
ibrma  opposition  à  lamiae  eu  liberté.  Lt  captivité  de  Bernard 
laissait  sa  fiunille  sans  ressourœ;  des  amts  généreuses,  tou* 
dhées  de  sa  position,  déposèrent  un  cautionnement  de  5oo  fr« 
pour  rendre  le  maçon  à  ses  travaux.  Dernièrement,  la  oour 
royale  d'Aix  a  oonfiimé  le  jugement  du  tribanal  d'Aiais  sur 
ce  motif,  qu'il  n'j  avoit  eu  chex  Bernard  ni  .crime  ni  déliu 
Il  n'en  a  pas  moins  subi  plus  d'un  mois  de  prison,  pour  avoir 
porté  un  qrt^cifix  à  sa  boutonnière. 


BfODVBUUBS  POLimOlIBB. 

Pabis.  Avant  que  les  ancieas  ministres  fassent  jugés ,  c'éloît  à 
eux  que  les  journaux  patriotes  S^en  prenoienlde  tous  les  malheurs 
qui  sont  arrivés.  A  présent  que  c'en  est  (ait  d'eux  »  et  qu'il  n'est 
plus  temps  de  remédier  à  rien ,  on  remarque  qu'ils  ne  demandent 
pas  mieux  que  de  les  excuser  autant  que  possible  aux  dépens  de 
Charles  X.  Cest  ce  qui  s'appelle  faire  d'une  pierre  deux  coups. 
Cette  tactique  s'est  révélée  dans  une  série  d'articles  publiés  à  l'oc- 
casion du  transférement  des  quatre  coudatiinés  au  fort  de  Ham  ^ 
et  dans  lesquels  on  les  fait  parier,  à  ce  qu'il  paroît,  autrement 
qu'ils  ne  se  sont  exprimés.  Henreusement  leur  propre  malheur 
ne  leur  £iit  point  oublier  le  respect  qu'ik  doivent  i  celui  de  leur 
ancien  maître ,  et  ils  ont  soin  de  corriger»  par  leurs  réclamations^ 
le  malveillant  calcul  de  ses  ennemis,  lequel  consiste  à  le  charger 
d'aocttsations  ,  sans  que  cela  puisse  avoir  maintenant  rfnconvé- 
nient  de  décharger  ses  anciens  ministres  eu  rien  que  ce  soit.  L» 
combinaison  peut  être  habile,  mais  elle  n'est  pas  honnête. 
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—  Tout.  le. monde  sah  que  le  nom  de  la  nie  à-Jrtoiê  a  été 
changé  en  celui  de  rue  Lt^te^i^w  considération  pour  la  maison 
de  banque  qui  en  faisoit  la  ffloire.  La  raison  de  commerce  ae 
trouvant  aujourd'hui  changée  a  son  tour  par  rapport  k  cette  mai- 
ton  ,  on  se  demande  si  le  droit  de  mutation  ne  s^&tend  pas  jusqu'à 
l'enseigne ,  et  si  l'honneur  de  donner  son  nom  k  une  belle  rue  dé 
la  Ghaussée-d^Antin  n'a  pas  été  transmis  é  M.  Aguado  av#)c  tes 
livres  de  caisse  de  son  prédécesseur.  Au  surplus,  il  n'y  a  qu'un 
Doint  qui  nous  paroisse  très-essentiel  dans  cette  afiaire ,  c'est  que 
le  nom  de  rue  SjÊrtoU  soit  et  demeure  bien  gratté,  afin  qu'il  ne. 
vienne  pas  nous  retracer  les  souvenirs  de  tyrannie  qui  s'y  rat-, 
tachent.  Mous  n'y  tenons  pas  autrement.  De  même,  peu  nous  im- 
porte  que  la  ci-^(efvant  rue  Caroline  de  Rouen  porte  aujourd'hui 
le  nom  de  rue  Glrantin ,  ou  de  rue  Petou ,  pourvu  que  celui  de  la 
mère  du  duc  de  Bordeaux  soit  effacé  d»  manière  è  ne  point  blesser 
les  vues  délicates.  On  ne  sauroit  assez  se  persuader  combien 
toutes  ces  petites  choses-lè  servent  à  dédommager  nos  villes  des 
fouffrances  du  commerce  et  de  l'industrie. 

^ —  Jusqu'à  présent  nous  ne  savions  que  par  les  journaux  pa- 
triotiques pourquoi  le  gouvernement  du  roi  Philippe  ne  vouloit 
pas  reconnoître  don  Miguel  pour  légitime  souverain  du  Portugal. 
Llionorable  M.  Salverte  vient  de  nous  expliquer  la  chose  d'une 
niMiière  plus  officielle  à  la  tribune  des  députés  :  il  a  dit  que  la 
France  refuse  de  reconnoître  don  Miguel ,  parce  qu'elle  sait  que 
la  jaune  reine  dona  Maria  possède  des  droits  supérieurs  aux 
siens;  et  la  raison  qui  fait,  selon  lui,  que  ces  droits  sont  supé- 
rieurs >  c'est  qu'ils  sont  antérieurs.  Il  faut  en  convenir,'  voilà  une 
délicatesse  de  principes  qui  va  on  ne  peut  mieux;  et  noure  respect 
pour  les  droits  supérieurs  ou  antérieurs  est  une  chose  qui  doit 
faire  beaucoup  de  plaisir  à  MM.  les  casuistés  de  la  constitution 
du  7  août. 

—  Le  géjiéral  AthaKuj,  aide-de-camp  du  roi  Philippe,  a  été 
élu  député  à  Strasbourg,  en  remplacement  de  B.  Constant. 

—  Une  ordonnance  du  5  janvier  dissout  le  régiment  étranger 
de  Uohenlohe,  et  crée  un  régiment  d'infanterie  légère,  sous  le 
numéro  ai,  avec  faculté  de  réunir  les  étrangers  en  instance  pour 
obtenir  des  lettres  de  naturalisation. 

—  Le  comité  d'économie  politique  qu'a  formé  un  certain  nom- 
bre de  députés,  a  nommé  pour  le  présider  alternativement  quatre 
commissaires,  qui  sont  MM.  Gautier,  Salverte,  Aug.  Périer  et 
Humann.  M.  de  Férussac  a  été  nommé  secrétaire ,  et  Al  M.  Mol  in 
et  Passy;  secrétaires  suppléans. 

—  La  commission  chargée  de  l'examen  de  la  loi  électorale  a 
nommé  M.  Béranger  pour  son  rapporteur. 

—  M.  Ch.  Comte»  procureur  du  Uui  à  Paris,  a  rendu  plainte 
en  difiâmation  contre  te  sieur  Costc,  gérant  du  Temps, 
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— Une  instruction  •  lieu  eno»  moment  contre  M.  deCouroalks, 
prteident  de  chambre  ii  U  cour  royale  de  Douay»  pour  avoir 
engagé  des  jeunes  gens  appelés  sous  les  drapeaux ,  a  reuiserk  ser- 
vice f  en  leur  disant  que  le  gouvernement  actuel  ne  peut  tenir. 
Le  magistrat  qui  avoit  d'abord  examiné  l'afiaire  avoit  conclu  à 
ce  qu'il  n'y  fût  point  donné  de  suite ,  attendu  que  la  provcicatioii 
à  la  désobéissance  aux  lois  n'étoit  pas  publique.  Mais  la  cour  de 
cassation ,  sur  le  récj^uisitoire  de  M.  le  procuraur-général  Dupin 
atné ,  a  émis  une  opmion  contraire  et  a  renvoyé  la  demande  en 
autorisation  de  poursuite  devant  le  premier  président  de  la  cour 
royale  d'Amiens. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  nommé  une  comroîasion  poor 
lui  faire  promptement  un  rapport  sur  les  modifications  à  apporter 
aux  réglemens  de  l'école  royale  des  beaux-arts  et  de  racademie  de 
France  à  Rome. 

—  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  a  rendu ,  le  1 1  de 
ce  mois,  un  arrête  qui  abroge  l'art.  3  du  statut  du  4  septembre 
i8âi,  et  décide  que  le  31  janvier  sera  désormais  un  jour  de 
classe  et  d'études. 

—  Une  circulaire  adressée  par  le  ministre  de  la  guerre  aux 
commandans  des  divisions  militaires^  ordonne  à  tous  les  oiEciers 
qui  ont  reçu  des  lettres  de  service  de  rejoindre  leurs  corps  doM 
les  huit  Jours. 

—  Le  dernier  numéro  du  iournal  ia  Caricature  donne  ane  11- 
.tbographie  oui  représente   la  liberté  flétrie  des    lettres  T.  B. 

(timbre  rovat],  et  condamnée  à  l'exil  et  au  cautionnement. 

—  M.  pleuler,  qui  étoit  colonel  du  i''  régiment  de  ligne  suisse 
«n  France»  a  récl^imé  contre  le  bruit  publié»  daiv  £  Temps, 
qu'il  avoit  commandé  des  paysans  insurgés.  Il  déclare  qu'il  est 
absolument  étranger  aux  troubles  du  canton  de  B^,  comme  à 
toutes  les  menées  politiques. 

—  Plusieurs  ioumanx  ont  avancé  que  M.  de  Saint-Priesl  avoit 
reçu  du  roi  d'Espagne  une  pension  et  une  commanderîe  d'une 
valeur  considérable.  Ce  diplomate  n'a  accepté  aucune  grâkce  pé- 
cuniaire ,  et  il  a  affecté  en  entier  à  des  établissemens  de  bî<niUi- 
sance  la  foible  dotation  attachée  à  la  commanderie  dont  U  s'agit. 

—  M.  Guillaume  de  Turckeim»  ancien  aide-de-camp  du  géné- 
ral Rapp,  est  mort  le  i)i  à  Strasbourg. 

—  La  cour  royale  de  Bordeaux  a  confirmé  un  jugement  da 
tribunal  de  cette  ville ,  qui  a  condamné  à  trois  mois  £  prison , 
comme  coupable  de  violation  de  sépulture,  un  individu  qui  avoit 
lancé,  avec  violence  et  imprécation,  des  pierres  sur  un  cercoeii 
qu'on  descendoit  dans  la  fosse. 

—  Le  tribunal  correctionnel  de  Nantes  a  condamné  à  soo  fr. 
d'amende,  et  3oo  fr.  de  dommages-intérêts,  M.  Casimir  Mcrson .. 
gérant  de  Vjimi  de  P  Ordre,  pour  diffamation  envers  Ai.  Vie  tut 
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Mangin,  gérant  de  i'jlmidela  Càor-te,  en  publiant  que  ce  dernier 
ivoit  provoqué  au  massacre  des  royalistes. 

—  Des  troubles  ont  encore  eu  lieu  lundi  matin  à  l'école  de 
droit.  Une  cinquantaine  de  jeunes  cens,  étudians  ou  étrangers  À 
l'école ,.  ont  entrepris  de  s'emparer  de  la  protestation  qui  étoit  dé- 
posée dans  les  salles  de  l'école ,  et  y  ont  réussi ,  en  l'absence  des 
autres  élèves. 

—  Les  cours  royales  de  Toulouse  et  de  Pau  n'ont  pas  tenu 
d'audience  le  ai  janvier,  pour  se  conformer  à  la  loi  de  1816. 

-^Le  94*  01^  *  donné  lecture  au  congrès  de  la  Belgique  de  nou- 
velles pièces  diplomatiques,  et  notamment  i**  dune  lettre  de 
M.  le  ministre  Sébastiani,  du  aS,  portant  que  la  fixation  du  choix 
du  souverain  belge  au  a8  paroissoit  trop  rapprochée  pour  un  acte 
aussi  important,  et  que  la  délimitation  de  la  Belgique  ne  pour- 
roit  se  (aire  sans  le  concours  des  puissances  intéressées  ;  3°  et  de 
la  réponse,  en  date  du  21,  par  laquelle  le  gouvernement  provi-^ 
soire  de  Bruxelles  s'est  engagé  à  faire  suspendre  les  hostilités,  au 
désir  du  protocole  de  Lonc&es,  du  9  janvier.  M.  de  Robaulz  a 
protesté  de  nouveau  contre  l'armistice,  et  a  reproduit  sa  proposi- 
tion du'  16,  qui  a  été  renvoyée  aux  sections. 

—  Le  35^  M.  Barthélémy  a  développé  au  (Congrès  une  proposi* 
tion  signée  de  quarante  membres,  et  tendante  a  élire  de  suite  le 
duc  de  Nemours  pour  roi.  M.  de  Gerlache  s'est  plaint  aussitôt  de 
ce  qne  cet  orateur  ne  disoit  pas  tout  ce  qui  avoit  été  convenu,  et 
a  déclaré,  en  conséquence^  qu'il  se  désistoit  de  sa  coopération  dans 
la  proposition  ,  attendu  qu'il  vouloit  rester  libre  de  voter  pour  le 
duc  de  Leuchcemberj^.  Un  autre  député  a  fait  semblable  réclama- 
tion, ce  qtri  aexcité  un  étonnement  général  et  des  mui'hiures.  A{^ès 
une  discussion  fort  vive,  on  a  décidé  ensuite  que  la  délibéradou 
définitive  sur  le  choix  du  souverain  se  feroit  en  séance  publique. 

—  A  la  suite  des  troubles  qui  ont  éclaté  a  Gassel^  l'électeur  a 
nommé  un  nouveau  ministère. 

—  On  a  essayé,  à  Schwerin ,  de  soulever  le  peuple  à  l'aide  de 
placards;  mais  ces  menées  n'ont  eu  aucun  succès. 

— Le  maréchal  Dicbitsch  est  arrivé  à  la  tètède  l'armée  russe  de 
Lithuanie.  Un  ukase  de  l'empereur  de  Russie  met  sous  le  séquestre 
les  biens  des  Russes  qui  résident  sans  autorisation  en  Pologne. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  36,  M.  le  président  annonce  que  M.  Laffitle  devoit  venir 
faire  une  communication  du  gouvernement,  mais  qu'il  est  retenu 
au  conseil  des  ministres. 

M.  de  8égur  fait  le  rapport  de  la  commission  à  laquelle  a  été 
lenvoyée  la  requête  de  la  dame  Borelly,  tcudaul  à  exercer  r.ue 
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contminle  par  corpa  contre  M.  Dùboudiagtt,  ei  conclut  à  Vex0^ 
^utùur  des  sentencas  consulaires.  La  discussion  est  renrojèe  à 
samedi  prochain. 

La  chambre  se  forme  ensuite  en  comité  secret  pour  entandre  le 
tupport  sur  son  budget  intétieur. 


COAMBlUB  DBS  tàfimÈM. 

lie  a6  y  la  délibération  continue'  sur  la  loi  des  contribotions. 
Lm  art.  16  à  so  sur  la  responsabilité  des  propriétaires,  en  cas  de 
déménagement,  etc.  »  passent  avec  peu  de  discussion. 

On  adopte  ensuite  avec  quelques  modificatious  le  chapitre  5 , 
relatif  à  la  taxe  des  portes  etlenètres  et  au  mode  de  réclamations. 
On  n'assignera  plus  de  contingent  pour  cet  impit;  le  recense* 
ment  des  portes  et  fenêtres  sera  fait  par  les  coutrôleursi  de  con- 
tert  avec  les  autorités  locales;  Fimpôt  continuera  en  i83i  sur 
l'ancien  pied;  le  recours  contre  les  surtaxes  se  fera  par  une  péti- 
tion au  préfet,  et  sera  examinée  au  conseil  de  préfecture. 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi ,  et  elle  passe  à 
la  majorité  de  sio  contre  toi .  ^ 

Le  :27,  l'affluence  du  public  est  prodigieuse.  M.  le  duc  d'Or- 
léans et  M.  le  duc  de  Nemours  sout  préseus  ^  la  séance. 

L'admission  de  MM.  Thiers  et  Giraud  est  prononcée. 

Quoique  l'ordre  du  }our  appelle  à  la  tribune  M.  Mardial ,  pour 
bire  soii  sapport  sur  la  proposition  de  la  loi  munic^ale,  M.  M àu- 

fafn  se  hâte  d'v  monter.  M.  le  pcsidtfnt  saisit  Tikxasion j>ôur  lâifé 
bsierver  qil'il  budroît  qu'une  disposition  réglementaire  liît  prise 
sur  les  demandes  d'explications  aux  ministres.  H.  Mauguin,  après 
a^oir  insisté  sur  le  droit  que  dévoient  avoir  à  ce  sujet  les  députés, 
aborde  la  motion  qu'il  avoît  annoncée.  Il  demande  quels  sont  les 
desseins  des  puissances  sur  la  Belgique;  pourquoi  le  gouverne^ 
ment  français  9'obstine  à  repousser  radjonction  de  ce  pays,  et, 
tout  en  proclamaot  la  non-mlerrention,  semble  dicter  avec  des 
menaces  un  choix  à  ce  pays.  Il  désire  enfin  que  le  ministère  dé- 
clare si  Ton  soutiendra,  comme  on  devroit  le  faire ,  les  Polonais , 
cofitre  la  guerre  d'extermination  qui  les  menace. 

M.  le  ministre  des  affiiires  étrangères  fait  sentir  la  difficulté 
c^u'il  y  a  de  s'expliquer  publiquement  sur  les  afiâires  de  l'ezlè- 
neur,  et  celle  que  le  gouvernement  a  trouvée  à  briser  tout  à  coup 
les  traités  de  i8i4>  que  Buon aparté  hii*mème  offroit  de  ratifier*  fl 
rappelle  qu^a  son  arrivée  au  pouvoir,  le  gouvernement  a  trouvé 
Une  armée  peu  nombreuse,  oli  la  discipline  s"étoit  relâchée,  et  qu'il 
maoquoit  56,000  hommes  envoyés  en  Afrique  et  en  Morée.  M.  Sé- 
bastian! fait  obsei*vcr  que  4oo  lieues  nous  séparent  delà  Pologne , 
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et  qae,  quand  même  l'intérêt  de  la  France  lui  permettroit  de  ris- 

auer  en  sa  fia  veut  les  chances  de  la  guerre,  et  de  rioler  le  principe 
e  la  non-intervention^  il  seroit  fort  difficile  d'arriver  jusqu'à  eAe 
les  armes  à  la  main  j  qu'il  ne  iàudroit  rien  moins  que  recommen- 
cer les  campagnes  de  Buonaparte.  Quanta  la  Belgique,  elle  9e 
s'estpas  offerte  officiellement  h  là  France  ;  l'Europe  d'ailleurs  ne 
soufiriroit  pas  l'agrandissement  de  celle-ci.  On  a  donc  dû  se  bor- 
ner k  dire  aux  Belges  qu'en  retour  de  ce  qu'ils  doivent  à  la  France, 
on  leur  exprimoit  le  vœu  qu'ils  ne  choisissent  pas  un  prince  dont 
le  nom  pourroit  troubler  notre  repos.  On  n'a  pas  violé  la  nod-in- 
tervention  en  tenant  à  ce  que  les  hostilités  cassassent,  afin  d'as* 
^urer  là  neutralité  de  la  Belgique ,  qui  ne  tardera  pas  à  être  m{h 
'damée.  Le  grand  principe  qui  a  guidé ,  c'est  le  maintien  açla 
paix  gétiérafe*    . 

M.  jLamarque  appuie  le  système  de  se  réunir  à  la  Belgique  et 
de  défendre  la  Pologne.  Il  demande,  au  reste ,.  si  l'on  craint  une 
guerre  du  nord  avec  de  si  grands  armemcns,  et  conclut  à  ce  que 
le  ministère  soumette  les  traités  relatiis  à  la  Belgique,  6tç.  I|  atr 
taque  ensuite  l'opinion  pacifique  de  M.  Dupin  atné*  Celui-éi 
monte  aussitôt  4  la  tribune  pour  expliquer  les  pensées  qu'il  a  ex* 
primées  à  cet  égard.  Il  montre  que  ce  n'est  pas  la  guerire  qui  fer^ 
cesser  l'état  de  malaise  dont  û^  se  plaint,  ai  qu^fest  ridiculej^l 
injuste  de  vouloir  aller  au  secours  des  Polonais.  Il  croit  liussi  qu^ 
cette  guerre  universelle  que  Ton  demande  n'a  d'autre  but  que  dé 


in  repoussant  eompe  dangereuse  et  impossible  l^dj)i^ç<<- 
tlpn  dé  la' Belgique,  et  eu  insistant  sur  la  nécessité  de  inainte|iir 
la  paix. 

M.  Salverte  soutient  que,  si  Loiiis-Philippè  a  refusé  la  couronne 

Sour  son  fils,  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  refuser  la  réunion  ' 
e  la  Belgique  sans  le  concours  des  puissabces  législatives.  Il 
trouve  ri<Ccule  qu'tin  gouvernement  élu  par  le  peupfe  critique  le 
choix  d'un  prince  qu'un  peuple  voisin  veut. élire  |  que  la  crainte 
du  parti  napoléottien,  k  cet  égard,  est  ridicule.  Il  réitère  l'opinion 
de  M.  Mauguin  pour  la  Pologne,  et  déclare  qu'il  combattra  tou- 
jours le  ministère,  tant  qu'il  persistera  dans  son  système  actuel. 

M.  Guizot  s'occupe  de  réfuler  les  arguraens  des  partisans  de  la 
guerre;  il  insiste  sur  le  danger  qu'il  y  auroit  à  voir  régner  le  fils 
de  Beauhamais  auprès  de  nous ,  et  à  prendre  la  Belgique.  M.  de 
Gorcelles  réplique  aussitôt,  au  milieu  de  l'agitation,  par  des  prin-^ 
eipes  opposés,  el  critique  surtout  ce  ou'il  appelle  la  progagan^ê 
de^  rois»  M.  Mauguin,  qui  ne  cessoit  de  prendre  des  notes ,  vou- 
toit  retenir  sur  ces  questions  ;  mais  la  discussion  est  remise  au  len- 
demain. .      î         •  r 
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AU   ajÊDACTEUB* 

Monsieur,  comtne  père  de  fiimille,  je  mm  troafs  i 
ment  iotéressé  dans  les  suites  que  peat  avoir  Fanarebie  de  nos 
écoles.  J'imagine  que  le  j^oaTememenl  en  YÎendra  peut-éCre  à 
queli^ue  mesure  de  rigueur  pour  ▼  mettre  fin  :  mais,  en  bonne  jus- 
tice, je  ne  pense  pas  oue  ses  sùvér'ilès  puissent  retomber  sur  moi; 
et  mon  intention  est  oe  le  prendre  à  parti\e ,  s'il  s'avise  jamais  de 
me  renvojer  mes  enfans  et  d'interrompre  leur  carrière. 

En  effet  9  Monsieur,  il  m'a  dessaisi  de  mon  autorité  paternelle , 
et  in  droit  que  j'avois  de  leur  choisir  moi-même  des  règles  de  dis- 
cipline, des  principes' de  porale,  et  enfin  des  maîtres  qui  m'aa- 
roient  mieux  convenu  que  ceux  de  son  université.  Il  s'est  emparé 
de  force  de  la  direction  de  mes  fils;  il  a  voulu  qu'ils  fussent  à  lui, 
et  non  k  moi  ;  par  conséquent ,  c'est  à  lui  à  me  répondre  de  leur 
conduite,  et  à  se  chaîner  de  tous  les  inconvéniens  atuchés  an 
mode  de  gouvernement  qu'il  a  élabli  pour  eux  comme  il  l'a  voulu. 
Il  est  déjà  bien  assez  mameureux  pour  moi  qu'il  ea  ait  fait  d'aussi 
tristes  sujets,  et  qu'il  me  les  ait  gâtés  perdes  principes  révolu- 
tionnaires, sans  que  j'aie  encore  à  supporter  les  punitions  aux- 
quelles il  peut  recourir  après  coup,  lorsque  le  mal  est  devenu 
sans  remède  par  sa  faute. 

En  un  mot,  Monsieur,  je  ne  connois  que  lui  qui  soit  respoa^ 
sable  de  la  conduite  de  mes  en  fans  :  c'est  lui  <mi  les  a  faits  ce 

Qu'ils  sont,  et  il  n'a  rien  à  dire.  Il  n'a  pas  voulu  que  je. lui  aidas^ 
les  |;ouvemery  que  j'intervinsse  ei^  quoi  que  ce  sost  daus  Icftr 
éducation  ;  eh  bien  !  qu'il  en  porte  la  peine,  et  qu'rliKftfîennépas 
me  eharffer  des  mauvaises  suites  de  son  propre  ouvrage.  S'il  y  a 
des  procès  k  faire  et  des  réparations  â  demander,  c'ett  à  moi  q[ue 
ce  droit  appartient. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Un  Père  defamilie. 

Fin  dû  sojkante'^ùcîeme  volume» 


.Çt^  giumb,  airini  tt  Clrrr . 


Cefis  DIS  xvnris  nbucs.  -^  Ifoursê  du  2,Sjtat9iêr  i83i. 

Trmf  p.  loo,  jooiti.  da  22  déoemb.,  out.  à  62  fr.  i5  c,  et  fenaé  à  6a  fr.  xS  e. 
G»q  p.  100,  jouÎM.  dv  32  acpl. ,  ouvert  à  ^  fr.  00  c. ,  et  Cn-m^  à  94  Cr.  o5  c 


vaooju  BIS  AicuAs  «uiisnEt.  (I*  Cahier.) 

Le  i5,  à  dix  beuret  9  les  quatre  aocttsék  sont  inti^uits.  Ik 
sont  vteus  sÎBtpiemeiit»  et  sans  décorations.  L'absence  de» 
eomnissaires  de  la  chambre  des  députés  fsdt  retarder  roavei'- 
tare  de  la  séance  Jusqu'à  dix  heures  et  demie. 

Le'  nombre  des  pairs  qui  siè^^nt  dans  ie  procès  est  de  iSii 
La  parole  est  d'abord  donnée  aux  commissaires  de  la  chambre 
des  députés.  M.  Bérengei*  ocn&menoe  par  «jq^Uqucr  et  soute* 
nir  les  motifs  de  Taccusation. 

M.  le  président  de  la  conr  des  pain  procède  ensuite  à  i'in* 
terre^^toire  des  quatre  aocusés ,  dans  Tordre  ci-après  : 

JtHÊffgmÊÊÙé  éèM.  êê  FêMgf^. 

M.  LE  rtàsafÊBsn.  Prince  de  Polignac,  vous  connoissez  Faocusa- 
tien  portée  contre  irous,  et  les  chaqjee  sur  lesouelllBS  repose  cette 
accusation.  Il  importe,  pour  U  manifestation  de  k  vérité,  et  pour 
Ifi  ckrté  du  débat  qui  va  s'ouvrir,  que  vous  présentiez  vos  expli- 
cations sur  chacun  des  laits  que  fe  débat  est  destiné  à  éclaircu'. 

Appelé  au  miaisière  le  8  août  1899,  depuis  qudle  époque 
eonnoîssie»-voQ5  la  volonté  du  loi  Gharks  Xk  votre  égard? 

M.  i«B  nuNcx  UB  PouovAo.  Je  ne  l?ai  eennue  que  sept  è  huit 
jours  avant  d'entrer  en  fonctions. 

D.  Est«*ce  voua  qui  avez  présidé  k  la  formation  du  ministère  Y 
—  6..  Quelques  personnes  m'avoienl*  été  désirées,  deux  entra 
autres  que  j'ai  pr4entées  au  roû 

D.  -Quelques  démarches  nouvelles  u'aot^es  pa9  été  frites  pour 
engager  M.  de  Ghantekuze  à  iaire  partie  de  ce  ministère?  — • 
R.  Non.  » 

\    D.  Avoit-on  arrêté  à  l'avance  le  pkn  de  conduite  qui  devoft 
être  suivi  imut  k  ministère  ?  —  R.  Non. 

D.  Quels  furent  les  moti&  de  k  retraite  de  M.  Labonrdonnaje  t 
— *  R.  La  nominatïioik  d'up  président  du  conseil? 

D.  Le  dlscom-s  prononcé  par  k  roi  à  l'ouverture  des  chamBreiC, 
le  9  mars  dernier,  avoit-il  été  délibéré  en  cotfteil?  —  R.  Oui. 
D.  Quel  eu  étoit  le  rédacteur?  -^-  R4  Je  ne  puis  le  dire. 
D.  Je  crois  du  devoir  de  la  justice  de  vous  interroger  sur  tout  ce 
qui  peut  tendre  è  l'éclaircissement  de  Taffiiire  sou  misée  la  cb^r^ 

.   j ± j^jj^  j^  pense  que  ce  devoir  est  encore 

|u'u  sîagitde  faits  qui  peuvent  {i^ 

^    -  j  suis  li^  comme  tous  les  membres 

du  cabinet»  par  k  sermenf  de^  rieu  divulguer  de  œ  qui*  étoit 


agité  dans  U  tonseili  ja  na  puis  répondre  ^  ceci,  si  oa  n'est  q«e 
les  deroirs  que  j'ai  k  remplir,  je  les  connois  aussi. 

O.  La  réponse  du  roi  à  Tadresse  de  la  chambre  des  dépotés 
avoit-«lle  été  discutée  en  conseil?  —  B.  Oui. 

D.  Quel  en  étoit  le  rédacteur?  —  R.  Je  l'ignore. 
'  D.  Quels  furent  les  motifs  cjui  déterminèrent  la  proi^ogatîon  de 
la  chambre  ?  —  R.  Le  roi  désura  proroger  La  chambre  pour  avoir 
le  temps  de  calmer  les  esprits. 

D.  l«a  prorogation  donna- t-elle  matière  à  une  longue  diacoasion 
dans  le  conseilT  —  R.  Oui. 

D.  La  dissolution  de  la  chambre  des  députés  n'a«t-elle  pas  dès- 
lors  été  arrêtée  dans  le  conseil?  —  E*  Non ,  ce  ne  fut  pas  k  œtte 
époque. 

D.  A  l'époque  oii  la  dissolution  fut  prononcée ,  cette  mesure 
donna-t-efle  lieu  à  de  longues  discussions  dans  le  conseil.  — 
R.  Je  ne  puis  le  dire. 

D.  Quels  furent  les  nloti&  qui  décMèrMit  le  miilislère  à  la  pro- 
noncer ?  —  R.  Le  désir  d'avoir  une  chambre  qui  entrât  mieux 
dans  ses  intentions. 

D.  A  quelle  époque  fut  conçue  la  pensée  des  ordonnances  du 
35  juillet?  —  R.  Huit  ou  dix  iours'avant  leur  signature. 

U.  Cette  pensée  ne  se  rattacboit-elle  pas  k  un  plan  de  conduite 
plus  ancien?  —  R.  Aucunement. 

D.  Par  qui  la  proDosition,  dont  les  ordonnances  ont  èU  les 
conséquences,  fut-elfe  d'abord  feite' au  conseil? —  R.  C^tte  pro- 
position fut  examinée  »  discntée.  Je  ne  puis  fiiire  connoftre  son 


D.  Plusieurs  séances  ne  fuinent-elles  pas  employées  k  ceila  dis- 
cussion? —  R.  Quelques-unes. 

D.  Quels  furent  les  membres  du  conseil  qui  s'opposèrent  à  son 
adoption?  —  R.  Chacun  apporu  au  conseil  son  opinion  qu'il  fit 
yalloir. 

D.  Le  plan  général  des  ordonnances''et  leur  rédaction  particu- 
lière aroient-ils  été  arrêtés  en  conseil  avant  à'èin  soumis  au  roi? 
—  R.  Naturellement  rien  n'étoit  présenté  au  roi  avant  d^èlre  dis- 
cuté dans  le  conseil ,  et  il  y  donnoit  son  approbation. 

p.  Quelques  personnes  étrangères  au  conseil  auroientH^ks  été 
mises  dans  la  confidence  des  mesures  qui  se  préparoiént?  — 
R.  Non.  * 

D.  Les  ordonnances  une  fois  signées,  le  ministère  s'occupa-i-il 
des  moyens  d'exécution?  —  R.  Non ,  puisqu'on  ne  prévoyoit  pas 
de  résisunce.  r        ^       r 

D.  Ne  futMl  pas  question  d'établt  des  tribunaux  extraoïdi- 
naires  dans  le  cas  oii  la  justice  ordlb|ii^se  refuseroit  à  appoyer 
raxéeution. des  ordonnances? —JRL.^mais. 

D.  Des  précautions  n'av oient-ailes  pas  été  prises  pour  appeler 
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yûc  force  iniliUiiie  capable  de  surmoiilcr  toutes  les  résistances? 
—  ft..  Il  n'y  eut  pas  d'autre  force  militaire  que  celle  de  la  garni- 
son de  Pans ,  qui  même  ne  fut  pas  augmentée. 

D.  Les  autorités  civiles  de  Paris ,  le  préfet  de  la  Seine  et  le  pré- 
fet de  police,  furent-ib  prévenus  o£Eictellement  de  la  signature 
des  ordonnances?  —  R.  ils  ont  dû  l'être. 

D.  i*'urent-ils  invités  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  tranc|uillité  de  la  capitale?  -^  R.  Gela  a  dû  être- 

D.  Cette  invitation  leur  fut-elle  adressée  avant  la  sigualure 
des  oi-donnances?  —  R.  Gela  a  dû  être. 

D.  Le  procureur^énérai  et  le  procureur  du  roi  furent-ils  aver^ 
tis?--R.Ôui. 

D.  Des  instructions  furent- elles  données  au  commandant  de 
la  place  et  aux  divers  fonctionnaires  pour  les  cas  de  résislaoce 
qui  pouvoient  se  prévoir?  —  R.  Ges  moyens  d'exécution  né  me 
regardoient  pas. 

Dk   N'ee^'oe  pas  par  votre  ordre  qu'ont  eu  lieu  les  premierâ 


concouru  de  tous  mes  moyens  pour  arrêter  l'effusion  du  sang ,  et 
c'est  de  tous  les  reproches,  celui  qui  me  touche  le  plus  vivement. 
J'espère  au'il  ressortira  de  ce  débat  que  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai 
pu  pour  taire  retirer  les  ordonnances ,  dont,  plus  que  personne, 
j'ai  déploré  les  conséquences  malheureuses.  Je  crois  répondre 
ainsi  k  ce  reproche  que  je  repousse. 

D.  D'après  lessentimens  que  vous  exprimez  et  les  regicetâ  que 
Toua  manifestez, ne  seroit^-ce  pas  vous  quA  auriez  signé  l'ordre  pour 
que  la  garde  royale  essuyât  cinquante  coups  de  fusils  avant  de 
tirer?  •*-  R«  Je  n'ai  pu  donner  aucun  ordre  de  ce  getire  ;  tous  les 
pouvoirs  étoient  alors  concentrés  dans  les  mains  du  maréchal; 
on  ne  pouvoit  obéir  qu'à  lui. 

D.  vous  repoussez  donc  toute  participation  aux  ordres  mili- 
taires qui  auroient  été  donnés.  Vous  repoussez  sans  doute  aussi 
un  autre  ordre  donné  au  i^'  bataillon  du  i**'  régiment  de  la  garde 
royale ,  et  qui  portpit  ces  mots  :  Tirez  parfont  où  vous  voudrez  et 
où  vous  pourrez.  —  R.  lie  même  que  je  n'ai  pu  donner  aucun  or- 
dre rigoureux ,  de  même  je  n'en  ai  pas  donné  qui  ne  le  fût  pas. 

D.  Avez-vous  connu  la  réunion  des  députés  qui  s'est  tenue  chez 
M.  Casimir  Périer ,  le  «7 ?  —  R.  Nullement. 

D.  N'avez-vous  pas  eu  connoissance  de  la  protestation  rédigée 
en  leur  nom,  par  MM.  Dupin,  Guizot  et  Yiilemain?  —  R.  Je 
n'en  ai  eu  connoissance  que  le  lendemain. 

D.  Avez-vous  rendu  compte  au  roi  des  évènemens  de  Ja  jour- 
née du  mardi?  —  R..  Je  rédigeai  un  compte  exact  de  tout  ce  que 
j'a^^ris,  et  je  l'envoyai  au  roi  le  mardi  soir. 

Aa 
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D.  ll'flrt«epMToiis^iiiava|inm»qiiAlAiteii«Dfaia0|&lMi« 
l^îr  èVotra  bAtelT  —  R.  Oui. 

D.  Là  9  |Mr  qai  a  ité  proDosAe  la  luseea  eut  4e^4fi»  de  h  vilfe 
de  Fuis?  —  R.  Je  ne  jmia  k  dire. 

D.  A-uU  été  qnesuon,  dans  oe  oonaeîl,  de  r/leMipimiwt  «le 
oomeUe  de  gneire»  comme  oosséquence  de  l'eût  da  ai%e?  -^ 
R.  Non. 

D.  A  qocOe  heoie  «ous  Hmtwis.  rendn  k  mcnnedî  à  SniM^ 
Clond  7  — •  R.  A  doq  héonea. 

O.  Yons  aviei  lans  doale  reçn,  avant  d'j  aller,  da  um^KfiMm 
informations  lor  Peut  de  Paris  :  rendîlee-voiu  compte  an  toi  de 
ces  rensei^emens  avant  de  loi  jproposer  de  signer  rordonna^ea 
de  miae  en  étatde  siège  ?  —«  R*  Oui. 

D.  ITaYea-Toos  pas  demandé  à  M.  de  Chempagny  ^ 
gnemens  sur  rorganisation  dtti  conseils  de  gnerre  oua 
^Ue  e<tet|  eut  de  siégeT  —  R.  Je  lui  ai  demandé  im 
goemenssur  la  U^^sUtion  ,^  fist  égard,  etaiie|eneconaeiaM^pas. 

D.  A  quelle  époque  et  dans  quel  lieu  lui  aves-voos  àbmuudé 
ces  renseignemens?  —  R.  («a  mercredi  matin,  à  Saiiit-C|Q«d.  Je 
me  suis  trompé  en  disant,  dans  mon  inlerro^^toir»»  ^va  j^  ne 
favois  pas  vu. 

D.  Ave^-vous  été  informé  exactement  des  mouvemens  milîlairQS 
qui  s'exécntoient,  et  du  proerès  de  la  résistance  de  Paris?  Qn^foîs 
placé  &  TéUt-major  de  la  place ,  ces  informations  aoiis  apntjaliaf 
parvenues  plus  directement?  — :^«  ^1^  ^  m^  foat.piu  por- 
venues  directement. 

D.N'av«8rVousgMtenufem  auçottijgj^e^ 
a  cet  &ara.  —  R.  Ifbn.  Je  n  écrivis  au  roi  qu^  onas  nawng»  ai 
juMueHUi  je  n'avois  connoissance  d'aucun  fait  positif 

0.  Avez-vous  conféré  dans  le  jour  i^veç  les  autres  ijmustKi^  aur 
les  évèoemens  qui  se  pasaoient?  — ^R.  Quatt4  m>i|s  nom  timmons 
ensemble,  nous  causions  ;  mais  nous  n'étions  pas  réunis  ei^  ooi^ 
seil.  J'ai  déjà  dit  qu'il  y  avoit  des  ministres»  nuis,  pliis  da  ini- 
niitère. 

D.  par  qui  avez-vous  appns  que  des  dépmés  éfoiant  viom  fhan 
le  maréchal?  —  R.  Par  lui-^mème. 

D.  Vous  a-t-il  rendu  un  compte  exact  et  déuill^  da  l'obîet  «fe 
leur  démarche?  —  R«  Je  doi^  entrer  dans  quelques  détails  A  ^t 
^rd.  Aussitôt  que  j'eus  appris  que  ces  messieurs  étoient  allés 
cnesle  maréchal,  désirant  leiu' parlerj,j'e^nédi^  un  oQciar  d'étal- 
major  pour  les  retenir.  Je  fis  alors  demander  le  asaréchali  U  vktt 
me  dire  quel  étoit  le  but  de  la  visite  des  députés  et  lanrs'  condi* 
tlon8>  qui  étoit  le  retrait  immédiat  des  ôigdonnaacés  et  la  déaùa^ 
sion  du  conseil.  Je  repondis  que  je  ne  pouvois  pas  prendre  snr 
moi  de  retirer  les  ordonnances;  mais  quç  j'en  rettrenùs  aasei. 
Ces  messieurs  désiroîent  me  voir  »  cc^mine  je  ^'avois  fiu  d'maCie 


(M 

r^pODfte  I  Unr  ftire,  et  ^a'il  mW  été  assez  désagréable  de  la  leur 
dniner  mofi-méiBe,  je  ne  les  tis  pas.  Ils  sortirent,  et  rencontrèrent 
FeAcier  qui  atoit  reçu  l'otdre  de  les* faire  attendre  un  moment* 
Cet  officier  remplit  son  message  j  il  les  pria  d'attendre,  et  vint  me 
prévenir;  Je  conférai  quelcjues  instans  avec  le  maréchal.  Voyant 
que  jto  n'avois  rien  à  ajouter^  je  fis  prier  MM.  les  députés  de  ne 
pas  attendre  plus  lon^-temps.  On  a  mal  interprété  cette  circon- 
Slance.  On  a  dit  qae  j'avois  refusé  de  les  voir  ;  la  chose  n'est  pas 
exacte^  J'ai,  au  contraire^  désiré  de  les  toir;  mais,  comme  je  Vai 
dit,  l'embarras  me  prit,  et  c'est  le  seul  motif  de  ce  prétendu  refus. 

D.  Ainsi,  c'est  par  suite  de  l'embarras  oii  vous  vous  trouviez 
pour  le  retrait  des  ordonnances,  que  vous  vous  êtes  déterminé  k 
ne  pas  recevoir  ces  députés?  Il'avez-vous  pas ,  d'autre  part ,  em- 
ployé tous  vés  efforts  pour  faire  retirer  ces  ordonnances,  et  obtenu 
leur  retrait aussitl^t  que  Cela  vous  a  été  possible?  La  cour  voudroil 
Connottre  quelle  est  plus  particulièrement  la  nature  des  efforts  <jue^ 
vous  avec  lentes  pour  arriver  à  ce  résultat?  —  R.  tie  mercredi,  à 
sept  heures  du  matin,  deux  paies  sont  venus  chez  M.  le  maréchal. 
Au  souvenir  de  ce  qui  s'étoit  passé  la  veill^y  et  à  la  vue  des  évène-. 
mens  dir  moment,  je  pris  sur-le-champ  la  résolution  d'aller  à, 
Saint«-Glond  recevoir  les  ordres  du  roi.  A  mon  arrivée,  j'entrai 
chez  le  roi,  accompagné  de  M.  de  Peyronnet.  Là,  je  rapportai  k 
S,  M.  tout  ce  que  yavois  appris,  et,  en  lui  offrant  la  démission  di^ 
îninislère ,  je  lui  prof^osai  ac  rapporter  les  ordonnances.  MM.  dé 
Sémotttîle  et  d'Argout  étoient  aussi  allés  àSaint-Gloud  pour  for- 
tifier le  roi.dans  les  intentions  que  nous  avions  cherché  a  éveiller 
en  hri.  Je  dais  dire  qîi*  le  retrait  des  ordonnances  et  le  change- 
inoot  du  ministère  étoient  déjà  une  chose  arrêtée  dans  f  esprit  du 
roi.  Je  prépài^i  S.  M.  k  la  visite  des  deux  nobles  pairs.  Une  heure 
après  k  visite  de  ces 'messieurs,  démarche  qui  rendit  plus  certaine 
et  plus  prompte  la  résolution  royale,  les  oraonnancés  étoient  rap«' 
portées,  et  la  démission  du  ministère  étoit  acceptée. 

D.  Tons  avez  dit,  dans  votre  interrogatoire  du  a5  novembre' 
que ,  quinze  jours  avant  la  signature  des  ordonnances,  vous  aviez 
exprimé  au  roi  Charles  X  le  désir  de  vous  retirer  des  affaires. 
N'auriez^ous  pas  alors  exprimé  ce  désir  plus  vivement ,  lonque 
là  nature  de  la  deniande  faite  par  les  députés  vous  prouva  jusqu'à 
quel  point  vous  vous  étiez  trompé  sur  leur  compte,  ainsi. que  sur 
celui  d'un  grand  nombre  d'excellens  citoyens  qu'on  reprâentoit 
sans  cesse  comme  voulant  renverser  la  Charte  et  la  d]^nastie?  — . 
R.  Je  n'ambitionnais  nullement  d'être  ministre  r  j'ai  plusieurs' 
fois  oilfert  ma  démission  au  roi ,  il  ne  jugea  pas  à  propos  de  Tac- 
ûepter.  J'en  parlai  encore  k  S.  M.  quinze  jours  avant  la  signa- 
tore  des  ordonnances.  Pour  vous  dire  précisément  qu'il  me  soit 
venu  dans  l'idée  de  donner  ma  démission  ,ie  ne  le  pourrois. 
'  D,  N'est-^ê  pas  vous  qui  avez  donné  l'ordre  d'arrêter  un  car* 
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Uin  nombre  de  personnes?  —  R.  L'ordre  fut  donné  pM  le  me* 
réchal.  Il  y  avoit  sur  la  liste  qu'il  en  aroit  dressée  des  noms  quo 
je  ne  connoissois  même  pas.  Il  paroit  que  cet  ordre  fat  retiré  an« 
heure  après. 

D.  N'est-il  pas  étonnant  qne  M-  le  maréchal  ait  pris  oetle  ré- 
solution sans  avoir ,  en  quelque  sorte ,  obtenu  votre  «pprolMi- 
tion?  —  R.  Il  n'en  avoit  pas  besoin. 

D.  Savex-vous  si  ce  sont  les  démarches  qui  furent  faites  par 
les  députés  <|ui  déterminèrent  le  maréchal  à  suspendre  cet  ordre? 
—  R.  Indubitablement;  car  il  me  seniible  avoir  entendu  dire  que 
plusieurs  députes  se  trouvoient  sur  cette  liste, 

D.  N'avez-vous  pas  dit ^  en  apprenant  que  des  troupes  de  ligne 
commençoieut  à  prendre  parti  pour  le  peuple ,  que  dans  ce  cas 
il  faudroit  tirer  sur  la  ligne?  —  R.  Je  n'ai  pas  tenace  propos, 
qui  ne  se  trouve  aue  dans  la  déposition  de  M.  Arago. 

D.  Quand  M.  de  Sémo^ville  et  M,  d'Ajout  se  présentèrent  k 
l'état-major ,  que  vous  demandèrent  -  ils  ?  —  R.  L^  rap^n  des 
ordonnances  et  notre  démission. 

D,  N'avez^vous  pes  résisté  au  désir  que  maniCestoient  ces  Mes« 
sieurs  de  se  rendre  k  Saint-Gloud.  pour  éclairer  le  roi  sur  la  vé- 
ritable situation  des  attires?  —  R.  Je  n'ai  opposé  aucune  résis- 
tance, 

D,  Après  avoir  entendu  VM.  de  Sémonville  et  d'Aireouty  ne 
vous  retirttes-vous  pas  avec  vos  coll^gijies  en  votre  conseil,  suivant 
l'expression  dont  vous  voudrez  vous  servir,  pour  ei^  délibérer,  et 
quels  furent  les  avis  exprimés  dans  cette  réunion? —  IL  II  n'j  a 

Ï>as  eu  de  conseil.  Je  suis  aiTivé  h  premier  ^réiM4.^|A9Îor.  J'ai  ▼« 
e  premier  M*  de  $émonvîlle.  Mes  coliques  sont  venus  j 


immédiatement  après.  Quand  nous  avons  connu  ce  om  s'étoi^ 
passé  la  nuit  et  fa  veille.,  nous  nous  sommes  dit  sur-le-chaaip 
qu'il  falioit  aller  è  Saint-Cloud  pour  éclairer  le  roi. 

P;  Quand  vous  fûtes  arrivé  à  Saint-Cloud,  fîtes^vo^s  connoîtze 
au  roi  tout  ce  qui  s'étoit  passé?  -r-  R.  Aussitôt  que  J'arrivai  à 
Saint-Gloud ,  je  déclarai  au  roi  que  je  ne  pouvois  rester  k  la  tète 
des  affaires ,  et  que  le  retrait  des  ordonnances  devoit  avoir  lien, 
immédiatement.  Le  roi  parut  avoit*  déjà  arrêté  dans  sa  pensée  le 
rapport  des  ordonnances  et  notre  démission ,  ce  qui  n  empêcha 

Sas ,  j'en  suis  sûr,  que  M.  de  Sémonville  ne  le  fortifiât  davantage 
ans  cette  résolution. 

D,  JN'avesK-vous  pas  eu  4  Saint-Cloud,  au  Tmadéto,  upe  en- 
trevue avec  M.  de  Sémonville,  auquel  vous  auriez  demandé  si  on 
ne  pourroit  pas  disposer  de  la  Chambre  des  pairs  ?  Expliaue»- 
vous  $  quels  étoieut  vos  projets  sur  la  Chambre  des  pairs?  que 
vouliez-vous  en  faire  et  eu  obtenir?  —  R.  Je  ne  peux  pas  avoir 
dit  cela. 

D.  ^e  fut-il  pas  distribué ,  les  %S  et  aa,  de  l'argent  aux  troupes 
pour  les  engager  k  soutenir  la  lutte?  Ivest-ce  pas  par  les  ordres 
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du  roi  qu«  oeU»  distribution  a  eu  ii«à?  —  R.  Il  n'j  a  pas  eii  dis- 
tribution d'ai^ent  le  228.  Le  39  au  matin  y  je  sais  qu'il  a  été  distri- 
bué aul  troupes  qui  se  trouvoient  dans  le  Carrousel ,  une  somme 
do  4  ou  5o6  mille  francs.  J'ignore  qui  l'a  donnée  et  qui  l'a  reçue 
pour  la  distribuei* ,  et  si  cet  argent  a  été  tiré  du  Trésor. 

D.  Cependant  c'est  M.  de  Montbel  qui  a  signé  l'ordonnance. 
Comment  expliquer  que  cette  ordonnance ,  relative  à  des  dépenses 
de  la  guerre ,  n  ait  pas  été  autorisée  nar  tous,  qui  remplissiez  le 
.ministère  de  la  giierre  par  intérim  7 —  R.  Je  n'ai  pas  doDné 
d'ordre  à  cet  égard  1  si  cet  ordra  m'eût  été  demandé,  j'aurois 
refusé. 

D.  N'a-t-il  pas  été  donné  ordre  aux  troupes  des  camps  de  Saint- 
Orner  et  de  Lunéville  de  se  diriger  sur  Paria?  Quel  étoit  voira 
but?-^R.  J'ai  reçu  l'ordre  de  dissoudre  les  deux  camps  le  jeudi 
de  midi  it  une  heure. 

L'audience  est  suspendue  à  deux  heures,  et  reprise  vingt  minutes 
après^  pour  procéder  à  l'interrogatoire  de  M.  de  Peyronnet  (1). 

Interrogatoire  de  M.  de  Peyronnet, 

M.  LB  PsisiBENT.  Votre  entrée  au  coiiseil^  ^  la  suite  de  la  re- 
traite de  MM.  de  Chabrol  et  de  Courvoisier,  n'avoit-elle  pas  pour 
but  d'accomplir  des  mesures  auxquelles  ceux-ci  avoient  refusé  de 
prendre  part?  —  R.  J'ai  regretté  qu'on  n'ait  pas  fait  usase  de 
pièces  jointes'À  la  procédure^  et  desquelles  il  résulte  qu'à  1  épo* 
que  dont  il  s'agit  il  n'existoit  aucun  projet  analogue  à  celui  dont 
vous  parlée.  Il  existe  dans  la  procédure  un  rapport  fait  au  roi 
«ur  l'état  inténeur, du  royaume;  ^ppMt  qui  constate  que  la 
^donté  du  roi  étoit  de  maintenir  et  de  développer  les  institur 
lions  qui  avoient  été  fondées  en  France  par  Louis  XYIIL  La 
date  de  ce  rapport  est  importante;  elle  est  du  i4  avril,  par 
conséouent  tres-rapprochée  de  celle  oii  le  roi  daigna  m'appeler 
pour  ta  seconde  fois  dans  son  conseil.  Je  dois  ajouter  que  la 
volonté  arrêtée  par  le  roi*  de  maintenir  les  institutions  étoit  la 
garantie  la  plus  forte,  car  je  ne'connois  rien  de  plus  sacré  au 
monde  que  la  source  d'oii  elle  émaiioit. 

D.  Quels  furent  les  motifs  qui  déterminèrent  le  roi  à  ajourner 
la  réunion  de  plusieurs  collèges  électoraux?  —  R.  Le  désir  d'in- 
troduire dans  les  collèges  électoraux  un  plus  grftnd  nombre  d'é- 
lecteurs dont  les  droits  avoient  été  contestés.  Des  décisions  avoient' 
été  rendues  dans  des  sens  divers.  Il  étoit  dans  l'esprit  de  la  con- 
stitution du  pays  de  donner  aux  tribunaux  le  tenip»  nécessaire 
pour  statuer  sur  les  réclamations,,  afin  q^e  ceux  qui  n'avoient 

(1)  Nous  passons  dans  cet  interrogatoire  et  dans  les  deux  au- 
tres qui  suivront ,.  sur  les  questions  qui  sont  communes  aux  quatre 
^accusés*. 


(«) 

droU  fîiM9t  «xdM  4q8  ooUé^aè  éhetonu ,  «t  «œ 
_^l  J0^roii8  étoient  reoonnvs  piment  y  ^tf«  admis. 

D.  Des  mesures  illégales  n'ont^lee  fMt  ea  Im,  d  IVfi»t  de 
jproçurer  aux  ^caadidiits  du  goufaneciieiU  la  ■Mjorité  dans  les 
élections?  7-  R.  ^e  puis  aflkmer  qu'aucune  ïïummn  de  ce 
n'a  été|)ri^  ^us  ma  direction.  Je  prierai  M.  le  piMdeni 
mettre  squs  les  yeux  de  la  cour  la  saule  cifoiibiie  mac  i*mm 
sée  aux  préfets.  .       - 

^*.Qeônequin  donne^.  Sfiic  /«uiorisation  de  M.  la 
Jbeçture  de  cetie  circulaire,.  ;  .      . 

M.  DB  Peyronnet.  Je  demanderai  la  permission  d'ajoaler  «oei- 
oues  mots  qui  coofirmfiFCMPt  de  plus. en  plus  les  seniiiaws  dont 
jélois  animé.  . 

«>./^"Ç®^  P^^'^^i  ^^  collèges  funeiH  ciMiais  dans  le  ma  de  la 
Chambre  des  pairs.  J'ai  eu  l'honneur  de  voir  Isois  d^«iiti«  eux  qwi 
siègent  dansx^tte  co|ir..  llsjgpr'o«t  ialenrogé  swr  la  diieetioa  «u'il 
étoil  convenable  de  donner.  Je  las  adfjure  ici.  J'essM  qu'ils  ne 
refuseront  pas  de  déclarer  quelle  a  été  ma  réponse.  Vous  poums 
par  là  acquérir  la  coniirWliOB  ^e  je  Vai  «onsaHé  aucun  acte 
aucune  ^Mesure ,  aucune  démarche  qui  tendit  à  fain  TÎoleDce  eux 
electeun. 

jtP'  Q"«f'<p«  jpornaux  avoient  annonsé  à  l'avanoe  qu'un  coup- 
a  état  se  priparoit.  Cette  annonce  résultoil-elle  de  la  commuai- 
CTtion  qui  leur  auroit  été  faite  du  s^rstème  du  GouFemement?  ^ 
H.  J'ai  déjà  répondu  k  cette  question  dans  mas  tutanocatoim 
écrits.  Ma  réponse  n'ayant  pas  été  assez  développée,  m  vmifids- 
mande  la  permission  de  rétablir  ks  bits. 

Yovs  mW  parlé,  danspaasn  Nstetragaloiie^  ^Jéo^odbx  «li 
W9  pupboiant  a  mon  entrée  auministàite ,  et  qui  cootiennenC  qoe^ 

S  les  articles  relatifs  aux  coups  d'élat.  Vous  m'avef  demandé 
or»  SI  on  ne  pouvait  pas  en  induire  que  d^é  dcsTiitnets  analo- 
gues Ctoient  formi^  ut  sî  oes  publicaUons  n'tcvoient  pas  peur  but 
«.î.ttlY  *«  P^'^ï^^.  el  «^"M!  d'y  disposer  l'esprit  durÂ.  Je  ma 
nus  borné  à  répondre  que  j'avois  ignoré  complètement  la  dino- 
tion  donnée  «ux  journaux  avec  lesquels  le  ministère  pouvoit  étn 
en  rappoçt  avant  çon  entrée ,  «t  qu'après  je  n'avois  autovisé  au- 
cwe  publication  de  ce  genre.  Vous  ii?ave*  rappelé  que  l'opinion 
iTétoit  répandue  dans  Je  public  que  je  n'étois  paspetsonneltment 
étranger  à  quelques-uns  des  articles  publiés  par  ces  ioumaux.  Je 
oois  vous  remercier  de  caUa  fuiv^wn»»    w^a^^^  ^..'«in. ri. u 


quelquefois,  des  articles  qui  étoient  mon  ouvrage  aient TSac- 

^'ÎSiîl*"  '  «  ^^"  «»  ^^^^  Preu'ra  que  dès  ce  temps  je  fawri. 
«sdenMmsu^ 

«irD^stançes  impéneuses,  en  tomberoît  dans  une  ^v^emor^ 


e»r  jecaroispoufoir  aflymifir  «pi^le  jonroal  dans  lequel  4m  HHMkt 
3e  moi  ont  éié  publiéar,  n'a  etbaé ,  nendant  tout  oe  ti0m|^,  4t 
combattre  les  propositions  de  ooupfina'éUU 

D.  Par  qui  le  proposition  des  ordonnances  fui-eUe  i*ebord 
fidte  dans  Je  oonsedt  —  Il  ne  fut  pas  lait  dans  le  copseil  de  fffo- 
posîtion  d'ordonnances,  oaais  une  proposition  4^  sjst^eie.  Après 
avoir  établi  cette  distioction ,  je  demanderai  la  permission  de  m 
répondre  â  aucune  question  qui  pournnts'adiiasser  au  roi. 

i).  Ne  ]>ourrie&-Yous  pas  cependant  dire  quels  furent  les  ««• 
nîstres  qui  s'opposèrent  à  ce  système T  —  R.  J'ai  épn>ové  beau- 
coup d'incertitude  et  un  sentiment  pénible  pendant,  un  lampi 
foit  prolongé  I  et  en  présence  de  membres  »  dont  la  déclaraHon 
pe  sauroititre  suspecte,  lorsque  cette  question  m'a  été  adressée t 
mur  la  première  K>is,  par  MM*  les  commissaires  de  la  ChMsbn 
des  députés.  Celle  question  étoit  coropleiLe;  die  eoyeloppoit  qnaU 

3uee-uns  de  mw  /collègues  et  mot-même.  J'étois  retenu  »ar  un 
evoir  impérieux»  celui  de  ne  pas  divulguer»  au  méoris  ie  mes 
sermens  »le  secret  des  délibérations  qui  avoient*  eu  Wudaus  Je 
conseil  du  roi.  J'étcHS  pressé»  d'un  autre  cété»  par  la  crainte  de 
nuire  «  en  dissimulaut  npe  vérité»  k  un  bonuue  malbeaiunm 
comme  moi.  MM.  les  commissaires  die  la  Gbambre  des  dépulét 
put  été  témoins  de  ma  résistance*  Ils  l'ont  vaincue}  ib'oait  pMeou 
.de  moi  la  vérité  sur  un  fait  certain.  Mais  si  vous  seoulea  que  i'milm 
plus  Ioin»^'est-à-dire»  que  j'étende  mes  réponses  jpfqa'è  moi^ 
même»  Je  vous  prie  de  trouver  bon  que  je  ne  le  fasse  pas.  Si  la  lé^ 
'  ponse  doit  me  Attire,  vous  ne  pouves  pas  vouloir  que  je  la  fesse  | 
et  si  elle  doit  me  servir,  Tbouneulr  me  aèfenà  de  la  faire* 
.  iO0  Jk j«s^ecia4*C«t«»i  qi>e  qiiiique  oe.soit»Ja  foi  dutermenti 
mais  après  tant  d'événemens  accomplis  »  lorsque  le  gouvemeuient 
que  vous  serviez  n'existe  plus  ;  lonque  vos  paroles  ne  peuveoi 
|>lus  nuire  k  son  actiou ,  ne  penserewpus  pas  qu'il  est  de  v^lre 
mtérèt  ^t  4^  celui  de  vos  collègues  d'éclairer  l'opinion  de  la  Gour 
sur  les  faits  qui  se  sont  passés.  -*  R.  Le  serment  que  j'^i  lait  éloîl 
slïsolu  j  il  n  étoit  pas  conditionnel;  et  je  ne  sache  pas  que  le* 
malbeur  délie  des  sermens, 

^  D*  Quel  est  l'antaor  de  l'ordonnance  portant  disseluition  de  la 
ÎÇhambra  .des  députée? -<*<- K- C'est  moi. 

D.  Qui  a  été  le  rédacteur  de  l'ordonnance  sur  Us  élections  ?  -f- 
B*  J'en  ai  rédigé  la  plus  grande  partie. 

,D.  Mahp^  vos  iséponses  u^atives»  il  parott  rassortir  évidem** 
nient  de  nnlerragatôife  que  le  s^tème  qui  a  prévalu  n'étoit  pas 
le  vdtre»  et  je  me  crois  fondé  a  vous  adresser  cette  deipaode. 
Votre  respect  pour,  des  opinions  et  des  volontés  »  qui  atiroient  ré- 
duit votre  raison  au  silence»  n'auroiv-il  pas  influé  puisse  moment 
3ur  la  détermination  à  laquelle  vous  avec  cédé .  de  signer  les'op- 
do^nances?  — R.  Je  suis  profondément  touché»  M.'  le  prési- 
Idei^t»  du  sentiment  qui  vous  pon^  k  m'adrèsser  cette  question.  Je 
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rends  la  Cour  juge  du  ientiment  qui  me  poite  à  mon  tour  à  refu- 
aer  d'y  répondre. 

D.  Vous  avez  dû  concevoir  des  craintes  sur  l'exécution  des  or« 
donnances:  vous  aves  dû  prévoir  des  diflkultés,  envisager  de 
grands  périls,  puisque  ce  système  n'étoit  pas  le  vôtre.  Quelles 
mesures  aves-vous  prises ,  dans  les  attributions  de  votre  d^«rte- 
.ment,  afin  d'éviter  les  malheurs  que  vous  redoutiez?  —  R.  I)ès  le 
mercredi  oui  a  précédé  la  publication  des  ordonnances ,  j'avois 
demandé  l'autorisation  d'avoir  des  communications  sénèuses 
avec  le  préfet  de  police  ;  elles  me  paroissoient  nécessaires ,  elles 
ne  parurent  pas  aussi  immédiatement  nécessaires  à  d'autres,  et 
en  censéquence  »  elles  furent  différées  jusqu'à  la  soirée  du  27.  Ce 
joùr-là ,  a  dix  heures  du  soir ,  le  préfet  de  police  vint  chez  moi ,  et 
depuis  ce  moment,  des  dispositions  d'une  autre  nature  ayant  été 
pnses ,  je  ii'ai  pu  ni  dû  donner  aucun  ordre. 

O.  La  ville  n'a  été  mise  en  état  de  si^e  que  le  mercredi.  Dans 
l'intervalle  <|ui  s'est  écoulé  entre  le  lundi  et  le  mercredi ,  n'avez- 
vous  pas  pris  des  mesures  pour  être  suffisamment  informé?  — 
R.  J'ignorois,  le  mercredi  &  onze  heures  du  matin,  que  cette 
ordonnance  eût  été  mise  é  exécution ,  bien  que  je  dusse  le  pré- 
voir; mais  je  n'en  avois  aucun  avis  officiel.  Je  partis  pour  Saint- 
Gloud,  et  j'en  revins  un  peu  tard.  J'appris  que  mes  collègues 
étoient  réunis,  selon  les  apparences,  au  cnâteau  des  Tuileries.  Je 
ne  rendis  au  pavillon  de  Flore  ;  je  n'y  trouvai  perso  iHie.  Je  sup- 
posai que  je  les  avois  devancés  :  je  m'arrêtai  dans  les  salons  assez 
long-temps.  Il  me  vint  dans  l'esprit  que  peut-être  mes  collègues 
s'étoient  rassemblés  dans  un  autre  lieu.  Je  priai  un  gar^oa  de 
saH»  de  s'en  enquérir.  On  vint  me  dire  en'ils  éSoient  réunis  dane 
l'appartement  qu'occupoit  M.  l'évèque  d  Hermopolis  :  je  m'y  ren- 
dis. Je  ne  trouvai  encore  personne  dans  cet  appartement.  Trois 
heupes  s'étant  écoulées  ainsi,  et  aucun  avis  ne  m'étant  donné,  je 
chaigeai  uj»  officier  de  paix,  qui  se  présenU ,  d'aller  à  la  décou- 
verte. Ce  fut  par  hû  que  j'appris  que  mes  collègues  étoient  réunis 
â  l'état-major  de  la  place.  Vous  voyez  que  ce  irest  que  fort  Urd 
i^ue  j'ai  pu  les  rejoindre.  Comment  supposer  que  dans  ma  posi- 
tion j'eusse  eu  les  moyens  de  communiquer  avec  le  préfet  de  po- 


mon  devoir  d'entrer  en  communication  avec  les  magistrats  de 
l'ordre  administratif,  les  moyens  matériels  n'étoient  pas  eiv  mon 
pouvoir. 

D.  A  quelle  heure  vous  ètes-vous  réuni ,  le  jeudi  matin ,  avec 
les  autres  ministres?  —  R.  Je  ne  saurois  le  dire  d'une  manière 
nositive ,  parce  que  le  iemps  passoit  longuement  alors.  Je  m'étois 
levé  de  très-grand  matin;  je  n'avois  pas  dormi.  Je  me  souviens 
de  ui'ëtre  promené  long-temps  sur  la  place  du  Carrousel  avec 


("  ) 

M.  le  bfeuron  de  Glandèves^  et  qu^après  l'avoir  quitté, Je  fus  ren- 
contré par  M.  le  maréchal,  qai,  pour  la  première  fois /me  té- 
moigna le  désir  de  me  communiquer  en  détail'  la  position  des 
choses  que  lui  seul  connoissoit»  C'est  par  là  qu'il  avoit  acquis  la 
conviction  ^ue  des  mesures  urgentes  étoient  indispensables.  La 
respODsabilité  qu'il  m'offroit  me  parut  un  peu  irrégulière,  et 
quoique  les  circonstances  fussent  assez  ironéneuses  pour  autori- 
ser beaucoup  d'irr^ularités,  je  lui  demandai  la  permission  d'al- 
ler, a^antde  l'entendre  d'avantage,  avertir  ceux  auxauels  cette 
responsabilité  appartenoit.  11  comprit  ma  pensée.  Je  le  quittai, 
et  je  sentis  la  nécessité  de  me  rendre  de  suite  à  Saint-Gloud.  Je 
montai  dans  mon  appartement  pour  passer  un  habit;  M.  le  ma- 
réchal vint  m'appeler;  il  s'approcha  de  moi,  me  pressa  avec  beau-* 


en  plus  partager  la  conviction  oii  il  étoit  qu'une  mesure  prompte 
devoit  être  prise.  Je  lui  promis  d'être  l'interprète  fidèle  de  son 
opinion  auprès  du  roi.  En  le  quittant,  je  rencontrai  des  personnes 
fort  graves  avec  lesquelles  j'ai.  eu. occasion  d'échanger  quelques 
mots  oui  étoient  de  nature  à  bien  faire  connoître  les  senti itiens 
qui  m-animoient.  ' 

*  D.  '  Assista tes-vous  k  la  première  conférence  qui  eut  Heu  ehez 
le  roi  av^c  le  président  du* conseil?  —  R.  Oui.  En  descendant  à' 
Saint-Gloud,  je  rencontrai  M.  de  Sémonville  et  M.  d'Ar^out. 
Nous  montâmes  les  premiers  chez  le  roi  ;  nous  rendîmes  colnple 
à  S.  M.  de  la' nécessité  de  prendre  un  parti  prompt.  Le  roi  me 
p»rtrt  &  peu  pires  déteniriné.  Il  étoit  n«turel  qu'il  ne  prit  une  ré- 
solution définitive  qu'après  avoir  entendu  son  conseil.  Il  le  ras* 
sembla ,  et  c'est  dans  ce  conseil  que  fut  prise  la  détermination. 

Interrogatoire  de  M*  de  Ckantelauze, 

D.  ?i'avez-vous  pas  demandé ,  comme  condition ,  que  M.  de 
Peyronnet  fût  appelé  en  même  temps  que  vous  au  ministère  ?  •— 
R.  J'ai  en  effet  manifesté  le  désir  que  M.  de  Peyronnet  entrât  en 
même  temps  que  moi  au  conseil  ;  l'en  fis  nième  une  des  condi- 
tions de  mon  acceptation.  Mais  il  n'y  eut  jamais ,  à  cet  égard , 
aucun  engagement  entre  nous. 

•  D.  Cette  condition  ne  fait-elle  pas  présumer  que  vous  aviez 
avec  lui  une  intelligence  parfaite  sur  le  système  qui  devoit  être 
suivi  ?  —  R.  J'avois  avec  M.  de  Peyronnet  des  rapports  de  con- 
fiance et  d'amitié;  j'avois  une  haute  estime  pour  son  caractère, 
et  surtout  pour  son  expérience  et  pour  ses  taîens. 
-  p.  Quel  fut  l'auteur  du  rapport  au  roi  ?  —  R.  Cest  moi  ;  mais  ce 
rapport  a  été.  tout*-À-fait  en  auiors  des  ordonnances  du  95  juillet  : 
il  etoit  primitivement  destiné  au.  pul^lic  ;  par  conséquent  il  n'a 


p«s  détM-imné  VadoDCion  des  matuivs  .la  réd«€tî«m  4#  «a 

n>  été  ach«f  ée  qoele  al  aa  soir.  JL#  léctura  n'^&a  éU  Uâmi 

le  conseil  que  le  è5  jttillet  :  adopté  par  le  «onseilx  œ  n^pi^rt  fiii 
revêtu  de  la  signature  de  tous  les  membres. 

O.  A-C-il  été  délibéré  en  conseil  sur  les  mesureaé.pi«|id|ie  p 
Pezécuiîon  des  qrdonnanœs?  —  IL  On  ne  f'altendpit  |im  à  ; 
résistance  pareille. 

^  D«  Les  autorités  judiciaire  n'aToient-elles  pas  reçu  des  i 
tîons  â  ce  sujet?  —  R.  lies  autorités  judiciaires  ne  deroieni  pa« 
en'rêceroir,  puisque  ces  ordonnances  deroient  être  exépulte  ptm 
des  moyens  administratifs. 

D.  Comment  comprenea-Tous  que  des  moyens  adnMnislradfr 
pourraient  suffire  pour  exécuter  des  ordonnances  qui  pouTomU 
entraîner  des  résistances  légales,  lesquelles  ne  poavoienft  être 
Taincues  que  par  des  Jûgeroens?  «-7 IC.  Il  suffit  délire  les  ordon- 
nances pour  être  conyàincu  de  la  yérité  de  ce  OH^;  je  dis  9  les  iri^ 
bunaux  n'étoient  pas  appelés  ê  concourir  k  lezecution  de  coa 
ordonnances;  au  reste ,  si  les  à^oyens  d'exécution  de  œs  oi^éom^ 
nances  exigent  des  développemens  plus  étendus»  ils  pouno»i 
trouver  place  dans  la  défense* 

D.  N'ayéz>vous-  pas  prévu  que  jamais  les  tribunaui^  ne  cosi  i 
courroient  â  l'exécution  dé  ces  ordonnances ,  si  jamais  on  ^a-» 
dressoit  k  eux.  et  qu'ils  refuseroient  tout  ^pui  k  ces  mesjtfea 
èxtrli-légalést  ri*ayexrvous  pas  alors  avisé  aux  moyens  de  sap* 

Sléer  i  oes  tribunaux?  —  R.  Je  vous  prie  de  lemaïqiier  qoe^or^. 
onnaiice'  de  la  presse  étok  eotièreroent  proyis<^  ;  hk  aiesure 
devoit  en  être  convertie  en  loi  dans  la  prpcoaine  ses^ip^j  q«ft  per 
ao»9^ttMltUn'y  âvoi  t  pa>  Hyi<de  craiwW  uVa  détwtt  é^rnmrmug 
de  la  part  des  autorités  .admiiHStratives  et  judiciaires. 

D.  n'avé«^vous  pas  été.infornié  de  Ja  gpnirité  des  évéoeaw«|>  ^ 
pourquoi ,  dans  ce  cas ,  n'avez-yous  pas  conMttuntqué  ce  i«nsei- 
gnement  aux  autx«e  roinis(rsa?  —  ft«  Je  croiames^ufentr  que  le 
mardi  27,  j'ai  vu  M.  Bayeux  et  causé  avec  lui  sur  réxècution  des 
or^^onnaaces  et  li^  aseuifestation  d«  Topinion  pubiiqpe  à  leur 
si^et.  Ma  mémoire  ne  me  aetrece  pas  les  déUils  de  isoUaconfé^ 
Twç^i  mais  je  ^e  crois  fias  qu^  A*  Bayeas  aii  e»  la,  Aoitié'da 
prévoyance  qu'il  s'est  attribuée  dans  «on  lémei^Qege.  .    . 

p.  M*  ^Ay^x  ne  voua  aveit*il  pas  donné  nrni  rfsifleignanasni 
précieux?  —  R«  M.  Bayeux  me  tcouva  aux  Tuilecieaune  itenra 
ava^  que  le  maréchal  nous  réunk  pour  noua  randie- le  compte 
dont  ie  viens  de  parler.  M.. Bayeux  me  donna  en  eielqoalqMa 
détails  sur  la  situation  de  Paris,  il  m'exposa  que,  le  P«bd»de* 
Jnstiçe  étpit  entièrement  investi  ^  que  les  pri^cmoiera  de.  la  osn- 
ciergerie  s'ameutaient  et  menaçoient  desesauveff  il  me6i  santiv 
la  nécesfHé  que  la  Gpur  royale  pûi  se  réunir  pour  rendre  des  ju- 

Kneus  sur  quelques  aftires  d'une  nature  uigente.iGe  fut  d'après 
qbsfHvatious  de  M.  BayeM  .que  je  penasi  qu'il  éioit  cmuve* 


(.5) 

tttrble  dé  propcMef  à  M.  le  iDaréchil  de  convoquer  la  Conr  rojalè 
aux  fFuîMies ,  pHisqu^ii  n'y  avoit  pas  dans  teut  Paria  d'autre  locd 
ûkapoûM&M  Hlire.  Tel  4loit  l'unique  objet  de  Ifl  conrocation  dé 
la  Uottr  rojale  anx  Tuileries. 

D.  '  LerSçlnè  M.  le  maranis  de  SémonriHe  se  rendit  aux'Tnile^ 
»a  y  les  ministres  délibérerent-ils  entre  eux  sur  le  parti  ft  adôptëi'^ 


et  prirent-ib  la  d^rmination  de  demander  le'  rapport  des  or^ 
donnances  et  d'offrir  leur  d^issioni  -r  ft«  'On  ne  s^Àoit  pas 
concerté  à  ce  Svfet}  mais  je  snn  conyaiikcn  que  cet.te  pensée  éloit 
oolle-  dé  ckacutn  de  nous. 

Inêerrogtuwe  de  M,  Goémon  de  Ranrilk* 

M.  TM ^Pnimmarr,  Pendant  combien  db  séances  les  ordoi»*> 
Bsoicee  oBt-eUea  été  discutées  dans  le  oonsdi  ?  —  R.  Je  eroîs-  que 
c'eal  pendant  ^ttx  séances. 

D.  Pat  qui  ODt««lles  été  combat  tues  ?^-^  R.  Cette  oneetiott  mfe 
place  >dattsruae  positien  délicate,  hf  n'ai  pas  à  cet  égard  pensé 
comme  meseoUegnes.  J'aî  cru  qn'ii  cOiiyenoit  de  faire  «ici  ini% 
distinclion.  Je  si>ns  autant  qne  personne  tonte  l'importance  dNtn 
CMpment  $  mais  il  me  semble  ^ae  l'obligstion  dn  sermel^t  ne  doH 
s'appliquer  qu'à  ce  qui  constitue  les*  Secrets  de  l'£tat ,  et  qnli  cet 
possaUe  >  sttu»  «aaqÎBer  é  ses  obligations ,  de  déclarer  é  la  justice 
lea  eivooinstanees  accessoires  et  peu  imputantes.  Ce  fut  .o^prte 


^'9^  ' 

J'avois  cra  me  tromper  $  mais  VéiLetûpU  de  MM.  de  Ghaluol  et 
de  Gourvoisier  m'a  prouvé  qaMls  pévta^oîent  mon  opinion» 

D.  Cette  réponse  a«e  forée  à  tous  demander  si  vous  avea  coés<^ 
battu  la  pvoposition  des  -ordonnances  dans  û  conseil  ?  —  R.  Oll^, 
je  l'ai,  combattue. 

D.  Ave»»vons  fait  sentir  dans  teate^ soi»  étendue  le' danger  de  ' 
ce  avstéme ,  en  vons  appuyant  sur  l^tHésati^l  des  actes  ][nt>posésf 
-M.  lu  Je  sens  combien  il  me  seroit  péaâble  d'entrer  dans  Ces  dé^- 
tails.  Mes  doctrines  politiqnes  se  trouvent  consacrées  dans  la* noté 
du  mois  de  décembre  f  elles  sont  connues.  On  voit  assez  qu^ 
moyens  j'ai  dû  employer  à  l'appui  de  mes  opinion». 

D.  Ave»-vous  développé  ces  opintons  devant  le  roi,  eemme 
dane  Je  conseil  des  ministnsst  -^  R»  Oui ,  M.  le  préndént^  ' 

Di  It'avezr-voas  pae  cédé  4  ane-  pvUssante  autorité?  -^  R.'Lb 
respect  que* je  doia  à  la  personne  du-  roi  devroit'  a/imposer  silenae 
sur  cette  question  $  mais  je  crois  de*  mon  devoir  de  dédararqui» 
le  roi  i^a  jamais  eneraéeur  moi  ancune  antorîté  dontmi^ccHiAr 
ciencedàtavosBàsaplaîndnf.     •  • 

IX  Loieqae  les  cinconaianoe»  soM  devenues  de  pins  en  piMs 


(  '4) 

gntes ,  n'arcz-VouB  pas  pressenti  )a  nécessité  d' j  meUre  an  A«rlDey 
en  offrant  au  roi  votre  démission  et  en  proposant  le.retniîi-dea 
ordonnances?  —  Dans  les  deux  journées  que  nous  ayons  passées 
aux  TuileiieSy  il  n'est  pas  nin  de  nous  qui  n'eût  voulu  racfaoter 
au  prix  de  son  sang  les  malheurs  qui  désoloient  la  capitale  ;  inaîs 
en  ce  moment ,  il  étoit  impossible  de  prendre  aucune  déternaiiia- 
tion^ce  n'étoit  qu'à  Saiiit-Cioud,  en  présence  du  roi,  qu'elle 
pouvoit  être  prise. 

D.  Avez- vous  assisté  au  conseil  de  Saint-Gloud?  —  R.  Oui. 

D.  Est-ce  dans  ce  conseil  que ,  pour  la  première  fois  »  a  été  dé- 
cidé le  retrait  des  ordonnances  ?  —  R.  Oui.  Je  saisis  cette  occa* 
sion  pour  faire  une  observation  relative  k  une  déposition.  Un  té- 
niotn ,  M.  Thouet,  un  ex-procureur  du  Roi,  a  déposé  sur  un  fait 
qui  se  seroit  passé  &  l'époque  où  j'avois  rhonneur  d'être  psocu- 
reur-général  a  Grenoble.  Il  dit  dans  sa  déposition  qu'il  me  con* 
sillta  sur  la  question  du  mariage  des  prêtres,  et  que  je  lui  aarois 
répondu  que ,  si  j'étois  juge ,  je  n'hésiterois  pas  a  ib9  décider  en 
faveur  du  mariage  des  prêtres.  Je  me  dois  de  relever  cette  àécla«- 
ration ,  qui  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  mémoire  infidèle , 
ou  d'une  fausse  interprétation  de  ma  pensée^  Pour  moi,  je  suis 
convaincu  que  le  concordat  de  l'an  X  et  la  Charte  constitutioa- 
nelle,  qui  déckroit  la  religion  catholique  religion  de  l'fitat,  avoît 
consacré  les  réglemens  delà. discipline,  sans  lesquels  le  catholi- 
cisme perdroit  son  caractère,  et  par  conséquent ,  je  n'ai  jamais  dû 
penser  que,  nonobstant  le  silence  de  la  loi  civik,  on  pût  autori- 
ser le  mariage  des  prêtres  en  France.  • 

Un  vif  débat  s'est  élevé  ensuite  entre  M«  Penil  ^•coaaoMasftiM  de 
Taceusation,  et  M.  de  Pejroanet.  Il  s'agissoit  d'écUiicir  un  fait 
auquel  l'accusation  paroissoit  attacher  une  grande  importance, 
et  qui  étoit  de  savoir  si  le  ministre  de  l'intérieur  avoit  va  le  pré- 
fet de  police  le  lundi  malin,  s6  juillet,  et  quelles  reblions  il  avoît 
eues  avec  lui  les  deux  jours  suivans.  M.  de  Peyronnet,  démen- 
tant en  cela  l'assertion  d'un  témoin ,  déclare  qu'il  n'a  pas  vu 
M.  Mangin  le  lundij  mais  il  avoue  qu'il  l'avoit  mandé  la  veille  à 
dix  heures  du  soir,  pour  causer  avec  lui  sur  les  besoins  éventuels 
de  son  intervention  dans  l'exécution  des  mesures  que  l'apparilion 
des  ordonnances  pourroit  rendre  nécessaires.  Cependant,  il  s'est 
contenté  de  lui  dire  que  le  Ifo/iileic/- lui  en  appreudroitdavantace 
le  lendemain.  ^ 

Dan 
niant  (^ 
manche  s 

credi  précédent  ^  ,«.«^ «„^ 

précautions  de  sûreté  qu'il  prévoyoit  devoir  étra  prises  queîcn^ 
jouw  plus  Urd.  Pressé  de  dire  par  qui  il  avoit  été  autoriâ  àVen- 
tendre  d'avance  avec  le  préfet  de  police,  voici  sa  réponse  :  «  A 
qui  pouvots-je  demande^,  de  qui  pouvois-je  recevoir  upe  aatori* 


sation  de  cette  nature?  Ge  n'étoit  d'aucun,  de  mes  collègues.  3é 
Tai  demandée  à  celui-là  seul  qui  avoit  le  pouvoir  de  me  l'accor- 
der,  à  qui  seul  je  pouvois  la  cfemander.  » 

Bans  cette  même  séance  du  i5,  deux  témoins  graves  ont  été 
entendus  :  ce  sont  MM.  de  Chabrol  et  de  Gourvoisier.  Tous  deux, 
en  expliquant  les  circonstances  et  les  conditions  de^lenr  adjonc-' 
tioH  au  ministère  du  8  août^  s'accordent  à  dire  qu'ils  ont  trouvé 
dans  le  roi,  comme  dans  M.  de  Poligoac,  une  disposition  très- 
prononcée  à  vouloir  le  maintien  de  la  Gbarte  et  des  instilutions 
telles  qu'elles  exi^toient.  On  remarque  dans  la  déposition  de 
M.  de  Chabrol  W  paragraphe  suivant: 

«  Je  devois  naturellement  désirer  savoir  quelle  seroitla  marche 

3ue  le  roi  voudroit  imprimer  à  son  gouvernement,  et  je  puis  le 
ire  avec  vérité»  les  assurances  les  plus  formelles  me  furent  don- 
nées sur  Fintention  de  rester  dans  les  termes  de  la  Charte  et  des 
lois  du  rovaume.  Le  roi  m'a  dit,  et  je  rapporte  ses  propres  pa- 
roles, qu^l  n'avoit  pas  voulu  faire  un  ministère  tout  d'une  pièces 
qiie  pour  avoir  U  majorité  dans  la  chambre^  il  l'avoit  pris  dans 
les  dilTérentes  nuances  qui  poovoieni  composer  cette  majorité  : 
cdCé  droit,  centre  droit  et  centre  gauche,  qu'il  croyoit  représen- 
tés par  MM.  de  Gourvoisier  et  de  Rigny.  Des  instructiotis  posi- 
tives ont  été  plusieurs  fois  renouvelées  au  ministère  de  rester  dans 
cette  liffne ,  et  d'éviter  de  donner  aucun  prétexte  fondé  aux  M\a- 
aues ,  dont  dès  le  moment  même  de  sa  formation ,  il  se  trouvoit 
1  objet.  C'est  dans  cette  ligne  que  le  ministère  est  invuriableftielit 
resté  jusqu'au  moment  de  l'ouverture  des  chambres  et  de  leur 
prorogation.  * 

Séance  du  16. 

Cette  séance'  est  entièrement  consacrée  à  l'audition  des  témoins* 
Le  fait  qn'on  s'attache  le  plus  particulièrement  à  contester  est  de 
savoir  de  quel  côté  sont  venues  les  premières  agressions,  et  si  elles 
ont  été  préc^édées  des  sommations  voulues  par  la  loi.  Sur  le  pre- 
mier pomt,  il  paroît  évident  c|ue  les  choses  se  sont  passées  de  dw 
verses  manières;  que  là  c'étoit  la  gendarmerie  qui  chargeoit  et 
renversoit  les  groupes ,  tandis  qu'ailleurs  elle  montroit  beaucoup 
plus  de  patience ,  et  ne  cédoit  qu'à  l'ennui  de  se  voir  attaquée  à 
coups  de  pierres,  de  gravas  et  de  pavés.  D'un  autre  c6té,  entre  la 
troupe  et  le  peuple ,  on  remarque  des  soldats  plus  ou  moins  vifs 
pour  l'attaque,  tandis  qu'il  y  en  a  d'autres  qui  poussent  la  pa- 
tience fort  loin. 

Les  témoins  citent  des  oflkiers  qui  conjurent  les  attroupemens 
de  se  dissiper,  en  les  avertissant  qu'ils  ont  ordre  de  repousser  la 
force  par  la  force,  et  que  leurs  armes  sont  chargées;  et  qui  enfin 
réduits  à  en  faire  usage,  pleurent  de  regret  et  de  douleur  avant 
d'en  venir  à  la  dernière  extrémité.  Il  paroit  résulter  de  diverses 
assertions ,  que  beaucoup  de  patience  et  de  longanimité  avoient 
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à  ktivaMptriBrtttéfvIelicMetAntrttiA. 


ew»  fapéffietm.  An  milieu  de  h coimtsfbii  et  à^dAcatâre, 

CM  instmctioiis  sont  néflîféM  iiebir  le  cipnos  et  la  vrrt«jté 

dee  canetèrees  teniét  eUts  nonî  ttafi0dtim  pùqa'k  iumntr, 

CmH  «iMî  aa'^m  elle  wi  Mder,  tfû,  tiré  et  mamnié  ytaimrtî 
bû«t  pertttttw  Asus  eovpa  dr  foâ  qu'il  eituie  de  ta  Mrt  drra 
ftKlM«;M«wtBilf6A'lJil0ri{mli1w^«tdeW  dtetiMqmlle- 
iMai  I  «  Mou  eml»  ifoinréta»  «t^  MbdML|Wai  ftita  ttiea  dk 
m^ttiv  «lwi'VOHe^i»Ile«zttreiUeiiiv,  m^hw  e«r  lÀa  i«ît  et  ooi^ 
^•ru  par  «pa^clbemiii^,  îacommôdiit^nrtMMMMM^  h  tranpa*  Obi 
ordmuM  de  poiater  un  canoii  pour  afaattie  iâyje«ittée  qoi  kar 
ieipt  de  nnpÉit.  Maia  aitpaMmt>  ks  canoiittterà  leur  fcnc  «(^^ 
^ B'fil  Me  qiteÉid  on  leur  a  laissé  k  idN      *^ 


de  aa-detirer»  et  ce  s'aBI  q«e  qiteiid  on  leur  a  laissé  la  MNlia  ^ 

paorroiv  A  leur  aiyMè^  qii»!»  r 

iacàMS. 

M.  MBMr»  IttUfalet  tfasi  ttonrê  tm  iiiflie4  Am 
iWMii  da  lésakHMr  m  atddar  dte  la  Ifana;  et  «m  se  i 
eariottdiaa  raArméea  daas  #  flUMiav  eÛTeartM 
cbaMéaa  à  pa&ckie  seoleaBeBL  lai  asAaiie  ofaeervatloa  a  été  fetbi 
ffelaUf«aieBt  é  fe  (ribamed'iiii  aatta  soldât  iomW  e&tka  las  aiato^ 
du  pau^.  lies  Jbéilaa  «voient  été  rBtkéea  des  caùttowà»*  M.Jm»gé 
•m  a  aapféaaiité  ttoa  dé  oaita  espèce,  qui  lui  étoit  éciioe. 

M.  F«roeët  PlMMdim  a  élé<aiai;Bé  de  l'eôueiUird^offoe  las  frite 

KKifiva  à  édaircâr  la  qtiaal»aB  des  agrtfWons  et  dès  sonuaations. 
fésiilta  de  l'enaeinbls  ée  soft  rapport,  que  ks attaquas aout 


laa,  t4  dii  oélé  des  soldats,  et  il  da  c6lé  du  peuple.  Qvaat 
saatsaiii wi,  aile»  ant  étéjtyifiaf  è  pe» pala  gaalaan.  IMa 
oiSa  «Ma-  4«a  y^wiirfâHaatfia  iSai  yLm  |Hhv 


élfaoïi 

aux  hoanmea  de  la'foi  de  se  mêler  oh  il  râg&ôit. 
L'aocosation  élè?e  qq  — — -  — ~ i^-  - — •— 


sur  ce  qu'il  sVst  reibsé  ^ ^ ^_  __^ 

Tuileries,  pour  léciier  d'arrêter  |i«  hostilités!  Ib  deîatndaîeiirav 
dttc  de  Ragoae  le  retrait  des  ordonnaoces  et  le  reavoi  inmiédiMjt 
des  ministres.  11  paro^^jtue  le  maréchal  Marmont.  en  manîtca- 
tant  le  désir  qu'ils  siJpKMntassent  devant  M.  de  l\»lisnac^  avoit 
cra  devoir  commeimr  par  faire  connottre  f  objet  de  leur  démar- 
ahe  au  président  dU  conseiL  Celui-ci ,  n'b^nt  praidra  sor  lui  de 
traiter  avec  eux  à  de  téHes  conditions,  fit  dire  qu'il  né  fea  rwff- 
vroit  pas.  Mais  avoit-il  dit  qu'il  étoit  inidtUe  de  les  voir^  ou  qu'il 
nevùuhiêpa»  les  voir?  Telle  est  la  question  que  le  témoîina^  4u 
maréchal  Gérard'  a  laissée  dans  le  doute  ,  quoiqu'il  fût  un  des  d^ 
pûtes  de  la  démarche  dm  Tuileries.  De  sorte  que  ce  point  de  Tac- 
«osatioB  ae  réduit  au  refus  motivé  sur  ce  au'il  auroit  paru  inviik 
è  M.  de  PoKgnac  de  donner  audience  à  aes  hommes  qu'il  ne  as 
«voftMtnas  autorisé  à  satisfaire ,  et  qu'il  craignoit,  dit-il  ^  de  blea- 


»raiBisn  b'a».  li  cim  tr  c*. 


COUR  BU  PAlBft. 

piu>Gis  Dsa  A.ncuaiê  muasTKBS,  (II*  CsJiier.) 
Séance  du  vendredi  17. 

Le  grand  intérêt  de  celte  séance  est  sorti  presque  tout  entier, 
t**  de  la  déposition  de  M.  Arago,  et  des  incidens  qui  Font  accom- 
pacnéfr;  d^des  explications  données  par  M.  le  marquis  de  Séinon- 
Tilîe;  S*"  des  observations  introduites  dans  l'instruction  par  M.  de 
Martignaci  4*  cle  l'exposé  de  feits  présentés  à  )a  cour,  d  une  ma- 
nière simple  et  touchante,  par  le  prince  de  PoHgnac. 

La  déposition  de  M.  Arago  attribue  à  cet  accusé  des  paroles 
dlnsensiDilité  qui  ont  produit  contre  lui,  depuis  qu'elles  sont 
connues,  l'impression  la  plus  défavorable.  Le  témom  lui  ayant 
fait  savoir,  par  un  intermédiaire,  qu'il  avoit  vu  la  tronpé  de  ngné^ 
passer  du  côté  du  peuple  pour  faire  cause  commune  avec  lui , 
M.  de  PoLiffuac  aurait  répondu  r  «  Eh  bien  !  il  faut  tirer  aussi  sur 
la  troupe  ae  ligne.  » 

Outre  que  1  accusé  nie  ce  propos  dur,  comme  peu: analogue  à- 
son  caractère,  il  se  trouve  que  M.  Amgo  n'en  a  eu  connoissance 
que  par  oui-dire»  et  seuleroent  d'apiia  le  rapport  de  l'intermé* 
diaire  dont  il  s'étoit  servi.  Or»  ce  dernier  est  absent^  de  sorte 

3tt'oD  ne  peut  remonter  jusqu'à  son  témoignage  que  par  un  débris 
e  lettre  «on  signée,  qui  n'ajonte  rien  à  son  récit  primitil',  ni  à  la 
foi  qui  peut  lui  èUre  due. 

M.  de  Martignac  n'a  point  laissé  passer  tans  observatien  u«e- 
pai^ille  irrégularité.  Voici  de  quelle  manière  il  s'est  exprimé  à 
ce  sHJel  :  «Hien,  a-t-il  dit,  de  pbis  douloureux  et  de  plus 
fianeste  dans  l'aocusation  dirigée  contre  le  prince  de  Polignac , 
que  le  propos  qu'on  lui  attribue.  M.  de  Polisnaq  gémit  sous 
le  poids  de  l'accusation  la  plus  grave.  Les  débats  sont  suivis- 
avec  une  activité  qui  donne  aux  juges  le  besoin  impérieux. d'ar- 
river è  la  connotasanoe  de  la  vérité.  Chacun  des  témoina,  pressé» 
par  sa  conscience ,  dépose  les  ftiits  dont  il  a  une  connoié»ane9 pen* 
êonaeHê,  Le  bonheur,  ou  la  vérité ,  qui  est  'Un  grand  bonheur, 
a  wHiltt  qu'aucun  témoin  ne  déposât  jusqu'ici  d'un  fait  parrenu  à 
sa  oonnoissance  personnelle,  qui  se  rattachât  à  k  participation 
directe ,  immédiate  de  H.  le  prince  de  Polignac  anx  nuiheiirs 
sanglans  «l'il  déplore  plus  que  personne  i  et  voilé  que ,  pour  la 
première  fois,  on  Ini  attribue  unie  de  ces  paroles  criminelles, 
prononcée  sans  ancune  nécessité ,  et  la  fatalité  ne  lui  permet  pas 
aéclaircir  ce  ÙÀU  Le  témoin  est  trop  honnête  homme,  trop  lovai, 
pour  dire  qu'il  a  entendu  lni*mème  ce  proposa  il  le  tient  d'an 
autre,  etUe  malheur  veut  que  cette  personne  se  trouve  en  payé 
étranger!  Je  recommande  cette  observation  à  la  conscience  de 
Iliommob  A 

B 
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A  U  T élite ,  M.  Arago  ftls  s«  prétest <•  aussi  comme  témoin 
du  ouï-dire  rapporté  par  M.  son  père.  Mais  M.  de  Marlicnac 
observe  que  cela  o'ajoute  rien  au  poids  du  ouï-dire  primitif,  el 
que  ce  ne  sont  toujours  que  deux  échos  d'un  témoin  absent. 

La  déposition  de  M.  de  Sémon ville ,  qui  est  très-longue  »  se 
compose  de  deux  parties.  La  première  e^t  relative  à  ce  qui  s'est 
passé  le  ag  juillet  aux  Tuileries  «  dans  une  chaude  explicatioii 
entre  lui  et  M.  de  Polignac.  Il  s'agissoit  de  chercher  un  remède 
prompt  aux  désolations  de  la  capitale  ;  M.  de  Sémooville  pro- 

J>osoit  de  couper  dans  le  vif,  de  faire  rapporter  sur-le-champ 
es  ordonnances,  et  de  s'emparer  provisoirement  de  la  persoaoe 
des  ministres.  Cette  orageuse  scène  se  termina  toutefois  par  la 
résolution,  qu'on  prit  de  part  et  d'autre,  de  porter  4  Saint- 
Cloud  la  connoissance  des  evénemens  qui  fiorçoient  d'obéir,  sous 
le  double  rapport  de  la  révocation  des  ordonnances  et  de  la 
retraite  des  ministres ,  à  la  voix  de  la  nécessité. 

Invité  à  s'expliquer  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Saint- Cloud 
antre  lui  et  Charles  X ,  voici  en  quels  termes  s'exprime  Bi.  de 
Séino avilie  : 

«  Je  crois ,  j'ai  toujours  cru  que  les  résolutions  du  Roi ,  que 
je  voulois  combattre  en  entrant  dans  son  cabinet,  étoient  per- 
sonnelles ,  anciennes  ,  profondes ,  méditées ,  le  résshat  d'un 
ratème  tout  à*la-foi8  politioue  et  religieux.  Si  j'avofs  eu  on 
doute  à  cet  égard,  il  auroit  été  entièrement  dissipé  par  ce  doo- 
loureux  entretien.  Toutes  les  fois  que  j'ai  approdié  du  sjstème 
du  Roi,  j'ai  été  repoussé  par  son  inéoranlable  fermeté-,  \\  dè- 
toumoit  tes  yeux,  des  désastres  de  Paris  ,  on'il  croyoit  exagérés 
dans  ma  bouche,  il  les  détournoit  de  1  orage  qui  menaçoit 
sa  lèCe  et  sa  dyiMMitie»  Je  se  aiiis  parvenu  •  sa  réaokitMMi  f  u'j^^^ 
avoir  passé  par  sou  cœur ,  lorsou'après  avoir  tout  ^aisé ,  j'at 
osé  le  rendre  responsable  envers  lui-raéme ,  du  sort  ^i^îSl  pouyoit 
réserver  à  Madame  la  Dauphine ,  peut-être  éloignée  à  dessein 
dans  ce  moment  ;  lorsque  je  le  forçai  d'entendre  qu'une  heure , 
une  minute  d'hésitation  pouvoit  tout  compromettre ,  si  les  dés- 
astres de  Paris  parvenoient  sur  son  passage  dans  une  commune 
ou  dans  une  cité ,  et  que  les  autorités  ne  pussent  pas  la  pro- 
téger. Je  le  forçai  d'entendre  que  lui-même  la  condamnoit  au 
seul  malheur  qu'elle  n'eût  pas  encore  connu  ,  celui  des  outrâtes 
d'une  population  irritée,  dans  une  vie  coulée  au  milieu  des 
larmes.  Des  pleurs  ont  alors  mouillé  les  yeux  du  Roi  ;  au  même 
instant  sa  sévérité  a  disparu,  %%&  résolutions  ont  chaneé,  sa 
tête  s'est  baissée  sur  sa  poitrine  ;  il  m'a  dit ,  d'une  voix  basse , 
mais  trèfr-émue  :  Je  vab  dire  à  mon  fils  d'écrire  et  d'assembler 
le  conseil.  » 

Une  autre  partie  de  la  narration  du  noble  pair  s'applique  plus 


î  '9) 

|>ariic«lièreio«oi  »  M.  de  P#iigoac.  En  voici  les  principaux  firag- 
tmens  : 

a  Toutes  les  fois  aue  j'ai  yu  M.  de  Polignac,  dit-il,  notre  cob« 
versa  lion  a  été  divisée  en  deux  parties  distinctes.  Dans  rune^iM.  de 
Poliffnac  me  parloit  de  co  qu'il  se  proposoit  de  faire  pour  la  cfaam- 
i)re  des  pairs,  des  projets  d'agrandissement  de  sa  situation  poli- 
lique,  de  son  intervenûon  plus  grande  dans  la  gouvernement, 
.d'une  considération  plus  large  et  plus  élevée  retentissant  dans  ks 
.provinces.  Ces  projets  sont  restés  vagues  dans  ses  expressions, 
nien  plus  vagues  encore  dans  ce  que  j'en  ai  pu  retenir.  J'étois 
dans  une  extrême  défiance  de  la  pensée  qui  avoit  présidé  au  mi- 
nistère du  8  août«  En  conséquence,  je  n'ai  rien  recoeilii  de  ces 
conversations ,  si  ce  ne  sont  des  projets  que  M.  de  Poiignac  pou- 
voit  avoir  apportés  d'Angleterre ,  et  qui  ne  me  paraissent  pas  sus- 
ceptibles d'être  mis  en  harmonie  avec  notre  état  social.  Je  n'ai  rien 
vu  de  rédigé  sur  ces  systèmes ,  qui  ont  été  toujours  la  matière  de 
conversations  fugitives.  J'ajoute  que  jamais,  dans  ces  projets,  il 
n'a  existé  l'idée ,  du  n>oins  communiquée  à  moi ,  de  se  passer  du 
concours  de  l'autre  chambre;  il  ne  s  est  agi  simplement  que  de 
Téiargissement  des  (onctions  de  la  chambre  des  pairs  et  de  ses 
dignités. 

»  M.  de  Poiignac  ne  m'a  jamais  parlé  directement  ou  indirecte- 
ment de  coups  d'Etat.  Il  s'efiforçoit  toujours,  au  contraire,  de  me 
rassurer  à  cet  égard,  et  plusieurs  fois  il  a  dû  s'apercevoir  de  ma  dé- 
fiance, autant  que  les  formes  de  la  société  permettent  d'exposer 
ce  sentiment  en  dehors.  » 

On  a  beaucoup  parlé  d'une  dernière  explication  qui  eut  lieu 
a  Saint-Cloud,  sur  le  Trocadero,  entre  M.  de  Sémouville  et  M.  de 
Poiignac,  imroédiateii|ent  après  que  celui-ci  se  fut  retiré  du  mi^ 
nistère.  L'objet  de  leuvs  anciens  entretiens  y  fut  repris,  et  roula 
toujours  sur  la  question  de  savoir  ce  que  la  chamlire  des  pairs 
aaroit  fait  dans  telles  ou  telles  circonstances.  «  M.  de  Polignae 
étoit  alors  sorti  du  ministère,  dit  M.  de  Sémonviile  ,  et  nous  at- 
tendions la  tardive  détermination  d'un  conseil,  interrompu,  je 
crois,  deux  ou  trois  fois  par  les  absences  de  M.  le  Dauphin.  M.  de 
Poiignac  n'avoit  plus  le  bandeau  du  ministère  sur  les  yeux  ;  nous 
n'avions  plus  de  dissentiment,  ce  n'éloit  pas  le  moment  de  lui 
faire  des  reproches.  M.  de  Poiignac  voyoit  l'abîme ,  il  me  parois- 
soit  trouble.  Dans  un  élan  de  sa  douleur,  il  me  dit  :  <c  Vojus  êtes 
3»  cause  de  ces  malheurs.  »  Ces  paroles  imprudentes  furent  re- 
poussées par  moi  avec  vivacité.  Vous  n'avez  pas  voulu,  ajouta- 
t^il,  tourner  la  chambre  des  pairs.  Il  regrettoit,  sans  doote,  de 
n'avoir  pas  pu  faire  réussir  son  système  dont  il  espécoit  beaucoup. 

»  J'ai  rapporté  cette  conversation  textuellement,  quoique  pres- 
que étrangère  au  procès,  pour  qu'elle  fût  bien  comprise  par  la 
cour,  car  elle  a  été  morcelée  par  des  rapports  inexacts.  Je  finis 
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#11  dédaruit  de  nouyeta  que,  malgré  mt  défitaoe,  M.  de  PoB- 
goacy  dans  aucune  circonstance,  ne  m'a  jamais  dit  un  mot  qni 
pAl  m'autorisar  à  croire  de  sa  part  aux  coup»  d'Etat,  et  <{iie  yai 
el^.  trompé  par  les  événemens  jusqu'aux  derniers  momens.  » 

Une  oirconslanoe  du  témoignage  de  M.  de  SémonnMe  a  étéhi- 
lerprélée  d'une  manière  malbeureuse  pour  le  prince  de  PoUgnsc. 
Il  s'agit  d'un  signe  de  main  que  M.  de  Pejronnet  avoit  âiit  an 


noble  marquis ,  comme  il  se  rendoit  é  Saint«Cloud  le  ag  jaîllet, 
et  qui  sembloit  vouloir  lui  faire  comprendre  de  se  dépêcher, 
parce  que  sa  voiture  éCoit  suivie  de  celle  de  M.  de  Polignacy  et 


qu'il  ne  iallott  pas  que  celui-ci  pût  le  devancer  auprès  dm  roi.  Il 
n'est  pas  indifférent  de  connoitre  ^explication  que  M.  de  Pejron- 
net donne  lui-même  là-dessus  : 

a  II  y  a  dans  la  déposition  du  témoin,  dit-il,  deux  eiroon- 
•tances  sur  lesquelles  il  m'importe  de  soumettre  è  la  Gour  et  è 
lui-même  une  courte  explication.  La  première  est  relative  anx 

Earoles  qu'il  a  rapportées,  et  que  je  lui  ai  adressées  en  effet  dans 
i  jardin  des  Tuileries,  et  aux  gestes  et  è  l'interprétation  qu'il  «■ 
a  aonnée.  Je  n'ai  aucun  souvenir  du  geste  t^ue  le  témoin  a  cni  ae 
rapporter  à  la  partie  du  bâtiment  que  je  laissois  derrière  moi.  Je 
puis  affirmer  que,  si  j'ai  fait  ce  geste ,  il  n'a  pas  été  aussi  exaolo- 
ment  interprété  qu'on  a  pu  le  croire.  Voici  u  seule  pensée  dont 
je  pouvois  être  animé  en  lui  montrant,  non  pas  œ  bitiment, 
mais  le  théâtre  de  tant  de  malheurs  que  je  déplorois.  £Ue  pe«t 
être  ainsi  interprétée  :  le  temps  presse;  ne  négliges  rien  ponr  mp^ 
porter  un  terme  à  de  si  grands  maliieun.  Quelques  personnes 
savent  fort  bien  quelle  impression  produisirent  sur  moi  cea  dé- 
plorables événemens.  Il  n'est  pas  possible  que  mes  gestes  pussent 
avoir  d'autre  interprétation  aue  celle  que  je  vieqs  de  donner. 

«  La  seconde  est  relative  a  l'arrivée  du  prince  de  Foïîgoêc  au 
château  de  Saint-Gioud.  Je  crois  qu'il  y  a  quelque  importance 
dans  ce  que  vient  de  rapporter  le  témoin.  Un  temps  asaec  ooiurt, 
il  est  vrai,  s'est  écoulé  entre  le  moment  de  notre  anriv^  et  oetni 
oii  M.  de  Sémonville  a  été  introduit  auprès  du  roi.  Mais  je  pais 
garantir  que  M.  le  prince  de  Polignac  et  moi  l'avons  précédé  au- 
près du  roi  ;  que  les  explications  que  nous  devions  soumettre  au 
roi  loi  ont  été  adressées  par  le  prince  de  Polignac  et  moi.  Tout  ee 
que  M.  le  duc  de  Raguse  vouloit  que  le  roi  apprît,  le  roi  Ta  en- 
tendu de  notre  bouche.  Enfin ,  nous  lui  avons  aéclaré  la  néoessilé 
que  nous  avions  reconnue  de  cesser  immédiatement  nos  fonc- 
tions. » 

M.  DE  Mabtionac.  L'explication  donnée  par  M .  de  Peyroanet 
est  d'une  très-grande  importance.  M.  de  Sémonville,  trompé  pcr 
une  fausse  interprétation  qu'il  avoit  donnée  à  un  geste,  avoit  mal 
exphqué  celui  de  M.  de  Peyronnet.  Il  dit  que  celui-ci  avoit  mon- 
tre d'une  main  le  château  de  Saint-Gloiid ,  et  de  Taotre  les  voi» 
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lures  qui  suivoient  celle  de  M.  de  SémonvîHc.  M.  de  Sémotiville 
Avoit  cru  que  M.  dé Peyronnel  se  défloil  de  la  tofédence  de  M.  de 
Polignac  à  Saiûl-CIoud,  et  qu'il  le  press«>ît  de  le  devancer.  Ce 
n'est  pas  là  l'explication  qu'il  faut  doDûer  4  ce  ^esle.  Il  indiquoit 
d'un  cdié  ôii  étoît  le  mal  afl'reux  auquel  il  vouloit  porter  remède, 
et  dû  l'autre  côté  celui  où  le  remède  devoit  se  trouver. 

Séance  du  iB  décembre, 

.  -Le  réquîsfl^ire  de  M.  le  commissaire  Persil  et  la  plaidoirie  d^ 
M.  daMartignac  ont  entièrement  Hempli  cette  séance,  qui  a  durtf 
huit  heures.  L'organe  de  l'accusation  n'a  rien  présenté  de  nou-, 
Toau  ni  de  remarquable.  Seulement  11  lui  est  échappé  une  grave 
inadvertance  qui  a  paru  étonner  l'auditoire^  et  produire  un 
asses  maavai»  effet.  Dans  le  nombre  des  chaînes,  il  s'en  trou- 
toit  une  que  M.  Persil  fondoit  contre  M.  de  Peyronnet  Sur  utie 
circnlaire  que  cet  accusé  n'avoit  point  écrite ,  et  dont  la  date 
étoît  fort  antérieure  à  sou  entrée  au  ministère  de  l'intérieur.  Dan9 
des  choses  moins  sérieuses ,  on  se  fût  contenté  de  rire  d'une  'dis-* 
traction  aussi  singulière;  mais  1&,  on  ne  Ta  pas  trouvée  piai- 


M.  de  Martignac  a  pris  ensuite  la  parole,  et  sa  tâche  de  ciu<( 
beuiies  a  été  admirablement  remplie.  On  sent  bien  que  tioU^  ne 
pouvcfns  recueillir  Ici  que  des  fragmens  détachés  de  son  plai-- 
doyer.  Voici  ceux  ^ue  nous  avons  clioisis  : 

et  Enlevé  depuis  douze  ans  par  les  affaires  publiques  à  celte 
noble  profession  du  barreau  dont  il  ne  m'est  resté  que  des  sou- 
venirs et  des  regrets ,  j'ai  tremblé  que  cette  tâche  imprévue  ne  fdt 
au*desstts  de  mes  forces,  et  touleK>is  je  n'ai  point  balancé  à  l'ac- 
cepler,  parce  qu'il  y  a  dans  la  voix  d'un  homme  menacé  qui 
vous  appelle  quelque  chose  d'impérieux  qui  subjugue  ^t^uî 
commande.  (Marques  générales  d'une  vive  approbation.) 

i>  On  poursuit  devant  vous  les  ministres  de  Charles  X  !  El  aucf 
leroti  donc  le  crime  pour  lequel  ils  devroienl  être  aujourdhui' 
punis? 

»  I>înh-tron  qu'ils  ont,  par  des  mesures  imprudentes,  par  des' 
tentatives  coupables,  compromis  le  trône  et  précipité  la  dynas- 
tie? Mais  si  c'est  là  un  fait  de  trahison,  un  fait  punissable  selon 
les  lois,  une  criminelle  félonie,  c'est  envers  le  roi  Charles  X, 
c'est  envers  la  race  des  Bourbons  que  le  crime  auroit  été  com- 
mis, et  ce  n'est  qu'en  leur  nom,  pour  leur  intérêt^  pour  leur" 
eause ,  qu'ils  pourroient  être  poursuivis. ... 
.  »  Le  sang  Tançais  a  coulé  et  demande  vengeance?  A  Dieu  ne 
plaise  que  cette  voix  terrible  s'élève  avec  justice  contre  eux  ;..cl 
que  se  produise  jamais  l'accablante  preuve  qu'ils  ont  sciemment 
et  volontairement  trempé  les  mains  dans  le  sang  des  citoyens  \ 


(  ") 

mais  c'est  celle  supposition  qui  me  fait  frémir.  Oui,  le  sane  a 
coulé.,  et  que  puisse*t-il  être  le  dernier  sang  que  feront  répandre 
nos  longues  discordes  civiles  !  Mais  comment  a-t-il  été  répandu  f 
N'est-ce  pas  dans  une  lutte  immense  élevée  entre  le  pouvoir 
royal  engagé  dans  des  voies  funestes ,  et  ce  pouvoir  populaire  » 
pouvoir  terrible ,  pouvoir  contre  lequel  la  force  des  rois  ne  peut 
rien? 

»  Cette  lutte  a  duré  trois  jours,  et  puis....  la  guerre  a  prononcé. 
L'entendez-vous»  Messieurs?  lasuerre  a  prononcé.  Ainsi  s'est  «k- 
priroée  la  commission  municipale  formée  au  moment  du  daoeer, 
celle  qui  a  dirigé  Taltaque  décisive,  celle  qui  a  consommé  le 
triomphe  :  ainsi  8c  sont  exprimées,  après  elle,  la  commission  de 
la  cbanibre  des  députés ,  et  «ette  chambre  elle-même;  et  cc^  pa~ 


i  guerre 5  amsi  les  nommes  qui 
devant  vous,  ce  sout  les  vaincus,  ce  sont  les  prisonniers  qUe  la 
guerre  a  faits, 

»  S'ils  avaient  péri  dans  cette  sanglante  mêlée,  si  le  fer  ou  la 
feu,  dirigés  par  les  mains  populaires,  les  avoient  frappés  au 
cœur  au  milieu  de  ce  désordre  anobli  par  tant  de  courage  et  de 
générosité,  la  loi  resleroit  muette  sans  doute  pour  venger  leur 
mort.  C'éloit  la  guerre»  guerre  terrible,  guerre  afTneuse,  mais 
qui  a  ses  franchises  et  son  impunité  tant  que  dure  le  feu  qui  l'en- 
tretient et  qui  l'anime. 

»  Mais  cette  guerre!  elle  est  dès  long^temps  finie  La  vidoire 
est  complète ,  le  triomphe  est  entier.  Frapperaz^vous  froidemenl 
aujouraluii  ces  prisonniers  qui  vous  sont  restés,  ou  plutôt  qii% 
vous  avez  saisis  aaus  leur  fuite?  Fere&^vous  tomber  la  hméb»  tor' 
ces  quatre  tètes,  seuls  débris  qui  demeurent  après  cet  immense 
naufrage  ? 

»  Qirauroient  dit  l'Angleterre  et  le  monde  entieri  si,  après  la 
chute  de  Jacques  TI  et  TavèDement  de  Guillaume,  les  minisires 
du  roi  déchu  avoient  été  poursuivis  par  les  communes  et  jugés 
par  les  pairs  comme  coupables  d'avoir,  par  des  conseils  pei^nlcieux 
ou  des  actes  illégaux,  {^réparé  la  ruine  des  Stuarts  et  le  triomphe 
de  leurs  successeurs? 

»  Cet  étrange  spectacle  ne  fut  pas  donné  au  monde;  Jeffries, 
le  barbare  JcHiios,  mourut  de  frayeur  et  de  remords  peut-être , 
sans  avoir  été  poursuivi,  et  Sunderland  lui-même,  cet  agent  de 
tant  d'intrigues,  ce  conseiller  de  tant  de  fautes,  cet  auteur  de 
tant  d'actes  illégaux  et  arbitraîi-es  qui  avoient.révolté  les  cœurs 
anglais,  Sunderland,  arrêté  un  moment  par  un  zèle  indiscret, 
fut  remis  en  liberté  par  les  ordres  de  Guillaume. 

»  Comparez  les  actes  des  deux  règnes,  liis  actes  des  deux  n»î- 
nistères,  et  jugez  si  c'est  pour  les  accusés  qui  sont  là  que  J^s. ri- 
gueurs et  les  vengeances  dévoient  être  réservées. 


»  Je -le  tépkt^j  messieurs,  il  y  a  dans  un  pi^r<^il  procès  quelque 
chose  d'inexplicable,  d'impossible,  quelqu«  cl'ios«*  que  la  raison 
condamne ,  que  la  politique  réprouve ,  que  l'histoire  ne  pourront 
ni  comprendre  ni  ménager.  Pairs  du  royaume,  pensez-y  bien. 
Rien  né  flétrit  là  victoire  comme  Tabus  qu'on  en  Paît.  Le  sang  des 
ministres  de  Gharles  X  proscrit  porteroit  malheur  à  cet  Etal  nou- 
veau qui  s'est  élevé  généreux  ei  modéré  du  milieu  i\es  horreurs 
de  la  guerre  civile.  Croyez-moi,  il  ti'y  a  pas  là  de' procès  crimi- 
nel à  jugei^  Il  y  a  uu  triomphe  â  consolracr  par  la  justice  et  pftr 
la  générosité. 

»  De  toutes  parts,  eu  France,  et  hors  de  France,  Ifes  hommes 
mie  l'agitation  au  milieu  de  laquelle  nous  vivons,  ne  prlveni  pas 
ae  la  faculté  de  réfléchir,  qui  apprécient  les  évèneniens/  qui  po- 
sent lés  droits  et  devancent  ainsi  le  jugement  de  l'avenir,  disent 
aux  ministres  de  Charles  X.,  traduits  aujotu^d'hui  devant  vous: 
»'Vous  n'êtes  pas  devant  les Ju^cs  qui  vous  ont  été  promis.  » 

»  La  Charte  de  Louis  XVillydtsent-ils,  celle  qui  régissoît  la 
-France  lorsque  le  trône  est  tombé,  vous  donnoit  pour.  jjUgQ  la 
chambre  dfes pairs  telle  qu'elle  étoît  constituée,  et  c'ctoît  la- un 
tribunal  solennel  auquel  rieVi  tie  pouvoit  nous  sottstraire  :  maLs 
cette  chambre  étoit  indépendante,  placée  au-dessus  de  toutes  les 
influences,  n'ayant  rien  ar  craindre  ni  à  espérer  de  personne.  Vovls 
la  retrouvezi menacée  dans  s6nve.^sence,  incertaine  sur  le  sort, qui 
.  l'attend.  Btt  cepstitution  n'est  aujourd'hui  qu'une  question  jel'ce 
au  milieu  des  passions  eï-des  partis,  et  cette  qties(iort.d'&xistene,e 
et  d'avenir  tout  entier;  el^  est  sonmtse  a  ceux  qui  vous  accusent, 
qui  vous  ont^radatt5'dèvanf  elle^'ccnnitre  qui  vous  serez  oblisés  de 
rovLi  défendre.'-      •  ~ . 

»  Ce  ne  sont  pas  là  les  ju^e;  qui  vous  étnicnt  réservés.  Certes 
vous  retrouverez  dans  Tènceinte  oh  vous  compai^hret  de  nobles 
èœurs,  de  grands  et  généreuse  courages,  dés  consciences" (é,rines 
et  puissantes;  mais  ce  ne  sont  pas  des  hommes  d^Mite  â'qiîi' la 
Charte  a  conféré  le  droit  de  vous  absoudre  ou  de' vous  condam- 
ner} ce  sont  les  pairs  du  royaume,  c^èst-è-dire  un  corps  entier 
avec  ses  prérogatives  y  son  indépendance^  sa  constitution  'fixe  ei 
immttttàie.  Si  ces  conditions  sont  détruites»  ou  suspendues,  vous 
n^étes  pas  devant  les  juges  que  la  Charte  vous  avoit  d'ônnés. 

n  Ce  n'est  pas  tout,  contiuue-t-on  ;  nous  avons  Considéré  1^ 
haute  cour  sous,  le  rapport  de  sa  constitution  politique  :  mainter 
nant,  comptez^en  les  membres,  et  voyez  si  vous  reconnoîtrez .celle 
a  laquelle  appartenoit  le  dfoit-de  vous  juger. 

»  Au  So  juillet  dernier,  555  pairs,  tous  constitués  au  même 
titre  et  par  un  pouvoir  égal,  tous  revêtus  des  mêmes  droits,  com- 
posoient  la  chambre  appelée  &  jnger  les  ministres  acct/sés.  Huit 
jour»  après ,  ce  nombre  a  été  réduit  h  ir)ù  par  suite  de  ces  évène-- 
mens  immenseï ,  qui  >  en  quelles  heures,  ont  brisé*  un  vieux 


^sceptre  et  fondé  un  trône  nouveau.  9S  ont  été  4échii9de  leur  di- 
'gDiié^  et  ceuz^fà  étoient  les  hommes  présumés  avoir  avec  vous  le 
plus  de  sympathie  politique,  parmi  lesquels ,  dans  un  procès  qui 
touche  à  la  politique,  vous  pouviez  espérer  trouvei*  le  plus  d'ap- 
pnî,  et  cette  mesure  qui  vous  ravît  le  tiers  de  vos  juges  ^  elie  a 
'été  prise  lorsque  votre  accusation  étoit  déjà  proposée, 

»  Poursuivons  :  un  serment  nouveau  a  été  exigé  par  des  mo- 
' tifs  dont  nous  n'avons  pas  à  apprécier  la  gravité.  &o  pairs  onl 
'refusé  de  s'y  soumettre,  et  leurs  noms  aussi  ont  disparu  de  œ  ta- 
bleau sur  lequel  vous  aviez  dû  lire  et  compter  vos  juges. 

»  Ainsi,  dans  une  cour  oii  les  trois  huitièmes  des  voix  suffi- 
sent pour  absoudre ,  plus  des  trois  huitièmes  de  vos  juges.  v#us 
sont  enlevés.... 

»  Les  anciens  ministres  ne  sont  et  ne  peuvent  être  accusés  que 
de  trahison  :  c'est  un  point  déjà  reconnu.  Le  crime  de  traliison 
n'étant  pas  défini,  la  chambre  des  députés  a  cru  pouvoir  le  oon* 
struire  a  l'aide  de  quatre  faits  déjà  c^ualiBés  par  je  Code  péual. 

»  Chacun  des  fans  indiqués  forme,  pon  un  crime  séparé  pour 
lequel  les  anciens  ministres  ^pourroient  être  accusés  et  punis  en 
▼ertu  du  texte  de  la  loi,  mais  un  élément  distinct  du  crime  de 
trahison,  le  seul  sur  lequel  i'arrèt  puisse  statuer. 

»  Ainsi  la  cour  des  pairs  ne  peut  avoir  à  prononcer  sujr  chaoup 
des  faits,  et  à  lui  appliquer,  8^1  y  a  lieui  Ta  peine  portée paf  le 
Code;  ce  seroit  dénaturer  l'accusa  lion  et  violer  U  Charte* 

»  Elle  a  à  déclarer  si  les  ministres  skuaataires  desoràonnances 
du  a5  juillet  sont  ou  non  coupables  de  trahison.  La  jus^ce.de 
chacun  des  juges  appréciera,  pour  fini  ver.  à  la  solution  de  oc 
question  unique,  rinOuence  que  peut  avoir  sur  ipeiie  i 
chacun  des  fai(s  articulés. 

»  C'est  donc  uniquement  sur  U  crime  de  trahison  que  tous 
aures  à  prononcer.  J'ignore  quel  sera  sur  celte  hanic  question  le 
cri  de  votre  couscieuce  ;  s'il  étoit  contraire  à  la  défense]  si,  malgré 
tant  de  motifs  qui  repoussent  toute  idée  de  crime,  voUe  voix  se* 
vère  proclamoit  la  culpabilité, yous  auiies encore  à  détenuiner  la 
peine. 

»  .Aucune  loi  ne  la  pronopce-  Le  crime  qu'on  poursuit  n'est  ni 
défini,  ni  atteint  par  une  disposition  légale.  Son  nom  ne  se  Uronv^ 
écrit  dans  aucun  de  nos  codes. 

»  Ce  seroit  donc  ù  votre  puissance»  qui  participe  à  la. fois  delà 
législature  et  de  la  justice^  de  rautorllé  qui  fait  les  lois  et  de  celle 
(j^ui  les  applique,  que  seroit  réservé  le  droit  immei^se,  le  droit  ter- 
rible dp  faire  pour  un  homme  la  loi  dont  vous  le  frappenes? 

9  Ce  droit,  je  Tavoue,  j'en  chciche  vainemem  Il>ngine  dans 
^os  institutions^  dans  nos  lois»  dans  la  nature  mktak  des  choses; 
je  ne  puis  comprendre  comment,  dans  un  procès  criminel^ vous 
pourriez  fiiire  comme  pairs  ce  que  vous  ne  pourries  pas  comme 
juges. 


»  La  chambra  des  pairs,  courjadiciaîra»  n'a  pi^  d'antre  mipiicua 
que  d'appliquer  la  loi.  La  diambre  des  pairs ,  corps  politiquei 
n'apparolt  à  nos  yeux  que  comme  un  dies  trois  pouvoirs  appelés  à 
la  confection  de  la  loi|  et  je  ne  saurois  me  rendre  compte  de  la 
nature  du  pouvoir  en  vertu  duquel  elle  feroit  seule  la.  loi  qu'aUe 
devroit  appliquer. 

»  Je  sais  que  sa  jurisprudence,  noble  et  généreuse  comme  elle  y 
a  consacré  son  droit  de  modifier  les  peines }  mais  ce  droit,  elle  «a 
l'a  admis  et  exercé  qu'au profii  des  accusés;  ells  n'en  a  point  usé 
poor  créer  la  loi  absente»  mais  pour  atténuer  la  rigueur  des  lois 
existaotes.  pour  en  bannir  Tinfamie,  et  ce  pouvoir  est  de  ceux  $wt 
l'-origine  desquels  la  conscience  doit  se  montrer  facile. 


»  A  Dieu  ne  plaise,  au  surplus,  que  dans  le  silence  de  la  loi»  ai 
dbns  la  supposition  de  l'action  de  votre  autorité  mise  k  sa  place»  jtt 
laisse  une  vaine  terreur  s'emparer  de  mon  ame! 

»  Plus  le  pouvoir  exercé  par  vous  seroit  exhorbitani,  et  ranina 
j*6n  redouterois  l'abus.  Ce  n'est  pas  par  la  mort,  par  un  acte  k* 
réparable  qui  ne  laisse  à  la  conscience  ni  repos,  ni  re(ivgt>q!ue 
a'essaieroit  un  pouvoir  douteux,  placé  dans  des  mains  pures  et 
généreuses,  Ehl  comment,  aujourd'hui ,.poarnHS-je  concevoir  oaa 
sombres  alarmes?  N'est-ce  pas  contre  upie  accusation  politique 
que  nous  nous  débattons?  N'est-ce  pas  la  chambre  des  députés 

gui  accuse,  qui  poursuit,  qui  demande  satisfaction?  Cette  cbàm* 
re  n'a-tpelle  pas  reconnu  que  «  nulle  part  les  échafauds  drawéà 
»  au  nom  de  la  liberté  n'ont  a&rmi  la  lioerté  ?  que  la  liberté  n'eUl 
o  durable  qu'autant  qu'elle  est  pure?  que  les  révolutiona  ne  par-i 
»  viennent  a  l'afiermir  que  par  la  modération  dans  la  vi^toiffe^  par 
»ài  géaérosilé  enveii  les  vaincus,  par  la  justice  à  l'égard, de 
»  tous?  » 

9  N' a- t-elle  pas  compiis  que  le  sang  versé  par  les  bourreaux  ne 
laisse  aux  amis  des  victimes  que  des  lannes  et  le  besoin  de  la 
»  vei:^eance»  aux  oppresseurs  que  des  rémoras,  e^  à  la  société  que 
»  désregrels?» 

»  Si  tels  sont  les  sentimens  qui  animent  nos  accusaieurs,  que 
pourrions-nous  craindre  de  nos  juges  ?. ..  » 

«  Me  permettrez-;V0U3  de  dépouiller  un  moment  le  caractère 
passager  de.défenseur ,  et  de  m'adresser  comme  ciloven  ,  comme 
ami  de  mon  pays ,  à  des  hommes  puissans ,  dont  les  actes  doî*i 
vent  exercer  sur  son  avenir  une  décisive  influence  ?  Il  lut  ui> 
temps  oii  j'eus  l'honneur  de  vous  parler  souvent  au  nom  d'un 
grand  pouvoir  qui- a  disparu,  et  vous  me  pardonnerez  de  dire 
aae  je  ne  reirpuve  dans  les  souvenirs  de  cette  époque  rien  .qui 
aoive  vous  aimcu'  de  défiance  contre  mes  paroles  a'/iujourd'hui. 
a  Les  grandes  catas^opbes  qui  boiûev^iseot  les  empares  et  qui 
aoparoissent  de  loin  en  loin  dans,  leur  histoire ,  sous  le  nom  fin 
rwoiMifim^  ont  été  presque  toujours  mairqiitoi  et  flétries  par  des 


(  a6  ) 

rèactioDi  violentes  ,  par  des  coofiscalioAs  odiâus^s,  par' des  as— 
Mssinats  populaires,  et,  ce  qui  est  plus  affreux  encore,  par  des 
écha&uds  juridiques. 

n  Aussi  y  a-t-il  dans  ce  mot,  que  tant  de  souvenirs  rendent 
menaçant ,  auelque  chose  qui  effraie  souvent  les  populations 
amies  de  l'orare  et  de  la  paix  publique,  qui  éveille  les  défiances 
et  les  alarmes,  et  qui  comprime  dans  les  coeurs  cette  sympa> 
thie  que  feroit  naître  l'instinct  naturel  qui  porte  les  hommes  vers 
la  liberté. 

»  La  révolution  qui  vient  de  s'accomplir  parmf  nous  ,  s'est 
annoncée,  il  faut  le  dire,  sous  des  auspices  tout  nouveaux.  Elle 
s'est  montrée  modérée  au  milieu  de  1  action  ,  humaine  aprèis  le 
CQimbat  et  même  pondant  le  combat;  son  torrent  contenu  et 
dirieé  pour  la  première  fois  peut-être  ,  a  re^^ecté  en  passant  la 
vie  des  hommes  paisibles  et  les  propriétés  de  tous;  et  les  mots 
•rHre  pubitc  ^  brillant  au  milieu  ae  la  destitue tion  ,  ont  paru 
sur  sa  bannière  presque  aussi  tôt  que  le  mot  Liberté. 

»  Ceux  qui  lui  sont  demeurés  étrangers ,  qui  n'attendent  rien 
d'elle ,  qui  l'ont  vue  à  regret  naître ,  grandir  et  s'asseoir  victo- 
rieuse sur  les  débris  du  trône,  ceux  que  le  devoir  ou  la  recon- 
noissance  attachoient  à  ce  qu'elle  a  détruit,  n'ont  pu  Itii  refuser 
le  tribut  de  la  plus  honorable  surprise. 

i>  L'Europe  s'est  étonnée  comme  eux  de  ce  triomphe  de  la  mo- 
dération ,  et  de  rhumanilé  sur  les  passions  en  effervescence,  et 
l'histoire  de  notre  pays  qui  promet  à  la  postérité  le  récit,  de 
tant  de  malheurs  et  de  tant  de  gloire ,  lui  réserve  sans  doute  une 
page  Nouvelle. 

»  Mais  ce  n'est  pas  «ssez  de  cette  victoirté  remportée  sur  elle- 
même  pendant  la  vielence  de  la  lutte.  C'est  après  le  saccès , 
lorsque  ies  obstacles  entraînés  ont  emporté  avec  eux  Texaltation 

2ui  les  a  détruits,  et  n'ont  laissé  que  la  libre  et  facile  jouissance 
e  la  puissance  conquise ,  c'est  lorsque  le  temps  de  Pusage  ou  de 
l'abus  est  arrivé ,  que  les  actions  sont  décisives  pour  marquer  la 
place  que  doit  occuper  dans  l'avenir  !e  grand  événement  ac- 
compli. » 

»  L'acte  que  vous  allez  faire ,  pairs  du  royaume ,  est  celui 
auquel  il  est  réservé  de  déterminer  le  caractère  de  la  rérolution 
de  i83o,  et  d'en  fixer  le  sort.  L'arrêt  que  la  France  attend  de 
vous  doit  donc  avoir  pour  elle  tout  l'intérêt  d'une  prédiction,  toute 
la  puissance  d'une  destinée. 

»  Seroit-ce  par  la  mort  des  adversaires  qu'elle  a  désarmés  que 
la  révolution  de  i85o  voudroit  atissî  achever  sa  tâche  ?  S'èga- 
relt>it-elle  à  ce  point  dans  là  carrière  qu'elle  a  noblement  ou- 
verte y  et  arriveroit-elle  aussi  par  un  chemin  si  différent  à  l'ablVne 
oti  s'est  perdue  la  pi^emière  ?  Je  ne  puis  le  craindre  ,  Messieura  ^ 
puisque  c'est  de  vous"  qu'elle  va  recevoir  la  directicm  etTexemplev 
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.  ».Nqs  nMViirft  s'adoucissent,  chaqae  jour  la  philantropie  s'a-' 
vaoce  vers  d^  conquêtes  nouvelles.  Une  législation  se  «prépare  , 
qui  conciliera ,  autant  que  notre  siècle  le  permet ,  les  intérêts  de 
la  sûreté  commuoe  avec  les  vœux  de  Thumanité.  Déjà ,  depuis 
quelques  mois,  nos  places  publiques  n'ont  pas  été  contristées  par 
le  spectacle  des  échaufauds. 

D  Qi^el  seroit  l'intérêt  pressant >  le  besoin  réel ,  Tavaptage  pos- 
sible pour  noire  pays  qui ,  dans  un  procès  politique  survenu 
après  tant  de  vicissitudes  traversées  en  si  peu.  d'années ,  pouiv. 
roit  vous  déterminer  à  rendre  1p  mouvement  à  cette  hache  avré» 
tée  ?  (  Mouvement  dans  rassemblée). 

»  Tout  n'est-il  pas  consommé?  La  dynastie  n'&^t- elle  pas 
tombée  avec  le  trône?  Les  vastes  mers  et  les  événemens,  pluS' 
vastes  encore  que  les  mers  ,  ne  la  séparent-ils  pas^de  vous  ?' 
Quel  besoin  peut  avoir  la  France  de  la.  mort  d'un  hojvime  qvri 
s'oUre  à  vous  comme  l'instrument  brisé  d'une  puissauce  qai< 
n'est  plus  ?..  .  ,  ' 

»  Seroit-ce  pour  prouver  sa  force?  Qui  la  conteste»  qui  peut  la. 
révoquer  en  aoute»  et  quelle  preuve  aeroit-ce  en  donner  que  de 
frapper  une  victime  que  rien  ne  déféiul  qu'une  foible  voix  ? 

»  Seroit-ce  pour  satisfaire  sa  ven^ance?  £h!  Messieurs*,  ce* 
trône  détruit ,  ces  trois  couronnes  bnsées  on  trois  jours,,  ee:dra^ 
peau  de  huit  siècles  déchiré  en  une  heure ,  n'est*ce.pas  là  la  ven- 

Séance  d'un  peuple  vainqueur?  Cell^là  fut  conquise  au  miliea 
u  danger,  expliquée^par  le  but  et  ennoblie  par  le  oourage  f. 
celle-ci  ne  seroit  que  barbare,  car  elle  n'est  plus  ni  disputée,  ni 
nécessaire.  ^  .;•;...» 

»  $eroit-ce  pour  assurer  le  triomphe  du  peuple  vatoquatir,  e« 
.  pour  consolider  son  ouvrage»  que  le  supplice  d'un  homme  poor«- 
roit  être  ^réclamé?  Ah!  ce  que  la  force  a  conquis  ou  repris,  c^ 
n'est  pas  la  cruauté  ni  la  violence  qui  le  conservent  :  c'est  l'uSage 
ferme,  mais  modéré ,  du  pouvoir  changé  de  mains  ,  c'est  la  sëcu«-< 
rite  que  cette  modération  fait  naître,  c'est  la  prospérité  qu'elle 
encourage,  c'est  la  protection  aue  promet  Tordre  nouveau  a  ceux 

3 ui  s'y  soumettent  ou  s'y  attachent  r voilà  les  véritables  démens 
e  la  conservation  \  les  autres  ne  sont  que  des  illusions  funestes 
qui  perdent  ceux  qui  les  embrassent.      .    . 

»  Vous  jetez  les  londemens  d'un  trône  nouveau  ,•  ne  lui  donnez 
pas  pour  appui  une  terre  détrempée  avec  du  sang  et  des  larmes.  • 
3»  JEt.ce  sang  que  vous  verseriez  aujourd'hui  au  nom  de  la  ^ûfeté 
publique,  pensea^vous  qu'il  seroit  le  dernier?  En  politique, 
comme  en  religion,  le  martyre  produit  Je  fanatisme,  et  le  fanaU 
tiame  produit  à  son  tour  le  martyre.  Sans  doute  les  efforts  seroient 
vains ,  et  des.teAtatives  insensées  viendroient  se  briser  contre  une 
force  et  une  volonté  invincibles  ;  mais  n'est-ce  rien  que  d'avoiv 
à  puuir  sims.  cesse  |  à  soutenu-  w:&  rigueurs  par  des  rigueurs  «ou** 
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▼•llct?  M'cil^  nen'qM  d'accoolniiier  Ici»  jmx  à  Kappareil  de» 
suppliées^  et  le  oanr  aux  toumeos  des  vietimes  ei  «ux  géAnuae- 
mens  des  fimillei  ? 

V  Tels  serolent  les  iné? ftablei  résoltats  d'ua  airèl  de  mort.  Ije 
coup  aue  yoiu  frapperiei  ouvrtroit  an  aMiie ,  et  ({aaire  tètes  ne 
le  comDleroieD  t  pas  ! 

»  Moo  »  t'en  ai  l'heureuse  conviction,  non,  la  Franbe  ne  de- 
mande ni  n'attend  dtt  déposilnîies  de  ses  destinées  cet  acte  édM- 
tant  d'une  rigueur  froide  et  inutile;  elle  comprend  qne  son  ave- 
nir n'appartient  pas  k  la  violence.  / 

»  Je  ne  vous  parierai  pas  de  l'Europe  attentive  pour  vous  aver- 
tir du  besoin  de  la  rassurer.  Je  crois  qu'occupée  de  leurs  intérêts 
les  plus  intimes»  les  souverains  étrangers  ne  peuvent  porter  ail- 
lemcs  l'inquiétude  qoi  Im  domine;  je  sais  surtout  que  pour  les 
actes  de  sa  justice ,  comme  pour  les  convisnanees  de  son  admiais- 
tration ,  la  rrance  n'attend  ni  l'avis  ni  l'assentiment  de  personne. 

»  Aussi  n'est-ce  pas  pour  la  sûreté  de  mon  pays ,  mais  pooraon 
honneur ,  que  je  m'occupe  de  l'Europe. 

9  An  bruit  de  la  révolution  qui  vient  de  s'aeoompltr,  lé  soave» 
nir  deâ  révolutions  passées  a  réveillé  au-dehors  toutes  lés  idées  de 
désordre,  de  malheurs  et  de  cruautés.  Après  le  premier  tribat 
arraohié  par  la  surprise ,  on  cherche  à  flétrir  ce  ou'on  a  l«né.  Les 
lois  mns  force,  l'autorité  sans  action ,  les  pouvoir»  de  fEtat  sans 
liberté,  tel  est  le  tableau  que,  hors  de  nos  frontières,  on  se  plaît 
à  tracer  de  nous. 

3»  Pairs  du  royaume,  Varrèt  équitable  et  humain  qne  vous  ren- 
dre!, et  le  respect  avec  lequel  il  sera  entendu ,  auront  bientM  dé- 
Irompé  ceux  aniVabusént  ainsi,  en  leur  ajpprenant  que , de  ioui 
oeqni  a  si^ialé  les  .révolutions  passées»  (a  Franœ  n'a  consÊcré 
que  l'amour  de  la  liberté  et  le  courage  qui  sait  la  défendre.  » 

Des  applaudissemens  éclatent  dans  les  tribunes,  el  toute  Fas- 
semblée  se  lère  en  donnant  des  marques  de  la  senssiion  la  plus 
vire  et  la  plus  profonde. 


Séance  dm  19. 

un  diacouis  de  K 

circonstances  de 
de  son  pnemier  ministère  qui  lui  ont  fait  le  plus  d'ennemis, 
ranpalanc  l'éfioque  de  sa  jeunesse,  qui  l'associa  dans  le  banea 
MM*  de  Martignac  et  Laine,  Il  a  produit  une  vive  émotion  di 


Elle  s'est  ouverte  par  un  discours  de  M.  de  Peyronnet,  oèi  il  a 
retnwé  les  priocipales  circonstances  de  sa  vie,  et  ceux  des  actes 

" nemis.  En 

i  baneau  à 
I  Martignac  et  Lâiné,  Il  a  produit  une  vive  émotion  dans 
l'aaas  du  piemier,  qu'on  a  vu  se  cadter  le  Wmge  de  ms  mains 
M«r  dérober  ses  larmes  au  public.  «  J'allai  à  vingt  ans,  a-t«il  dit, 
demander  asiW  à  cette  profession  généreuse  oiiïorissoienl  alors 
mat  d'hommes  supérianos ,  parnii  lesquels  voua  nommeies  vous- 
mêmes  f  sans  que  je  les  nonmie ,  celui  qui  si^e  aveo  tent  d'éclat 
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et  d'autorité  au  milieu  do  vous,  «t  celui  dont  l'élo()ueBce  fanllante 
ezcitoity  hier  encore,  une  si  j^ste  admiration  :  viaux  ami,  Tienz 
compagjion  de  toute  ma  vie,  que  je  perdis  un  insUnt  dans  le  tu«- 
luulte  oes  afiaires  publiques ,  et  que  mes  malheurs  m'ont  rendu, 
coin  nie  pour  tempérer  eux-mêmes  leur  propre  amertume.  »  <  - 
DaD9  les  explicatious.  qu'il  a  données  au  sujet  des  actes  de  son 

Eremier  ministère,  il  a  parlé  d'une  lettre  au'u  a  cobsenrée,  dans 
iquelle  un  homme  célèbre  lui  reprochoit  a'avoir  été  trop  modéré 
dans  les  pénalités  applicables  au  sacrilège.  On  le  bUmoit  surtout 
d'avoir  omis,  dans  cette  loi ,  une  disposition  contre  le  bhêpbémé. 
11  n'a  point  cité  le  nom  de  l'homme  scrupuleux  que  cette  omis«- 
sion  avoit  si  vivement  scandalisé  \  mais  quand  il  a  fait  mention 
de  cette  particularité,  le  nom  de  M.  de  Montlosier  a  passé  de 
bouche  en  bouche  dans  les  tribunes. 

Répondant  é  ceux  qui  lui  ont  reproché  une  certaine  dureté  de 
cœur,  à  Toccasion  de  diverses  affîures  criminelles  et  politicfuts, 
M.  de  Pejronnet  a  fait  connolu^  une  multitude  de  fiiii»  qui  lui  ont 
valu  bien'des  inimitiés,  et  dans  lesquelles  pourtant  Yk  générosité 
de  son  cœur  s'est  constamment  signalée*  Voici,  k  ce  sujet,  les 
principaux  passages  de  son  discours  : 

«  Quand  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  Poitiei^  eut  été  re** 
jeté  par  la  Cour  de  cassation ,  je  voulus  prendre ,  sur  one  afiàtre. 
si  grave ,  l'avis  du  conseil  et  les  ordres  du  roi.  Plusieurs  oommu*- 
taiions  furent  d'abord  accordée^.  Deux  condamnés  seulement  en 
furent  exclus.  Quelques  voix  cependant  s'étoient  élevées  en  faveur 
de  Fradin.  Leleodemain  étoit  le  jour  du  renvoi  des  pièces.  Le 
roi  me  pfescrivit  donc  de  lui  apporter  le  soir  même  les  ordon^- 
nances  de  commutation.  Gomme  je  sortois  du  conseil,  je  fus  in- 
formé que  madame  la  duchesse  de  Beny,  émue  d'une  générenie 
compassion  pour  les  malheurs  de  madame  Fradin ,  avoit  pironiis 
d'implorer  pour  elle  la  clémence  dû  roi.  Prévojànt  que  celte  dé» 
roarcbe  ne  seroit  point  faite  sans  succès,  et  ne  voulant  ni  le  con- 
trarier ni  le  retarder ,  je  préparai  de  ma  main  un  projet  particu- 
lier d'ordonnance ,  pour  le  joindre  à  celui  qui  avoit  été  délibéré 
au  conseil.  Le  soir,  et  l'heure  venue  ,  je  prenois  ma  irobe  pour 
me  rendre  au  château,  lorsque  les  cris  d'une  femme,  à   qui 
rhuîssier  refusoit  l'entrée  de  mon  cabinet,  attirèrent  dans  l'anti- 
chambre le  marquis  Dalon ,  qui  étoit  chez  moi.  Au  nom  «qu'elle 
prononce,  celui-ci  courut  m'avertir,  et  moi  j'accourus  aussi ,  ma 
robe  k  peine  attachée ,  pour  donner ,  s'il  étoit  possible ,  quelque 
consolation  è  cette  pauvre  mère.  J'avois  quelque  espérance  alors, 
^et  ne  me  doutois  guères  du  nouvel  obstacle  que  jedevois  rencon- 
trer. J'encourageai  donc  madame  Fradin ,  et ,  inquiet  de  l'état  eà 
le  désespoir  l'avoitmise,  je  lui  proposai  d'attendre  ehes  moi  mou 
retour,  et  Ja  confiai  aux  soins  du  marquis  Dalon.  Qu'en  iinagine 
donc  mon  étonnement  et  ma  peine ,  lorsqu'au  premier  mol  fufe 
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)e  lut  adrtcBsi ,  Lovi»  XV III ,  jetant  sur  moi  un  reeard  s^enr 
dont  il  n'avoit  pas  d'habitode ,  ce  Eiiez-rous  aussi  du  complot, 
n  me  demanda-t*iiY  Ma  nièce  vient  de  me  parler  de  cette  afl&ire, 
»  et  elle  a  beaucoup  insisté.  Mais  il  y  a  une  décision  du  conseil, 
»  et  je  ne  dois  pas  les  renverser  pour  des  sollicitations,  n  Ce  pre- 
mier refus  À  une  telle  personne»  et  pour  de  si  graves  moti6,  ne 
me  laissoit  plus  aucune  espérance.  Je  n'y  renonçai  pas  cepen- 
dant, et  comme  après  unelongue  attente  et  de  pressantes  prières 
je  restcÂs  inunobiw  devant  le  roi,  refusant  de  me  retirer  qu'il 
n'eût  signé  Tocdonnance,  sa  bonté  naturelle  l'emporta  enfin  sur 
la  politique ,  et  le  malheureux,  déjà  si  loin  de  la  vie ,  y  fut  rappelé. 
»  Mai»  poisau'on  vouloit  parler  de  tant  de  choses,  que  ne  par- 
loit-on  aussi  ae  l'Espagne?  que  ne  rechercboit-oh  par  qui  ont 
été  provoquées  et  obtenues  les  deux  amnisties?  que  ne  s'enqué- 
roit'K>n  à  qui  doivent  leur  salut  tant  de  malheureux  qui  avoient 
combattu  cependant  contre  l'armée  du  roi?  que  ne  le  detnan- 
doit-on,  par  exemple,  k  M.  Mangin,  dont  ils  étoient  lescliens? 

3ue  ne  le  tGlemandes-vous  à  deux  des  commissaires  de  la  seconde 
bambre,  en  présence  desquels  il  n'a  point  refusé  de  le  reconnol- 
tre?  que  ne  cnerchez-vous quel  est  le  ministre  qui  a  subi,  à  cette 
occasion  même,  le  reproche  public  d'avoir  fait  abos  dn  droit 
de  grâce?  Oui,  Messieurs,  cet  accusé  qui  est  devant  vous,  cet 
homme  sans  commisération  et  sans  indulgence,  il  j  a  plus  de 
trois  cents  condamnés  politi(|ues  qui  lui  sont  redevables  de  U 
liberté  ou  de  la  vie.  Prisonnier  dans  un  événement  militaire» 
s'il  me  faut  une  nmfon ,  Messieurs,  elle  est  payée  d'avance  :  y  ai 
rendu  à  l'ennemi  trois  cents  tètes  des  siens  pour  la  mienne. 

»  La  calomnie,  à  qui  toute  pâture  est  bonne,  ne  s'est  pas  con* 
tentée  de  mon  caractère  public;  elle  m'a  poursuivi  foUemept  et 
aveuglément  partout  oii  elle  a  crû  trouver  du  mal  à  me  faire 
et  des  esprits  crédules  k  persuader  (i).  Je  n'en  ai  pas  été  étonné; 
c'est  le  sort  commun  des  hommes  publics.  J'ai  loag-terops  dé- 


»  (i)  Je  raconterai ,  à  cette  occasion,  un  fait  qui  mérite  d'èlre re- 
cueilli. On  n'a  certainement,  pas  oublié  cette  pièce  de  tapisserie 
qui  représentoit  le  jugement  de  Salomon ,  et  qui  a  fait,  en  son 
temps,  quelque  bruit.  Elle  avoit  été,  disoit-on,  détournée  dans 
les  aerniers  mois  de  mon  ministère,  et  sa  valeur  étoit  tantôt  de 
94><H>o  fr. ,  tantôt  de  4o,ooo. 

w  £h  bien,  cette  tapisserie,  détournée  en  1827 ,  étoit  encore , 
en  1839 ,  au  pouvoir  de  l'Administration.  Elle  a  été  mise  en  vente 

Sar  l'administration  des  domaines ,  sous  le  ministère  de  M.  Bour- 
eau.  La  mise  à  prix  étoit  de  trois  cents  francs ,  et  il  ne  s'ist  pas 
trouvé  d'enchérisseur.  Personne  n'en  a  voulu  à  ce  prix. 
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daigD«  d'j  répondre,  autrement  qae  par  une  vie  de  p]u3  en  pins 
circonspecte  et  retii<ée.  Je  m'y  arrête  aujourd'hui,  parce  que 
c'est  pour  moi  le  temps  de  dire,  et  que  la  dernière  fois  aue 
Ton  parle  on  n'a  rien  k  mettre  en  réserve  pour,  un  avenir  qu  oii, 
»'a  pas.  Tout  s'ennoblit  d'ailleurs  en  votre  présence 

»  Cependant  les  ordonnances  ont  été  faites,  et  elles  ont  été  si*  . 
gnées,  et  mon  nom  s'y  trouve.  Pourquoi  les  ai-je  signées?  Le 
secret  en  est  dans  mon  cœur,  et  ne  doit  pas  en  sortir.  Il  y  est 
accompagné  d'amertume  et  de  souvenirs  douloureux.  Que  r&~ 
soudre  d  ailleurs  »  et  que  faire?  La  crise  éloit  imminente;  les 
esprits  les  moins  clairvoyans  n'en  doutent  plus.  Quelque  parti  que 
l'on  prît,  soit  poar  attendre,  soit  pour  prévenir,  elle  ne  pouvoit 
manquer  d'éclater.  Etoit-ce  bien  le  moment,  pour  un  vieux  ser- 
viteur du  roi,  qui  ne  pouvoit  plus  rien  cmpêcner,  qui  avoit  déjà 
tant  souffert,  et  qui  avoit  aussi  reçu  tant  de  grâces ,  était-ce  bien 
le  moment  de  se  racheter  du  péril ,  et  d'aggraver,  per  uoe  re- 
traite inopportune  et  intéressée,  les  embarras  d'une  position  oii 
il  y  en  avoit  déjà  de  si  dangereux? 

»  J'ai  suivi  tristement  et  résolument  le  mouvement  imprimé  , 
et  malgré  les  chagrins  dont  le  poids  m'accable,  certain  comme  je 
le  suis  de  n'avoir,  par  mon  adhésion,  rien  ajouté  aux  évènemens 
qui  se  préparoient;  bien  que  je  ne  puisse  me  consoler  des  mai- 
heurs  sans  nombre  auzqueb  j  ai  pris  part,  j'ose  à  peine  chercher 
en  moi-même  si  je  me  repens  de  mes  propres  malheurs.  Encore 
aujourd'hui ,  Messieurs,  et  en  votre  présence,  j'éprouve  une  sorte 
de  joie  triste  et  amère,  de  n'avoir  pas  séparé  mon  sort  de  celui  de 
mes  bienfaiteurs,  et  d'avoir  confondu,  parce  dernier  témoignage 
d'abnégation  et  de  gratitude,  ceux  en  petit  nombre,  i'espèi'e ,  qui 
n'avoient  pas  craint  d'étendre  jusqu'à  moi  l'injure  ae  leurs^é- 
conlentemeos  et  de  leurs  doutes. 

»  Quelques  personnes  se  sont  étonnées  que  je  me  sois  séparé 
du  roi.  Je  rends  grâce  de  cette  surprise  à  ceux  qui  l'ont  éprou- 
vée. Elle  m'a  fait  voir  qu'ils  me  jugeoient  bien,  et  au'ils  atten- 
doient  de  moi  précisément  ce  que  j'ai  fait.  Non ,  je  n  ai  pas  imité 
l'exemple  du  comte  de  Melford:  non,  je  n'ai  pas  déshonoré  mon 
malheur  par  des  lâchetés.  Je  pouvois  fuir  le  ag  et  le  3o;  il  en  étoit 
encore  temps.  Une  retraite  m'a  été  offerte ,  et  je  ne  l'ai  pas  accep- 
tée. Je  n'étois  plus  ministre  cependant,  et  n'en  avois  plus  les 
devoirs.  Mais,  à  défaut  de  ceux-là,  il  me  restoit  ceux  de  l'hon- 
neur. Je  ne  me  suis  éloigné  que  sur  l'ordre  du  roi ,  sur  son  ordre 
formel  et  réitéré  ;  quand  il  n'y  avoit  plus  d'espérance ,  pas  même 
de  mourir  à  côte  de  lui;  quand  la  fuite,  devenue  presque  impos- 
sible ,  n'étoit  pour  moi  qu'un  danger  de  plus. 

y>  Le  sang  a  coulé  :  voilà  le  souvenir  qui  pèse  à  mon  cœur.  Paix 
à  ceux  qui  ont  succombé;  paix  et  consolation  à  ceux  qui  ont 
survécu.  Quelque  dur  qn'ait  été  mon  sort,  quelque   grandes 


^il'ftîeat  M  les  iafcntioas  ^i  m'ont  M  faites  ytncati  se&timene 
06  peut  snnnonter  en  mot  cdui  <le  la  f^mpadiîe  'et[  ds  la  pitié. 
Rien  ne  peut  itTempècher  de  verser  des  larmes  sur  %t  aang  qui  • 
été  fersé.  J'en  devrois  davantage ,  si  j'avois  été  caose  de  ces  mal- 
lieun;  fen  dois  encore  beaucoup,  qnoique  je  ne  me  les  reproche 
point.  Que  les  amis  et  les  ennemis  acceptent  également  ce  triMe 
et  légitime  tribut  que  je  leur  paie  a  tous,  et  que  je  leur  patenni 
encore,  quand  même  ils  le  reponsseroient.  Un  malbenrear, 
frappé  comme  moi ,  tt'a  guère  plus  que  des  larmes,  et  l'on  doit 
peut-être  lut  tenir  compte  de  celles  qu'il  He  garde  pas  pour  hi- 


N.  B.  M*  Hennequin  a  présenté  la  défense  de  M.  de  P^rse- 
net;  M*Sauxet  celle  de  M.  de  Ghantelause.  MfSamet  contianera 
demain  son  plaidoyer. 


larnaaaia  »*Aa.  ii  cttat  tf  <f . 
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COUR  DB9  PAïaS. 

PROCÈS  DES  ANCiBiis  MiHisTEES.  (IIP  Cahier.) 

Séance  du  %od€e€mire^ 

Deux  orateurs  étrangers  au  barraaa  de  la  capitale  (MM«  de 
Martiguac  et  Sauzet) ,  se  sont  comme  eipparés  de  toute  l'aUeutùm 
de  la  cour  des  peirs  et  du  public,  de  manière  &  ne  laisser  que 
bien  peu  de  palmes  à  ceux  auxquels  il  eet  écbu  de  parler  après 
enx.  M  Hennequin,  habitué  aux  éclatans  succès,  n'a  fait  que  sou^ 
tenir  sa  renommée  dans  cette  occasion.  M.  Gremieux,  avant  à 
parler  le  dernier ,  a  eu  la  inodestie  de  se  sentir  écrAsé  par  les  au-» 
très  orateurs ,  et  une  sorte  de  saisissement  est  venu  éteindre  sa  voix* 
On  l'a  remporté  de  Faudience  défaillant  été  vanoui.  Nous  noua  ar- 
rêterons donc  à  la  plaidoieria  de  IWocat  de  M.  de  Ghantelause, 
comme  nous  nous  sommes  arrêtés  pour  la  séance  précédente >  à 
celle  de  l'avocat  de  M.  de  Polignac. 

Ce  n'est  pas  une  médiocre  gloire  pour  M.  Saoset  que  d'avoir 
mérité  d'être  comparé  k  M.  de  M artignac  dans  cette  grande  kitte> 
du  talent  et  de  Feloquenca.  Son  immense  succès  n'a  t>oint  efiaeé 
celui  de  l'orateur  qui  a  parlé  le  premier  dans  le  cause;  cela  éloit 
impossible  :  mais  u  l'a  balancé»  et  c'est  un  triomphe  qui  doit  lui 
suffira. 

lia  plaidoierie  de  M.  Sauzet,  ayant  duré  plus  de  quatre  heures» 
ne  npus  laisse  que  la  ressource  d'en  offrir  un  aperçu  dans  les 
iivgmens  qu'on  va  lire.    . 

«  M.  de  Chantelau«e>  entré  au  ministère  avec  des  pressenti- 
mens  sinistres ,  n'y  démentit  pas  cette  réputation  d'intégrité  et  de 
niodération  politiques  qui  l'a  voient  précédé,  et  qui,  il  faut  bien, 
le  dire  »  excita ,  dans  les  contrées  qui  Font  conun»  un  profond/ 
sentiment  de  surprise ,  lorsque  les  préventions  d'une  oppositieà. 
aveugle  voulurent  attribuer  des  projets  de  coups-d'Etat  à  l'éléva- 
tion d'un  homme  envers  qui  le  passé  a  été  bien  injuste ,  qui  est 
grand  dans  l'adversité,  et  à  qui  rbisloire  réserve  encore  une  page 
qui  ne  sera  pas  sans  quelque  intérêt.  YoiU  M.  de  Ghantelanae* 
Telle  est  la  destinée  &%  temps  politiques.  Dans  des  momens  de 
calme,  M.  de  Gbantelauze,  par  sou  imnartialité,  par  ses  lumiè» 
res  f  ses  profondes  études ,  n  eût  pas  été  indigne  de  porter  la  robe 
de  garde-des-sceaux  de  France;  et  peut-être,  sans  qu'ici  j'ose  ré* 
clamer  pour  lui  aucune  ambition  qui  contraste  avec  les  malheurs 
dont  il  fut  la  cause  involontaire,  et  la  triste  situation  oii  vonS  le 
Toyes  réduit  aujourd'hui,  peut-être  sera*t>il  juste  de  dire  que 
M.  de  Ghanteiauze  n'eût  pas  fait  rougir  ses  noMes  prédéoesàeurs. 

}•  Bappekz-vous  dans  auelles  circonstances  M.  de  Cbantalanaé 
fut  appelé  au  ministère.  Je  ne  reprends  pas  la  Frasée  à  la  i 
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ralioli,  OUBS  au  19  nai  t85o....  ?loo ,  la  chambre  fie  i83o  n'eûi 
jamais  coQcoiini  avec  le  ministère  da  8  août,  et  je  l'entends  d'ici 
Rganier  cette  supposition  comme  nne  insulte;  non  sans  doute 
que  c'en  soit  nne  à  mes  jeux ,  mais  je  fais  la  part  des  opinions 
politiqaes,  je  compremu  la  situaticm  des  Etats;  et  lorsqu'ajprès 
une  menace  manquée»  la  couronne,  avec  l'odieux  de  la  courte, 
anroit  encore  le  ridicule  de  l'impuissance,  n'en  doutez  pas,  la 
ebamlw»  rut  petsisié  contre  le  minisicre. 

B  II  fiiUuit  oooc  se  retirer.  Vous  n'en  douiez  pas ,  c'eât  été  la 
désir  de  M.  de  Chanlelanze.  Ce  n'est  pas  lui  qui ,  porté  an  pou- 
voir malgré  lui ,  fiwcé  par  la  voloAlé  rojale ,  eût  voulu  s'y  main- 
tenir contre  la  volonté  du  pajs.  Ce  n'étoit  la  pensée  d'aucun  mi- 
nière. Le  président  du  conseil  a  annoncé  qu'il  avoit  mis  sa 
démission  aux  pieds  dn  roi ,  après  le  résultat  connu  des  élections , 
qninsa  jours  avant  les  fatales  ordonnances.  Les  ministres  von- 
loîent  se  retirer  ;  mats  ici ,  s'il  n'est  pas  permis,  pour  les  ordon- 
na nées  elles-mêmes ,  d'invoquer  le  nom  et  l'antorité  du  roi,  c'est 
ce  nom  seul  que  j'ai  le  droit  d'invoquer  lorsqu'il  s'agit  dn  refus 
da  la  démission  des  ministres.  C'est  presque  le  seul  acte  d'exercice 
da  la  volonté  personnelle  du  roi.  Il  use,  dans  ce  cas,  de  la  puis- 
aanoa  royale  pour  la  déléguer  à  ses  ministres.  Eh  bien!  Messieurs, 
voos  savec  pMurqooi  le  roi  considère  sa  prérogilire  comme  enga- 
gée :  son  ministère  n'avoit  encore  rien  feit  ;  la  chambre  lui  décla- 
roit  la  guerre,  et  c'étoit  seulement  au  prix  de  sa  relTaite  qu'elle 
mettoit  sa  paix  avec  la  royauté.  Que  ces  alarmes  fussent  justes, 
fassent  patriotioues ,  c'est  ce  que  mon  devoir ,  d'un  oété ,  et  ma 
coniciencej  de  1  autre,  me  défendent  de  décider^  puisque  je  pour- 
erois  me  trouver  partagé  entre  deux  obligations  égales.  Quoi  oj/») 
en  soit,  le  roi  se  regardoit  comme  personnellement  tnsvlte;  il 
croyoii  que  le  gouvernement  représentatif  éloit  compromis  ;  il 
vovoit  la  démoaralie  éclatant  de  toiites  parts ,  et  envahissant  le 
troue  de  ses  ancêtres. 

a  Qu'y  a-l-il  ^ns  cette  peinture  d'alarmant  pour  la  majesté 
découronnée?  Qu'y  a-t-il  d  étonnant  que  ce  prince,  nourri  près 
da  IrAne,  n'ayant  vu  qu'avec  efiroi  les  premiers  symptômes  de 
notre  révolution  »  (|ui ,  selon  un  noble  témoin ,  qui  nous  a  &it , 
pour  ainsi  dire,  assister  à  cette  conférence  royale,  véritable  tesU- 
ment  politique  de  la  royauté,  étoit  effrayé  de  la  sanglante  catas- 
trophe de  son  frère;  quV  a-4-il  d'étonnant  qu'un  tel  prince,  aigri 
par  les  souvenirs  de  la  révolotton  et  les  chagrins  de  l'exil,  eût  cru 
U  bonimur  de  son  peuple  intéressé  au  maintien  de  sa  pr^t>gative  ? 
€ê  fut  mie  erreur  :  cette  expression  douce  doit  m'être  pardonnée. 
Je  sais  aussi  que  Texil  a  son  inviolabilité.  Cet  éloge  de  la  dynastie 
tombée  peut  m'étre  permis ,  car  c'est  le  premier  qui  sort  de  ma 
bouche.  Il  fàlloitdonc  punir  un  roi  ;  il  falloit  donc  lui  dire:  a  Vous 
9  n«  voules  pas  rendre  votre  épée;  eh  bien  !  vous  combattrez  seul. 
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»  Dans  des  jours  plus  heureux ,  vous  nous  comblâtes  de  biens  ; 
)»  vous  croyiez  consenrer  l'avenir  du  pays  par  des  mesures  momen- 
MianéeSy  qui  laissent  dans  cet  avenir  un  espoir,  hélas!  chimé- 
»  rique.  Ëh  bien  !  nous  ne  viendrons  pas  à  votre  aide;  noiis  vous 
»  déserterons  au  jour  de  vos  disgrâces ,  et  nous  ne  nous  rallierons 
»  pas  autour  de  cet  étendard ,  qui  est  pour  nous  le  symbole  de  la 
»  foi  politique.  »  Non,  à  l'instant  oii  une  sorte  de  divorce  se  pro- 
clame entre  la  Charte  et  la  royauté ,  les  nuances  politiques  s'e£fa- 
cent ,  et  ceux  qui  étoient  attachés  à  l'ancienne  monarchie  s'écriè- 
rent :  Vive  le  RoU 

»  En  ce  moment  les  derniers  devoirs  furent  remplis.  Il  restoit 
encore  un  autre  espoir  à  la  royauté  :  un  enfant  se  montra  seul  au 
milieu  de  ces  flots  populaires^  hésitant  encore,  et  on  ne  croyoit 
pas  la  révolution  fixée;  sa  destinée  fragile  eût  été  trop  chargée  de 
ces  quatre  infortunes  :  leur  conscience  le  comprit. 

»  L'arrestation  des  ministres,  leur  mise  en  jugement,  les  dé- 
bats, tout  est  maintenant  de  l'histoire.  Nous  arrivons  devant 
tous;  nous  vous  présentons  celui   c[ui  tient  le  troisième  rang 

Sarmi  les  accusés,  et  que,  je  ne  sais  par  quelle  prédilection, 
[.  le  commissaire  de  la  chambre  des  députés  appelle  le  plus 
cotipable.  Cette  logique  a  lieu  de  me  surprendre.  Si  M.  le  com- 
missaire perce  l'intérieur  du  conseil ,  s'il  lui  apparoîc  que  quel- 
ques ministres  ont  résisté,  cette  résistance  aggrave  leur  crime  ; 
i^a  peut  pardonner  à  une  conscience  qui  s'égare,  mais  orï  ne 

Saruonne  jamais  à  une  foiblesse  qui  ne  sauroit  trouver  d'excuse 
ans  les  sentiniens  les  plus  nobles.  Et  quand  plus  tard  il  est  ap- 
pelé à  peser  dans  la  balance  le  sort  d'un  accusé  qui. à  mis  dans 
ses  aveux  une  franclitse  égale  à' celle  d»  ses  collègues,  alors  les 
erreurs  de  la /conscience  ne  sont  plus  rien ,  on  lui  Tait  un  crime 
de  son  adhésion ,  et  c^est  lui  qui  devient  le  plus  coupable'  de 
tous.  Cette  logique  est  celle  des  passions  ;  %t  comment  faut-il 
que,  dans  des  tempêtes  politiques,  elle  se  soit  trouvée  dans  la 
bouche  d'un  député^  magistrat  consciencieux  sous  la  toge  comme 
sous  le  costume  de  député. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Ghantelauze  a  signe  les  ordon-^ 
nances,  il  en  accepte  la  responsabilité,  pour  autant  que  cette 
responsabilité  peut  être  invoquée  encore  contre  les  conseillers 
d'une  dynastie  qui  n'est  plus. 

»  Deux  idées  tour  à  tour  vous  ont  été  présentées  sur  le  secret 
des  délibérations  du  conseil  :  l'une  les  déclare  inviolables,  l'au- 
tre ,  pour  l'intérêt  de  la  défense ,  pour  de  hautes  considérations 
politiques,  pour  le  besoin  de  la  vérité,  permet  une  exception  à 
ce  principe,  qui  u'cst  pas  plus  inflexible  que  tout  autre.  Je  ne 
prononcerai  pas.  Chacune  de  ces  idées  peut  avoir 'de  nobles  par- 
tisans. 
9  Je  me  garderai  bien  de  dire  qu*une  conspiration  ourdie  me- 
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cât  I«  trône»  oe  n'est  pas  moi  qui,  k  celie  bam,  aoensenns  Im 
France  d'areir  joué  pendant  i5  ans  une  longue  oomédto  poli— 
tique.  Mais  comment  nier  le  danger  quand  on  examine  l'iimmenns 
résultat  de  trois  jours ,  quand  on  voit  flotter  un  antre  drapeau  , 
réener  une  autre  famille?  On  peut  bien  ignorer  Texistence  d'un 
Tolcan  qui  gronde  sourdement  ;  mais  neut-on  le  nier  qoud  od 
est  assis  sW  les  ruines  de  ses  ravagea?  Comment  laire  croiM  à  ht 
France  que  le  94  jtùllet  le  roi  et  le  pays  s'étoient  endonais ,  Yuwt 
plein  de  confiance»  l'autre  avec  l'amour  qui  animoît  anm&MS  le» 
français  pour  leurs  monarques?  Si  cet  amour  eût  exisiéy  croye»" 
vous  que  des  violations  pasaagères  de  la  Charte  Feusoent  détruit? 
L'expulsion  des  ministres  eût.  suffi  k  la  révolutîmi  de  i8Se,  si  le» 
ordonnances  en  eussent  été  la  seule  cause  ;  mais  on  confond  amam 
cesse  la  cause  et  l'occasion.  Trois  jours  l'ont  faHe»  quiase  ans 
l'ont  préparée.  Une  révolution  qui  n'auroit  pas  de  veiue  n'amvit 
pas  de  lendemain. 

»  Rappelez-vous  9  Messiei&rs»  cette  répygiuuu»  que  dénonçoU  k 
la  tribune  un  honorable  orateur  à  qui  ce  mot  a  oovert  le  Ban- 
théon.  Appliqué  k  la  première  restauration,  ce  mot  est  trop  fort, 
sans  doute  {  eelui  de  résignation  stroit  plus  juste.  La  premièiv 
restauration  eut  Mes  lautes,  mais  aussi  ses  espmmces.  U  n'en  Ait 

Eas  de  même  de  la  seconde  :  il  fallut  vingt  jours  |>enr  navanei' 
i  première ,  il  n'a  fallu  que  trois  jours  pourceile^. 
»  Je  n'exagérerai  pas  les  haines  de  œtte  Francs  n  onblieuse. 
Un  parti  modérateur  se  forma  pour  arrêter  les  progrès  de  la  dfe- 
roocratie.  Les  uns  vinrent  au  roi  par  la  Charte,  les  antres  à  la 
Charte  par  le  roi ,  et  U  restauration  dut  quelques  beaux  joui» 
aux  efforts  de  ces  hommes  de  bien*  Mai t.fMwhiamr  jmwii  ns  fnast 
pas  durables  :  le  pays  accordoit  son  obéissance ,  mais  non  son  a^ 
fection.  La  restauration  elle-même  fit  beaucoup;  mais  ses  arU- 
leures  intentions  n'arrivoient  pas  à  leur  résultat,  et  la  défiance 
du  pays  réagissoit  sur  le  conseu.  L'amour  de  l'ind^ndanoe  na- 
tionale est  en^^ore  plus  puissant  en  France  quo  ramonr  de  la 
liberté.  Vainement  la  dynastie  sembloit  adopter  notre  nouvelle 
gloire  militaire  ;  l'opposition  étoit  toujours  là  pour  montrer  le  lion 
britannique  lui  ouvrant  une  seconde  fois  la  France  k  Waterioo. 
A  ce  souvenir,  un  simple  cultivateur  jette  les  yeux  sur  l'aime  qu'il 
rapporta  du  champ  de  bataille  dans  sa  chaumière. 

»  Je  sais  qu'il  est  4m  illusions  chères  encore  k  bien  des  coeors. 
Dieu  me  garde  de  tristes  récriminations  !  mais  je  ne  saurais  sacri- 
fier la  vérité  à  des  convenances.  Les  raénagemens  étoufient  «ne 
cause  :  croyeiHvous  one  Henri  V  d'Angieteire  dût  son  exclusion 
du  trûne  die. France  a  la  loi  salique  ou  aux  léopards  armoriés  sur 
sa  bannière.  Quel  parti  fut  plus  nopulairs  que  la  ligue?  Mais  dn 
jour  oii  la  ligue  chercha  l'appui  de  l'Espagne  et  de  Philippe  B^ 
la  cause  de  Henri  IV  fut  gagnée. 


(  37  ) 

*  »  G^&toil'doac  mè&i  de  Tinfluencê  âe  rélràDger  pour  jostifier 
ks  prév«aiîo«s  de  hi  France  libérade  centré  la  tamine  des  Bour- 
bons.  La  roi  a  beaucoup  d'ennemis  en  France,  dît  un  orateur 
qu'on  eut  beau  rappeler  à  Tordre  :  le  fait  n'en  resta  pas  moins 


»  Vous  citerai-ie  cette  sj^mpalhie  universelle  qu'inspirèrent  les 


l'empire,  le  clergé  avoit  retrouvé  sa  considération  et  le  respect  du 
peuple  ;  les  cœurs  s'ouvroient  de  nouveau  aux  idées  religieuses  ; 


Bdis  au  retour  des  Bourbons ,  le  clergé  embrassa  dans  la  chaire 
leê  doctrines  poUtiques  de  la  royauté  :  le  18*  siècle  avoit  frappé 
I9  trône  pouf  renverser  l'autel;  181 5  frappa  Faute)  pour  arriver 
«n  trône.  La  restaunâtloir  jelà  même  sa  défaveur  sur  les  fidèles 
eerviteors  qu'elle  ramenoit  avec  elle  de  l'exil  :  en  dotant  la  Charte 
de  la  dix-neuvième  année  d'un  règne ,  elle  sembloit  (aîre  de  leur 
retour  uoe  réaction;  la  loi  d'indemnité  fut  une  belle  loi ,  confon- 
dant toutes  les  classes  dans  une  même  réparation  :  elle  fut  le  co- 
rollaire de  l'abolition  de  la  confiscation  ;  car  il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement d'écrire  dans  les  codes  tu  ne  confisqueras  pa9  ;  mais  Toppo- 
tition  travestit  cette  loi  réparatrice  et  morale  comme  les  autres  ; 
cette  annouoe  de  la  victoit«,  cette  noble  générosité  ne  fut  plus  - 
qu'une  affiiire  de  parti ,  un  droit  de  la  conauèle.  i> 

L'avucat  arrive  au  ministère  de  16117,  qu'A  dit  avoir  rencontré 
lee  mêmes  préventions,  et  dont  un  des  membres ,  M.' de  Marti-' 
flniiCy  siniaia  lui-même  les  tentatives  de  l'anarchie.  L'^î^pjé^ition. 
de  la  Grace  ne  fut  pas  mieux  accueillie,  tin  œil^  dit- il,  fi\»iy'oit  no^ 
triowyfaei^  wa  autre^Mmbloit' craindre  leurs  résultats,  et  de  ce 
j0ar  la  restauration  nie  parut  sapée  par  une  opposition  sjsté-: 
matique. 

Voulee-vous  d'autres  preuves,  continue  Tavôcat  :  elles  sont 
duns  la  révolution  de  i83o  elle-même,  dans  la  manière  dont  elle 
a  été  accueillie  dbns  nos  provinces,  dans  les  cris  d'enihousîasmo 
excités  par  le  drapeau  tricolore,  objet  de  tant  de  regrets;  elles 
sont  dans  cette  vengeance  qui  poursuit  deux  généi*ations  de  rois 
après  Charles  X  lui-même. 

L'orateur  revient  sur  ce  qu'il  a  dit  qu'il  îi'v  avoit  pas  de  com- 
plot. Je  touche,  dit-il,  à  un  terrain  glissant.  Je  n'afiècterai  ni  mé^ 
nagement  ni  hyperbole.  Ma  dénégation  ne  peut  être  absolue 
dervant  tant  d'aveux,  devant  tant  de  condamnés,  devant  tant 
d*homm«s  absous  qui  réclament  l'honneur  de  la  culpabilité,  de- 
vant cette  association  qui  se  vante  d'avoir  tout  préparé.  Mais  les 
conspirations  ne  se  font  plus  aujourd'hui  par  des  poignards  ;  elles 
sont  dans  le, mouvement  de  la  société  tout  entière,  et  s'ap^ 
pellent  révolutions.  Combien  la  monarchie  étoit  foible  devant 
cette  force  toujours  croissante!  Pas  de  faveur  sans  murmure,  pas 
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de  disgrâce  sans  sjrmpathie,  pas  de  procès  sans  scandale»  pas  de 
scandale  sans  ovation.  On  croyoit  assister  aux  dernières  courul- 
sions  de  la  monarchie^  ou  plutôt  elle  n'avoit  même  plus  la  force 
des  convulsions. 

L'avocat  veut  ensuite  démoRtrer  Tincompatibilité  de  la  dynastie 
et  de  la  presse,  qu'il  appelle  le  grand  problème  des  sociétés  mo- 
dernes, sentinelle  vigilante,  mais  tirant  aussi  trop  souvent  le 
canon  d'alarme.  M.  Cbantelauze  a  vu  celte  incompatibilité!  il  a 
cru  la  monarchie  menacée,  la  révolution  imminente  :  les  jour- 
naux lui  donnent  raison  aujourd'hui,  en  déclarant  eux-mêmes 
?U'ils  ont  tout  fait  pour  rendre  le  gouvernement  impossible.  A 
appui  de  cet  argument,  M.  Sauzet  cite  plusieurs  articles  do  jour- 
naux. Eh  bien  !  les  ministres  du  8  août  étoient  placés  au  faite  de 
l'édifice  menacé ,  il  faut  les  plaindre  s'ils  ont  assuré  sa  ruine  en 
voulant  consolider  ses  fondemens;  ils  ont  allumé  l'incendie  qu'jla 
vouloient  éteindre. 

L'avocat  traite  ensuite  la  question  de  l'inviolabilité,  et  prétend 
que  Charles  X,  ayant  été  rendu  responsable,  les  ministres  ne 
peuvent  plus  l'être.  L'ancienne  royauté  a  porté  sa  peine»  et  a 
conduit  a  petites  journées  le  deuil  de  la  monarchie  subissant  le 
silence  du  dédain.  Voyez  du  haut  d'un  vaisseau  de  Cherbourg  le 
signal  de  détresse  donné  aux  monarques,  et  comment  on  j  ré^ 
pond.  Le  roi  d'Ëspague  i^nie  celui  qui  l'avoit  remis  sur  son 
trdnc,  la  Belgique  et  la  Pologue  fondent  comme  nous  leur  iiMié- 
pendance;  mais  un  arrêt  de  mort  feroit  rétrograder  le  beau  mou* 
vement  des  peuples  vera  la  liberté. 

L'effet  moral  de  ce  procès  est  imminent,  chaque  mot  contre  les 
détenus  à  Yincennes  est  eu  faveur  des  axilâa  d'rc ms»  i  ,ii  Aiit  ^y»^ 
les  révolutions  soient  logiques  :  les  ministres  accusés  se  rouen^iiC 
d'eux-mêmes  à  l'oubli  et  à  T^xil ,  si  on  les  acquitte.  Enfin  une 
nouvelle  société  politique  s'est  formée,  et  une  nouvelle  société  po- 
litique est  sans  mission  pour  punir  les  crimes  commis  par  une 
société  précédente.  Comme  résultat  politique ,  l'acquittement 
frappera  l'anarchie  au  cœur,  et  le  nouveau  gouvernement  n'aura 
reçu  son  baptême  que  lorsque  les  passions  se  seront  calmées. 
L'union  est  le  besoin  du  moment.  Nons  avons  eu  deux  drapeaux, 
mais  la  France  avoit  assez  de  gloire  pour  les  porter.  Votre  arrêt 
aura  signé  aussi  la  paix  de  l'Europe. 

Si  quelques  justes  murmures  sortoient  de  quelques  cœurs,  nous 
les  étoufferions  par  les  hommages  des  provinces,  oui  laisseront  â 
Paris  la  gloire  tout  entière  de  la  révolution,  et  les  Uimilles  des  ne* 
cusés  elles-mêmes  déposeront  avec  reconnoissance  des  couronnes 
sur  les  tombes  des  victimes. 

Ce  qne  M.  Crémieux  a  dit  de  plus  remarquable  dans  la  dé- 
fense de  M.  Gueraon  de  Ran ville,  se  trouve  dansie  paragraphe 
suivant  : 


et  Lft  chambre  des  députés  a  composé  le  crime  de  haute  tra^ 
bison  y  je  dis* composé,  parée  cru'il  d  y  a  pas  d'autres  termes.  De 
quatre  chels  la'  -cnambre  des  pairs  a  adopté  un  autre  système  , 
puisqu'elle  «traduit  les  ministres  devant  elle,  pour  avoir  co/iseW 
et  signé  les  onfonnancee  :  conseillé  èl  signé,  V^hiendez- vota , 
MM.  les  commissaires?  mats  M.  Guemon-Ranville  ue  les  à 
quel  signées ,  il  ne  les  -a  pus  bonseillées ,  il  n'est  donc  pas  cou- 
pable de  trahison;  Pourquoi  donc  le  poursuivez-vous?  hâtes-^ 
vous  de  Je  sortir  de  oe  banc  sur  lequel  vous  le  forcez  k  s'asseoir. 
£t  ce  n'est  pas  une  vaine  subtilité;  vous  n'êtes  réellement  nos 
juges  que  parce  que  nous  vous  voulons  pour  juges  ;  il  est  con- 
venu) iiue:la.  chambre  devant  laquelle  nous  •  comparoissons  n'est 
pB6:4eile  qu'elle  devroil  être.  Mais  si  nous  vous  acceptons,  puis- 
que je  ne  trouve  nas  mon  crime  défini  dans  la  loi ,  ne  doîs^je 
pss  prendre  la  définition  dans  votre  arrêt?  Je  ne  veux  que  votre 
arnêt ,  mais  je  le  veus  tout  entier,  et  j^ai  le  droit  de  vous  dire,  mais 
daB8un>autrejour^  paiere  legem  quaii  fecisti;  supportez  la  loi  que 
vous  avez  faite.  £h  I  messieurs ,  partout  eroyesrvous  que  Faccu- 
sation  de  la  chambre  des  déipulés  a  vu  dans'oe  fait  une  circons- 
tance de  plus  grande  culpabilité?  Ainsi  vous  avez  oru  qu^il 
falloir  conseiller  et  signer.  LeS'CoramisiBaires  ont  dit  qu'il  vaioit 
mieux  signer  et  conseiller  à  la  fois ,  et  que  l'un  étoit  moins  cou- 
pable que  l'autre  ;  c'est  une  contradiction  que  vous  n'admettrez 
pas.  9 

La  parole  est  donnée  à  M.  Bérenger  ;  commissaire  de  la  cham- 
bre àss  députés,  qui  soutient  l'accusation  sur  tous  les  [>oints  avec- 
beaucoup  d'énergie  et  de  dignité.  Selon  lui,  les  plaidoiries  n'ont 
rien  changera  l'état  premier  de  i'af&ire,  et  tous  les  faits  restent 
vivant  comme  ils  l'étoieiit  au  commencement  du  débat. 

«  La  défense,  a  eu  raison  de  prétendre  |  a-t-il  dit ,  que  la  res- 
ponsabiUté  des  ministres  se  lie  à  celui  de  rinviolabilrtédu  souye<» 
rain  ;  Tun  est  effectivement  la  conséquence  de  Tautre  f  seulernenl 
la  défense  argumente  conire>  la  loi  qui  consacre  ce-  principe  , 
lorsqu'elle  prétend  y  trouver  une  exception  dans  la  circonstance 
de  la  chute  du  trône.  Une  exception  !  et  pourquoi  ?  Parce  que  les 

§lus  funestes  conseils  ont  produit  la  catastrophe  la  plus  imprévue?- 
i  Charles  JL  eût  cédé  ii  temps  ,  si  la  couronne  ne  fAt  pas  tombée* 
de  sa  tête ,  quelle  seroit  <sa  situation  envers  ses  ministres  ?  Ne 
leur  demanderoit^l  pas  compte  lui-même  du  péril  dans  lequel 
ik  l'auroient  mis?  Dans  tous  les  cas,  pourroit-il  empêcher  ta 
nation  de  leur  demander  ce  compte  ?  Pourroit-il  les  sauver  ?  Le 
n^onaraue  déchu  ne  se  plaint  pas ,  dit-on  !  Mais  d'abord  le 
peuUil?  Peut-on  supposer  que  du  fond  de  sa  retraite,  méditant 
avec  amertume  sur  les  événemens ,  il  en  absorbe  ceux  uni  en 
sont  les  auteurs? 
<  »  Mais  après  tout,  cette  inviolnkilité  du  prince  a-t-elle  été  iné- 
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cc^poue?  On  eoBoefroit  b  ^Màmede  k^éfattv»  à  CSiailes  X 
j;«pnpl«^Bi9eafiOiiie»U«r»à  celte  baire  av:oU  à.  répond»  à  «ne 
acçiiifaiio&.pfivoKaieUeiiM&t  dirigée  Qontxe  ^^^^  Âhî  mus  dmifte, 
dès  l'infUiiil  où  on  lui  diroit  :  c'eii  Toos  aoi  êtes  coupable  ,  ^«H 
^wr  TOiis  ^ue  la  ve&geanpe  des  lois  va  tomber ,  nul  aulne  ne  pear- 
iroitaveo  justice  partager  la  punitioo  qui  lui  aeroit  céaesrée. 

»  Mais  l'inviolabilité  du  prince  n'a  pas  cessé  d'être  re^Mcêée  t 
en  quittant  Je  royaume  et  travenant  des  populatîoBS  jttsteaaéac 
HTÎtées,  GbarlesX  n'f  reçu^d'eUee que  des  égaida;  il  a  été  tnilé 
en  roi  décbu.  dent  la  dynastie  ne  peut  plus  nea  pour  le  bonbeur 
de  la  Fiance,  mais  non  en  eriminel;  le  boa  sens  de  k  nation  a 
réservé  toute  sa  oolère  pour  des  «onssillen  coiyables,  aile  a  oaaa- 
pris  qu'eus  seuls  doToient  sépondra  du  mal  qui  àToit  été  lut  :  c'aal 
leur  responsabilité  qui  a  piioi^é  le  départ  de  Cbades  X».c'aA 
elle  qui  l'a  sauvéi  sans  elle  il*  eut  été  Menu ,  on  nel'eèl  pas  kiasé 
qiûtter  la  .France»  sa  ffarsonne  n'ë4t  pas  été  asapeotéei  sa  aie  paot- 
ttus  eât  couru  des  dangen.  £|  c'est  letyque  la  jasligieuee  obsenra- 
tioa  de  œlle  condition  du  gao¥emement  fisprésentatif  a^élé  ai  ft^ 
Torabla  au  dernier  roi»  i^eat  locsqu'elie  l'a  garanti  dans  sa  vie ^ 

tis  sa  liberté  »îe  Toudrois  pousroir  dire  dans  son  bonnenry  q«a 
ministres*  accusés  ehereheroieni  à  en  lépudiec  lu  ékts  !  Aih  ^ 
Messieun ,  attacbés  à  leur  ancien  monacque»  qjiL'ils  bénissent  mu 
(Bontr^îre  une  doetnne  qui  V^  sauvé  ! 

»  Mais  pourroient-ils  avec  plus  de  succès  y.  maiaienant  que  «^ 
personne  est  en  sûreté,  lejelev  sur  lui  tous  lu  nkanx  qui  ont  a 
caillé  Paris  et  la  France ,  rexcuser  de  la  part  au'ils  y  oui  néaa  i 
leur  dévoûment  aveugla,  sut  leur  obéissance  i  ses  montes? 
.  a  L'accusation  s'empressera  d'entrer  dans  cette  neiiyalla  aasa 
ouverte  à  la  défense  »  quoique.fiar  hdi  sosàljcnanê^  aUia,aâsi0  jà 
vaoaoAohre  honorable  ;  le^  anciens  minitires  aient^të  de  eoaé  ■ 
promettra  le  nom  de  Charles  X»  et  aient  plut^  laissé  deviacv^ 
qu'ils  ti'ont  avoué  la  sévérité  de  ses  ordres»  L'opiniéireté  qu'il 
mettait  4  ce  qu'ils  fussent  exécutés,  et  enfin  l'icBésistible  îaAnenoe 
qu'il  aiercoit  sur  eux. 

a  Oui,  Messieu»,  il  est  affligeant  dele  dise,  mMs  ilfeut  que 
la  France  le  sêebe ,  tout  semUe  concourir  à  prouver  que  les  er^. 
donnanoes  de  juillet,  et  surtout  les  évèneméns  qui  en  finant  la 
suite,  étoient  dans  le  veeu  du  dernier  roi..  Mais  an  a^bnetlnnt,, 
■kaia  ^  aacodnoissant  toute  la  part  qu'il  a  persooneBemesit  piva 
%nx  évènemens;  en  admettant  1  opprwsion  morale  qu'ilaesarcéa 
sur  ses  ministres ,  ceuxssi  serontr^iis  moins  coupables?  » 

Séance  du  mardi  ai  déeemir: 

Au  commencement  de  rau<lience,  M.  Madierde  Monjau  t^ 
sume  l'accusation*  Après  avoir'  récapitulé  tous  )es  grâels  de  Ja 
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cauae ,  il  répond  à  oeUe  partis  df  la  dtfeni»  ^ni  4»mun»  à  r^fré» 
senter  les  accusés  comme  privés  de  toute  action  pendent  les  trois 
jouTDées  de  soulèvemeat  du  peuple. 

»  Ministres  accusés  ^  s'écrie-t-il ,  le  ivgement  que  vous  portiez 
de  vos  desseins  est  assez  indiqué  par  U  mjstère  atisolu  mie  voeit 
avez  su  garder.  Ou  le  roi  Tavoit  prescrit,  ou  vous  le  lui  avez 
demandé  voos-mén^es.  Dans  Tuji  comme  dans  Tautre  cas>  ee 
mystère  n'étoit  point  commise  par  la  nécessité  de  prendre  de 
grandes  mesures  ;  vous  avez  cru  pouvoir  voua  en  passer.  li  ne 
poovoit  être  imposé  que  par  la  crainte  de  voir  les  plus  anciotts 
amis  de  Charles  X  se  précipiUr  à  ses  pieds  pour  le  sauver  de  sa 
folie  et  de  la  vdtrs.  Vous  n'iimories  pas  que  le^deux  chambras , 
rarmée,  la  cour  étoient  remplies  d'hommes  qui ,  éclairéa  par  une 
exj>érience  de  quinze  ans ,  savoient  tout  ee  que  l'ordce  consti- 
tutionnel assuroitde  puissance  ii  leur  maiuoyet  tout  ee  que  le 
parjure  lui  préparoit  de  calamités.  Vous  radoutiei  les  eibrts 
que  leur  désespoir  auroit  pu  tenter.  Vainement  dirias-vmis  qne 
ce  mystère  vous  a  été  imposé.  Tout  dément  ceUa  assertion,  Ion** 
qu'on  sait  que  pas  un  seul  de  vos  amis,  de. vos  agens,  de  vos 
familiers  n'a  pénétré  ce  laul  secret;  lorsque  vous Tavea  gardé 
jusqu'au  dernier  moment,  sans  qu'une  seule  de  vos  pardias^y  un 
de  vos  actes,  un  nuage  sur  votre  front  ait  pu. faire  soupçonner 
que  vous  alliez  lancer  la  foudre.  Un  secret  ainsi  observé  est  un 
secret  dont  on  a  pris  l'engagement  sans  peine,  et  il  preavo 
aiatant  la  liberté  de  votre  participation  ,  que  La  noirceur  da  U 
trame  è  laquelle  il  servit  de  voile. 

Àp«^  avoir  gardé  ce  secret  avec  tra«M|ttillité)  on  voua  a  vu 
teanquilles  encore  quand  sa  découverte  glaç%  tout  le  monda 
4d eSroi..  Rieli  ne  paite  ni  de  vos  hésitations,  ai  de  la  «onlratnla 
Mite  a  vos  volontés»  ni  de  vos  ngmtê^  ni  de  vos  efforU  pour 
^aaurer  au  moins  le  choix  des  victimes. 

*"  ^Près  la  promulgation  des  ordonnances,  vingtr-quatrefftenrea 
récoulent  sans  que  le  peuple  soit  soulevé.  A  quoi  les  employas- 
youst  E^-oe  è  obtenir  sur-k-ohamp  de  tous  les  agens  de  l'auto-> 
nié  civile  la  promesse  de  s'interposer,  pour  que  le  fer  ne  frappftt 
que  la  résistenœ,  si  la  force  étoit  employée?  INullemant.  Voua' 
^omèiea  en£ennéa  honteusement,  évitant  les  regards  et  les  re- 
proches de  vos  subordonnés ,  irrilél  de  se  trouver  dans  un  abime 
sans  en  avoir  été  avertis  plus  que  nous* . 

3>  Vous  arrétiea  en  conseil  la  mise  en  état  de  siège  \  Vous,  étiez 
donc  encone  ministres?  Ahl  vous  ne  l'étiez  que  trop  réellement, 
pour  le  malheur  de  la  ville  de  Paris! 

»  En  e&t  9  c'dst  en  conseil  qu'on  a  délibéré  la  mise  en  état  é» 
si^  ;  c'est  en  conseil  qu'on  s^st  mis  en  permanenee  aus  Tnile<« 
ries;  c'est  tti  conseil  que  l'on  se  transporte  è  âaint-4jiond. . A  1» 
vérité  ;  un  seul  d'entre  vous  a  ordonné  le  mouvement  des  campa 
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de  St-Omer  et  de  Lunéville,  tout  comme  un  seul  d'entre  tous  ,  le 
ministre  de  la  justice»  a  demandé  au  maréchal  Marmônt  de  se 
constituer  le  gardien ,  aux  Tuileries ,  de  la  cour  royale  de  Parts. 
Vous  étiei  tous  ministres,  ou ,  pour  mieux  dire ,  vous  exerciez  en 
(XMnmun  la  dictature. 

»  Je  i'ai  dit,  et  je  ne  saurois  ti^op  le  redire ,  oui ,  vous  étiez  en- 
,  corc  ministres.  Vous  exerciez  encore  le  pouvoir,  et  un  pouvoir 
dont  vous  aviez  rompu  toutes  les  entraves.  Ni  Charles  Xy_  ni  son 
premier  ministre  n'avoicnt  pu  songer  à  se  priver  de  complic:es  de- 
venus si  nécessaires.  Pense«t-on  que  vous  auriez  accepté  une  à 
prompte  et  si  complète  nécessité  pour  prix  de  rexécration  d'un 
peuple?  Pense-t-on  que  vous  auriez  laissé  au  roi  et  à  M.  de  Poli- 

{(nac  votre  nom  seul  j  en  un  mot,  que  vous  auriez  pris  pour  vous 
es  périls ,  et  que  vous  auriez  renoncé  k  la  direction  des  mesures 
qui  pouvoieut  en  triompher? 

«Toutefois,  Messieurs,  il  est  équitable  d'observer  que,  dans 
cette  conjoncture,  M.  de  Polignac  doit  être  soumis  à  un  compte 
plus  sévère,  soit  comme  chef  du  conseil,  soit  par  rapport  au  refus 
de  recevoir  les  députés,  soit  pour  le  terrible  mot  adrêtté  k  M.  De- 
larue,  soit  pour  ce  calme  qu'il  opposoit  au  généreux  emportement 
de  M.  de  àérnonville. 

»  Sans  doute  M.  de  Polignac  ne  pouvoîtpas  à  lui  seul  retirer 
les  ordonnances;  maisildevoit  promettre  ses  efforts;  ildcvoil,  en 
un  mot,  imiter  le  maréchal  qui,  sans  avoir  l'appui  d'aucune  po- 
pularité ,  sut  persuader  si  facilement  de  ses  regrets  tous  ceux  qui 
l'approchoient.  »  ,*  .  .    , 

M.  Madier  de  Monjau  termine  ainsi  son  éloquent  rcquisiloîre  : 
«Si,  au  milieu  des  joies  du  triomphe,  des  cœurs  généreux  se 
senitrawrts  à  la  clémeroe  et  ont  «oleonellea»ept  provoqué  edla 
du  peuple,  jamais  des  justifications  n'ont  entrepris  de  prouver 
l'innocence  des  accusés  ;  c'étoit ,  au  contraire,  en  avouant  Ténor- 
mité  de  leur  faute  qu'un  adoucissement  de  la  punition  étoit  re- 
présenté comme  une  preuve  é^dente  et  glorieuse  de  la  nréémi- 
nence  morale  du  peuple  offensé  sur  tous  les  autres  peuples  de  la 
terre.  Un  homme  de  oœur  et  d'un  esprit  élevé  a  fait  retentir  la 
tribune  de  paroles  miséricordieuses  ;  et ,  sans  dissimuler  que  les 
accusés  sont  coupables  du  plus  grand  crime  que  puissent  com- 
mettre des  hommes  investis  du  pouvoir,  il  soutient  que  l'hon- 
neur historique  de  notre  révolution  étoit  intéressé  k  ks  préserver 
des  rigueurs  accoutumées.  Ces  nobles  acoens  étoient-iis  déjà  la 
voix  &  Phbtoire ,  ou  d'honorables  illusions?  Notre  révolution , 
en  tout  surprenante  et  admirable,  a-t-elle  apporté  an  monde  une 
politique  et  une  justice  nouvelle,  dont  la  supériorité  soit  déjà 
tellement  sentie ,  que  vous  deviez  réaliser  dès  à  présent  le  vœu 
que  l'un  des  grands  pouvoirs  a  exprimé  pour  l'avenir?  C'est  k 
votre  arrêt,  Messieurs,  qu'il  appartient  de  le  décider.» 
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.  M.  de  Martignac  prend  la  parole  après  M.  Madier  de  Mon- 
jau.  «  Je  voudrois ,  dit- il ,  qu'il  me  fût  possible  de  nepoint  pro<^ 
filer  du  triste  et  pourtant  précieux  privilège  tfue  la  loi  accorde  à 
l'accusé,  de  frapper  des  derniers  accens  1  oreille  de  ses  juges  au 
moment  où  ils  vont  prononcer  sur  sa  vie,  son  honneur  ou  sa  li- 
berté. Pourquoi  Faccusation  ne  m'en  a-t-elle  pas  laissé  le  pou- 
voir? pourc|uoi,  usant  de  toute  la  riçueur  de  son  droit ,  m'oblige- 
t-elle  aussi  à  remplir  toute  la  latitude  du  mien  ^ 

»  La  gravité  de  ses  accens^  ne  me  permet  pas  maintenant  le  si- 
lence. Je  dois  donc  encore  user  du  droit  que  la  loi  ine  laisse.  Mais 
avant  d'examiner  en  elles-mêmes  les  charges  de  ce  procès ,  qui 
vient  de  recevoir  une  nouvelle  force  dans  le  langage  de  Taccusa- 
tion ,  ie  sens  que  j'ai  un  devoir  à  remplir  :  c  est  de  défendre 
'ceux-là  mêmes  auxquels  la  défense  du  malheur  avoit  été  coniiée. 
On  nous  accuse  d'avoir  bravé  la  justice  et  l'opinion;  on  dit  que 
nous  n'ayons  exprimé  au  nom  des  accusés  d'autre  regret  que  celui 
de  n'avoir  point  été  vainqueurs.  Mes  tristes  pressentim'eiis  se  se* 
roient-ils  réalisés?  .Vavois  conçu  la  défense  large  et  protectrice  5 
mais  s'il  avoit  pu  m'arriver  d'oublier  la  recommandation  de  celui 
que  j'appeilprai  mon  client,  ce  seroit  un  poids  terrible  pour  mon 
cœur.  Il  m'avoit,  avaut  tout,  chargé  de  déclarer  que  son  cœur, 
comme  celui  de  tant  de  pères  de  famille ,  avoit  saigné  en  présence 
de  si  efiroyables  malheurs.  Si  je  ne  l'ai  pas  fait,  j'ai  trahi  mon 
mandat! 

»  Je  rciUre  dans  le  procès.  J'ai  déjà  dit  que  l'accusation  péchoit 
par  trois  h^es  :  la  première,  parce  qu'elle  n'avoitpas  de  cause 
par  suite  de  la  chute  de  la  dynastie;  la  deuxième,  parce  que  la 
composition  de  la  chambre  avoit  été  changée;  la  troisième ,  parce 
qu'aotune  loi  n^établil  Ih  criminalité  des  accusés.  Je  ne  reviendrai 
pas  sur  ces  points.  L'accusation  renferme  quatre  griefs  :  i**  le  pre- 
mier concernant  les  élections;  2"  la  violation  de  nos  institutions  ; 
3^  complot  couti-e  la  sûreté  de  l'état;  /^^  provocation  è  la  guerre 
civile.  L'un  de  ces  griefs,  le  troisième,  a  été  abandonné  par  les 
commissaires  de  la  chambre.  Je  ne  m'y  attacherai  pas  davantage. 
Quant  à  celui  d'avoir  faussé  les  élections,  il  a  été  établi  parla 
défense  que  le  nouvoir  n'avoit  pas  outre-passé  l'influence  qui  lui 
appartient  légalement.  On  a  invoqué  l'art.  91  du  Code  civil  ;  mais 
cet  article  n'est  nullement  appliqué.  Le  crime  est  prévu  et  puni 
t>ar  la  loi  sur  les  élections ,  et  la  simple  lecture  du  reste  de  cette 
loi  prouve  que  l'accusation  n'a  aucune  base. 

»  Abordons  le  chef  d'excitation  à  la  guerre  civile  :  il  est  inutile 
de  revenir  sur  les  faits;  ils  sont  tous  présens  à  l'esprit  :  cependant 
il  en  est  quelques-uns  sur  lesquels  l'accusation  a  beaucoup  in- 
sisté ,  et  que  des-lors  on  ne  peut  passer  sous  silence.  L'accusation 
a  parlé  de  l'obstination  de  M.  de  Polignac,  et  de  tout  refus  de 
voir  les  députés  lorsqu'ils  se  sont  présentés  aux  Tuileries.  L'ac- 
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cuMtiiMi  n'a  1^  pailé  des  oauws  de  ce  refus ,  de  ces  causes  qae  les 
témoin»  ont  ei  bien  conmies  et  si  bien  exprimées  lorscm'ils  ont 
dit  :  M.  de  Polignac  TOttloit  d'abord  les  recevoir,  et  ce  n*est  qu'a- 
nrès  quelques  mooiens  de  réflexions  qu'il  ne  Fa  pas  £ait.  Il  est 
donc  constant  que  son  memier  mourement,  son  premier  désir 
fut  de  les  voir,  et  que,  s^l  ne  les  a  jjas  vus,  ce  n'est  que  par  suite 
dt  la  dure  nécessité  oii  il  se  trouvoît  de  ne  pouvoir  leur  donner 
une  réponse  favorable*  On  a  reprodié  ii  M.  de  Polignac  de  n'avoir 
pas  bit  cesser  le  ieu  quand  il  le  pouvoit  ;  mais  a-t-on  oublié  f  em-  « 
pressement  su'il  mit  à  satisfoire  les  voeux  de  M.  de  Sémon ville? 
Parti  pour  Saint -Gloud  après  lui,  il  arriva  avant;  peu  de  temps 
s'écoule  et  sa  démission  est  oibrte  et  acceptée.  On  narle ,  il  est 
vrai,  d'un  délai  de  six  heures  écoulées  entre  cette  démission  et 
la  composition  d'nn  nouveau  ministère  j  mais  ce  retard  pèut-il 
être  im|>nté  à  M.  de  Policnact  Son  devoir  étoît  rempli ,  sa  démis- 
sion étoit  acceptée  ;  il  n'étoit  plus  ministre  ;  il  étoit  redevenu  ci- 
toyen,  citoyen  déplorant  plus  que  personne  les  malheurs  de  son 
pays. 

»  On  accuse  les  ministres  de  provocation  à  la  guerre  civile. 
Mais  Tinlérèt  est  le  iruide  des  actions ,  et  quel  intérêt  les  ministres 
et  le  tr6ne  avoient^fls  à  voir  la  France  se  déchirer  par  des  dissen- 
sions civiles?  Faut-il  redire  encore ,  Messieurs,  que  jamais  il  n'y 
eut  moins  de  troupes  à  Paris  on'au  moment  àes  ordonnances  f  hcM 
officiers ,  sur  le  aévoûment  desquels  on  pouvoit  compter,  on  les 
avoit  envoyés  aux  élections.  Arrivant  aux  moti£i  des  oraonnances» 
M«  de  Martignac,  sans  en  examiner  l'opportunité,  se  demande  si 
les  accusés  sont  coupables  pour  avoir  cru ,  quoique  m  tort,  que 
les  circonalances  étoient  asses  graves  pour  «voir  recours  à  fut.  iA 
delaChana.  '    .  ^        ■  '  '■ 

L'orateur  revient  en  peu  de  mots  sur  Texamen  déjé  frit  de 
l'article  1 4  de  la  Charte,  et  sur  la  natutv  du  pouvoir  dont  11 
|»ouvoit  investir  l'autorité  royale.  Ce  pouvoir ,  selon  M.  de  Mar- 
tignac ,  doit  dormir  dans  les  temps  ordinaires  et  ne  se  réveiller 
Sue  dans  des  temps  de  crise.  Cest  un  pouvoir  transcendant  qui, 
ans  l'intention  de  l'auteur  de  la  Charte  de  i8i4,  avoit  été  ré- 
servé au  pouvoir  rcyal.  La  chambre , -dans  la  Charte  nouvelle, 
a  modifie  l'art  i4«  ËUe  a  donc  pensé  qu'il  y  avoit  dans  son  ancien 
leste  matiéra  à  inteipréution  ,  erreur,  préoccupation...  Erreur; 
cela  me  suffit.». •  Erreur!  cela  est  inconciliable  avec  ce  crime. 

»  Je  n'examinerai  pas,  MM.  si,  comme  on  l'a  dit,  il  y  avoit  de- 

Suis  long-*temps  divorce  entra  le  pouvoir  royal  et  le'  pouvoir  popo- 
lire  s  s'il  y  avoit  haine  de  i6  années,  ou  colère  de  quelques  jours. 
Je  n'entrerai  pas  dans  ce  pénible  examen  ;  il  contriste  les  cœurs 
sans  utilité,  pour  la  cause  ;  ie  dirai  seulement  :  Il  y  a  eu  préoc* 
cupation  dans  les  esprits  fidâes.  Je  le  demande  é  toutes  les  con- 
sciences ,  k  tous  les  esprits  éclairés ,  est-il  possible  de  dire  ,  la 
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maÎD  sur  la  conscience ,  que  les  ministres  n'ont  pas  été  entrakiés 
par  autre  chose  que  par  un  sentiment  honteux ,  qui  aurôit  pris 
naissance  dans  une  ambition  flétrissante  ? 

»  Dans  IsL  première  audience ,  j'ai  présenté  une  obsenration  pi'é- 
judicieile ,  ^ur  laquelle  je  crois  devoir  revenir  aujourd'hui.  Ce 
procès  étonnera  la  génération  à  venir  ;  il  étonne  les  esprits  qui 
aiment  è  se  rendre  compte  des  faits  contemporains.  JL«  trône  et 
tombé  ;  deux  générations  Font  suivi  dans  l'exii.  Les  ministres 
de  cette  royauté  sont  devant  vous.  La  chute  de  la  dynastie  le^ 
entraîne*  ils  ne  sont  plus  dans  la  situation  prévue  par  nos  insti-^ 
tutions  i  vous  ne  pouvez  plus  les  juger. 

»  La  charte  avait  promis  aur  ministres  accusés  d'être  jugés 
par  une  chambre  intacte ,  dont  la  constitution  étoit  immuable. 
Aujourd'hui ,  cet  état  de  choses  n'existe  plus  ,  votre  constitution 
est  attaquée  et  soumise  i  la  chaml>re  qui  nous  accuse;  cependant, 
notre  confiance  en  vous  est  toujours  la  même;  elle  est  entière  ; 
nous  ne  voulons  pas  d'autres  juges.  Seulement ,  nous  avons 
dû  vous  faire  sentir  la  nature  drimpuissance  dont  tous  êtes 
atteints  :  c'est  un  argument  de  plus  en  laveur  de  la  défense, 
et  rien  de  plus,  et  nous  le  dirons  avec  assurance,  lorsque  la 
moment  sera  venu  oii  l'autre  chambre  s'occupera  de  vous ,  le 
souvenir  de  ce  triste  et  malheureux  procès  n'entrera  pour  rien 
dans  la  décision  qu'elle  devra  prendre  ;  mais  en  même  temps  oii 
il  s'agit  de  prononcer  sur  le  sort  des  accusés ,  vous  sentirez  quel- 
que chose  qui  vous  dira  que  votre  conscience  n'est  pas  libre. 

y»  Pairs  de  France  !  les  forces  trahissent  mon  courage  ;  mais  la- 
confiance  et  l'espérance  ne  manquent  pas  à  mon  cœur.  Pafrs , 
jugess^toyena ,  hommap  de  bien  ,  homme  de  cosur^  le  moment 
est  venu  oii  vous  allez  remplir  votre  devoir.  Votra  tâche  est  tio-* 
ble ,  elle  est  grande  ;  elle  est  tout  à  la  fois  digne  de  voua.  Quant 
k  ce  qui  se  passe  autour  de  vous,  cette  considération  ne  pent 
avoir  d'influence  sur  vos  cœurs.  » 

Le  président  ayant  demandé  successivement  aux  accusés ,  et 
aux  commissaires  de  la  chambre  des  députés ,  s'ils  avoient  quel- 

?ue  chose  k  ajouter,  les  uns  pour  leur  défense,  les  autres  pour 
accusation,  M.  Berenger  seul  a  pris  la  parole  pour  dire  seule» 
ment  ce  peu  de  mots  :  a  Commissaires,  notre  mission  est  finie ,  la 
vôtre  va  commencer.  La  résolution  de  la  chambre  des  dépotés 
subsiste  toujours;  le  livre  des  lois  est  sous  vos  yeux.  Le  pays 
attend;  il  espère,  il  obtiendra  bonne  et  sévère  justice.  » 

Le  président  déclare  que  les  débats  sont  terminés.  Les  aocuaés 
sont  reconduits  en  prison.  La  cour  des  pairs  entré  à  deux  heures 
en  délibération. .  A  la  chute  du  jour,  les  prisonniers  sont  recon- 
duits au  donjon  de  Yincennes,  aans  une  voiture  oii  ils  sont  mis 
tops  quatre,  sous  l'escorte  d'un  gros  piquet  de  k  garde  muni- 
cipale. 


A  dix  heures  du  soir,  la  cour  rend  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

«  La  cour  des  pairs  vidant  son  délibéré^  vu  la  résoladon 
de  la  chambre  des  députés  : 

•  Ouï  les  commissaires  de  la  chambre  des  députés  en  leurs 
dires  et  réquisitions,  et  les  accuses  dans  leur  défense  ; 

•  Considérant  que,  par  les  ordonnances  du  25  juillet,  la 
Charte  constitutionnelle  de  i  81 4»  les  lois  électorales  et  celles 
qui  assuroient  la  liberté  de  la  presse,  ont  été  manifestement 
violées ,  et  que  le  pouvoir  royal  a  usui*pé  la  puissance  légis- 
lative; 

•  Considérant  que  si  la  volonté  personnelle  du  roi  Charles  X 
a  pu  enti'atner  la  détermination  des  accusés,  cette  ciroon- 
stance  ne  sauroit  les  affranchir  de  la  responsabilité  légale  ; 

'  •  Considérant  qu'il  résulte  des  débats  que  Auguste-Jules- 
Aimand-Marie,  prince  de  Polignac,  en  sa  qualité  de  ministre 
secrétaire-d'état  des  affaires  étrangères,  de  ministre  de  la 
guerre  par  intérim  et  de  président  du  conseil  des  ministt^es  ; 

•  PieiTe-Denis,  comte  de  Peyronnet,  en  sa  qualité  de  mi- 
nistre seci'étaire-d'ctat  de  l'intérieur. 

•  Jean-Ctaudc-Balthazar-Victor  de  Chantelauze,  en  sa 
qualité  de  garde-des-sceaux ,  ministre  secrétaire-d'ctat  de  Va 
justice; 

»  Et  Martial-Come-Annibal-Pei*pétue-MagIoire  ,  comte 
de  Guernon-Ranviile ,  en  sa  qualité  de  ministre  secrétati^ 
d'état  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  ritistrùctrôn  pul>i/<^e  ; 

•  Responsables,  aux  tei*mes  de  l'article  i3  de  la  Charte  de 
i8i49  ont  contresigné  les  ordonnances  de  juillet,  dont  ib  re- 
connoissoient  eux-mêmes  l'illégalité;  ' 

»  Qu'ils  se  sont  efforcés  d'en  procurer  l'exécution ,  et  qu^ils 
ont  conseillé  au  roi  de  déclarer  la  ville  de  Paris  en  état  de 
siéçe  poiu'  triompher,  par  l'emploi  des  armes,  de  la  résistance 
légitime  des  citoyens  ; 

•  Considérant  que  ces  actes  constituent  le  crime  de  haute 
trahison  prévu  par  l'article  56  de  la  Charte  de  i8i4; 

•  Déclare  Aimand  prince  de  Polignac ,  Denis  comte  de 
Peyronnet,  de  Chantelauze  et  de  Guernon-Ran ville  coupa- 
bles du  crime  de  trahison  ; 

»  Considérant  c{u'aucune  loi  n'a  déterminé  la  peine  de  la 
trahison,  et  qu'ainsi  la  Cour  est  dans  la  nécessité  (Tj  sup- 
pléer ; 
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•  Vu  l*article  7  da  Gode  pénal ,  qui  met  la  déportation  au 
nombre  des  peines  affifctÎTes  et  infamantes  ; 

»  Vu  Tarticle  17  du  même  Code,  qui  porte  que  la  dépor- 
tation est  perpétuelle  ; 

»  Vu  1  article  18  ^  qui  déclare  qu'elle  emporte  la  Mort 
civile; 

•  Vu  l'article  a5  du  Code  civil  j  quï  rè^le  les  effets  de  la 
mort  civile; 

»  Considérant  qu'il  n'existe  hors  du  territoire  continental 
de  la  France  aucun  lieu  où  les  condamnés  à  la  peine  de  la 
dépoitation  puissent  être  transportés  et  retenus  ; 

•  Condamne  le  prince  de  Polignac  à  la  prison  perpétuelle 
sur  le  territoire  continental  du  royaume  ; 

»  Le  déclare  déchu  de  ses  titres,  grades  et  ordres; 

»  Le  déclare  mort  civilement; 

>  Tous  les  autres  effets  de  la  déportation  subsistant  ainsi 
qu'ils  sont  réglés  par  les  ai^dcles  précités  ; 

»  Ayant  égard  aux  faits  de  la  cause  tels  qu'ils  sont  résultés 
des  dâbats  ; 

»  Condamne  le  comte  de  Peyronnet,  Victor  Chantelauze  , 
et  le  comte  de  Guernon-Ranville,  à  la  prison  perpétuelle. 

»  Ordonne  qu'ils  demeureront  en  état  d'interdiction  lé- 
gale ,  conformément  aux  articles  a8  et  29' du  Code  pénal  ; 

•  Les  déclare  pareillement  déchus  de  leurs  titres ,  grades^ 
et  ordi-es  ; 

»  Condamne  le  prince  de  Polignac^  le  comt^  de  Peyron- 
neti  de  Chantelauze  et  le  comte  de  Guernon-Ranville ,  per- 
sonnellement et  solidairement  aux  frais  du  procès  ; 

•  Ordonne  qu'expédition  du  présent  arrêt  sera  transmis  à 
la  Chambre  des  députés ,  par  un  message  ; 

»  Ordonne  qu'il  sera  imprimé  et  affiché  à  Paris  et  dans 
toutes  les  autres  communes  du  royaume,  et  transmis  au  garde 
des-sceaux,  ministre  secrétaire-d  état  au  département  de  la 
justice,  pour  en  assurer  l'exécution.  » 
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